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D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

LIVRE  SIXIÈME 
LES   TRAVAUX    PUBLICS 

ET  LES  TRANSPORTS 


Objet  et  plan  du  livre  sixième.  — On  appelle  travaux puhlics, 
dans  le  langage  du  droit  administratif,  tous  les  travaux  ex«'»cu- 
tés,  dans  im  but  d'utilité  générale,  par  les  organes  des  intérêts 
collectifs,  Etat,  déparlements,  communes,  associations  syndica- 
les, établissements  publics.  Ces  travaux  peuvent  présenter,  au 
point  de  vue  économique,  deux  caractères  bien  différents. 

Il  en  est  qui  ont  pour  unique  objet  de  fournir  à  une  adminis- 
tration les  moyens  de  mieux  assurer  les  services  publics  ([ui  lui 
sont  confiés  :  c'est  ainsi  que  la  défense  nationale  exige  la  con- 
struction de  fortifications, déports  militaires,  de  casernes,  d'usines, 
de  magasins  etc.,  que  les  ministères,  les  bureaux,  les  tribunaux, 
les  prisons,  les  écoles  [)ul)liques  doivent  être  installés  dans  des 
édifices  spéciaux,  bâtis  ou  aménagés  à  cet  effel.  Ces  édifices  peu- 
vent recevoir  un  aspect  monumental,  alin  d'orner  les  cités,  et 
certains  ouvrages  sont  même  entrepris  dans  un  but  purement 
décoratif.  Parfois,  les  locaux  sont  ouverts  au  public  ou  à  certains 
particuliers,  qui  tirent  de  l'organisation  du  service  auquel  ils  sont 
alTectés  des  avantages  personnels,  et  ceux  qui  profitent  ainsi  de 
l'existence  des  écoles,  des  musées,  des  marchés,  des  bourses,  etc, 
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LES  TRAVAUX  PUBLICS 


|K'n\fMil  vivo  assujcUis  eu  <()ms(''(|ii('ii(('  à  certains  paiements, 
aU'oclrs  à  couvrir  des  (Impenses  dont  loiil  partie  rélahlisseiuont  ou 
J'enlrelieii  des  Itàliuiouts.  Mais,  (|U(»i  quil  en  soil,  dans  tuus  ces 
cas,  l'éxecution  et  l'entre  tien  des  travaux  ne  constituent  qu'un  élé- 
ment ;;énéraleinent  accessoire  des  dépenses  du  service  auquel  ils 
sont  alTectés  et  ne  donnentlieu  à  aucune  considération  économique 
j)articulière.  PS'ous  n'avons  donc  rien  à  ajouter  ici  à  ce  que  nous 
avons  dit.  en  étudiant  les  Finances  publiques  dans  le  Livre  précé- 
dent, sur  les  raisons  qui  jusliiient  ou  qui  portent  à  réprouver 
l'intervention  de  la  puissance  publique  dans  chacun  des  services 
ainsi  assurés,  sur  la  légitimité  des  dépenses  qu'ils  comportent, 
sur  la  mesure  dans  laquelle  il  convient  dexij^er  une  rémunération 
spéciale  de  ceux  qui  en  prolitent,  ou  au  contraire  d'en  couvrir  les 
frais  au  moyen  soit  de  l'impôt,  soit  de  l'emprunt.  Certes,  les 
solutions  données  à  ces  diverses  questions  présentent  un  grand 
intérêt  économique  ;  mais  le  point  de  vue  économique  n'est  pas 
le  principal  dans  leur  étude,  et,  tout  en  insistant  pour  qu'il  ne  soit 
pas  oublié,  il  Jaut  reconnaître  que  ce  sont  principalement  les 
considérations  jioliti(jues,  sociales  ou  morales  qui  doivent  dic- 
tei-  b'  règle  de  conduite  des  pouvoirs  ])ublics  en  ces  matières. 

Les  Travaux  publics  dont  nous  nous  occuperons  dans  le  pré- 
sent Livre  ont  un  caractère  et  un  but  tout  diil'érents.  Leur  objet 
essentiel  est  de  répondre  kQcr\.iùns  besoi7is  économiques  cproiivés 
par  les  parliciiliers  et  auxquels  l'initiative  privée  ne  peut  pas 
pourvoir,  ou  poui voirait  mal,  par  deux  raisons  essentielles,  se 
rattachant  toutes  deux  à  l'impossibilité  technique  d'organiser  les 
services  nécessaires,  sans  créer  un  rc'î^cau  continu  de  voies,  de 
lils.  (le  conduilesou  un  ensemble  (Touvrages  occupant  des  empla- 
cements conligus  assez  étendus.  Tel  est  le  cas  :  1"  pour  les  trans- 
ports de  vovageurs  ou  de  marchandises,  qui  sont  toujours  extrê- 
mement «lilliciles  et  onéreux  si  l'on  ne  peut  pas,  soit  suivre  des 
voies  créées  de  main  d'homme  (routes,  canaux,  chemins  de  fer), 
soil  alioulir  à  des  p.orts  convenabb  ment  installés,  quand  le  trajet 
emprunte  des  voies  naturellement  navigables  ou  s'efîectue  sans 
voie  tracée  à  travers  les  mers  ;  2"  jiour  la  distribution  du  gaz 
d'éclairage,  de  l'eau  destinée  à  l'alimentation  des  hommes  ou  à 
l'arrosage  du  sol,  de  l'énergie  trans-mise  au  moyen  de  l'électricité 
ou  (le  laii-  (  (iiujnijné,  (|ui  exige  l'étahlissement  de  transmissions 
s'étendant  d'une  numière  continue  entre  des  points  éloignés; 
3"  pour  certaines  améliorations  agricoles  ou  urbaines  se  rattachant 
au  jégime  des  eaux,  dont  nous  indiquerons  ci-après  les  caractères 
sjiéciaux.  L'exécution  des  travaux  nécessaiies  à  ces  divers  objets 
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est  sans  doute  utilo  «uix  administrations  puldiquos  comme  aux 
particuliers,  parfois  même  à  la  défense  du  pays  ;  lamélioration 
des  moyens  de  transport  permet  en  outre  à  la  civilisation  de 
mieux  pénétrer  dans  toutes  les  parties  du  territoire  et  cimente 
l'unité  nationale  par  la  fréquence  des  communications.  Mais,  avant 
de  produire  ces  ellets  indirects,  les  entreprises  qui  les  enj^endrent 
ont  pour  premier  objet  de  donner  satisfaction  k  des  besoins 
individuels.  Comme  les  entreprises  privées,  elles  oflrent  leurs 
services  à  une  clientèle  composée  de  ceux  qui  éprouvent  ces 
besoins  ;  seulement  elles  présentent  ce  caractère  spécial,  de 
ne  pouvoir  atteindre  leur  but  qu'en  exécutant  un  ensemble  d'ou- 
vrai^es  pour  lesquels  il  faut  absolument  occuper  ou  traverser  des 
terrains  étendus,  dans  des  emplacements  déterminés. 

Il  suit  de  là,  d'abord,  que  ces  travaux  seraient  le  plus  souvent 
impossibles,  si  celui  qui  les  entreprend  ne  disposait  pas  du  droit 
d'acquérir  les  terrains  nécessaires,  même  quand  le  propriétaire 
refuse  de  les  aliéner,  d'acquérir  également  certaines  servitudes, 
d'im])oser  à  des  tiers  certaines  gênes  qu'un  particulier  ne  saurait 
obliger  d'autres  particuliers,  à,  subir,  s'il  n'était  investi  dune 
délégalion  de.  la  puissance  publique. 

En  second  lieu,  l'importance  des  ouvrages  nécessaires,  les  attein- 
tes que  leur  exécution  impose  à  la  propriété,  ne  permettent  guère 
de  multiplier  notablement,  sur  les  mêmes  points,  les  voies  de 
communication,  leslils,les  canalisations.  Laplupartdes  relations, 
des  propriétés,  ne  sont  donc  desservies  que  par  une  seule  voie, 
une  seule  ligne,  un  seul  canal  etsi,  dans  quelques  cas,  notamment 
aux  [)oints  de  rencontre  de  réseaux  distincts,  un  même  trans- 
port peut  être  assuré  ou  un  même  immeuble  alimenté  en  eau,  en 
lumière,  etc.,  par  plusieurs  entreprises,  le  nombre  de  celles-ci  est 
toujours  trop  restreint  pour  que  l'entente  entre  elles  ne  soit  pas 
facile,  de  sorte  que  la  concurrence  est  toujours  exceptionnelle  et 
peu  durable  ;  les  faits  que  nous  citerons,  dans  le  cbapitre  V 
ci-après,  montrent  combien  il  serait  illusoire  de  compter  surelle, 
en  deliors  de  circonstances  exceptionnelles,  comme  moyen  de  pro- 
curer au  public  les  avantages  d'un  bon  service,  à  des  prix  raison- 
nables. Ainsi  les  autorités  publiques,  quand  elles  arment  des  par- 
ticuliers des  pouvoirs  nécessaires  pour  constituer  une  entreprise 
de  cet  ordre,  leur  confèrent  un  monopole  i.\.\)^o\\x  ou  mitigé,  dont 
l'exploitation  pourrait  être  très  défectueuse,  au  point  de  vue  du» 
public,  tout  en  procurant  à  ses  détenteurs  des  bénéfices  liors  de 
toute  proportion  aA  ec  leurs  tiépenses,  si  elle  était  gérée  comme 
une  affaire  privée,  alors  qu'elle  est  soustraite  au  stimulant  qui  fait 
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(le  I  iiiiliiilivc  |iriv(''o  le  iiiotcur  oïdiiiiiirc  du  ]»ro;,M'»'s  économique, 
ol  il  raction  iii<»(l(''raltic(' (|ui  liiiiilc  l'élévation  des  prix,  l/autorité 
dont  liiitervciilion  est  nécessaire  à  l'oriuine  de  ces  entreprises  ne 
peut  donc  se  désintéresser  de  leur  marche  ultérieure,  et  si  elle  ne 
les  g^ère  pas  elle-même,  elle  doit  considérer  ceux  qui  les  j^^èrent 
comme  ses  délégués,  investis  de  ses  pouvoirs  et  soumis  à  son  con- 
trôle. Nécessairement  armés  de  droits  régaliens  et  érigés  en  mono- 
poles, ces  services  ne  peuvent  fonctionner  dans  des  conditions 
satisfaisantes  que  comme  services  publics.  Mais  ils  constituent  une 
branche  de  services  jtuhlics  dont  Tobjet  essentiel  est  de  desserA'ir 
des  in fériHs  privés.  C'est  là  ce  qui  leur  donne  un  caractère  écono- 
mique et  juridique  très  particulier,  relevant  par  certains  côtés  du 
droit  public  et  par  d'autres  du  droit  privé,  et  ce  qui  conduit  à 
leur  donner  une  place  toute  spéciale  dans  la  plupart  des  traités 
d'Economie  politique,  même  quand  ils  ne  sont  pas,  comme 
celui-ci,  plus  particulièrement  destinés  aux  Ingénieurs. 

L'affirmation  que  les  travaux  que  nous  étudions  dans  le  pré- 
sent Livre  constituent,  par  leur  nature,  un  service  public,  paraît 
démentie,  au  premier  abord,  par  le  rôle  considérable  que  les 
sociétés  commerciales  ont  joué  dans  leur  exécution.  Mais  on  peut 
constater  l'intervention  de  ces  sociétés,  la  juger  même  très  pro- 
fitahle,  sans  en  méconnaître  le  caractère.  Qu'il  soit  nettement  mis 
en  relief  par  une  législation  toujours  inspirée  d'idées  doctrinales, 
comme  celle  de  la  France,  ou  qu'il  reste  difficile  à  discerner  dans 
des  règles  empiriques  établies  à  mesure  que  le  besoin  s'en  est 
fait  sentir,  comme  en  Angleterre  ou  aux  Etats-Unis,  ce  caractère 
est  toujours  le  nu;me  :  les  entreprises  privées  n'interviennent 
dans  les  travaux  publics  qu'en  vertu  d'une  délégation  formelle 
de  la  puissance  pubiuiue. 

Cela  est  évident  dans  notre  droit.  Les  Compagnies  qui  établis- 
sent et  exploitent  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  distribu- 
tions d'eau,  de  gaz,  etc.,  opèrent  en  vertu  de  contrats  en  bonne  et 
due  forme,  appelés  concessions,  passés  avec  les  administrations 
compétentes,  pour  une  durée  limitée.  Les  ouvrages  quelles  éta- 
blissent (Inixcnl  être  remis  à  l'autoiilé  concédante  à  l'expiration 
de  celte  durée,  et  jus(|ue-là.  la  plupart  d'entre  eux  l'ont  déjà  par- 
tie du  domaine  public  iiuiliénable  et  imprescriptible.  Le  tarif  des 
«perceptions  faites  sur  la  clientèle  se  rapproche  de  c'feux  des  con- 
tributions |)ubliques  par  son  caractère  impératif  et  obligatoire  ; 
nous  jivons  vu  au  Livi-e  jtrécédent,  eu  parlant  des  impôts  sur  les 
transports,    que    la  jurisprudence    assimile    avec   raison   à*  ces 
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impôts  les  péaj2:cs  peiriis  pour  liisage  des  voies  publiques.  En 
réalité,  le  concessionnaire  est  un  entrepreneur  qui  est  cliar^^é  de 
construire  certains  ouvraj^es  pour  le  compte  de  Ih^lal.  des  départe- 
ments ou  des  communes,  d'en  assurer  l'entretien  et  l'exploitation 
pendant  un  certain  temps,  et  qui,  au  lieu  d'être  pavé  en  argent, 
est  rémuuéi'é  [)ar  le  droit  do  percevoir,  pendant  le  mémo  temps, 
les  taxes  établies  sui  le  public  [xmr  rusajj;e  des  travaux,  di'oit 
comportant  celui  do  [)articiper  à  la  iixatiou  dos  tarifs  dans  des 
limites  déteruiinées.  Si  la  recette  se  trouve  hors  de  proportion 
avec  les  dépenses,  l'aléa  incombe  en  principe  au  concessionnaire  ; 
mais  très  souvent,  le  gain  ou  la  perte  ne  reste  qu'en  partie  à  son 
compte,  soit  qu'il  reçoivee  n  espèces  le  complément  d'une  rému- 
nération iiisuflisaute,  soit  qu'il  verse  dans  les  caisses  publiques, 
sous  loruio  do  redevances,  une  somme  tantôt  fixé(»  a  priori,  de 
manière  à  tenir  compte  de  l'élévation  de  la  recette  [jrobable,  tan- 
tôt calculée  a  posteriori,  de  manière  à  constituer  un  partage  du 
produit  brut  ou  net  effectivement  réalisé. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  la  situation  est  en  principe 
toute  différente  :  les  Compagnies  n'ont  aucun  contrat  avec  l'Etat, 
elles  sont  propriétaires,  à  perpétuité,  des  ouvrages  qu'elles  con- 
struisent, elles  établissent  librement  leurs  tarifs,  et  les  subventions 
ou  les  partages  de  bénéfices  sont  très  rares.  Même  quand 
c'est  un  organe  de  la  puissance  publique  qui  est  chargé  do  gérer 
un  port  ou  une  voie  navigable,  en  Angleterre,  on  lui  confère 
habituellement  une  personnalité  propre,  une  constitution  et  des 
droits  ressemblant  autant  que  possible  à  ceux  d'une  société  com- 
merciale :  on  crée  un  public  trust,  sorte  d'étahlissement  public 
qui  n'est  pas  soumis,  comme  les  nôtres,  à  une  tutelle  rigoureuse, 
et  qui  ne  diffère  guère  d'une  société  que  par  ce  fait,  que  les  béné- 
fices ne  sont  [)as  distribuables  et  ([ue  les  administrateurs,  au  lieu 
d'être  élus  par  des  actionnaires,  sont  choisis  par  les  divers  grou- 
pes d'intéressés  (entrepreneurs  de  transports,  négociants,  pro- 
priétaires riverains,  villes.  Compagnies  de  chemins  de  fer)  sui- 
vant des  règles  propres  à  chaque  espèce.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
une  loi  spéciale  reste  nécessaire  pour  armer  fentreprise  du  droit 
d'expropriation,  et  le  hill  privé  qui  intervient,  sous  l'aspect  d'un 
acte  unilatéral  de  la  puissance  publique,  ressemble  beaucoup  au 
cahier  des  charges  contractuel  (|ui  définit,  en  France,  les  droits 
et  les  obligations  du  concessionnaire.  Il  détermine  les  travaux  à 
exécuter  et  les  services  à  effectuer,  limite  par  un  maximum  les 
taxes  à  percevoir,  limite  aussi  les  emprunts  autorisés,  et,  comme 
un  contrôle  analogue  au  nôtre,  permanent,  ayant  des  droits  net- 
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temont  définis,  na  pas  (Ué  or;j^canisé  dès  rorif^fino,  on  y  a  sup- 
|)l(''é,d"iil)ord  en  ivi^^lant  lùcn  plus  niiniiticiisemont  dans  la  loi  elle- 
MitMiio  une  fonli'  do  détails,  puis  on  y  introduisant  une  disposition 
qui  astreint  le  I)énéficiain3  ù  se  soumettre,  non  seulement  aux 
lois  j.,a^norales  à  intervenir  en  la  matière,  mais  même  à  toute  loi 
spéciale  qui  modifierait  le  maximum  des  taxes  autorisées.  Les 
Cionipaguies  qui  exploitent,  dansées  conditions,  les  chemins  de 
l'cr.  les  canaux  ou  les  ports  sont,  sans  aucun  doute,  beaucoup 
plus  libres  que  les  nôtres  dans  la  gestion  quotidienne  de  leurs 
entreprises  ;  mais  elles  n'en  restent  pas  moins  soumises  à  des 
règles  que  rien  ne  justifierait,  s'il  s'agissait  de  véritables  affaires 
privées  et  non  de  services  ayant,  au  fond,  le  caractère  de  services 
publics. 

Partout,  d'ailleurs,  X intervention  de<>  pouvoirs  publics  dans  ces 
services  tend  à  s'accentuer,  à  mesure  que  leur  importance 
s'accroît  jiar  l'effet  des  progrès  techniques  qui  ont  si  prodigieuse- 
ment développé  les  transports,  les  transmissions  électriques,  etc. 
Plus  la  place  qu'ils  tiennent. dans  la  vie  économique  est  grande, 
plus  le  public  supporte  impatiemment  les  frottements  quotidiens 
avec  des  Compagnies  dont  l'exploitation  est  naturellement  domi- 
née par  le  souci  de  leur  intérêt  propre.  Il  ne  se  rend  pas  compte 
que,  bien  souvent,  une  gestion  commerciale,  guidée  par  la  recher- 
che du  bénéfice,  sait  mieux  satisfaire  aux  besoins  de  la  clientèle 
qu'une  gestion  administrative  moins  souple,  et  que  mieux  vaut 
encore,  pour  les  citoyens,  être  parfois  on  conflit,  comme  voya- 
geurs ou  expéditeurs,  avec  des  actionnaires  trop  soucieux  du  divi- 
dende, que  d'avoir  à  payer,  comme  contribuables,  les  facilités 
consenties  sans  nécessité  par  un  service  d'Etat  soumis  aux 
influences  électorales.  Supportant  mal  les  sujétions  même  iné- 
vitables, quand  c'est  une  Compagnie  qui  parait  les  imposer, 
l'opinion  se  tourne  vers  la  puissance  publique,  et  le  courant 
d'interventionnisme  qui  se  manifeste  de  nos  jours,  dans  tant  de 
matières  où  l'Rtat  n'a  que  faire,  pousse  naturellement  à  restrein- 
dre l'étendue  donnée  à  la  délégation  de  ses  pouvoirs,  dans  les 
affaires  de  son  ressort.  J)ans  la  plus  grande  j)artie  de  l'Europe 
contineulale,  les  voies  nationales,  jadis  concédées,  sont  aujour- 
d'hui l'eprises  et  exj)loitées  j)ar  les  Gouvernements  ;  en  Angle- 
terre même,  la  gestion  directe  prévaut  de  plus  en  plus,  pour 
les  services  municipaux  de  tramways,  de  distrihution-d'eau,  de 
lumière,  etc.  Sans  doute,  c'est  par  une  confusion  de  langage  que 
l'on  appelle  socialisme  d'Etat  ou  socialisme  municipal  cette 
extension  de  la  régie  directe,  tant  qu'elle  se  limite  à  des  service» 
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qui,  par  leur  nature,  ressortissoiità  l'autorité  publique;  mais  on  no 
saurait  nier  qu'elle  soit  souvent  inspirée  pur  le  même  esprit  qui 
tend  à  la  main-mise  du  pouvoir  sur  bien  d'autres  affaires,  où  rien 
ne  justifie  la  substitution  de  son  action  à  celle  de  l'initiative  pri- 
vée et  de  la  libre  'concurrence.  En  Anji;leterre  et  aux  Etat-Unis, 
oîi  les  chemins  de  fer  notamment  sont  gérés  par  des  Compagnies 
avec  une  grande  lii)erté,  certaines  lois  ont  déjà  restreint  cette 
liberté,  et  des  projets  sont  mis  en  avant  pour  la  restreindre  plus 
encore.  En  France,  où  les  droits  respectifs  de  l'Etat  et  des  Compa- 
gnies sont  définis  par  des  actes  contractuels,  qui  ne  peuvent 
être  modifiés  que  d'un  commun  accord,  l'Administration  se 
montre  de  plus  en  plus  rigoureuse  dans  l'usage  de  ceux  qui  lui 
appartiennent,  et,  chaque  année,  des  propositions  tendant  à  user 
de  la  faculté  de  rachat  des  concessions,  inscrite  dans  les  contrats, 
sont  énergiquoment  soutenues  dans  les  Chambres.  Ainsi,  de 
plus  en  plus,  dans  ces  matières  mixtes,  le  côté  service  public,  qui 
iadis  s'effaçait  pour  laisser  prévaloir  le  caractère  commercial, 
tend  à  reprendre  la  première  place. 

Mais  ce  service  public,  de  quelque  façon  qu'il  soit  organisé, 
n'en  présente  pas  moins  un  aspect  tout  particulier,  par  suite  de 
son  caractère  essentiellement  économique,  de  la  possibilité  de 
chiffrer  en  monnaie,  au  moms  approximativement,  l'utilité  qu'il 
présente,  et  pour  la  nation,  et  pour  chaque  particulier.  C'est  là  ce 
qui  le  distingue  essentiellement  de  tous  les  autres  services  natio- 
naux ou  locaux.  Nul  n'aurait  l'idée  de  mesurer  en  argent  la 
valeur  du  service  rendu  au  pays  en  général,  ou  à  tel  ou  tel  citoyen 
en  particulier,  par  les  organismes  qui  maintiennent  l'ordre  à 
l'intérieur  et  la  sécurité  vis-à-vis  des  menaces  extérieures.  Même 
l'enseignement  primaire  et  l'assistance,  qui  procurent  un  béné- 
fice individuel  à  ceux  qui  les  reçoivent,  sont  distril>ués  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes,  bien  moins  dans  le  but  d'aug- 
menter la  capacité  productive  de  ceux-ci,  que  dans  un  intérêt 
moral.  Aucun  de  ces  services  ne  saurait  être  érigé  en  entreprise 
lucrative,  et  c'est  précisément  parce  qu'il  est  difficile  ou  impos- 
sible d'en  faire  payer  l'usage  par  chacun,  au  prorata  du  profit 
qu'il  en  tire,  que  l'Etat  s'en  charge  et  répartit  la  dépense  entre 
tous  les  citoyens,  au  moyen  de  l'impôt.  Au  contraire,  le  transport 
par  chemin  de  fer  d'une  tonne  de  houille  ou  de  blé,  l'éclairage 
par  le  gaz  d'un  appartement  ou  d'un  magasin  constituent  un  ser- 
vice dont  celui  qui  le  reçoit  tire  un  bénéfice  pécuniaire  immédiat, 
dont  le  prix  peut  être  déterminé  et  payé  directement  par  lui. 
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L'exécution  dos  liavaux  m'ci'ssaires  |m)iii-  l'aciliter  ces  opérations 
piMil  (loncùtre  orj/^anisi'u'  sous  la  forme;  dune  eut  rr  prise.  ex])Ioitée 
ou  rôgio  ou  conii«îc  à  une  (îouipaj^^nie  et  présentant,  coninie 
toutes  les  autres  entreprises,  des  chances  de  f/ain  ou  de  perle. 
Dès  lors,  la  question  se  pose  de  savoir  si  l'intérêt  public  permet 
ou  commande  de  lui  donner  cette  forme,  dans  quels  cas  il 
convient  de  l'organiser  en  vue  d'en  tirer  le  plus  de  recettes 
possible  ou  au  contraire  de  prendre  résolument  le  parti  de 
me  lire  une  fraction  dos  dépenses  à  la  charge  des  contribuables, 
onlin  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  réaliser  l'une  ou  l'autre 
de  ces  conceptions.  C'est  son  étude  qui  fera  l'objet  du  Livre 
sixième  et  dernier  de  notre  cours. 

Nous  traiterons  ces  diverses  questions,  dans  les  sept  premiers 
chapitres  de  ce  Livre,  en  étudiant  uniquement  les  voies  de  com- 
munication et  les  ports,  et  en  laissant  de  côté  les  autres  servi- 
ces énumérés  ci-dessus.  Nous  ne  saurions,  en  effet,  traiter  simul- 
tanément des  matières  aussi  diverses  que  les  chemins  de  fer  et 
les  distributions  de  gaz,  par  exemple,  sans  qu'il  en  résultat  quelque 
confusion,  et  le  rôle  tout  à  fait  prépondérant  des  voies  de  commu- 
nication, dans  les  services  de  travaux  publics,  autorise  à  ne  faire 
que  pour  elles  une  étude  complète  et  détaillée  de  toutes  les  ques- 
tions. Cette  étude  implique  d'ailleurs  celle  du  fonctionnement  des 
entreprises  de  transport,  même  lorsqu'elles  constituent  des  affai- 
res privées  complètement  séparées  de  la  gestion  des  voies  publi- 
(jues  qu'elles  utilisent,  puisque  ces  voies  sont  établies  unique- 
ment pour  leur  usage. 

Nous  rechercherons  d'abord  comment  se  détermine  théorique- 
ment le  prix  des  transports^  quelle  influence  la  pei'ception  de 
péages  peut  exercer  sur  les  services  rendus  par  les  voies  de  com- 
munication et  dans  quelle  mesure  il  est  juste  de  faii'C  payer  les 
services  par  ceux  qui  en  profitent,  ou  au  contraire  par  la  collec- 
tivité. 

Nous  résumerons  ensuite  la  situation  générale  des  voies  de 
communication  en  France  et  dans  quelques  pays  étrangers,  notam- 
ment au  jtoiut  Ai"  vue  du  trafic,  Aa^  dépenses  et  des  recettes,  de 
manière  à  faire  l'eposer  sur  des  données  de  fait,  en  même  temps 
que  sur  des  considérations  théoriques,  l'étude  ultérieure  de  la 
s(jlution  [trafique  des  diverses  questions  qui  se  posent  en  la 
matière. 

Puis  nous  aborderons  la  première  de  ces  questions,  celle  de 
savoir  comment  doit  s'évaluer  Vutililé  irun  travail  projeté,  quels 
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sont  les  cléiiiciits  qui  entrent  dans  le  pvlx  de  revient  des  Irans- 
ports,  dont  ruljaisscincnt  repi-rsente  le  seul  bénéfice  direct  à 
attendie  de  la  création  ou  de  l'amélioration  des  voies  de  commu- 
nication, et  quel  compte  il  faut  tenir  des  béné/ices;  indirects  qui 
s'y  ajoutent. 

Nous  exposerons  ensuite  par  quels  procédés  on  peut  parvenir, 
en  fait,  à  tirer  nne  recette  aussi  élevée  que  possible  de  la  percep- 
tion des  taxes,  sans  tomber  dans  l'arbitraire  et  sans  entraver  le 
développement  du  trafic,  et  comment  sont  établis  les  tarifs. 

Nous  examinerons  les  conséquences  qu'entraînent  la  nailtipli- 
cité  des  entreprises  desservant  simultanénHMit  les  mêmes  besoins, 
la  concurrence  qui  s'établit  entre  elles  par  moments  et  les  .enten- 
tes qui  ne  tardent  pas  à  y  mettre  fin. 

Nous  rechercherons  dans  quelle  mesure  il  convient  ^'associer 
r industrie  privée  à  la  gestion  de  cette  catégorie  de  services 
publics,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  V exploitation  par 
l'Etat  ou  par  les  Compagnies,  l'objet  et  la  nature  du  contrôle  que 
doit  se  réserver  en  tout  cas  la  puissance  publi([ue. 

Enfin  nous  étudierons  les  divers  systèmes  essayés  pour  réali- 
ser cette  association,  au  point  de  vue  financier,  par  les  subven- 
tions, les  garanties  d'intérêts  et  les  partages  de  bénéfces. 

Dans  un  dernier  chapitre,  nous  indiquerons  sommairement 
comment  les  principes  exposés  à  propos  des  voies  de  communi- 
cation s'appliquent  aux  distributions  d'eau,  de  gaz,  d'air  com- 
primé ou  d énergie  électrique  (i).  Nous  montrerons,  en  même 
temps,  comment  ces  mêmes  principes  s'étendent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  des  entreprises  comme  V établissement  des  égouts, 
le  dessèchement  des  jnarais,  la  défense  des  terrains  contre  les 
inondations,  la  régularisation  des  torrents,  qui  ont  aussi  pour 
objet  l'exécution  de  travaux  comportant  des  expropriations  et 
procurant  des  bénéfices  directs  et  pécuniaires  à  certains  particu- 
liers, mais  qui  diffèrent  des  précédentes  en  ce  que  les  particuliers 
qui  en  prolitent  ne  sont  pas  tles  clients  volontaires,  comme  les 
voyageurs,  les  expéditeurs,  les  consommateurs  d'eau  ou  de  gaz, 
mais  sont  tous  les  propriétairrs  d'une  certaine  région,  consen- 


(1)  Les  léléiirapJies  et  téléiihones  se  rapprochenl  de  cette  catégorie  par  la  nature 
de  leurs  installations.  On  peut  aussi  les  raltaclior  aux  voies  rie  communication, 
puisqu'ils  servent,  sinon  h  un  transport  matériel,  du  moins  au  transport  de  la 
pensée.  Nous  en  dirons  quelques  mots,  dans  les  différents  chapitres  du  Livre, 
quand  nous  aurons  l'occasion  de  parler  de  la  Pos/e,  qui  constitue  un  service  spé- 
cial de  transports  sur  les  voies  publiques  et  à  laquelle  ils  se  rattachent  assez 
naturellement. 
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fanl<  1)11  non  comrnfnn/s,  on  sorto  que,  pour  faire  participer  tous 
les  irilérossés  à  la  (lc|)cns(',  il  faut  doiincir  à  leur  participation  le 
caractrre  d'une  coiitvilndwn  forcée  et  non  du  paiement  d'un  ser- 
vice réclamé  volontairement,  l'assimiler  à  un  impôt  dirrct  et  non 
à  un  ini/)ù/  int/ircc/. 

Comme  dans  les  Livres  précédents,  nous  appuierons  notre 
exposé  doctrinal  de  renseignements  sur  la  situation  actuelle  de 
fait  et  de  droit  en  ["'rance,  et  aussi  de  comparaisons  avec  le  passé 
ou  avec  les  pays  étran^L^ers,  sur  les  points  les  plus  importants,  — 
tout  en  insistant  à  nouveau  sur  le  dan^^^er  qu'il  y  aurait  à  tirer  des 
conclusions  trop  promptes  du  rapprochement  soit  de  chiffres 
statistifjues  souvent  établis  sur  des  bases  très  différentes,  soit  de 
dis[)0si lions  législatives  dont  les  effets,  dans  un  pays  ayant  une 
organisation  générale  et  des  mœurs  différentes  des  nôtres,  sont 
souvent  tout  autres  qu'ils  ne  seraient  chez  nous. 


CHAPITRE  PREMIER 
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I.  Observations  générales  et  définitions.  —  Pour  apprécier 
rulililé  lies  travaux  desli nés  à  l'aciliLer  les  transports  et  les  divers 
régimes  auxquels  les  voies  de  communication  peuvent  être  sou- 
mises, il  faut  dabord  se  rendre  compte  de  la  valeur  du  service 
qu'il  s'agit  de  rendre  au  public.  Nous  devrons  donc  commencer 
par  reprendre,  en  rapplnjuant  spécialement  aux  transports,  la 
théorie  généraie  des  prix  et  en  particulier  celle  des  conséquences 
de  leur  plus  ou  moins  d'élévation  dans  le  cas  de  monopole,  dans 
lequel  rentre,  presque  sans  exception,  l'exploitation  des  voies  de 
communication. 

En  faisant  cette  étude,  nous  examinerons  d'abord  les  avantages 
des  transports  uniquement  au  point  de  vue  économique,  c'est-à- 
dire,  au  point  de  vue  de  la  production  des  richesses  et  de  leur 
répartition.  C'est  seulement  quand  nous  tirerons  les  conclusions 
de  l'analvse  à  laquelle  nous  aurons  ainsi  procédé,  c'est-à-dire 
dans  les  derniers  paragraphes  du  présent  chapitre  et  surtout  dans 
les  chapitres  suivants,  que  nous  indiquerons  dans  quelles  circon- 
stances des  considérations  d'ordre  politique  ou  moral  peuvent 
modifier  les  décisions  auxquelles  conduiraient  les  considérations 
purement  économiques. 

Le  prix  total  payé  pour  un  transport  se  compose,  en  principe, 
de  deux  éléments  bien  distincts.  Il  doit,  en  effet,  rémunérer  les 
services  rendus,  d'un  côté  par  le  transporteur  qui  prend  le  voya- 
geur ou  le  colis  au  point  de  départ  et  le  dépose  au  point  d'arrivée, 
de  l'autre  par  la  personne  qui  a  construit  et  qui  entretient  la  voie 
ou  les  ouvrages  utilisés  pour  l'embarquement  et  le  débarquement. 
La  première  fraction  s'appelle  prix  du  transport  proprement  dit, 
la  seconde  péage,  et  nous  désignerons  sous  le  nom  de  péagcr 
celui  qui  la  perçoit.  Le  péage  peut  être  nul,  si  la  voie  est  mise 
gratuitement  à  la  disposition  du  public  par  une  administration 
dont  l'impôt  couvre  les  frais,  comme  cela  a  lieu  sur  les  routes  ;  il 
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peut  se  confondre  avec  le  prix  de  transport  dans  une  perception 
uni([uo,  quand  le  détenteur  de  la  voie  est  en  même  temps  transpor- 
teur. coMiuicsur  les  chemins  de  fer  ;  dans  les  autres  cas,  c'est  sou- 
vent le  trausj((»rteur  qui  le  verse  au  péager  et  qui  comprend  alors 
le  recouvrement  de  cette  avance  dans  le  prix  total  demandé  à  sa 
clientèle.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  rénmnéralion  complète  du 
service  rendu  comprend  deux  éléments  bien  distincts,  (ju'il 
importe  de  ne  pas  confondre,  car  ils  obéissent  à  des  lois  économi- 
ques bien  diiïé rentes. 

Cette  rémunération  totale  ne  peut  pas  excéder  le  montant  de 
ravantajj;e  que  le  transport  procure  à  celui  qui  en  profite,  la 
somme  répondant  à  ce  qu'on  peut  appeler,  dans  toute  vente,  la 
valeur  (V usage,  pour  l'acquéreur,  de  l'objet  ou  du  service  vendu. 
Tout  expéditeur,  tout  voyageur  évalue  à  une  certaine  somme 
l'avantage  qu'il  attend  du  transport  projeté  ;  il  entreprendra  le 
voyage  ou  fera  l'expédition,  si  le  prix  qui  lui  est  demandé  est 
inférieur  à  cette  somme,  et  il  y  renoncera,  si  ce  prix  est  supérieur. 
Cette  somme  constitue  donc  le  maximum  que  le  prix  total  d'un 
transport  effectué  n'excédera  en  aucun  cas,  puisque  tout  prix  plus 
élevé  serait  prohibitif. 

D'autre  part,  pour  que  le  ou  les  entrepreneurs  qui  rendent  le 
service  d'effectuer  un  transport  et  de  mettre  à  la  disposition  du 
public  les  ouvrages  nécessaires  aient  intérêt  à  ce  que  ce  trans- 
port ait  lieu,  il  faut  que  la  recette  encaissée  par  chacun  d'eux  cou- 
vre les  frais  que  l'opération  lui  occasionne,  ce  que  nous  avons 
appelé  son  pinx  de  revient  partiel.  Il  peut  arriver  qu'une  partie 
de  ces  frais  soit  couverte  par  le  produit  des  impôts,  si  les  pouvoirs 
publics  jugent  préférable  de  n'en  pas  réclamer  le  montant  aux 
particuliers  qui  j)rofitent  du  transport  ;  nous  examinerons  plus 
loinles  raisons  qui  peuvent  justifier,  dans  certains  cas,  une  pareille 
manière  de  procéder.  Même  quand  il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  ana- 
lyser les  effets  économiques  du  transport  sans  tenir  compte  des 
frais  qui,  pour  n'être  i)as  supportés  parles  intéressés,  n'en  sont 
pas  moins  payés  par  quelqu'un.  Ces  frais  constituent  le  minimum 
au-dessous  duquel  le  total  des  avantages  à  attendre  du  transport, 
sa  valeur  d'usage,  ne  doit  pas  descendre,  pour  que  l'opération 
ne  soit  pas  frustratoire,  n'entraîne  pas  plus  de  charges  que  de 
recettes. 

('.(unment  se  détermine  chacune  de  ces  deux  limites?  Sous 
quelles  inlluences  les  prix  effectivement  pavés  se  rapprochent-ils 
du  maximum  ou  du  minimum  (*  Quelles  conséquences  résultent 
de  ce  rapprochement  ?  C'est  ce  que  nous  allons  d'abord  examiner. 
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Comme  conclusion  de  cette  étude,  nous  discuterons  la  question 
de  savoir  dans  quelle  mesure  il  convient,  en  pratique,  de  faire 
payer  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  voies  de  commu- 
nication par  la  collectivité  ou  au  contraire  par  ceux  qui  en  pro- 
fitent, ou  même  de  faire  de  ces  voies  une  source  de  bénéfices 
pour  les  Etats  ou  les  municipalités. 

II.  "Valeur  du  transport  pour  celui  qui  en  profite  et  courbe  de 
la  demande.  —  Pour  les  jnarchcmdises,  l'avantage  qu'un  trans- 
port déterminé  procure  à  leur  propriétaire  peut  se  mesurer  avec 
une  précision  en  quelque  sorte  mathématique  :  il  se  chiffre  par 
Vécari  entre  le  prix  de  la  marchandise  au  point  de  départ  et 
son  prix  au  point  d'arrivée.  Si  un  quintal  de  blé  vaut  10  francs 
à  Chicago  et  17  francs  à  Liverpool,  le  transport  de  Chicago  à 
Liverpool  lui  donne  une  plus-value  de  7  francs.  Si  l'on  a  les 
moyens  de  faire  faire  ce  transport  })our  6  francs,  tous  frais  com- 
pris, il  y  aura  aussitt)t  des  négociants  qui  s'empresseront  d'en  pro- 
fiter, pour  gagner  1  franc  par  quintal  ;  s'il  faut  le  payer  8  francs, 
personne  ne  s'avisera  de  se  livrer  à  un  trafic  dans  lequel  l'écart 
entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  ne  couvrirait  pas  les  frais 
de  transport  ;  7  francs  représente  bien  le  prix  limite  jusqu'auquel 
le  transport  est  possible,  et  pas  au-delà. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  quand  il  s'agit,  non  d'un  transport 
accidentel,  mais  d'un  courant  régulier,  l'existence  même  de  ce 
courant  empêche  l'écart  des  cours  aux  deux  extrémités  de  jamais 
dépasser  notablement  le  prix  du  transport.  Si  l'on  peut  amener 
une  quantité  indéterminée  de  blé  de  Chicago  à  Liverpool  pour 
6  francs  par  quintal,  dès  que  l'écart  des  cours  dépassera  6  francs, 
il  se  produira  un  courantde  trafic  qui  amènera  une  augmentation 
de  la  demande  de  blé  à  Chicago,  de  l'offre  à  Liverpool,  relèvera  le 
prix  d'un  côté,  l'abaissera  de  l'autre,  jusqu'à  ce  que  l'écart  rede- 
vienne très  voisin  de  6  francs.  C'est  en  cela  que  consiste  le  phéno- 
mène de  la  solidarité  des  marchés,  conséquence  de  la  facilité  des 
transports. 

Ainsi,  pour  tous  les  transports  qui  s'effectuent  moyennant  un 
prix  offert  à  tout  venant,  l'avantage  dont  bénéficie  personnelle- 
ment le  propriétaire  de  chaque  marchandise  transportée  se  réduit 
à  la  différence  minime  qui  subsiste  entre  ce  prix,  d'une  part,  et 
l'écart  des  cours  aux  deux  extrémités  du  trajet,  d'autre  part. 
Cette  différence  varie  saris  cesse,  mais  elle  ne  saurait  ni  s'élever 
bien  haut,  puisque  le  courant  de  transports  tend  constamment  à 
la  ramener  vers  zéro,  ni  tomber  à  zéro  tant  que  ce  courant  ne 
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s'arrête  pas,  puisque,  le  jour  où  elle  serait  nulle,  personne  n'aurait 
plus  iutrrèt  h  faire  une  expt'-dilion. 

Mais,  à  C(Mé  du  petit  bénéfice  que  les  transports  procurent 
ainsi  au  négociant  à  qui  ils  donnent  le  moyen  de  vendre  sur  le 
marché  le  plus  avanta^^eux,  il  y  a  un  bénéfice  bien  plus  considé- 
rable, procuré  aux  clients  qui  profilent  de  la  baisse  amenée  sur 
ce  marché.  Pour  ceux  qui  eussent  acheté,  même  si  cette  haisse 
n'avait  pas  eu  lieu,  le  bénéfice  réalisé  est  précisément  égal  à  la 
haisse,  et  il  est  acquis  aux  dépens  du  vendeur  local  :  quand  le 
hlé  récolté  en  Angleterre  se  vend  17  francs  le  quintal,  grâce  à  la 
concurrence  des  hlés  des  Etats-Unis,  tandis  qu'il  se  vendrait 
27  francs,  par  ex.,  si  l'importation  n'avait  pas  été  rendue  possible 
par  l'extension  des  chemins  de  fer  américains  et  par  les  progrès 
de  la  navigation  maritime,  le  consommateur  anglais  gagne 
10  francs  que  perd  le  producteur  ;  c'est  là  un  simple  déplacement 
de  richesse,  qui  s'est  traduit  pratiquement  par  la  haisse  de  la  rente 
du  sol.  Pour  les  acheteurs  qui  eussent  été  obligés  de  réduire  leur 
consommation,  si  le  transport  n'avait  pas  eu  Heu,  le  bénéfice  dû 
à  la  facilité  des  transports  est  moindre  ;  il  se  chiffre  par  l'écart 
entre  ie  prix  jusqu'où  ils  fussent  allés,  plutôt  que  de  renoncer 
à  kiatisfaction  de  leurs  besoins,  d'une  part,  et  le  prix  qu'ils  paient, 
d'autre  part.  Lorsque  la  consommation  supplémentaire  de  hlé, 
qui  s'est  manifestée  à  mesure  que  le  prix  descendait,  grâce  à  la 
baisse  du  coût  du  transport,  à  26  francs,  puis  à  25,  à 24,  ...  à  19,  à 
18  francs,  est  enfin  alimentée  au  prix  de  17  francs,  c'est  l'économie 
de 9  francs,  de  8,  de  7...  de 2,  de  1  franc  réalisée  sur  les  achats 
nouveaux,  apparus  à  chaque  progrès  de  la  haisse,  qui  représente 
le  gain  des  acheteurs  anglais.  Ce  gain  constitue  presque  entière- 
ment un  bénéfice  net  \to\\Y  l'Angleterre.  Cela  est  évident,  pour 
toute  la  partie  de  fimportation  à  laquelle  n'eût  pu  en  aucun  cas 
suppléer  la  production  indigène,  en  raison  de  l'insuffisance  de  la 
superficie  des  lies  Britanniques  par  rapport  à  leur  j)0])ulalion 
actuelle.  Le  hénéfice  saute  moins  aux  yeux,  pour  la  partie  de 
l'importation  qui  a  remplacé  des  blés  récoltés  jadis  en  Angleterre  ; 
mais  si  la  culture  du  blé  a  subi  une  réduction  à  chaque  étape  de 
la  haisse,  c'est  que  les  Anglais  ont  trouvé  plus  avantageux  de  con- 
sacrer leur  travail  à  des  industries  plus  fructueuses,  de  transfor- 
mer leurs  terres  arables  en  prairies  n'exigeant  pas  une  main- 
d'teuvre  à  laquelle  la  production  du  blé  cessait  de  pouvoir  pro- 
curer une  rémunération  égale  à  celle  que  lui  oiïraient  les  filatures, 
les  mines,  etc.  ;  le  changement  d'emploi  de  l'activité  nationale 
a  été  surtout  Mn  déplacement,  tandis  que  la  satisfaction  donnée  p. 
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des  besoins  nouveaux,  moyennant  des  prix  inférieurs  au  sacriiice 
qu'eussent  fait  à  la  rigueur  ceux  qui  les  éprouvaient,  représente 
un  bénéfice  net  (I). 

Ce  bénéfice  n'est  d'ailleurs  pas  acquis  aux  dépens  des  Améri- 
cains, car,  pour  eux  aussi,  l'opération  a  été  fructueuse.  La  facilité 
d'écouler  les  blés  en  Europe  en  a  sans  doute  fait  hausser  le  prix 
aux  Etats-Unis,  bien  que  l'étendue  des  terres  disponibles  ait  main- 
tenu jusqu'ici  la  hausse  dans  des  limites  assez  étroites.  Dans  la 
mesiH'e  où  cette  hausse  a  porté  sur  le  blé  servant  à  l'alimentation 
du  pays,  elle  a  procuré  aux  cultivateurs  un  bénéfice  prélevé  sur 
les  consommateurs,  et  n'a  constitué  qu'un  déplacement  de  la 
richesse,  sous  l'orme  de  hausse  de  la  rente  des  terres  les  mieux 
situées.  Dans  la  mesure  oîi  elle  a  provoqué  l'augmentation  de  la 
quantité  pi-oduite  nécessaire  pour  alimenter  l'exportation,  elle  a 
l'ourni  à  des  bras  et  à  des  capitaux  des  emplois  préférables  à  ceux 
qu'ils  trouvaient  ailleurs,  puisque  les  uns  et  les  autres  se  sont 
déplacés  pouren  profiter. 

Des  raisonnements  analogues  s'a])pliqueraient  aux  transports 
portant  siir  des  produits  industriels,  au  lieu  de  denrées  agricoles, 
à  ceux  qui  se  font  sur  de  petits  parcours  à  l'intérieur  d'un 
même  [)ays,  au  lieu  de  s'étendre  d'un  continent  à  l'autre.  En 
cherchant  à  pénétrer  plus  minutieusement  dans  Je  détail  des  phé- 
nomènes, on  ferait  une  analyse  complète  des  gains  et  des  pertes 
répondant  aux  changements  amenés  par  les  transports  dans  l'em- 
ploi de  la  main-d'œuvre  et  du  capital,  sur  les  détails  de  laquelle 
les  protectionnistes  et  les  libre-échangistes  seraient  en  désaccord. 


(\)  Quand  il  s'agit  d'une  dcniéc  de  première  nécessité  comme  le  blé,  on  serait 
lente  de  rejeter  au  second  plan  la  considération  de  l'économie  réalisée  par  ceux 
qui  pourraient  payer  le  pain  plus  clier  qu'ils  ne  le  t'ont,  et  de  s'attacher  surtout 
au  soulagement  procuré  à  ceux  qui  manqueraient  de  pain,  si  le  prix  restait  plus 
élevé  ;il  va  là  une  considération  d'ordre  social  et  moral,  bien  autrement  impor- 
tante que  le  bénéticc  éconc'miq'ue  dont  nous  taisons  étal.  Mais  il  taul  remar- 
quer que,  suivant  lonle  vraisemldance,  la  proportion  totale  des  misérables  qui 
soulTrcnl  habituellement  de  la  faim,  dans  un  [)ays,  est  indépendante  du  prix 
moyen  du  j)ain,  et  dépend  uniquement  du  développement  des  habitudes  de  pré- 
voyance et  du  rappoil  eiilre  la  natalité  cl  la  progression  des  ressources  de 
toute  nature.  Si  les  habitudes,  à  cel  égard,  ne  se  moditienl  pas,  à  mesure  que  des 
ressources  nouvelles  [)crniellenl  de  satisfaire  les  besoins  jusque  là  en  soulïrance, 
des  besoins  nouveaux  se  dévclopjient  avec  l'elVeclif  de  la  population  et  entretien- 
nent la  même  quantité  de  misère.  Un  hcnéiica  éconof nique,  (\m  augmente  en  nom- 
bre la  fraction  de  la  population  échappant  à  la  misère  et  améliore  sa  situation, 
n'est  lié  à  une  diminution  de  la  misère  que  s'il  est  accompagné  d'un  progrès 
moral  au  point  de  vue  de  la  prévoyance.  Or,  ce  progrès  moral,  le  progrès  éco- 
nomique le  facilite  sans  doute,  mais  il  ne  le  crée  pas;  c'est  pourquoi* nous  n'en 
faisons  pas  état  ici. 
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Nous  avons  tàcln''  de  (N'inonlicr,  dans  lélude  du  commerce 
intoinalional  (Livn^  JV,  rhapilif  V),  que  les  transformations  éco- 
nomiques amcnéi's  par  la  facilité  des  échan;^^es  proiitaient  pres- 
(juc  loujours  à  tous  les  participants  à  la  fois  ;  la  doctrine  protec- 
tionniste est  au  contraire  hasée  essentiellement  sur  Tidée  fausse 
que  l'un  deux  s'enrichit  {généralement  aux  dépens  de  l'autre. 
Mais  personne  ne  conteste  que,  pour  Vcnsemble  des  intéressés, 
chaque  transport  se  traduise  finalement  par  un  hénéfîce,  dont  la 
mesure  est  l'écart  entre  le  prix  limite  jusqu'oii  ils  porteraient  au 
besoin  leur  sacrifice,  pour  obtenir  le  service  rendu,  et  le  prix  qu'ils 
paient  effectivement. 

Le  prix  limite  qui  représente  la  valeur  qu'a  pour  eux  ce  ser- 
vice A'ai'ie  heaucoup,  pour  un  même  trajet,  suiA^ant  la  nature  des 
produits  transportés  et  suivant  les  circonstances.  D'une  façon 
générale,  il  monte  plus  souvent  à  un  chiffre  élevé  pour  une  mar- 
chandise de  grande  valeur  que  pour  une  marchandise  de  bas  prix  : 
l'écart  des  cours,  entre  deux  marchés  éloignés,  atteindra  plus  aisé- 
ment 100  francs  pour  une  tonne  de  laine,  qui  vaut  l.oOO  à 
2.000  francs,  que  pour  une  tonne  de  blé,  qui  en  vaut  loO  à  200  ; 
certains  amendements,  dont  l'efTet  utile,  au  lieu  d'emploi,  ne  vau- 
drai' pas  h;  coût,  si  celui-ci  dépassait  quelques  francs,  ne  pour- 
ront Jamais  payer  un  prix  de  transport  de  15  ou  20  francs.  Mais 
cette  règle  est  loin  d'être  absolue  :  une  denrée  qui  se  récolte  à 
peu  près  partout  oîi  l'homme  se  multiplie,  comme  le  blé,  ne  se 
transportera  que  si  le  prix  descend  très  au-dessous  de  celui 
que  supporte  parfois  le  sel,  qui  a  une  valeur  dix  fois  moindre 
au  lieu  de  production,  mais  que  les  régions  écartées  de  la  mer 
ou  des  gisements  de  sel  gemme  doivent  absolument  tirer  de  loin. 

Un  même  produit  peut  souvent  se  vendre  beaucoup  plus  cher, 
et  }»ar  suite  se  transporter  moyennant  des  prix  ])ien  plus  élevés, 
pour  certains  nsaf/cs  que  jtour  d'autres.  La  houille,  qui  ne  vaut 
que  5,  10  ou  lo  francs  sur  le  carreau  de  la  mine,  mais  qui 
répond  à  des  besoins  très  variés,  en  présente  un  remarqua- 
ble exemple  :  dans  une  région  très  pauvre  en  combustibles,  on 
paierait  sans  doute  jusqu'à  des  centaines  de  francs  par  tonne  la 
quantité  nécessaire  à  la  cuisson  des  aliments  et  au  chauffage  des 
hahitati  ns  ;  pour  (jue  la  houille  puisse  être  emplovée  avec  prolit 
à  produire  la  force  niolrice  dans  les  industiies  diverses,  son  prix 
doit  descendre  hieii  plus  bas,  à  ([ueh|ues  dizaines  de  freines;  enfin, 
les  iiuluslries  spéciales  dans  les(]uelles  la  consommation  de 
charbon  est  éncuiue.  <omimu'  la  métallurgie,  ne  peuvent  se  déve- 
lopper que  sur  les  points  où  la  tonne  ne  se  paye  pas  plus  de  15  pu 
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20  francs,  30  francs  tout  au  plus,  et.  dans  un  pays  où  la  cherté 
des  transports  no  [)orincttrait  pas  de  l'avoir  à  ces  prix,  la  fabri- 
cation de  la  fonte  ou  de  l'acier  serait  impossible,  car  il  serait 
plus  économique  de  faire  venir  ces  produits  des  régions  où  l'on 
aurait  la  houille  à  bon  marché,  que  de  transporter  celle-ci.  Ainsi, 
rabaissement  du  coût  du  transport,  grâce  auquel  la  houille  se 
vend  en  un  point  éloigné  des  mines  à  un  prix  qui  rend  possibles 
à  la  fois  des  usages  si  différents,  procure  aux  acquéreurs  des 
avantages  très  inégaux  ;  s'il  était  pratique  d"eui])ècher  le  com- 
merce de  la  houille,  en  ce  point,  et  de  taxer  chaque  ojcpédition 
faite  au  départ  do  la  région  minière  d'après  le  prix  qu'elle  peut 
supporter,  en  raison  do  sa  destination  spéciale,  les  taxes  seraient 
extrêmement  différentes,  bien  qu'il  s'agisse  du  transport  d'un 
même  produit,  entre  les  mêmes  localités. 

La  longueur  du  trajet  n'inffue  que  dans  une  mesure  restreinte 
sur  la  limite  jusqu'à  laquelle  le  prix  du  transport  peut  être  porté 
sans  être  prohibitif,  car  les  différences  dans  les  conditions  de  la 
production  et  de  la  consommation,  qui  engendrent  les  grandes 
différences  dans  les  cours,  ne, sont  nullement  proportionnelles  à 
la  distance.  Le  prix  que  peut  supporter  la  houille  entre  un  bassin 
houiller  et  une  agglomération  située  à  200  kilomètres  seulement 
est  très  élevé,  si  cette  agglomération  n'est  à  proximité  ni  de  forêts, 
ni  d'autres  gisements  de  charbons  ;  au  contraire,  entre  deux  bas- 
sins distants  de  1.000  kilomètres,  dans  l'un  desquels  le  prix  de 
revient  de  la  houille  de  même  qualité,  sur  le  carreau  de  la  mine, 
serait  de  3  francs  plus  élevé  que  dans  l'autre,  il  n'y  aurait  de 
transports  possibles  qu'à  un  prix  ne  dépassant  pas  5  francs.  Pour 
les  denrées  agricoles,  la  distance  mesurée  dans  le  sens  du  méridien 
répond  souvent  à  des  différences  de  conditions  de  production  qui 
font  que  l'écart  entre  les  prix  des  marchés,  et  par  suite  le  prix 
maximum  admissible,  pour  le  transport,  croîtavec  l'éloignoment, 
—  tandis  que  le  long  d'un  même  parallèle,  lorsque  le  climat 
reste  sensiblement  le  mémo,  l'augmoutation  do  la  distance  n'en- 
traîne nulloniout  une  différence  do  régime  imjjliquant  le  relève- 
ment du  prix  limite  jusqu'auquel  il  y  a  du  trafic. 

On  peut  hgurer  l'importance  des  transports  possibles  à  chaque 
prix  en  traçant  la  courbe  de  la  demande^  telle  que  nous  l'avons 
déiinie  dans  notre  Livre  premier.  Si  l'on  envisage  l'ensemble 
d'un  réseau  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  etc.,  il  faut  d'abord 
ramoner  à  une.  même  unité  les  transports  de  longueurs  inégales 
qui  s'elTectueait  entre  tous  les  points  desservis  ;  pour  cola,  on  les 
mesure  en  tonnes  kilométriques,  c'est-à-dire  en  tonnes  transpor- 
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tocs  à  un  kilomètro  :  lo  poids  de  cIi.kiik'  cxiMMlition  exprimé  en 
limiics,  imiUijdir  jcii'soii  parcours  cxpriinô  en  kilomètres,  donne 
k'  noiiil>r(î  (kî  tonnes  kilométriques  auquel  il  répond  ;  le  prix 
total  du  transport,  divisé  par  ce  nombre,  représente  le  [»rix  unitaire, 
que  Ton  exprime  généralement  en  centimes.  On  porte  en  abscis- 
ses ces  prix,  représentés  par  les 
longueurs  0^/,  Of),  Oc,  etc.  On 
j)orte  en  ordonnées  des  longueurs, 
A^,  BA,  Ce,  proportionnelles  aux 
nombres  de  tonnes  kilométriques 
répondant  au  trafic  capable  de 
supporter  chacun  de  ces  prix,  — 
représentant  par  conséquent  l'en- 
semble des  transports  pour  chacun 
desquels  le  prix  total,  calculé  d'après  cette  base,  serait  inférieur 
ou  au  plus  égala  la  valeur  des  avantages  procurés  aux  intéressés. 
La  quantité  des  transports  possibles  croît  naturellement  à  mesure 
que  le  prix  diminue.  Les  nouveaux  transports  que  chaque  petit 
abaissement  rend  possibles  répondent  à  des  produits  et  à  des  par- 
cours très  divers.  Ils  fournissent  généralement  un  tonnage  kilo- 
métrique de  plus  en  plus  grand,  pour  un  même  al)aissement,  à 
mesure  qu'on  se  rapproche  du  prix  zéro,  parce  que  le  trafic  qui 
ne  peut  supporter  que  des  prix  très  bas  se  compose  principale- 
ment de  marchandises  pondéreuses,  de  faible  valeur,  qui  s'em- 
ploient surtout  par  grandes  masses  et  par  suite  donnent  lieu  à  de 
gros  transports,  dès  que  les  tarifs  cessent  d'être  prohibitifs.  C'est 
ce  fait  général  que  Ion  ligure,  en  donnant  à  la  courbe  une  couA'e- 
xité  tournée  vers  le  point  0,  origine  des  coordonnées. 

Le  transport  des  voyageurs  donnerait  lieu  à  des  considérations 
absolument  analogues.  Qu'il  s'agisse  d'aiîaires  ou  de  plaisirs, 
chaque  voyage  présente,  pour  celui  qui  le  fait,  un  intérêt  se  chif- 
frant par  un  prix  limite,  au-dessous  duquel  il  trouvera  avantage 
à  se  déplacer,  taudis  qu'il  y  renoncerait  s'il  fallait  payer  ilavantage. 
Un  négociant  voyagera  ou  fera  voyager  un  représentantpour  étu- 
dier ou  conclure  une  affaire,  pour  recruter  des  clients,  s'il  estime 
que  le  bénélice  probable  dépassera  les  frais  ;  si  ceux-ci  atteignent 
un  chinVe  tro[»  élevé,  il  se  résignera  à  traiter  l'alTaiie  par  corres- 
pondance ou  même  il  y  renoncera,  il  se  contentent  d'employer 
des  procédés  de  publicité  moins  efficaces,  etc.  Telle  personne  ira 
voir  un  j)arent,  visiter  les  Indes,  passer  le  carnaval  à  ISice  ou  le 
dimanche  à   St-Cloud,  pourvu  que   cela  ne  lui  coule  pas  plus 
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(l'iiiic  somme  déterminée,  qui  chiUVc  pour  elle  l'agrément  du 
vo)a}^e  ;  si  le  prix  est  supérieur,  elle  n'aura  pas  les  moj'ens  de 
le  payer  ou  elle  préférera  faire  un  autre  emploi  de  son  argent. 
Pour  chaque  voyage  possible,  le  prix  limite  varie  avec  l'impor- 
tance et  les  chances  de  succès  des  afîaires  à  traiter,  les  goûts  du 
voyageur,  ses  ressources,  ses  charges  de  toute  nature.  Si  Ion 
prend  comme  prix  unitaire  le  coût  du  kilomètre  pairouru,  et  si 
l'on  exprime  le  trafic  possible,  à  chaque  prix,  awvoyageurs  k'ilo- 
mvh'KjUcs,  dont  le  nombre  rej)résente  le  total  des  parcours  qui 
seraient  etîectués  si  ce  i)rix  était  appliqué  seul  sur  l'ensemble 
dun  réseau,  on  obtient  la  courbe  de  la  demande  de  transports 
pour  les  voyageurs.  Comme  la  courbe  afîérenleau  trafic  des  mar- 
chandises, elle  doit  figurer  nornuilement  des  accroissements  de 
trafic  d'autant  plus  grands,  pour  une  même  baisse  de  prix,  que 
le  prix  total  est  plus  bas,  puisque  la  clientèle  à  laquelle  les  prix 
les  plus  réduits  font  appel  est  composée  des  classes  peu  aisées, 
qui  c(»nslituent  l'immense  majorité  de  la  population. 

III.  Prix  de  revient  partiel  et  prix  de  revient  total  des 
transports  ;  conditions  de  l'offre.  —  Vai  rej^ard  de  l'avantage 
procuré  au  client,  qui  constitue  le  maximum  du  prix  perceptible 
pour  chaque  transport,  il  faut  placer  les  frais  du  service,  qui  con- 
stituent le  minimum  de  rémunération  nécessaire  pour  que  quel- 
qu'un trouve  intérêt  à  assurer  ce  transport.  Ces  frais  peuvent  se 
calculer  de  deux  manières  bien  différentes.  On  peut  évaluer  le 
coût  de  chaque  opération,  en  répartissant  entre  toutes  celles  qui 
sont  eflectuées  par  une  même  entreprise  les  frais  généraux  de 
cette  entreprise  ;  on  obtient  ainsi  le  prix  de  revient  total.  On 
peut  aussi  chercher  quelle  est  la  dépense  spéciale  causée  par  cha- 
que transport,  abstraction  faite  des  charges  permanentes  de  l'en- 
trepri.se,  de  celles  qui  courront  aussi  bien  si  ce  transport  en  par- 
ticulier n'a  pas  lieu  que  s'il  a  lieu,  c'est  à-dire  quel  est  le  surcroît 
de  dépenses  qu'occasionne  une  tonne  de  marchandises  ou  un  voya- 
geur venant  s'ajouter  à  un  courant  de  transport  préexistant  ;  on 
détermine  ainsi  ce  que  l'on  a  appelé  parfois  le  prix  de  revient  de 
la  II  une  en  sus  ou  du  voyageur  en  sus,  ce  que  nous  avons  nous- 
mème  désigné  sous  le  nom  de  prix  de  revient  partiel,  dans  la 
théorie  générale  des  prix  (Livre  1'^'',  Chap.  IV j. 

La  décomposition  du  prix  de  revient  total  en  prix  de  revient 
partiel  et  frais  .généraux  se  présente  dans  des  conditions  toutes 
différentes,  selon  que  l'jon  envisage  les  frais  du  transport  propre- 
ment dit  ou  ceux  qui  sont  couverts  par  le  péage. 
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Dans  iiiic  frilrcjuisc  qui  se  cliiUf^c  iini(jii('iJi(.'iit  du  /van  sport,  ('W 
ulilisaiil  (les  voies  construites  et  entretenues  ])iir  (liiiiUes,  les 
fiais  (le  toute  nature  dé[)en(lent  surtout  du  nombre  de  vrliicnles, 
bateaux  ou  voitures,  mis  en  circulation  et  du  parcours  de;  chacun 
d'eux,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  sensiblement  proportionnels  au  tra- 
fic. La  partie  des  frais  généraux  d'administration  qui  ne  varie  pas 
avec  le  chiffre  d'affaires  est  faible,  en  sorte  que  le  prix  de  revient 
total  diffère  peu  du  prix  do  revient  partiel. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'un  et  l'autre  se  confondent  avec  le 
])rix  de  revient  moyen,  obtenu  en  divisant  la  dépense  totale  par 
le  trafic  total.  Les  frais  varient,  d'un  transport  à  l'autre,  suivant 
les  risques  et  les  sujétions  qu'ils  comportent,  la  vitesse,  le  par- 
cours effectué,  etc.  ;  nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  l'étude 
détaillée  des  prix  de  revient  par  les  diverses  voies,  que  nous  ferons 
dans  le  chapitre  IIL  Ils  varient  aussi  suivant  le  sens  du  trans- 
port, suivant  le  moment  où  il  s'effectue,  et  il  y  a  là  des  considéra- 
tions générales  sur  lesquelles  nous  devons  nous  arrêter  un  instant. 

Il  est  très  rare  que  le  trafic,  entre  deux  localités,  ait  la  même 
importance  dans  les  deux  sens  :  les  grandes  villes  tirent  des 
canpagnes  et  des  régions  pourvues  de  mines  ou  de  carrières,  des 
masses  de  denrées,  de  combustibles,  de  matériaux  de  construc- 
tion, de  matières  premières,  et  ne  leur  renA'oient  que  des  produits 
fabriqués  atteignant  un  poids  infiniment  moindre  ;  il  y  a  donc 
toujours  un  sens  dans  lequel  les  véhicules  circulent  à  pleine 
charge,  tandis  qu'en  sens  inverse,  ils  reviennent  en  majeure  par- 
tie à  vide.  Pour  les  voyageurs,  quoique  le  trafic  dans  les  deux 
sens  soit  finalement  à  peu  près  égal,  il  ne  se  produit  pas  aux 
mêmes  époques,  de  sorte  que  les  voitures  et  les  bateaux  partent 
pleins  des  grandes  villes  et  y  reviennent  vides  pour  les  grands 
parcours  au  début  des  vacances,  pour  les  services  de  banlieue  le 
dimanche  matin,  —  et  inversement,  partent  vides  et  reviennent 
pleins  à  la  fin  des  vacances  ou  le  dimanche  soir.  Il  faut  donc 
compter,  dans  le  prix  de  revient  de  tout  transport  supplémentaire 
effectué  dans  le  sens  du  plein,!  les  frais  de  retour  à  vide  du  véhi- 
cule. Kn  sens  inverse,  le  fret  de  retour  supplémentaire  utilise 
des  véhicules  ([ni  icn  icndiaieul  à  vide  et  n'entraîne  pas  d'autre 
dépense  qu'une  augmentation  minime  de  l'effort  de  traction  ; 
son  prix  de  revient  est  presque  nul. 

De  même,  le  trafic  ne  se  répartit  pas  également  entre  les  diver- 
ses périodes  de  l'année,  les  divers  jours  de  la  semaine,  les  diver- 
ses heures  de  la  journée.  Les  moyens  d'action  de  toute  entreprise 
sont  donc  utilisés  tantc^t  jusqu'à  la  limite  de  leur  capacité  de  pro- 
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duction,  tantôt  on  partie  soulcniont.  Sans  doiito,  une  honno  orga- 
nisation (les  re[)OS  du  personnel,  du  [jassage  du  niatéi'iel  aux  ate- 
liers, d(»s  é[»oques  de  reuouNclhMuent  de  l'un  ol  de  laulre,  atté- 
nue eet  ineonvéuient  :  on  [)eut  aussi,  dans  une  certaine  mesure, 
recruter  des  auxiliaires  à  titre  temporaire,  louer  du  matériel, 
pourvu  toutefois  que  les  besoins  de  toutes  les  entreprises  similai- 
res ne  coïncident  pas.  iMais  ce  sont  toujours  là  des  [)rocédés  coû- 
teux et  dont  l'emploi  est  limité.  Tout  trafic  supplémentaire  en 
période  de  pleine  activité  oblige  donc  à  augmenter  |)lus  ou  moins 
l'effectif  du  [)ersonnel  et  du  matériel  qui  chômera  le  reste  du 
tem[)S,  et  coûte  par  suite  fort  cher  à  desservir.  Tout  trafic  en 
morte  saison,  au  contraire,  j)ermet  d'utiliser  des  moyens  d'action 
en  chômage,  et  son  prix  de  revient  se  réduit  à  peu  de  chose. 

Si  même  le  transport  supplémentaire  permet  d'utiliser  complè- 
tement des  voitures,  des  bateaux  qui  j)artiraientà moitié  chargés, 
il  constitue  un  appoint  de  chargement  qui  n'entraîne  presqu'au- 
cune  augmentation  de  frais.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  [tour 
les  services  réguliers,  qui  comportent  un  nombre  minimum  de 
départs,  quel  que  soit  le  trafic.  Sans  doute,  si  ces  services  sont 
organisés  par  des  entreprises"  libres,  leur  périodicité  varie  d'une 
saison  à  l'autre  suivant  les  besoins,  et  dans  l'ensemble,  on  pro- 
portionne à  peu  près  le  parcours  total  des  véhicules  aux  besoins. 
Néanmoins,  l'utilisation  incomplète  de  quelques-uns  d'entre  eux 
est  inévitable  et  se  produit  surtout  pour  les  trajets  qui  exigent 
des  instruments  de  transport  de  grandes  dimensions,  comme  la 
navigation  au  long  cours. 

Ainsi,  le  prix  de  revient  des  transports  varie  notablement  d'un 
cas  à  l'autre  ;  mais,  dans  chaque  cas,  il  se  chiffre  à  peu  de  chose 
près  par  les  dépenses  spéciales  qu'entraîne  l'opération  envisagée  ; 
les  frais  généraux  à  répartir  entre  toutes,  pour  passer  du  prix  de 
revient  partiel  au  prix  de  revient  total,  sont  relativement  mini- 
mes, parce  que  chaque  entreprise  peut  proportionner  assez  exac- 
tement aux  besoins  de  sa  clientèle  les  moyens  d'action  dont  l'en- 
tretien constitue  ses  charges  permanentes. 

La  situation  est  exactement  inverse  pour  le  détenteur  d'une 
voie  de  communication  qui  n'est  pas  en  même  temps  entrepre- 
neur de  transports.  La  j)resque  totalité  de  ses  charges  est  repré- 
sentée par  y  intérêt  du  capital  (\u']\  a  fallu  dépenser  pour  établir  la 
voie,  capital  d'autant  plus  considérable  qu'on  a  voulu  rendre  la 
circulation  plus  facile,  en  évitant  les  rampes  raides,  les  coudes 
brusques,  etc.  Il  est  impossible  de  réaliser  un  type  de  A'oie  donné 
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sans  (Irponscr  une  somme  qui  ne  pont  (lescondro  aii-dossous  d'un 
miiiiniiim  toujours  assez  ôlcvé,  ot  la  dépense,  une  l'ois  faite,  ne 
pourra  j)lus  être  réduite,  même  si  le  trafic  est  presque  nul.  \j'r/i- 
trolicn  et  la  anrveil lance  de  la  lij.,'ne  eux-mêmes  comprennent  une 
part  notitble  de  frais  indépendants  de  sa  fréquentation  ;  le  sur- 
croît d'usure  delà  chaussée  sur  une  route,  de  dépense  d'eau  aux 
écluses  d'un  canal,  qu'amène  le  passage  de  chaque  véhicule,  est 
presquinsignifiant.  Ainsi  le  prix  de  revient  partiel  duservice  rendu 
à  chaque  usager  est  négligeable,  tandis  que  le  prix  de  revient  total 
est  toujours  sensible  et  peut  atteindre  une  somme  énorme  par 
unité,  si  la  charge  permanente  doit  être  répartie  entre  très  peu  de 
transports. 

Le  prix  de  revient  partiel  reste  ainsi  négligeable,  tant  que  le 
trafic  n'atteint  pas  la  limite  de  capacité  de  la  voie.  Le  jour  où 
celle-ci  ne  peut  plus  suffire  à  la  circulation,  il  faut  accroître  les 
installations,  élargir  la  chaussée  et  les  ponts,  doubler  les  écluses 
d'un  canal,  multiplier  les  garages,  les  quais  de  débarquement, 
augmenter  le  nombre  des  bassins  d'un  port.  Pour  calculer  exac- 
tement les  dépenses  entraînées  par  le  trafic  supplémentaire  auquel 
il  j^'agit  défaire  face,  il  faut  tenir  compte  du  capital  qu'absorberont 
ces  travaux.  S'il  s'agit  d'un  trafic  susceptible  de  se  reproduire  cha- 
que année,  c'est  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  qui  consti- 
tuent la  charge  annuelle  correspondante.  Si  le  trafic  présente  une 
progression  constante,  ces  charges  subissent  aussi  urte  progressu^n 
continue,  qui  lui  est  à  peu  près  proportionnelle  dans  l'ensemble. 
Cependant,  la  plupart  des  travaux  d'amélioration  ne  peuvent  pas 
s'effectuer  peu  à  peu,  de  manière  à  suivre  les  besoins  au  jour  le 
jour.  Sans  doute,  on  commence  par  effectuer  de  petites,  modifica- 
tions aux  points  les  plus  encombrés  ;  mais  le  moment  vient  où  il 
faut  opérer  une  réfection  générale,  qui  augmente  la  capacité  de  la 
ligne  de  50  0  0  ou  de  100  0  0  d'un  seul  coup,  parfois  de  oOO  0  0. 
Une  fois  la  transformation  faite,  tant  que  la  capacité  nouvelle 
n'est  pas  utilisée,  —  ou  bien  quand  un  recul  s'est  produit  dans  le 
tialic,  lant([ue  celui-ci  n  est  pas  revenu  au  maximum  com[)atible 
avec  l'état  des  ouvrages,  —  chaque  augmentation  partielle  se 
|U(»duitsans  entraîner  de  frais  nouveaux,  puisque  les  installations 
nécessaires  sont  déjà  faites. 

Il  faut  remarquer  que,  ])Our  le  détenteur  de  la  voie  plus  encore 
que  pour  l'entrepreneur  de  transports,  c'est  le  trafic  dans  le  sens 
du  plein,  en  période  de  pleine  activité,  qui  est  coûteux,  puisque 
c'est  sur  lui  que  doit  se  régler  la  capacité  delà  voie,  dont  l'utilisa- 
tion en  morte-saison  n'entraîne  aucuns  frais.  > 
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Dans  l'onseinhlo,  on  ((Mislate  que  les  frais  à  couvrir  par  le 
pécujc,  à  l'inverse  des  frais  du  transport  propreniftit  dit,  ont  sur- 
tout le  caractère  de  charges  permanoatcf^ ,  do  frais  généraux  dans 
lesquels  la  part  répondant  au  prix  de  revient  partiel  de  chaque 
transport  est  le  plus  souvent,  sinon  négligeable,  du  moins  très 
faible,  eu  égard  au  coût  du  transport. 

Il  nous  reste  à  envisager  un  troisième  cas,  celui  oh  le  transport 
est  assuré  par  le  détenteur  de  la  voie.  C'est  ce  qui  arrive  sur  les 
chemins  de  fer,  où  Ton  a  bien  vite  reconnu  que  Tintérét  de  la  sécu- 
rité ne  permettait  pas  délaisser  circuler,  sui'une  même  ligne,  des 
trains  lancés  par  des  entreprises  de  transports  indépendantes  les 
unes  des  autres.  Dans  l'ensemble  des  ffais  de  l'exploitant,  une 
partie  répond  au  transport  proprement  dit,  et  celle-là  est  très  sen- 
siblement proportionnelle  à  l'intensité  du  trafic.  Cependant,  si 
faible  que  soit  le  trafic  d'une  ligne,  l'acte  qui  autorise  les  travaux 
impose  génétalement  un  minimum  de  service  régulier,  répondant 
en  France,  par  exemple,  à  trois  trains  transportant  des  voyageurs, 
par  jour,  dans  chaque  sens.  Tant  que  le  trafic  n'atteint  pas  le 
total  qui  peut  être  transporté  par  ces  trois  trains,  la  dépense  sup- 
plémentaire répondant  à  un  voyageur  ou  à  une  tonne  en  sus  est 
négligeable.  Mais,  dès  que  cette  limite  est  dépassée,  il  faut  orga- 
niser un  service  plus  intensif,  non  seulement  en  augmentant  le 
nombre  des  trains,  mais  aussi  en  accroissant  le  personnel  des 
gares  où  l'eiïectif  minimum  nécessaire  pour  assurer  la  perma- 
nence du  service  ne  suffit  plus  à  elîectuer  toutes  les  manuten- 
tions. La  dépense  afférente  au  transport  croît  proportionnellement 
au  trafic,  tandis  que  celle  qui  répond  à  l'entretien  de  la  voie  et  à 
l'intérêt  de  son  capital  d'établissement  varie  à  peine.  Celle-ci  ne 
commence  à  grossir  que  quand  le  trafic  oblige  à  étendre  les  ins- 
tallations des  gares,  à  doidjler  les  voies,  d'abord  sur  certaines 
sections,  puis  sur  tout  le  parcours.  Mais,  comme  ces  nécessités 
ne  se  |)r()dtusent  que  quand  le  trafic  devient  assez' élevé,  la 
dépense  correspondante  par  unité  de  trafic  reste  toujours  rela- 
tivement faible. 

Ainsi,  pour  une  entreprise  de  chemin  de  for,  la  distinction 
entre  les  frais  à  couvrir  par  \e  prix  de  transport  ou  par  le  péage 
coïncide,  à  peu  de  chose  près,  avec  la  distinction  entre  le  prix  de 
revient  partiel  et  ]es  frais  généraux  permanents,  sans  compren- 
dre exactement  les  mêmes  éléments,  puisque  l'organisation  des 
transports  comporte  quelques  frais  généraux  indépendants  du 
trafic,  et  que,  d'autre  part,  l'entretien  de  la  voie  et  le  développe- 
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iiiciit   dos    installations  dépendent   du    ivaWc  dans    nnc  certaine 
niesnic. 

Ce  n'(>st  daillcnis  ni  Inné  ni  lanlie  de  ces  divisions  que  l'on 
tionvc  dans  les  comptes  et  les  statistiques  des  chemins  de  fer  : 
c'en  est  une  troisième,  diffôrant  elle-même  assez  peu  des  deux 
autres,  entre  les  frais  f/'ejoploUalio/i,  d'une  part,  l'intérêt  et 
C amortissement  du  capital,  de  l'autre.  Les  frais  d'exploitation 
comprennent  l'entretien  de  la  voie  et  quelques  autres  éléments, 
tels  que  les  frais  du  service  financier  répondant  au  capital  consa- 
cré aux  travaux,  quelepéa^e  devrait  couvrir.  Le  capital  d'établis- 
sement, d'autre  part,  comprend  le  coût  du  matériel  roulant  et  des 
hàtinionts  affectés  au  service  commercial,  qui  rentre  dans  les  frais 
incombant  à  l'entrepreneur  de  transports.  Mais  il  y  a  à  peu  près 
équivalence,  au  point  de  vue  des  charges  annuelles,  entre  ces 
deux  éléments,  qu'il  faudrait  permuter  pour  avoir  d'un  côté  tou- 
tes les  dépenses  répondant  à  la  voie,  de  l'autre  toutes  celles  du  ser- 
vice des  transports  :  en  effet,  si  l'on  prend  par  exemple  les  comp- 
tes des  chemins  de  fer  français  d'intérêt  général,  on  constate  que 
le  service  de  la  voie  et  des  bâtiments  entre  dans  les  dépenses 
d'exploitation  pour  environ  150  millions,  dont  plus  des  deux  tiers 
se  rapportent  à  la  voie  ;  d'autre  part,  le  matériel  roulant  repré- 
sente un  capital  d'environ  2.o00  millions,  dont  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement absorbe  une  centaine  de  millions  ;  cette  charge  équi- 
vaut donc  presque  à  la  fraction  des  frais  d'exploitation  que  le 
péage  devrait  couvrir.  C'est  pourquoi,  dans  la  pratique,  quand 
on  veut  comparer  les  voies  ferrées  aux  autres  voies  de  commu- 
nication sur  lesquelles  l'entreprise  de  transports  est  séparée  de  la 
détention  de  la  voie,  on  rapproche  souvent  les  frais  d'exploita- 
tion des  premières  des  charges  du  transporteur  sur  les  secondes, 
et  les  intérêts  du  capital  du  chemin  de  fer  des  dépenses  incom- 
bant au  détenteur  d'un  canal  ou  d'une  route  ;  les  erreurs  commi- 
ses, en  raisonnant  ainsi,  se  compensent  à  peu  près.  Mais,  quand 
on  recherche  le  prix  de  revient  partiel  des  transports,  on  commet- 
trait au  contraire  une  omission  grave  en  ne  tenant  compte  que 
des  frais  d'exploitation,  dans  tous  les  cas  où  le  développement 
du  trafic  oblige  à  accroître  le  matériel  et  les  installations  du  che- 
min de  fer. 

Si  maintenant  nous  recherchons  les  conditions-  nécessaires 
pour  que  les  services  créés  en  vue  des  transports  constituent 
économiquement  des  entreprises  avantageuses,  nous  constatons 
qu'elles  sont  an  nombre  de  deux  :  1"  il  faut  que  chaque  transport, 
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individuolloiiiout.  procure  un  bénélioo  au  moins  éj^al  aux  frais 
qu'il  occasiouiie,  qui  couvre  son  prix  de  revient  partiel  et  laisse, 
s'il  est  possible,  un  certain  produit  net  pour  contribuer  à  couvrir 
les  frais  communs  ;  2°  il  faut  que  le  total  des  produits  nets  élé- 
mentaires ainsi  réalisés  soit  au  moins  éi^al  aux  charges  perma- 
nentes de  Icntreprise. 

Lors  même  que  l'entrepreneur  qui  organise  le  service,  h^tatou 
particulier,  n'encaisse  pas  les  recettes  nécessaires  pour  que 
ces  deux  conditions  soient  remplies,  si  les  bénéfices  procurés  au 
public  dépassent  les  charges,  les  transports  constituent,  au  point 
de  eue  social,  une  opération  fructueuse,  qui  rapporte  plus  qu'elle 
ne  coûte,  bien  qu'elle  soit  mauvaise,  commercialement,  parce 
que  celui  qui  supporte  les  charges  n'arrive  pas  à  prélever,  sur  le 
profit  réalisé  par  sa  clientèle,  la  fraction  nécessaire  pour  rentrer 
dans  ses  avances.  Si,  au  contraire,  les  charges,  soit  de  cei-tains 
transports  envisagés  isolément,  soit  de  l'ensemble  des  trans[)orts, 
dépassent  la  valeur  des  services  rendus  aux  vovageurs  ou  aux 
expéditeurs,  l'opération  est  frustratoire^  mauvaise  au  point  de 
vue  de  l'ensemble  de  la  société  comme  au  point  de  vue  de  l'en- 
trepreneur, puisque  la  valeur  totale  des  services  qu'elle  rend  ne 
suffirait  pas  à  couvrir  les  frais,  c'est-à-dire  à  fournir  la  rémunéra- 
tion calculée  d'après  le  taux  courant  du  salaire  et  de  l'intérêt  qui 
représente  la  valeur  de  la  puissance  productrice  des  capitaux  et 
du  personnel  qu'elle  absorbe,  puisqu'on  un  mot  elle  détruit  plus 
de  valeur  qu'elle  n'en  crée. 

Au  point  de  vue  de  la  continuation  du  service,  l'accomplisse- 
ment des  deux  conditions  est  loin  de  présenter  le  même  caractère 
de  nécessité,  et  c'est  là  une  considération  qui  joue  un  grand 
rôle  dans  la  détermination  pratique  du  prix  minimum. 

Lorsque  l'expérience  montre  que  tels  ou  tels  transports  ne 
peuvent  pas  couvrir  leur  prix  de  revient  partiel,  que  dès  qu'on 
demande  aux  bénéficiaires  de  paver  les  dépenses  spéciales  cau- 
sées par  chacun  deux,  le  trafic  disparaît,  on  cesse  de  faire  ces 
transports  frustratoires  ;  la  perte  s'arrête,  parce  qu'il  est  possible 
d'arrêter  les  frais  engendrés  par  des  opérations  successives.  Il  y 
a  donc  bien  là  un  minimum,  au-dessous  duquel  le  prix  perçu 
pour  chaque  transport  ne  peut  pas  descendre.  Si  une  entreprise 
s'est  fondée  pour  desservir  un  ensemble  de  transports  dont  quel- 
ques-uns seulement  ne  peuvent  pas  paver  ce  minimum,  ceux-là 
seuls  seront  abandonnés.  Si  aucune  branche  du  trafic  ne  peut 
couvrir  les.frais  qu'elle  cause,  l'entreprise  ira  s'installer  ailleurs 
ou  se  liquidera,  plutôt  que  de  travailler  toujours  à  perte,  et  nul 
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no  repronilrjiunc  niï;iiro  rvi<l('m.iii"nt  maiiv.iise,  à  quoique  prix  et 
dans  quelques  conditions  ([iie  ce  soit. 

Au  contraire,  quand  ce  sont  les  frais  jj^énéranx  qui  ne  sont  pas 
couverts,  tant  que  les  transports  susceptihles  de  laisser  un  certain 
bénélice  fournissent  di'  ({uoi  subvenir  à  une  partie,  même  minime, 
des  cliarires  perinanentes,  Veut  reprise  taie  fou  créée  subsiste.  Les 
charités  permanentes  étant  constituées  surtout  par  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  capitaux  immobilisés,  il  est  impossible  soit 
de  diminuer  ces  charges,  soit  d'aller  ailleurs  chercher  la  rémuné- 
ration qui  fait  défaut  sui-  une  ligne.  Si  inférieur  que  le  revenu  réa- 
lisé soit  au  taux  courant  de  l'intérêt,  il  vaut  encore  mieux  s'en 
contenter  que  d'abandonner  définitivement  le  capital.  Même  quand 
la  rémunération  devient  nulle,  tant  que  les  dépenses  quotidiennes 
sont  couvertes,  on  ne  renonce  pas  à  l'espoir  de  voir  la  situation 
s'améliorer  un  peu,  et  l'exploitation  subsiste. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  chaque  transport  envisagé  isolément  ne 
peut  se  faire  que  moyennant  un  prix  minimum  égal  au  prix  de 
revient  partiel  (c'est-à-dire  en  pratique,  dans  la  plupart  des  cas, 
aux  frais  du  transport  proprement  dit)  et  est  abandonné  s'il  ne 
peut  supporter  cette  charge.  En  second  lieu,  pour  que  la  création 
d'installations  permanentes  destinées  à  faciliter  un  ensemble  de 
transports  soit  une  bonne  opération,  au  point  de  vue  économique, 
il  faut  que  le  bénéfice  net  à  attendre  de  cet  ensemble,  une  fois  le 
prix  de  revient  partiel  de  chaque  transport  payé,  (c'est-à-dire,  en 
pratique,  le  total  des  péages)  couvre  les  charges.  Mais,  si  cette 
seconde  condition  n'est  pas  remplie,  l'exploitation  subsiste  tant 
qu'une  part  des  frais,  si  faible  qu'elle  soit,  est  couverte.  La  faillite 
même  d'une  entreprise  qui  a  emprunté  une  partie  de  son  capital 
et  qui  ne  jieut  pas  paver  les  intérêts  de  sa  dette  ne  fait  pas  dispa- 
raître les  voies  qu'elle  a  créées  ;  après  la  liquidation,  ces  voies, 
rachetées  par  une  nouvelle  entreprise  à  un  prix  en  rapport  avec 
le  produit  net  qu'elles  fournissent  ou  qu'on  en  peut  espérer,  con- 
tinuent à  rendre  iju  public  le  service  insuflisamment  rémunéré. 
C'est  pourquoi  le  prix  de  revient  partiel  seul  constitue  le  minimum 
jusqu'où  peut  descendre  le  prix  de  vente  de  ce  service,  ce  qui 
revient  à  dire  qu'en  pratique,  tandis  que  le  transport  proprement 
dit  doit  toujours  être  pavé,  le  péage  peut  descendre  à  la  rigueur 
jusqu'aux  envii'ons\lo  zéro. 

IV.  Détermination  des  prix  des  transports.  —  Nous  venons 
devoir  que  le  maxiniuia  du  prix  total  (|ue  peut  payer  le  bénéfi- 
ciaire d'un  transport  se  chillre  par  l'avantage  qu'il  on  tire,  que  le 
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minimum  qu'il  doit  pavor.  pour  ([uo  lo  sorvico  lui  soit  i-ondu  (à 
moins  (jiic  les  Irais  n  on  soient  sii[)[»ort(''S.  à  Liti-(3  do  subviuUion, 
[)dv  les  coiitrilMiaMes),  est  lo  prix  do  roviciit  parliol  ;  il  est  ôvidont 
que,  si  lo  minimum  est"  supérioiu-  au  maximum,  si  lo  ti'ans[)ort  no 
vaut  [)as  ce  qu'il  coùtorait.  il  ne  doit  pas  avoir  lieu,  au  point  (\o, 
vueéconomique,  puisqu'il  constituerait  une  opération frustratoire. 
Si,  au  contraire,  le  transport  vaut  plus  qu'il  ne  coûte,  il  doit  s'ef- 
fectuer, ot  l'intérêt  commun  qu'y  ont  les  diverses  parties  en  cause 
les  amèn(»ra  nécossaii'ement  à  s'entendre,  en  arrêtant,  pour  leser- 
A'ico  rendu,  un  pi'ix  compris  entre  le  maximum  et  le  minimum. 
Comment  ce  prix  se  lixora-t-il  outre  ces  deux  limites  ?  Pour 
ropondi-e  à  cette  question,  il  faut  distinguer  les  services  placés 
sous  le  régime  do  la  concurrence  de  ceux  qui  font  l'objet  d'un 
monopole,  ce  qui  nous  ramène,  par  une  autre  voie,  à  distinguer 
les  deux  éléments  dont  se  compose  le  prix  total,  (rans|)orl  pro- 
prement dit  et  péage. 

Nous  avons  vu  dans  la  tliéoi-io  générale  des  prix  (Livre  I)  que, 
sous  lo  régime  de  la  coiicurrenciu  le  prix  courant  des  objets  ou  des 
services  dont  la  production  peut  se  développer  iudéliuimeut  se 
fixe  aux  environs  du  prix  de  revient.  C'est  le  cas  du  ])rix  du 
transport  proprement  dit,  quand  il  est  séparé  de  la  détention  des 
voies.  Les  entreprises  qui  Jissurentce  service  se  créent  ot  se  déve- 
loppent librement,  sous  l'influence  des  intérêts  privés  des  entre- 
preneurs. Dès  qu'une  abondance  croissante  de  trafic,  augmentant 
la  demande,  tend  à  faire  monter  les  prix  au-delà  du  pi-ix  do  revient 
(nous  avons  vu  que,  pour  ce  service,  il  n'y  a  pas  do  distinction  à 
faire  pratiquement  entre  le  prix  de  revient  total  et  lo  prix  de 
revient  partiel,  qui  nodifTèront  [)as  sensiblement  l'un  do  l'auti-o), 
les  entreprises  (\i'  transport  donnent  des  bénéfices  exceptionnels, 
et  aussitôt,  celles  qui  existent  déjà  développent  leur  outillage,  il 
s'en  crée  de  nouvelles,  jusqu'à  ce  que  l'augmentation  de  l'offre  ait 
provoqué  une  baisse  suffisante  pour  ramener  les  prix  au  niveau 
normal.  Inversement,  quand  la  baisse  du  trafic  dépr-ime  les  pi'ix, 
de  telle  sorte  que  les  travailleurs  ot  les  capitaux  engagés  dans  les 
entreprises  de  trans[>ort  ne  trouvent  plus  une  rémunération  noi-- 
malo,  en  rapport  avec  le  taux  courant  des  salaires  et  do  riutérél, 
les  uns  et  les  autres  cessent  de  se  renouveler,  cherchent  même 
d'autres  emplois,  jusqu'à  ce  que  la  diminution  de  l'offre  ou  une 
reprise  do  la -demande  aient  relevé  les  prix  à  un  niveau  rémuné- 
rateur. Les  prix  oscillent  autour  de  ce  niveau,  et  sous  l'action  de 
ces  oscillations,  qui  tantôt  stimulent  tantôt  ralentissent  leur  acti- 
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vitô,    les  ('iili('|»ris('s   |ir()|t(titi()iiiu'iil  leurs  moyens  d'iu  liou  uux 
besoins  du  public. 

Les  services  réguliers,  qui  exigent  un  outillage  considérable, 
sont,  au  point  de  vue  de  la  concurrence,  dans  une  situation  par- 
ticulière. Le  nombre  de  ceux  que  le  trafic  peut  alimenter,  entre 
deux  régions  données,  est  nécessairement  restreint,  et  les  condi- 
tions de  leur  exploitation  sont  précisément  celles  où  les  nécessi- 
tés de  la  production  en  grand  engendrent  des  cartels  ou  des  trusts 
dans  tant  de  branches  d'industries.  Aous  avons  indiqué,  en  étu- 
diant les  coalitions  de  j)roducteurs  dans  notre  Livre  lY,  comment 
en  ce  cas  les  grandes  (>)mpagnies  maritimes  instituent  des  confé- 
rences, dans  lesquelles  les  lignes  concurrentes  se  concertent  pour 
maintenir  les  prix  à  un  certain  niveau.  Mais  elles  n'arrivent 
jamais  à  constituer  de  véritables  monopoles,  car  d'abord  les 
liateaux  irréguliers  sont  toujours  là,  offrant  leurs  services  aux 
expéditeurs  qui  trouvent  trop  onéreuses  les  conditions  des  lignes 
coalisées,  et  ensuite  de  nouvelles  lignes  se  créeraient  bien  vite, 
si  les  bénéfices  réalisés  par  les  anciennes  devenaient  trop  allé- 
chants. Les  lignes  régulières  peuvent  bien  tenir  leurs  prix  au-des- 
sus de  ceux  des  bateaux  libres,  dans  la  mesure  où  leur  régu- 
larité accroît  leurs  charges,  d'un  coté,  et  procure  plus  de  facilités 
à  leur  clientèle,  de  l'autre  ;  elles  ne  peuvent  jamais  les  porter 
d'une  manière  durable  sensiblement  au-dessus  du  prix  de  revient, 
parce  que  la  concurrence  effective  des  bateaux  libres  et  la  con- 
currence virtuelle  des  nouvelles  entreprises  toujours  possibles 
les  en  empêchent. 

Les  lois  économiques  de  la  détermination  des  prix  sont  exac- 
tement inverses  quand  il  y  a  mojiopole,  ce  qui  est  le  cas  pour  le 
péage.  Le  détenteur  d'une  voie  de  communication  peut  seul 
autoriser  l'usage  de  cette  voie  et  il  fixe  discrétionnairement  la 
rémunération  qu'il  exige  de  ceux  à  qui  il  permet  de  s'en  servir, 
—  à  moins  que,  tenant  son  droit  d'un  tiers,  comme  c'est  le  cas 
pour  une  Compagnie  concessionnaire,  il  ne  soit  soumis,  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  à  des  restrictions  conventionnelles  ;  mais 
ces  restrictions  n'enlèvent  nullement  au  pouvoir  de  taxation  du 
maître  de  l'ouvrage  son  caractère  illimité,  puisque  c'est  le  concé- 
dant lui-même  (jui  en  a  limité  liisage,  en  le  transmettant  à  son  délé- 
gué, .louissani  diiu  monopole,  l'exploitant  de  la  voie  n'est  limité, 
dans  ses  perceptimis,  (|ue  par  la  ci-ainte  darrèter  le  trafic.  Son 
intérêt  est  de  tlemander  à  cluujue  lraus|)()rt  le  péage  le  plus  élevé 
qui  puisse  être  perçu,  en  s'ap|>r(Khant  autant  que  possible  de 
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la  limite  au-delà  df  la(|ii<'lle  \o  vova^ciir  ou  l'expéditeur  ne 
trouverait  plus  aucun  avantage  à  utiliser  la  voie,  mais  sans 
jamais  déj)asser  cette  limite  ;  il  s'applique  à  faire  ])aver  à  chaque 
transport  /o(tt  ce  qiCil  pi'ut  pai/o-,  sans  demander  à  aucun />/?« 
(■///'//  )ic  [X'uf  iHujcr.  Il  s'arrange  donc  j>our  que  le  prix  total 
arrive  aux  en\irons  du  maxiuium  th(k)ri(jue  que  nous  avons 
délini  [)lus  haut.  Quand  le  transport  est  (dTectué  par  une  entre- 
prise indépendante  de  celle  qui  exploite  la  voie,  le  transporteur 
prélève  déjà  un  prix  qui,  nous  venons  de  le  voir,  représente  sen- 
sihlement  le  prix  de  revient  de  ses  opérations  ;  le  péage  absorbe 
alors  l'écart  entre  l'avantage  total  que  chaque  transport  procure 
aux  intéressés,  —  c'est-à-dire  sa  valeur  d'usage,  —  et  le  coût  du 
transport  (U'opi'cment  dit  —  c'est-à-dire,  en  fait,  son  prix  de  revient 
partiel.  Ouaud  rentre[)rise  de  transports  est  exploitée  par  le  péa- 
ger,  celui-ci  fixe  le  i)rix  total  aussi  près  que  possible  de  la  valeur 
d'usage  du  transport  ;  si,  dans  ce  prix  total,  on  veut  imaginer 
une  décomposition  analogue  à  celle  qui  se  manifeste  lorsque  les 
deux  perceptions  sont  séparées,  on  doit  considérer  comme  prix 
du  transport  proprement  dit  "la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
prix  de  revient  partiel  de  chaque  opération,  et  comme  péage  le 
surplus. 

Il  importe  de  bien  remarquer  que,  si  le  monopole  dupéager  est 
absolu  en  ce  qui  concerne  Tusage  de  sa  voie,  il  est  cependant 
limité,  comme  tout  monopole,  par  la  possibilité  laissée  au  public 
d'atteindre  le  même  but  avec  d'autres  moyens,  autrement  dit,  par 
ce  que'  nous  avons  appelé  la  loi  de  substitution  dans  la  théorie 
générale  des  prix.  Si  une  voie  de  communication  unique  existe 
dans  un  pays  oîi  la  civilisation  commence  seulement  à  pénétrer,  le 
portage  à  travers  la  brousse,  à  dos  d'homme  ou  à  dos  de  bête, 
reste  possible,  et  le  prix,  d'ailleurs  très  élevé,  de  ce  transjtort  rudi- 
mentaire  constitue  une- limite  que  le  péage,  ajouté  au  prix  de 
revient  du  transport  sur  la  voie  en  question,  ne  pourra  en  aucun  cas 
dépasser.  S'il  existe  plusieurs  voies  à  péage,  de  même  nature  ou 
de  natures  différentes,  comme  leur  tracé  ne  coïncide  jamais  exacte- 
ment, il  y  a  toujours  de  nombreuses  relations  que  chacune  d'elles 
dessert  seule,  avec  un  monopole  limité  de  la  même  manière  que 
s'il  n'en  existait  aucune  autre.  Entre  les  divers  points  où  plusieurs 
réseaux  se  rencontrent,  ceux-ci  peuvent  se  disputer  le  trafic,  et 
parfois,  en  effet,  la  concurrence  s'établit  et  dure  assez  longtemps  ; 
seulement,  nous  avons  déjà  exposé,  et  nous  y  reviendrons,  que 
la  concurrence  limitée  à  des  entreprises  peu  nombreuses  aboutit 
toujours  à  une  entente,  à  un  monopole  partagé,  dont  le  bénéfice 
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SU  divise  cuire  plusieurs  jX'isoiuics,  uiuis  qui,  au  point  de  vue  de 
lu  tixalion  des  prix,  s'inspire  exactement  des  mêmes  considéra- 
tions et  s'arrête  aux  mômes  limites  qu'un  monopole  unique.  Une 
seconde  voie  de  communication,  desservant  les  mêmesrelations 
qu'une  voie  préexistante,  ne  détruit  réellement  le  monopole  de 
la  première  ou  n'en  limite  l'usage  que  si  la  voie  nouvelle  est 
livrée  au  judjlic  gratuitement,  ou  moyennant  un  péage  très  infé- 
rieur à  la  valeur  d'usage  dr^s  trans[)orts  ;  dans  ce  cas,  le  droit  de 
disposer  de  chacune  des  deux  voies  reste  Lien  un  monopole, 
mais  le  détenteur  de  Tune  des  deux,  ayant  renoncé  à  tirer  profit 
de  son  droit  au  lieu  de  s'entendre  avec  l'autre,  crée  à  celui-ci 
une  concurrence  qui  limite  le  profit  qu'il  peut  tirer  du  sien.  Enfin, 
dans  un  pays  sillonné  de  routes  sur  lesquelles  tout  péage  est 
aboli,  le  monopole  d'un  chemin  de  1er  ou  d'un  canal  ne  porte 
plus  que  sur  l'avantage  que  ces  voies  perfectionnées  peuvent 
offrir  par  rapport  au  roulage  librement  pratiqué,  et  le  prix  des 
transports  sur  route  limite  les  péages  des  autres  voies,  comme 
celui  du  transport  à  travers  champs  limitait  à  l'origine  les  péages 
sur  la  route  ou  le  chemin  de  fer  isolé.  De  même,  une  voie  d'eau 
exempte  de  péages  réduit  les  péages  que  peut  percevoir  un  che- 
min de  fer,  entre  les  mêmes  points,  au  montant  de  l'économie 
que  l'emploi  du  chemin  de  fer  procure  sur  le  prix  de  revient, 
quand  il  en  procure  une,  ou  à  la  valeur  que  le  public  reconnaît 
à  sa  supériorité  comme  vitesse. 

Le  monopole,  qui  est  dans  la  nature  des  choses  pour  le  service 
des  voies  de  communication  en  général,  et  aussi  pour  le  trans- 
port proprement  dit  sur  les  chemins  de  fer,  peut  être  étendu  à  ce 
dernier,  sur  d'autres  Aboies,  par  vu  acte  de  la  puissance  imblique. 
Tel  était  le  cas  sous  l'ancien  régime  pour  les  messageries  ;  tel  est 
encore  le  cas  pour  la  poste,  dans  la  plupart  des  pays,  et  pour  les 
omnibus  à  Paris.  Un  pareil  monopole  permet  à  celui  qui  en  est 
investi  de  jelever  ses  prix  jusqu'à  la  limite  où  ils  seraient  prohibi- 
tifs, à  moins  qu'il  ne  rencontre  auparavant  une  limite  plus  basse, 
fixée  par  l'acte  constitutif  de  son  droit.  Ce  légime  a  généralement 
pour  but  soit  de  j»rocurer  des  ressources  au  Trésor,  —  soit  d'éten- 
dre à  tout  un  pays,  à  toute  une  ville,  des  services  qui  ne  seraient 
pas  [)artout  rémunérateurs,  en  couvrant  l'insuffisance  des  pro- 
duits, dans  les  parties  les  moins  riches  ou  les  moijis  peuplées, 
au  moyen  des  excédents  de  recettes  obtenus  ailleurs  grâce  au 
relèvement  des  prix  rendu  possible  parle  inonopole.  Au  fond,  Je 
but  de  ces  monopoles  est  toujours //.sa//,  puisqu'ils  tendent  à  pré- 
lever un  véritable  impôt  sur  une  partie  de  la  clientèle,  soit  au  pfo- 
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fit  de  l'Etat,  soit  au  profit  diinc  aulio  pailic  de  la  clientèle  que 
ri^^tat  ju^^o  à  propos  de  subventionner,  non  au  moyen  de  ses  res- 
sources générales,  mais  au  moyen  de  cette  espèce  d'impôt  S[)écial. 

En  résumé,  les  prix,  en  matière  de  transports  comme  en  toute 
matière,  tendent  à  se  ra[»proclier  du  prix  de  revient,  sous  le 
réj^ime  de  la  concurience,  et  de  la  valeur  du  service  rendu  pour 
celui  qui  le  reçoit,  sons  le  régime  du  monopole.  Pratiquement, 
dans  l;i  plupart  des  cas,  le  transport  proprement  dit  est  soumis 
au  premier  de  ces  régimes,  et  son  prix  est  déterminé  par  un 
ensemble  de  conditions  techniques  et  économiques,  desquelles 
le  prix  de  revient  résulte,  dans  un  état  donné  de  l'art  industriel, 
et  qu'il  ne  dépend  de  personne  de  modifier.  Le  péage,  au  contraire, 
est  ])er(;u  par  une  administration  investie  d'un  véritable  mono- 
pole, exploité  ou  concédé  j»ar  la  puissance  publique  ;  la  mesure 
dans  laquelle  le  péager  l'ait  paver  à  chaque  ti'ans[»ort  tout  ce 
qu'il  peut  payer,  sans  demandera  cuicun  plus  qu'il  ne  peut  paj-er, 
déj)end  des  dispositions  légales  ou  réglementaires  auxquelles 
est  soumis  l'exercice  de  ce  monopole.  C'est  pourquoi  il  faut  exa- 
miner les  eflcts  généraux  que  les  diverses  politiques  suivies, 
en  la  matière,  exercent  sur  l'ulilité  des  voies  de  communication, 
avant  d'altoider  la  mesure  piati(|iie  de  celte  utilité. 

V.  Influence  des  péages  sur  l'utilité  des  voies  de  communi- 
cation. —  Pour  étudier  cette  influence,  nous  reprendrons  les 
figurations  graphiques  dont  nous  avons  fait  usage  dans  la  théorie 
générale  de  la  valeur,  et  nous  examinerons  ainsi  comment  varie  le 
lialic,  lorsque  Aarie  le  prix  total  |ierçu  jiour  l'ensemble  du  service 
rendu,  prix  comprenant  à  la  fois  le  paiement  du  transport  pro- 
prement dit  et  le  péage.  Nous  ])orterons  en  abscisses  les  prix  uni- 
taires, exprimés  par  exemple  en  centimes  par  tonnes  kilométri- 
ques, —  en  ordonnées  les  quantités  transportées,  exprimées  en 
nombre  de  tonnes  kilométriques.  Pour  étudier  l'eflet  de  l'appli- 
cation de  divers  systèmes  de  taxation  à  un  groupe  donné  de  trans- 
ports, nous  tracerons,  comme  nous  l'avons  expliqué  page  18 
ci-dessus,  la  combe  (le  la  (hiuaiulr,  EF,  dont  chaque  ordonnée 
représente  le  total  annuel  du  trafic  éventuel  composé  de  tous 
les  Iranspoits  pour  cbacun  desquels  le  juix  unitaire  limite, 
répondant  exactement  aux  avantages  procurés  à  l'expéditeur,  est 
égal  ou  supérieur  au  piix  iifiuré  ]tar  l'altscisse  corresjxtndante. 
IS'ous  représenterons  également  par  des  longueurs  horizontales, 
portées  sur  l'axe  des  prix,  \id  prix  de  reviaU  partiel  des  divers 
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transports,  lequel,  on  [tialiinio,  est,  à  jm'u  de  choses  près,  le 
prix  «le  revient  total  du  transport  proprement  dit  Nous  admet- 
trons, pour  simplifier  le  langage,  que  Fexcédent  du  prix  total 
perçu  dans  clHujue  cas  sur  le  [)rix  de  revient  partiel  représente  le 
péa(/c.  l'inliu,  nous  commencerons  par  supposer  que  le  prix  de 
revient  du  transport  proprement  dit,  ou  prix  de  revient  partiel 
de  l'opération  totale,  soit  le  même  jtour  chaque  unité  et  soit 
représenté  par  la  longueur  Oa  ;  nous  indiquerons,  à  la  fin  du 
présent  paragraphe,  comment  la  diversité  des  prix  de  revient 
modifie  les  conclusions  auxquelles  nous  aurons  ainsi  ahouti. 


Supposons  d'abord  que  le  détenteur  de  la  voie  réussisse  avarier 
ses  prix  suffisamment  ^owy  faire  payer  à  chaque  transport  à  peu 
près  tout  ce  qu'il  peut  payer.  Il  taxe  à  un  prix  très  élevé,  0^^  les 
transports  qui  peuvent  payer  ce  prix  et  dont  la  quantité  annuelle 
est  représentée  par  \]u.  Pour  chaque  unité  transportée  à  ce  prix 
Ou,  le  bénéfice  qui  lui  reste  pour  couvrir  ses  charges  permanen- 
tes, après  avoir  prélevé  la  dépense  0«  causée  par  le  transport, 
est  égale  à  la  diiïérence,  0^/  —  Oa  =au,(\m  représente  le  péage. 
Le  produit  total  du  péage  unitaire  au,  multiplié  par  la  quantité 
transportée  U?/,  est  figuré  par  le  rectangle  Vu^au,  qui  a  ces 
deux  longueurs  pour  base  et  pour  hauteur.  Le  prix  0^  immédia- 
tement inférieur  au  prix  0/^  est  appliqué  aux  marchandises  dont 
le  transport  peut  payer  la  taxe  0/,  nuiis  non  la  taxe  0/^  ;  leur 
quantité  est  égale  au  trafic  total  qui  se  produirait  au  prix  0/,  soit 
ï^  moins  la  portion  de  ce  trafic  qui  reste  taxée  au  prix  Ou,  soit 
Vu  ;  elle  est  représentée  par  la  longueur  T?/.  et  le  produit  total 
correspondant  rsi  lignré  par  le  rectangle  T/, ?<,?/„.  Kn  continuant 
ainsi  à  a|ijtliqiirr  des  prix  de  plus  en  plus  bas  au  trafic  qui  ne 
peut  pas  en  supporter  de  plus  élevés,  on  finirait  par  instituer  un 
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prix  ()/),  à  peino  siipt'Mi(iir  au  prix  de  revient  On,  [)()ur  les  mar- 
chandises (jui  peuvent  payer  ce  prix  et  ne  peuvent  payer  le  prix 
inunédiatement  supérieur  Oc  ;  la  quantité  de  transports  supplé- 
mentaires fournie  par  ce  trafic  est  représentée  par  la  hauteur  Bcj, 
et  le   produit   total    correspondant  est   figuré  par  le   rectangle 

Ainsi,  le  produit  net  réalisé,  après  que  la  dépense  nécessaire 
pour  effectuer  chaque  transporta  été  déduite  de  la  recette,  c'est-à- 
dire  en  pratique  le  total  des  péai^es,  est  représenté  par  la  sur- 
face polygonale'  couverte  de  hachures.  Plus  les  prix  successifs 
sont  rapprochés  les  uns  des  autres,  plus  cette  surface  s'accroît, 
par  la  diminution  des  petits  triangles  curvilignes  compris  entre 
elle  et  la  courhe  de  la  demande  ;  à  la  limite,  si  les  prix  se  sui- 
vaient d'une  manière  continue,  chaque  transport  faisant  Tohjet 
d'une  taxe  spéciale  exactement  égale  au  prix  limite  qu'il  [)eut 
supporter,  le  produit  des  péages  serait  exactement  égal  à  la  sur- 
face ArtF  comprise  entre  la  courhe  de  la  demande,  la  verticale 
répondant  au  prix  de  revient  et  Taxe  des  quantités.  (]ette  surface 
représente  le  maximum  théorique  de  ce  que  le  péager  pourrait 
encaisser,  dans  une  année,  en  se  faisant  payer  intégralement  la 
valeur  des  avantages  procurés  à  chaque  client  par  l'usage  de  la 
voie  ;  elle  est  égale  au  montant  total  de  ces  avantages,  après 
déduction  du  prix  de  revient  de  chaque  transport.  Si  ce  maxi- 
mum est  inférieur  au  montant  annuel  des  charges  permanentes, 
indépendantes  du  trafic  et  qui  n'entrent  pas  dans  le  prix  de 
revient  0«,  il  est  mathémali({uemcnt  impossihle  que  l'entreprise 
couvre  ses  frais,  puisque  ceux-ci  sont  supérieurs  à  la  valeur 
totale  des  services  qu'elle  rend.  Si,  au  contraire,  la  surface  AaF 
est  supérieure  à  celle  qui  représenterait  les  mêmes  charges  per- 
manentes, cela  veut  dire  que  la  valeur  des  services  rendus  est 
supérieure  à  ces  charges  ;  il  est  possihle  alors  de  réaliser  une 
recette  les  couvrant  ou  même  les  dépassant,  à  la  condition  d'éta- 
hlir  une  tarification  qui  permette  de  prélever,  sous  forme  de 
péage,  une  fiacti(jn  suflisantc  de  la  valeur  totale  des  services  que 
la  voie  peut  rendre  au  puhlic. 

Seulement,  il  n'est  pas  facile  d'établir  cette  tarification,  car  cela 
suppose  d'abord  une  appréciation  très  exacte  de  ce  que  peut  payer 
chaque  transport,  puis  une  liberté  d'action  très  grande,  pour  taxer 
en  conséquence.  Si,  par  er.-eur  ou  faute  de  pouvoir  agir  libre- 
ment, le  péager  institue,  pour  certains  transports,  une  taxe  trop 
faible,  il  n'encaisse  qu'une  fraction  de  la  valeur  du  service  rendu  ; 
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s'il  ('lahlil  une  taxe  trop  forto,  il  empêche  le  transport  et  il  n'en- 
caisse [)lus  rien.  Dans  liin  cl  iaiiti-e  cas,  il  laisse  échapper  une 
])aiiic  (le  la  recette  [)Ossible  :  mais,  dans  le  |)remier,  il  la  perd  au 
bénélice  delà  clientèle,  qui  obtient  le  service  moyennant  un  [)rix 
inférieur  à  sa  valeur  d'usage  ;  dans  le  second,  il  la  perd  sans  béné- 
fice pour  personne,  puisque  le  service  n'est  pas  rendu. 

Ija  difticulté  de  se  faire,  pour  cha([ue  transport  individuelle- 
ment, une  idée  exacte  du  prix  limite  qui  serait  pjobibitif,  conduit 
nécessairement  le  péager  à  appliquer  un  même  prix  à  des  groupes 
étendus  ;  d'autre  part,  l'autorité  ]tublique,  pour  éviter  les  inéga- 
lités de  traitement  qui  auraient  un  caractère  arbitraire,  ne  permet 
généralement  d'établir  des  différences  de  prix  que  quand  elles 
sont  motivées  par  des  faits  précis  et  certains,  et  non  quand  elles 
reposent  sur  une  appréciation  intuitive  du  péager.  Il  en  résulte 
que  les  tarifs  des  péages  sont  toujours  très  loin  de  s'adapter  exac- 
tement aux  possibilités  de  chaque  transport.  Voyons  quelles  sont 
les  conséquences  économiques  de  ce  défaut  d'élasticité. 

Prenons  d'abord  le  cas  extrême  du  tarif  unique.  Supposons 
que,  soit  par  suite  de  l'impossibilité  absolue  de  distinguer,  dans 
le  groupe  envisagé,  les  transports  qui  pourraient  payer  un  prix 
élevé  de  ceux  pour  lesquels  le  prix  prohibitif  est  très  bas,  soit  par 
suite  de  règlements  imposant  l'unité  de  taxation,  on  soit  obligé 
d'appliquer  à  tout  ce  groupe  un  même  prix  unitaire,  que  nous 
représenterons  par  Om.  Avec  ce  prix,  on  aura  une  quantité  de 
transports  Mm.  Pour  chaque  unité,  taxée  au  prix  Oni,  le  bénéfice 
restant  au  détenteur  de  la  a  oie  pour  couvrir  ses  charges  perma- 
nentes, après  avoir  prélevé  la 
dépense  causée  par  le  transport, 
c'est-à-dire  le  péage,  est  représenté 
par  la  longueur  ma  ;  le  produit 
total  de  ce  péage  unitaire,  multi- 
plié par  le  nombre  d'unités  de  trafic 
M???,  est  représenté  par  la  surface 
du  rectangle  M;//«/;ii.  Si  le  prix  Om 
décroît  depuis  OF,  limite  au-des- 
sus de  laquellele  traficseraitnul. jusqu'à  Ort,  limileoù  les  frais  sont 
juste  couverts  et  le  péage  nul,  le  produit  total  part  de  zéro  pour 
revenir  à  zéro  ;  dans  l'intervalle,  il  passe  par  des  grandeurs  très 
diverses.  L'intérêt  du  péager  est  de  fixer  le  prix  Om  au  chiffre  qui 
répond  à  la  ])lus  élevée  d'entre  elles,  au  chiffre  pour  lequel  la 
surface  Mmanii  passe  pai-  un  maximum.  Son  entreprise  estons- 
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ceptible  de  donner  des  bénéfices,  si  ce  maximum  est  supérieur  aux 
charges  permanentes  ;  elle  ne  peut  pas  couvrir  ses  frais,  si  ces 
charges  dépassent  le  maximum  de  la  recette.  Ainsi,  la  construc- 
tion dune  ligne  pour  laquelle  les  charges  annuelles  seraient  com- 
prises entre  le  maximum  de  la  surface  Mw<,fl7>«  et  la  surface  A«F 
pourrait  procurer  des  hénélices  à  celui  qui  l'aurait  entreprise,  s'il 
appliquait  des  [)rix  variables,  tandis  quelle  serait  inévitablement 
onéreuse  avec  un  prix  unique. 

Le  trafic  Mm  obtenu  au  prix  0)7i  se  compose  de  tous  les  trans- 
ports dont  la  valeur  d'usage,  pour  l'expéditeur,  est  comprise 
entre  Om  et  OF.  En  les  efîectuant  au  prix  Om,  au  lieu  d'exiger 
les  prix  supérieurs  Os,  0/,  Oit  que  nous  supposions  précédem- 
ment leur  être  appliqués  (voir  page  32),  le  péager  abandonne  à 
chaque  expéditeur  la  fraction  du  prolit  résidtant  du  transpoit  qui 
excède  Om,  et  l'ensemble  des  abandons  ainsi  consentis  est  repré- 
senté par  la  surface  M;;/F  qui,  ajoutée  kMmtam,  figurait  le  total 
du  prolit  tiré  des  transports  supportant  des  péages  égaux  ou  supé- 
rieurs à  0/;^,  dans  l'hypothèse  précédente. 

Quant  aux  transports  qui  n'étaient  possibles  que  grâce  à  l'éta- 
blissement des  prix  0/*,  Oc,  Or/,  inférieurs  à  Otu,  le  prolit  qu'ils 
fournissaient,  représenté  par  la  surface  A/?2,JM,  est  également 
perdu  pour  le  péager,  mais  sans  bénéfice  pour  personne,  puisque 
ces  transports  ne  s'effectuent  pas,  le  prix  unique  Om  étant  prohi- 
bitif pour  eux. 

Ainsi,  l'unité  de  ])rix  a  deux  effets  :  en  ce  qui  concerne  les 
transports  qui  continuent  à  s'effectuer,  elle  modifie  seulement  la 
répartition  du  bénéfice  entre  le  péager  et  le  public  ;  en  ce  qui  con- 
cerne ceux  qui  sont  empêchés,  elle  fait  disparaître  totalement  les 
avantages  qu'on  en  pouvait  attendre. 

Quand  le  prix  unique  Ow/  décroît  progressivement  depuis  OF 
jusquà  0(1,   le  piolit  du  concessionnaire  MntiCOJi   croît  d'abord 
jusqu'au   maximum,  puis   décroît  ensuite.    Le  profit  Mni¥  qui 
reste  au  public,  aprèspaiementdu  j)rixO/?/,  croît  constamment,  et 
l'ensenjbk'  des  deux,  que  l'on  peut  appeler  Yutililc  lotale  de  la 
Hfliic.  croît  aussi,  à  mesure  que  la  ligne  Mm  se  rapproche  du 
point  a.  11  faut  descendre  jusqu'à  Oa  pour  que  la  voie  rende,  avec 
un  prix  unique,  tous  les  sei  vices  qu'elle  peut  rendre,  puisqu'à  ce 
prix  seulement,  tous  les  transports  pour  lesquels  le  service  rendu 
a  une  valeur  supérieure  au  prix  de  revient  partiel  sont  possibles. 
Si  le  ]»rix  total  Om,  diminuant  toujours,   descend  au-dessous 
du  prix  derevient  Oa,  le  bénéfice  du  public  MmV  continue  à  croî- 
tre. Mais  le  détenteur  de  la  voie,  au  lieu  de  gagner,  est  en  perte, 
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et  sa  jxTlo.  est  sii|iérieiii-e  à  rauj^fiucntatiuii  du  Ijénélîco  j)rociiré 

au  public  par  la  réduction  du  ]>ri\ 
de  Oa  à  Om.  En  eiïet,  cette  perte 
se  cliifîre  par  la  j)erte  unitaire 
Oa  —  Ofu  :=  ma  (différence  entre 
le  prix  de  revient  partiel  de  chaque 
trans[>ort  et  la  recette  qu'il  pro- 
cure), multipliée  par  la  quantité 
trans|)ortée  Mtn  ;  elle  est  donc 
représentée  par  la  surface  ^tyiani^ 
supérieure  à  la  surface  ]\l;;^Art  dont  le  bénéfice  du  public  MîuV  a 
augmenté  depuis  que  le  ])oint  m  est  passé  à  gauche  de  a,  et  la  diffé- 
rence est  représentée  par  la  surface  du  triangle  curviligne  MwîjA. 
En  rendant  possibles  des  transports  qui  ne  valaient  pas  ce  qu'ils 
coûtaient,  rabaissement  du  prix  total  au-dessous  du  prix  de 
revient  partiel  a  provoqué  des  opérations  frustratoires,  entraînant 
une  perte  sèche. 

Si,  au  lieu  d'un  prix  unique,  on  en  applique  deux,  trois,  qua- 
tre, etc.,  on  réalise  des  situations  intermédiaires  entre  celle  qui 
répond  au  prix  unique  et  celle  qui    répond  aux    prix  infiniment 


diversifiés.  Si  l'on  suppose  établi  d'abord  un  prix  unique  Om, 
rétabfissement  de  chaque  prix  nouveau  plus  élevé,  0/?,  appliqué 
à  la  partie  du  trafic  qui  ])eut  le  payer^,  N?*.,  opère,  au  profit  du 
concessionnaire,  un  prélèvement  lSn.j)}m  surle  bénéfice  du  public 
M))iF  ;  au  coutraii-e,  chaque  juix  moins  élevé,  0//,  créé  pour  la 
pallie  du  triiiic  llm.,  pour  la(juelie  le  prix  initial  était  ])i(>hibitif, 
procure,    à  la  lois,    au    concessionnaire   un   bénéfice  nouveau. 
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H^,m,w?i,  et  au  public  un  autre  bénéfice  supplémentaire,  H^/i.  M. 
Mais  en  pratique,  il  faut  remarquer  que,  quand  ou  institue 
deux  })rix,  Om,  On,  en  réservant  la  jouissance  du  [dus  réduit,  0///, 
à  certaines  catéi;ories  de  trafic  pour  lesqutdles  le  prix  O/t  paraît 
prohibitif,  on  n'arrive  jamais  à  établir  un  critérium  assez  précis 
pour  que  la  réduction  profite  à  tous /es  transports  i/uien  auraient 
besoin,  et  à  ceax-là  seulement  En  réalité,  il  y  a  toujours  quel- 
ques transports  qui  auraient  pu  payer  le  prix  0//  <>t  qui  bénéficie- 
ront du  prix  Om,  de  sorte  que  le  trafic  auquel  le  prix  supérieur 
sera  appliqué  sera  seulement  N';?.  Par  contre,  il  y  aura  quelques 
transports  pour  lesquels  le  prix  0/i  est  prohibitif,  qui  ne  rempli- 
ront ce[)endant  pas  les  conditions  exigées  pour  jouir  du  prix  Oni, 
de  sorte  qu'ils  resteront  empêchés  et  que  le  total  des  transports 
effectués,  tant  au  prix  Om  qu'au  prix  On,  sera,  non  pas  Mwz,  nuiis 
une  quantité  un  peu  inférieure,  Wm.  Le  bénéfice  total  du  péager 
sera  ainsi  réduit  à  la  surface  ;>«'i3I'''2J^'î^-  Les  transports  efîectués 
au  prixO;;?  ne  seront  d'ailleurs  plus  exactement  ceux  qui  eussent 


répondu  à  la  section  MN  de  la  courbe  de  la  demande  ;  ce  seront 
tous  les  transports  rentrant  dans  la  définition  de  ceux  auxquels  le 
prix  Om  est  ajjpliqué  et  qui  auront  une  valeur  d'usage  au  moins 
égale  à  ce  prix.  La  courbe  de  la  demande  représentative  de  la 
quantité  de  transports  rentrant  dans  ce  cas,  parmi  ceux  dont  la 
valeur  est  au  moins  égale  à  Om,  sera  une  courbe  quelconque 
située  au-dessous  de  EF,  telle  que  au',  et  le  bénéfice  réalisé  par 
le  public,  sur  ces  transports  efîectués  au  prix  Om^  sera  figuré  par 
la  surface  [xM'yi'jiJi.'.  De  même,  la  courbe  de  la  demande  représen- 
tative des  transports  auxquels  le  prix  On  sera  appliqué  ne  sera 
plus  NF,  puisqu'une  partie  des  transports  correspondants  bénéfi- 
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cirera  du  prix  Om,  mais  une  courho  diiïôrento,  située  au-dessous, 
vF,  de  sorte  que  le  bénélice  du  public,  pour  ce  ^roujx'  de  trans- 
ports, sera  représenté  par  la  surface  vNViF, 

Si,  au  lieu  de  deux  prix,  nous  en  supposons  dix,  vingt,  etc., 
la  situation  sera  la  même.  Ladélinition  des  marchandises  soumi- 


ses à  chaque  tarif  n'étant  jamais  parfaitement  adéquate  à  la 
vaieur  des  transports,  jamais  tout  le  trafic  qui  eut  profité  d'un 
prix,  si  ce  prix  existait  seul,  ne  sera  transporté,  tant  à  ce  prix 
qu'aux  prix  supérieurs  :  il  y  en  aura  toujours  une  fraction  qui 
bénéficiera  des  prix  plus  réduits,  et  une  autre  dont  la  circulation 
sera  entravée.  Ni  le  bénéfice  du  concessionnaire,  représenté  par 
la  surface  couverte  de  hachures  obliques  sur  la  figure  ci-dessus, 
ni  futilité  totale  de  la  voie,  représentée  par  f  ensemble  des  surfa- 
ces hachées,  n'atteindront  la  limite  théorique.  Elles  s'en  rappro- 
cheront d'autant  plus,  que  la  définition  du  trafic  appelé  à  bénéfi- 
cier de  chaque  taxe  répondra  mieux  à  la  composition  du  groupe 
constitué  par  les  transports  dont  la  valeur  d'usage,  pour  les  inté- 
ressés, est  comprise  entre  cette  taxe  et  la  taxe  immédiatement 
supérieure. 

Mais  l'effet  des  erreurs  commises  dans  cette  définition  sera 
bien  différent,  selon  le  sens  dans  lequel  elles  se  produiront.  Si 
l'on  accorde  indûment  un  prix  réduit  à  certains  transports  pour 
lesquels  la  réduction  n'était  pas  utile,  le  bénéfice  du  péager  est 
réduit,  mais  c'est  au  profit  du  public,  sans  que  futilité  totale 
diminue,  puisque  les  transports  ne  s'en  effectuent  ixis  moins.  Si, 
au  contraire,  on  exclut  du  bénéfice  d'une  réduction  certains  trans- 
ports auxquels  elle  serait  nécessaire,  le  péager  et  le  public  en 
pâlissent  à  la  fois,  et  futilité  totale  est  réduite  de  tout  le  bénéfice 
qui  eût  résulté  de  l'excédent  de  la  valeur  d'usage  des  transpoMs 
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en  question  sur  leur  prix  de  revient  partiel,  puisque  ces  transports 
ne  s'efîec tuent  plus. 


Si  maintenant,  au  lieu  do  supposer  le  prix  de  revient  partiel 
constant  j)0ur  tous  les  transports,  nous  voulions  tenir  compte  de 
ce  quii  est  dilîéront,  nous  verrions  (ju'il  faudrait  remplacer  la 
ligne  verticale  Oa  par  une  ligne  tortueuse,  représentant  les  prix 
de  revient  divers  des  diverses  parties  du  trafic.  La  longueur 
verticale  OE,  représentant  le  total  des  transports  qui  deviennent 
successivement  possibles  à  mesure  que  le  prix  descend  de  OF  à 
zéro,  peut  se  décomposer  en  une  série  d'éléments,  représentant  les 
diverses  expéditions,  depuis  celles  pour  lesquelles  le  transport  a 
une  très  grande  valeur  d'usage,  0^/,,  ï//,,  ^js'i,  etc.,  jusqu'à  celles 
qui  répondent  à  des  transports  d'une  valeur  infime  (^/,c,,  c/;,,  /»,£. 
Chaque  trans|)ort  a  son  prix  de  revient  propre,  qui  n'est  ni  le 
même  pour  tous,  ni  proportionnel  à  la  valeur  d'usage  du  trans- 
port :  sans  doute,  la  valeur  de  l'objet  transporté,  qui  est  souvent 
une  cause  d'augmentation  de  la  valeur  d'usage  du  transport,  en 
est  une  aussi  d'augmentation  du  prix  de  revient,  à  cause  de  l'aug- 
mentation des  risques  et  des  soins  exigés  en  conséquence  ;  mais  tant 
d'autres  causes  influent  sur  le  prix  de  revient  que,  si  l'on  traçait 
une  courbe  des  prix  de  revient,  comme  nous  en  avons  tracé  une  de 
la  valeur  des  transports,  il  n'y  aurait  aucune  corrélation  entre  les 
transports  répondant  aux  prix  les  plus  élevés,  sur  l'une  et  sur 
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l'autre.  En  réalité,  les  prix  de  revient  partiels  répondant  à  la  série 
des  transports,  rangés  en  ligne  verticale  dans  l'ordre  des  valeurs 
d'usage  décroissantes,  ne  seraient  pas  représentés  par  une  courbe, 
mais  par  une  série  de  petits  traits  isolés,  se  succédant  sans  aucun 
ordre  quand  on  passerait  d'une  expédition  à  une  autre. 
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JMais  lu  pliipaiL  (le  ces  ])clils  Irails  ikî  stM-artcraicnt  pas  énor- 
mément de  la  verticale  répondant  au  prix  de  revient  partiel 
moyen,  car  les  prix  de  revient  des  transports,  comme  nous  le 
•verrons  plus  loin,  sont  bien  loin  de  présenter  des  variations 
aussi  amples  que  leur  valeur  d'usage.  Dans  quelques  cas,  ils  tom- 
bent très  bas,  pour  le  fret  de  retour  ou  le  trafic  d'appoint  ;  rarement 
ils  dépassent  énormément  la  moyenne.  Ainsi,  la  somme  à  retran- 
cher du  prix  total  appliqué  à  chaque  transport  pour  déterminer  la 
fraction  ayant  le  caractère  de  péage  (somme  constituant  la  limite 
au-dessous  de  laquelle  l'opération  serait  plus  coûteuse  que  profi- 
table), au  lieu  d'être  identique  dans  tous  les  cas,  serait  différente 
pour  chaque  cas  ;  mais  les  variations  du  bénéfice  du  péager, 
répondant  aux  variations  du  prix  total  au-dessus  de  ce  minimum, 
resteraient  les  mômes  que  si  le  prix  de  revient  partiel  était  constant, 
puisque  c'est  de  la  courbe  de  la  demande  qu'elles  dépendent;  or, 
c'est  là  le  point  important  dans  les  théories  que  nous  venons  de 
développer.  La  seule  correction  à  y  apporter  consiste  à  ne  pas 
oublier  que  le  prix  minimum,  au-dessous  duquel  il  ne  faut  pas 
réduire  les  perceptions,  pour  ne  pas  faire  des  transports  frustra- 
toires,  mais  jusqu' auquel  il  y  a  intérêt  à  descendre,  plutôt  que 
de  laisser  échapperle  trafic,  varie  d'une  espèce  à  l'autre  et  descend 
parfois  très  près  de  zéro. 

Tous  les  raisonnements  que  nous  venons  de  faire  pour  le 
transport  des  marchandises  pourraient  être  exactement  reproduits 
à  propos  des  voyageurs  et  conduiraient  exactement  aux  mêmes 
résultats,  au  point  de  vue  des  efîets  des  péages. 

Si  maintenant  nous  cherchons  à  dégager  les  conclusions  de 
l'étude  que  nous  venons  de  faire,  au  sujet  de  l'influence  des 
péages  sur  l'utilité  des  voies,  nous  pouvons  les  résumer  ainsi  : 

La  perception  de  prix  supérieurs  au  prix  de  revient  partiel  de 
chaque  transport  (autrement  dit,  de  péages  s'ajoutant  au  coût  du 
transport  proprement  dit)  ninflue  nullement  sur  l'utilité  totale 
d'une  voie  jjuhliquc  et  ne  fait  que  modifier  la  répartition,  entre 
le  péager  et  le  public,  des  bénéfices  qu'elle  procure,  tant  que 
cette  perception  n'empêche  aucun  transj)ort. 

Elle  diminue  l'utilité  totale  de  la  voie,  quand  elle  rend  impos- 
sibles certains  transports  dont  la  valeur  d'usage  (autrement  dit 
l'ensemble  des  avantages  procurés  par  ces  transports  aux  inté- 
ressés) serait  supérieure  à  leur  prix  de  revient  partiel. 

L'utilité  maxima  est  atteinte,  quand  aucun  transport  ayant,» 
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pour  les  intéressés,  iino  valeur  d'usage  supérieure  à  son  prix  de 
revient  partiel  n'est  empêché. 

Le  prolit  total  représentant  cette  utilité  niaxima,  dune  part  ;  la 
taritication  à  adopter  pour  percevoir  des  péages  aussi  rémuné- 
rateurs que  possible  sans  réduire  l'utilité  effective  de  la  voie  sen- 
siblement au-dessous  delulilité  maxima,  d'autre  part,  ne  dépen- 
dent que  de  la  valeur  d'usage  des  transports  (courbe  de  la 
demande)  et  de  leur  prix  de  revient  partiel,  mais  nullement  de 
la  dépense  faite  pour  établir  la  voie. 

La  portion  du  prolit  total  que  le  détenteur  de  la  voie  peut 
encaisser  est  d'autant  plus  grande,  qu'il  a  plus  de  facilité  pour 
différencier  les  péages,  de  manière  à  demander  à  chaque  trans- 
port tout  ce  qu'il  peut  payer,  sans  demander  à  aucun  plus  qu'il 
ne  peut  payer. 

VI.  Avantages  et  inconvénients  de  la  perception  de 
péages.  —  Nous  sommes  maintenant  en  possession  de  toutes 
les  données  nécessaires  pour  discuter  la  question,  si  controversée, 
de  savoir  s'il  convient  de  faire  payer  les  dépenses  d'établissement 
et  d'entretien  des  voies  de  communication  par  ceux  qui  en  font 
usage,  sous  forme  de  péages,  ou,  au  contraire,  de  mettre  ces 
dépenses  à  la  charge  des  contribuables,  en  ne  laissant  supporter 
par  les  intéressés  que  le  prix  du  transport  proprement  dit. 

Au  point  de  vue  de  la.  justice,  d'abord,  il  est  évident  qu'il  est 
plus  équitable  de  faire  supporter  les  frais  d'un  service  par  ceux 
à  qui  il  est  rendu  que  par  tous  autres.  De  quelqu'avis  que  l'on 
soit  sur  l'importance  des  bénéfices  indirects  procurés  à  l'ensemble 
d'un  pays  par  le  développement  des  transports,  sur  laquelle  nous 
reviendrons,  il  est  certain  que  les  usagei'^  d'une  voie  participent 
à  ces  avantages,  comme  tous  leurs  concitoyens,  et  retirent  en 
outre  un  bénéfice  direct  de  chaque  transport  ;  il  est  donc  juste 
qu'ils  consacrent  ce  bénéfice,  en  partie  ou  même  en  totalité,  à 
couvrir  les  dépenses  faites  pour  le  leur  procurer,  avant  qu'aucun 
appel  ne  soit  fait  à  d'autres  ressources. 

Il  serait  d'autant  plus  inique  de  faire  appel  au  contribuable, 
tant  qu'on  n'a  pas  épuisé  les  ressources  qui  peuvent  être  tirées 
des  bénéficiaires  directs  du  service,  que  ces  bénéficiaires  sont 
moins  nombreux.  La  situation  des  diverses  catégories  de  voies 
de  communication,  à  cet  égard,  est  très  différente. 

Les  voies  ouvertes  aux  voitures  ordinaires  et  aux  piétons^ 
routes  nationales   ou.     départementales,     chemins    vicinaux   et 
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nii-dux,  rues  des  villes  el  vi'Uu/es  constituent  un  réseau  qui 
atteint,  on  France,  environ  OOD.OOi)  kilomètres,  qui  pénètre  dans 
toutes  les  localités  et  dans  chaque  fraction  de  chacune  d'elles, 
dont  chaque  citoyen  fait  usage  pour  lui-même  etpour  le  transport 
de  tout  ce  qu'il  produit  ou  consomme,  en  gros  ou  en  détail. 
Quand  on  rejette  la  dépense  surl'ensemhle  des  contrihuahles,  si 
l'on  admet  que  la  part  incomhant  à  chacun  d'eux,  dans  le  total 
des  impôts,  est  propoi'tionnelle  à  l'activité  de  sa  vie  économique, 
on  fait  une  répartition  ne  différant  pas  énormément  de  celle  qui 
fût  résultée  de  la  perception  de  péages.  Bien  entendu,  il  en  serait 
autrement  dans  un  pays  neuf,  où  il  n'existerait  que  très  peu  de 
routes  et  où  la  possibilité  d'en  utiliser  une  serait  un  avantage 
exceptionnel,  fait  à  certaines  relations  ;  la  perception  de  péages 
serait  alors  de  stricte  équité.  La  même  situation  exception- 
nelle se  rencontre,  dans  un  pays  sillonné  de  chemins,  quand  des 
dépenses  tout  à  fait  anormales  sont  faites  pour  desservir  un  mou- 
vement spécial,  quand,  par  exeni[)le,  un  grand  pont  doit  être 
construit  pour  relier  les  deux  rives  d'un  fleuve;  il  est  juste  que 
ceux  du  profit  de  qui  un  ouvrage  aussi  coûteux  est  construit  en 
supiiortent  les  frais.  Kn  abolissant  les  péages  sur  les  ponts, 
comme  on  l'a  fait  en  principe  chez  nous  par  une  loi  de  1880, 
on  accorde  une  faveur  peu  justifiée  à  ceux  qui  usent  des  ponts 
existants,  et  on  cause  souvent  un  préjudice  réel  aux  populations 
riA'craines  des  cours  d'eau  dans  les  régions  où  il  n'existe  encore 
aucun  pont,  car  on  les  oblige  à  attendre,  pour  en  obtenir  un,  que 
le  budget  présente  des  disponibilités  suffisantes,  alors  qu'un 
emprunt  gagé  sur  le  péage  futur  permettrait  sa  construction 
immédiate  ;  jusque-là,  il  leur  faut  faire  des  détours  bien  autre- 
ment coûteux  que  ne  serait  le  péage,  ou  utiliser  des  bacs,  moins 
commodes  que  les  ponts  et  pour  l'usage  desquels  on  n'hésite  pas, 
cependant,  à  percevoir  la  rémunération  condamnée  en  principe 
pour  ceux-ci.  Par  la  même  raison,  il  est  légitime  de  faire  sup- 
porter aux  automobiles  l'augmentation  absolument  anormale 
qu'ils  entraînent  dans  les  frais  d'entretien  des  chaussées,  en  impo- 
sant un  péage  aux  services  publics  réguliers  et  un  impôt  annuel 
notable  aux  voitures  particulières. 

Les  voies  ferrées,  chemins  de  fer  ou  tramways,  se  présentent 
déjà  dans  des  conditions  assez  différentes,  .car  les  mailles  du 
réseau  sont  bien  moins  serrées  ;  son  développement  actuel  en 
France,  par  exemple,  n'est  que  de  54.000  kilomètres,  moins  du 
dixième  du  précédent.  I.,es  relations  purement  locales  ne  l'uti- 
lisent pas,  et  le  contribuable  dont  la  vie  économique  se  meuj, 
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dans  un  cercle  restreint  n'en  use  j^ii ère  directement.  Cependant, 
comme  le  réseau  pénètre  à  peu  près  dans  toutes  les  parties  du 
territoire,  il  n'en  est  aucune  où  le  niveau  général  des  prix,  de  la 
rente  du  sol  et  des  salaires  ne  soit  influencé  par  les  facilités 
qui!  donne,  en  sorte  que  le  paiement  des  charj^es  par  les  con- 
tribuables, intîninieut  moins  justifié  que  pour  les  routes,  serait 
encore  admissible  dans  une  certaine  mesure. 

Pour  les  cnnaKx.  la  siluation  est  encore  plus  différente  de  celle 
des  routes.  i)"al)ord,  le  réseau  est  beaucoup  moins  développé  que 
celui  des  chemins  de  fer;  il  n'a  pas  o.OOO  kilomètres  chez  nous. 
Ensuite  et  surtout,  il  ne  dessert  que  certaines  régions,  les  moins 
accidentées  et  les  plus  industrielles  du  territoire  :  on  ne  peut 
songer  sérieusement  à  le  faire  pénétrer  dans  le  plateau  Centraf 
ou  dans  les  Alpes,  ni  à  l'adapter  aux  besoins  modestes  d'un  pavs 
purement  agricole.  Même  dans  les  régions  où  elle  pénètre,  la  navi- 
gation intérie^^ire  ne  convient  i)ien  qu'aux  transports  par  grandes 
masses,  à  ceux  de  la  grande  industrie  ou  du  commerce  en  gros, 
à  l'exclusion  de  toutes  les  opérations  de  détail.  En  dispensant 
de  tout  péage  la  clientèle  des  canaux,  on  favorise  les  régions 
riches,  les  grandes  entreprises,  puisqu'on  leur  accorde  gratui- 
tement l'usage  de  travaux  dont  les  départements  pauvres  et 
les  petits  contribuables  supportent  en  partie  les  frais,  sans  en 
profiter. 

Les  fleuves  el  ri.tières  navigables  sont  des  voies  do  commu- 
nication dues  à  la  nature  et  l'avantage  que  leur  usage  gratuit 
procure  aux  riverains  n'est  pas  une  faveur,  s'il  est  réellement 
la  conséquence  d'unesituation  naturel  le. M'dis,  le  plus  souvent,  la 
navigation  ne  se  développe  sérieusement  que  quand  des  tra- 
vaux coûteux  ont  régularisé  le  cours  des  eaux,  quand  des  ports 
bien  installés  facilitent  los  embarquements  et  les  débarquements. 
On  commettrait  une  véritable  iMi(|uité  en  mettantgratuitement  ces 
ouvrages,  établis  aux  frais  de  tous,  à  la  disposition  des  popula- 
tions déjà  favorisées  par  la  nature  —  d'autant  plus  que  ces  j)opu- 
lations  sont  groupées  dans  quelques  zones  restreintes,  desservies 
par  un  réseau  peu  étendu.  Les  fleuves  et  rivières  réellement 
fréquentés,  en  France,  n'ont  qu'un  développement  de  moins  de 
7.000  km.,  dont  le  tiers  seulement  est  susceptible  de  livrer  pas- 
sage à  un  trafic  de  quelquimporlauce. 

De  même,  les  po/fs  niaritivies,  destinés  à  faciliter  l'usage  de 
l'immense  voie  de  communication  natiuelle  formée  par  les  mers 
et  les  océans,  sont  utilisés  surtout  i)ar  le  grand  commerce,  et, 
s'ils  ouvrent  le  territoire  à  des  produits  exotiques  qui  se  répan- 
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(lent  sur  touto  sa  surface,  ils  desservent  aussi  des  besoins  pure- 
ment locaux.  Il  est  juste  que  la  dépense  faite  pour  y  pourvoir 
soit  su|)[»ort»'e  par  ceux  qui  en  profitent  directement,  bien  qu'on 
puisse,  à  la  rigueur,  tenir  compte  du  fait  qu'il  se  produit  une  cer- 
taine dilTusion  du  profit  dans  tout  le  pays,  ohlij^^é  d'utiliser,  pour 
ses  relations  avec  les  régions  d'outre-mer,  les  grands  entrepôts 
du  commerce  maritime. 

Pour  faire  payer  aux  usagers  de  chaque  voie  ou  de  chaque  port 
les  dépenses  dont  ils  profitent,  il  faudrait  établir  des  péages  tels, 
que  le  produit  annuel  représentât  Ventretien  des  ouvrages.  Yin- 
térêt  du  capital  dépensé,  et  aussi  son  amortissement  dans  une 
période  à  déterminer  suivant  les  cas.  L'expérience  montre  que 
les  progrès  techniques  constamment  introduits  dans  les  moyens 
de  transport  ôtent  souvent  toute  valeur  aux  ouvrages  anciens, 
soit  qu'on  n'ait  plus  intérêt  à  s'en  servir,  soit  qu'on  ne  puisse 
plus  les  utiliser  que  moyennant  des  transformations  coûteuses  : 
c'est  ainsi  qu'il  faut  périodiquement  donner  une  profondeur 
plus  grande  aux  canaux  ou  aux  bassins  des  ports,  que  peut-être 
bientôt  la  traction  électrique  modifiera  profondément  les  condi- 
tions exigées  des  voies  ferrées.  En  négligeant  d'amortir  le  capi- 
tal dépensé,  un  pays  s'expose  à  cumuler,  dans  l'avenir,  les  char- 
ges correspondant  à  des  travaux  devenus  inutiles,  avec  celles  des 
travaux  nouveaux  indispensables  pour  rester  au  niveau  du 
progrès. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  pour  satisfaire  à  l'idée  de  jus- 
tice, il  faudrait  dresser  un  compte  spécial  pour  chaque  voie  de 
communication,  pour  chaque  ouvrage,  quai  ou  bassin,  — compte 
dans  lequel  figureraient  d'un  côté  les  charges  du  capital  et  les 
frais  d'entretien,  de  l'autre  les  péages  perçus,  -  puis  fixer  autant 
que  possible  le  taux  de  ceux-ci  de  manière  à  amener  un  équilibre 
rigoureux  entre  les  dépenses  et  les  recettes.  Mais  un  examen  plus 
attentif  montre  qu'il  existe,  entre  les  diverses  lignes  d'un  même 
réseau,  les  divers  ouvrages  d'un  même  port,  une  solidarité  qui, 
non  seulement  rendrait  cette  spécialisation  difficile,  mais  même 
la  rendrait  injuste.  Dabord,  quand  les  mêmes  relations  peuvent 
utiliser  indilTércuiment  des  ouvrages  anciens  ou  des  ouvrages 
nouveaux,  la  création  de  ces  derniers,  dêf/ageant  les- premiers, 
profite  grandement  à  ceux  ([ui  continuent  à  en  user  :  le  péage 
institué  à  l'occasion  de  la  construction  du  bassin  Hellot,  au  Havre, 
porte  aussi  bien  sur  les  navires  qui  continuent  à  faire  leurs  opé- 
rations dans  le  bassin  préexistant  de  l'Eure,  que  sur  ceux  qui  sont* 
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dirigés  sur  le  nouveau  bassin,  et  avec  grande  raison,  car,  si  les 
|»r(Mvii(>rs  (roiivcnl  façilcniont  place  aux  anciens  (juais.  c'est  grâce 
au  dégagement  n'-snltant  de  la  construction  des  (|uais  nouveaux  ; 
de  même,  le  nouveau  canal  |)rojeté  des  liouillères  du  Nord  sur 
Paris  diminuera  l"encond)rement  actuel  du  canal  de  St-Qucntin, 
et,  s'il  est  juste  de  faire  pa3'er  un  péage,  pour  couvrir  les  frais  de  la 
voie  nouvelle,  aux  bateliers  qui  y  passeront,  il  le  serait  aussi  d'en 
faire  payer  un  à  ceux  qui  profiteront  de  son  ouverture  en  ces- 
sant de  subir  des  pertes  de  temps  très  onéreuses  sur  la  voie 
ancienne  dégagée.  Vai  second  lieu,  les  voies  nouvelles,  quand 
elles  ne  font  pas  concurrence  aux  voies  anciennes,  leur  servent 
souvent  d'a/'/hic/i/s  :  c'est  en  partie  grâce  au  développement  des 
petites  lignes  s'embranchant  sur  les  grandes  artères  de  nos  che- 
mins de  fer,  que  celles-ci  ont  un  trafic  donnant  des  recettes  très 
supérieures  à  leurs  charges  ;  il  est  donc  juste  d'afîecter  une  par- 
tie des  recettes  des  lignes  principales  à  combler  l'insuffisance  du 
produit  des  lignes  secondaires,  et  l'équité  ne  commande  nullement 
de  réduire  les  tarifs  sur  les  lignes  principales,  dès  que  leur  compte 
spécial  est  en  excédant,  en  Laissant  en  déficit  celui  des  lignes 
affluentes  auxquelles  est  due  une  partie  de  l'excédant. 

Il  faut  ajouter  que,  si  l'équité  permet  d'établir  une  certaine  soli- 
darité entre  les  diverses  lignes,  la  prudence  le  commande,  carie 
produit  d'un  péage  projeté  est  singulièrement  aléatoire,  s'il  doit 
porter  sur  un  trafic  qui  n'existe  pas  encore.  Quand  les  représen- 
tants du  commerce  du  Havre  votent  un  nouveau  péage,  pour 
obtenir  certains  travaux,  on  est  sûr  d'abord  que  ce  péage  donnera 
une  certaine  recette,  puisqu'il  porte  sur  un  trafic  préexistant,  et 
ensuite  que  les  travaux  sont  utiles,  puisque  la  navigation  mari- 
time accepte  une  charge  certaine  pour  en  obtenir  l'exécution. 
Quand,  au  contraire,  on  institue  un  péage  sur  un  canal  projeté, 
en  ayant  soin  d'en  exonérer  entièrement  les  voies  antérieures,  on 
n'a  que  des  données  bien  douteuses  sur  le  produit  futur,  et  l'adhé- 
sion même  des  représentants  de  la  navigation  ne  prouve  nnllo- 
mcntque  l'utilité  des  travaux  réponde  à  la  déj[)ense,  puisque  le  pis 
qui  puisse  arriver  aux  bateliers,  s'ils  reconnaissent  ensuite  que  le 
péage  accepté  dépasse  les  avantages  de  la  voie  nouvelle,  sera  de 
ne  pas  utiliser  celle-ci,  jusqu'à  ce  qu'on  réduise  le  péage.  C'est 
ainsi  qu'en  Allemagne,  sur  le  Canal  de  Dortmund  à  l'Ems,  on  a 
dû  ramener  le  tarif  des  taxes  bien  au-dessous  des  chiiFres  admis 
dans  le  projet,-  et  encore  le  trafic  reste-t-il  si  faible,  que  le  produit 
est  loin  de  couvrir  les  frais  d'entretien. 

Ainsi,  il  est  sage  de  grouper,  pour  l'établissement  des  comptes 
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(le  doit  et  avoir  des  voies  de  (•oiuiiuiiiiealion,  celles  dont  le  trutic 
jn-ésente  une  certaino  solidarité,  soit  parce  que  les  transports  peu- 
Nciit  passer  indilTéreninient  par  l'une  ou  par  l'autre,  soit  au  con- 
traire iiarce  que  heaucoup  de  trajets  commencent  sur  l'une  jiour 
linir  sur  laulre.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  taxer 
davantage,  dans  le  réseau  global  ainsi  constitué,  les  transports 
utilisant  des.ouvraj^es  qui  ont  entraîné  une  dépense  particulière- 
ment élevée  ou  qui  procurent  des  avantages  exceptionnels  à 
la  clientèle  appelée  à  en  faire  usage. 

11  peut  arriver,  cependant,  que  la  solidarité  ainsi  établie  con- 
duise à  taxer  incontestablement  la  clientèle  des  grandes  lignes 
au-delà  de  la  somme  répondant  aux  dépenses  dont  elle  profite,  ou 
à  continuer  à  percevoir  des  péages  pour  l'usage  de  travaux  dont  le 
capital  est  amorti.  Commettra-t-on  alors  une  iniquité  ?  (^ette  ques- 
tion nous  amène  à  eu  traiter  une  an  Ire  bien  plus  générale,  dont 
elle  n'est  qu'un  cas  particulier.  Est-il  équitable  de  percevoir  des 
péages  excédant  les  charges  causées  par  les  voies  de  communica- 
tion ?  L'exploitation  de  ces  voies  peut-elle  devenir  une  source 
légitime  de  profits  pour  les  Etats  ou  les  municipalités  ? 

La  négative  a  été  souvent  présentée  comme  une  sorte 
daxiome.  Quand  la  puissance  publique  organise  un  service  dans 
l'intérêt  général,  dit-on,  elle  n'a  pas  le  droit  de  détourner  cette 
organisation  de  son  but,  pour  en  faire  un  moyen  de  battre  mon- 
naie. iNous  nous  rallierions  sans  bésiter  à  cette  opinion,  si  l'obli- 
gation de  batli-e  monnaie,  pour  pourvoir  à  toutes  sortes  de 
dépenses,  n'était  pas  une  des  piemières  qui  incombent  à  la  puis- 
sance publique.  Parmi  les  moyens  de  rassembler  les  ressources 
dont  elle  a  besoin,  celui  qui  consiste  à  tirer  profit  des  services 
publics  suscejttibles  d'une  exploitation  industrielle  lucrative  nous 
paraît,  non  seulement  admissible,  mais  même  préférable  à  la 
plupart  des  autres.  Avant  de  venir  réclamer  de  l'argent  aux  con- 
tribuables à  propos  d'une  foule  de  transactions  ou  de  consomma- 
lions  qui  ne  regardent  en  rien  l'Administration,  de  taxer  leurs 
recettes  et  leurs  déjienses  de  toute  nature,  il  est  naturel  que 
l'Etat  ou  les  villes  fassent  payer  à  chaque  particulier  à  qui  ils 
rendent  un  service  les  avantages  directs  qu'ils  lui  procurent.  Si 
la  recette  ainsi  obtenue  dépasse  les  déjjenses  correspondantes, 
l'excédant  constitue,  dit-on,  un  véritable  impôt.  iNous  l'admet- 
tons ;  uuiis  en  quoi  cet  impôt  sur  les  transports  est-il  moins 
légitime  (|u"une  taxe  sur  les  loyeis,  un  droit  d'octroi  sur  la 
viande  ou  une  patente  imposée  à  tout  industriel  ?  11  l'est  davaw- 
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tage,  à  notre  avis,  puisqu'il  n'est  que  le  paiement  d'un  service 
déterminé,  rendu  par  l'Klat  ou  la  ville  à  des  citoyens  qui  Irou- 
vent  encore  avaulai^e  à  le  réclamer  à  ce  prix. 

1/Etat  prussien  tire  aduclleiiuMit  de  ses  clicuiias  (h;  fer,  après 
[)aiement  des  arrérages  de  la  dette  qui  se  rattache,  dans  ses 
écritures,  à  leur  acquisition  ou  à  leur  extension,  un  revenu  de 
plus  de  400  millions,  avec  lequel  il  pourvoit  à  presque  tous  les 
travaux  comjdémentaires  et  aux  augmentations  d'outillage  du 
réseau,  paie  les  intérêts  du  surplus  de  sa  dette  et  couvre  même 
une  partie  de  ses  autres  dépenses.  On  a  souvent  accusé  son  (iou- 
vernement  de  manquer  aux  engagements  pris  envers  l'industrie, 
l'agriculture  et  le  commerce,  lors  du  rachat  des  réseaux  con- 
cédés, en  ne  réduisant  pas  les  tai'ifs  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  ne  plus  demander  aux  chemins  de  fer  qu'une  recette  égale 
aux  charges  causées  par  eux.  Mais,  s'il  le  faisait,  il  faudrait  hien 
qu'il  remplaçât  la  recette  abandonnée  par  des  impôts  qui  consti- 
tueraient, eux  aussi,  un  prélèvement  sur  les  produits  de  l'indus- 
trie, de  l'agriculture  et  du  commerce,  puisqu'il  n'existe  aucun 
revenu  qui  n'ait  sonorigiue  dans  ces  diverses  branchesde  l'activité 
économique  de  la  nation.  En  quoi  ce  changement  de  système 
seiait-il  profitable  à  l'ensemble  des  producteurs  et  des  consom- 
mateurs grevés  aujourtl'hui,  par  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  d'im 
j)rélèvement  équivalent,  —  perçu  seulement  à  l'occasion  de  servi- 
ces rendus  dont  il  ne  dépasse  pas  la  valeur,  puisqu'il  n'arrête 
nullement  le  prodigieux  essor  du  trafic  ? 

Quand  les  chemins  de  fer  sont  concédés,  les  contribuables  ne 
proiitent  pas  directement  des  plus-values  qui  procurent  aux  con- 
cessionnaires des  recettes  supérieures  aux  charges.  Mais,  avec  des 
conventions  bien  faites,  ils  en  proiitent  indirectement.  Dans  la 
mesure  où  les  excédants  encaissés  par  certaines  (compagnies  ne 
sont  que  la  compensation  de  risques  courus  par  elles,  ils  font 
partie  d'une  rémunération  qui  peut  légitiniementattfMndre  parfois 
un  chillVe  élevé,  si  elle  est  réellement  aléatoire.  Or,  la  construction 
d'une  voie  de  communication  est  une  entreprise  essentiellement 
aléatoire,  car  nous  avons  vu  que  la  recette  réalisable  est  stricte- 
ment limitée  par  la  valeur  des  transports  possibles,  de  sorte  qu'il 
n'est  nullement  certain,  à  l'avance,  qu'elle  dépassera  la  déjiense. 
Nous  exposerons  plus  loin  les  avantages  que  trouve  un  Etat  à  faire 
assumer  tout  ou  partie  des  risques  par  un  concessionnaire,  dont 
l'intervention  diminue,  à  notre  avis,  les  chances  de  pertes.  Si  une 
Compagnie  a  pris  entièrement  à  son  compte  le  déficit  possible,  il 
faut  lui  laisser  une  large  marge  de  bénéfices  ;  si  elle  s'est  fait  garan- 
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tir  L'ii  partie  contre  les  perles,  on  peiil  liinilei-  plus  strictement  les 
gains  éventuels  dont  elle  disposera  librement.  Dans  l'im  et  l'autre 
cas,  une  foisque  la  limite  admise  comme  raisonnable  est  atteinte, 
les  exciklants  nouveaux  qui  se  produiraient  ensuite  doivent  être 
parta|.,^és  entre  le  concessionnaire  et  l'autorité  concédante  :  un 
contrat  bien  fait  doit  laisser  au  premier  une  fraction  des  bénéfices 
supplémentaires  suffisante  pour  l'inciter  à  g'érer  de  son  mieux,  et 
réserver  le  surplus  à  l'Ktat  ou  à  la  ville,  —  soit  qu'ils  l'encaissent 
en  espèces,  soit  qu'ils  astreignent  la  Compagnie  à  l'affecter  à  des 
extensions  du  réseau  ou  à  des  améliorations  du  service  qui,  autre- 
ment, n'eussent  été  réalisables  que  moyennant  des  subventions 
onéreuses. 

Si  l'on  admet  les  idées  que  nous  venons  d'exposer,  la  question 
de  spécialisation  des  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  tle  chaque 
partie  d'un  réseau  de  voies  de  communication  ou  dun  port  mari- 
time perd  beaucoup  de  son  intérêt.  Quand  une  bonne  ligne  donne 
des  recettes  excédant  ses  charges,  quand  un  travail  dont  le  capi- 
tal est  amorti  reste  productif  de  revenus,  le  boni  réalisé  sert  fina- 
lement soit  à  étendre  ou  à  améliorer  sans  frais  l'action  du  service 
public  des  voies  de  communication,  soit  à  alléger  les  charges  des 
contribuables,  et  toute  la  nation  en  profite  ainsi.  Sans  doute,  on 
peut  et  on  doit  se  montrer  plus  large  dans  les  abaissements  de 
tarifs,  moins  préoccupé  de  faire  payer  à  la  marchandise  ou  au 
voyageur  tout  ce  qu'ils  peuvent  payer,  quand  les  dépenses 
assumées  pour  faciliter  leur  transport  sont  couvertes,  de  sorte 
que  l'on  n'est  plus  dominé  par  la  règle  de  justice  qui  défend  de 
rejeter  sur  d'autres  les  frais  du  service  rendu  à  quelques-uns  ; 
mais,  pourvu  que  les  péages  n'entravent  pas  l'essor  du  trafic, 
leur  perception  reste  parfaitement  légitime. 

Pourvu,  disons-nous,  que  le  lrali(-  ne  soit  pas  entravé  ;  mais 
c'est  là,  répond-on,  une  condition  irréalisable,  et  nous  arrivons 
ainsi  à  la  première  des  deux  seules  objections  sérieuses  qui  soient 
faites  contre  la  perception  de  péages,  qu'elle  ait  j)<)ur  but  de 
couvrir  simplement  les  dépenses  faites  ou  qu'elle  soit  productive 
d'un  excédant  de  revenu.  La  théorie  que  nous  avons  développée 
dans  le  présent  chapitre  [trouve  avec  évidence  que  tout  tarif  est 
nécessairement /^roA//»//// dans  certains  cas.  Une  voie  de  commu- 
nication ne  rend  tous  les  services  qu'elle  peut  rendre,  n'atteint 
son  maximum  d'utilité,  que  s'il  n'y  est  perçu  aucun  péage  excé- 
dant le  prix  de  revient  partiel  du  transport  taxé.  Or,  nous  avons 
dit  (^ue  l'augmentation  de  fi-ais  causée  au  détenteur  de  la  voie  pa^i' 
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un  voyageur  ou  uue  tonne  eu  sus  est  néii;Iigeable.  N'en  doil-on 
pas  conclure  que  tout  péajj^e  doit  être  aboli  ? 

Celte  conclusion  serait  peut-être  soutenal)le,  niali^ré  les  arp:u- 
nients  déquilé  qui  luilitenten  sens  inverse,  si  les  impôts,  qui  rem- 
placeraient nécessairement  les  péages  abolis,  n'étaient  pas,  eux 
aussi,  prohibitifs  dans  bien  des  cas,  s'ils  ne  mettaient  pas  obstacle 
à  une  foule  d'entreprises,  de  transactions,  de  consommations,  qui 
seraient  avantageuses  au  public,  mais  dont  l'avantage  n'atteint 
pas  l'auguientation  de  charges  répondant  à  l'impôt,  de  sorte  que 
la  uiatière  imposable  disparaît,  sans  prolit  pour  le  fisc  et  au 
grand  détriment  de  la  population.  Nous  avons  insisté  sur  cet  efîet 
dans  la  théorie  général(>  de  rim[)ôt  (Livre  V,  chapitre  IV)  et  nous 
avons  montré,  en  examinant  un  à  un  tous  h^s  impôts  perçus  en 
Fraiiee.  coml)ien  dCntre  eux  atteignent  un  niveau  où  cet  eiT(^t  pro- 
hibitif n'i'sl  nnllenient  négligeable,  à  (|uel  [)oint  il  est  difficiled'en 
iniagin(M-  d'autres  (jui  ne  soient  pas  plus  fâcheux  encore,  et  quels 
obstacles  la  situation  linancière  oppose  à  ce  que  l'on  diminue 
ceux  qui  existent  sans  les  remplacer.  Non  seulement  les  impôts 
n'ont,  à  cet  égard,  aucune  supériorité  sur  les  péages,  mais  ils  se 
prêtent  même  moins  bien  que  ceux-ci  à  l'institution  d'une  tarifi- 
cation assez  élastique  pour  réduire  au  minimum  cet  inconvénient  ; 
il  n'v  a  donc  pas  là  un  iugunient  (jui  conduise  à  leur  donner  la 
préférence. 

Aiais  il  y  en  a  lui,  très  sérieux,  [tour  s"appli(]uer  à  rr.iluirc  an 
minimum  les  effets  prohibitifs  des  péar/es.  Il  faut,  dans  les  cas 
oîi  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  de  différencier  les  tarifs, 
lixei-  le  taux  unique  de  la  [)erception  assez  bas  pour  qu'il  n'en- 
trave que  très  peu  de  transports.  11  faut  surtout  profiter,  toutes 
les  fois  qu'on  li'  jx'ut,  du  caractère  semi-commercial  que  [)réscnte 
l'exploitation  d'une  voie  de  communication  pour  instituer  des 
tarifs  s  adaptant  aussi  exactement  que  possil)le  aux  nécessités 
du  trafic,  comportant  tous  les  abaissements  indisjtensables  à  la 
portif)!!  (|ui  ne  peut  pas  ])ayer  des  prix  éh;vés,  sans  réduire  inu- 
tilement les  taxes  perçues  sur  celle  (jui  peut  payer.  Sans  doute, 
c'est  là  un  idéal  impossible  à  atteindre  d'une  manière  absolue, 
nuiis  dont  on  peut  se  rapprocher.  En  n'hésitant  pas  à  diversifier 
les  tarifs,  autant  qu'il  le  faut  ])Our  n'a|)pliquer  un  mêuuî  [)rix 
qu'à  un  groupe  de  transports  aussi  houiorjriie  que  possible,  on 
peut  arrivfM'  à  i-éduire  beaucou|>  le  nombre  des  cas  jiartindiers 
dans  lesquels  le  [uix  conveiiablc  à  l'ensendjle  du  groupe  sera 
rendu  prohibitif  par  des  circonstances  spéciales  à  l'un  des  élé- 
ments de  ce  groupe. 
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Il  faut  ajouter  que,  pour  cliaquf  i^roupe  à  lintôiieur  duquel  on 
n'arrive  |tlus  à  établir  de  sul)divisions  utiles,  il  y  a  tout  avantaji:e 
à  tenir  le  tarif  un  peu  au-i/fsso/fs  du  vliiffrc  (jiii  donnorml  le 
))ia:iinnnii  ilr  rrcefle,  car,  dans  les  environs  de  ce  cliifTre,  un  léger 
abaissement  du  prix  cause  au  péager  une  perte  infiniment  plus 
petite  que  le  bénéfice  qu'il  procure  au  public  :  on  sait,  en  efTet, 
que.  quand  une  fonction  passe  par  un  maximum,  c'est-à-dire 
quand  elle  cesse  de  croître  pour  commencer  à  décroître,  ses  varia- 
tions, aux  environs  du  point  où  leur  sens  chano;e,  sont  infiniment 
petites  par  rapport  à  celles  de  la  variable  indépendante  ;  la  dimi- 
nution du  gain  dupéat!:er,  quand  la  diminution  du  prix  le  fait  pas- 
ser au-dessous  du  maximum,  commence  donc  par  être  très  faible. 
Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  gain  du  public,  qui  croît  cons- 
tamment quand  le  prix  baisse,  cette  région  ne  présente  aucune 
particularité  ;  l'augmentation  de  ce  gain  y  est,  comme  ailleurs,  du 
même  ordre  de  grandeur  que  la  diminution  du  prix.  C'est  seule- 
ment quand  on  est  sensiblement  au-dessous  du  péage  qui  donne- 
rait la  recette  maxima,  pour  un  groupe  déterminé  de  transports, 
que  chaque  abaissement  nouveau  du  tarif  appliqué  à  ce  groupe 
inflige  au  péager  une  perte,  non  pas  sans  doute  égale  au  bénéfice 
du  public,  mais  du  même  ordre  de  grandeur,  et  méritant  dès  lors 
d'être  prise  en  sérieuse  considération. 

Dans  la  pratique,  ce  n'est  guère  que  pour  les  produits  de  très 
faible  valeur,  qui  s'emploient  par  quantités  considéraldes  quand 
on  les  utilise,  minerais  pauvres,  amendements  agricoles,  déblais 
ou  déchets  divers,  que  la  moindre  augmentation  du  prix  des 
transports  devient  souvent  prohibitive.  On  peut  être  amené  par 
cette  considération  à  supprimer  complètement  le  péage  sur  ces 
objets,  —  à  le  supprimer  aussi  ou  à  le  réduire  à  un  taux  inlimesur 
d'autres,  comme  la  houille,  dont  le  très  bas  prix  est  une  condi- 
tion vitale  [tour  beaucoup  d'industries.  Il  n'en  résulte  nullement 
que  l'extension  de  ces  mesures  à  des  marchandises  qui  jteuvent 
supporter  des  taxes  assez  notables,  sans  que  le  trafic  en  soit 
entravé  dans  la  plupart  des  cas.  soit  justifiée. 

En  résumé,  l'ellet  prohibitif  de  tout  .système  de  péages  sur  cer- 
tains transports  n'est  pas  une  raison  pour  abolir  complètement 
les  péages,  puisque  les  ressources  qu'on  y  substituerait  auraient 
des  inconvénients  analogues;  mais  il  est  une  raison  :  I^pouréta- 
bliides  tarifs  divers,  s'adaptant  autantque  possible  aux  conditions 
commerciales  {\\\  tralir  ;  2"  p(»ur  tenir  toujours  la  taxe  api)liquée  à 
chaque  grouj)e  homogène,  dans  lequel  on  ne  trouve  plus  moyen 
de  séj)arer  les  Iransporis  susceplibles  de  payer  les  j^rix  les  plus 
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élev«^s  dos  autres,  un  jkhi  au-dessous  du  chiffre  qui  donnerait  le 
rendement  maximum  ;  3°  j)our  exonérer  eomplètement  ou  pres- 
que complètement  certains  produits  de  très  faible  valeur,  sur  le 
trans[)ort  desquels  reflet  prohibitif  se  produit  souvent  dès  que 
le  péa^^e  dépasse  un  niveau  intime. 

Le  second  arii,ument  sérieux,  contre  la  perception  des  péai^es, 
est  tiré  des  faux-frais  qu'ils  entraînent,  des  gnies  qu'ils  iniligent 
au  public.  Celui-là  encore  serait  très  sérieux,  si  les  impôts  indis- 
pensables pour  remplacer  les  péages  ne  présentaient  pas  les 
mémos  inconvénients.  Eux  aussi  exigent  tout  un  personnel  chargé 
de  les  répartir  et  de  les  encaisser,  personnel  dont  les  salaires  s'ajou- 
tent aux  autres  charges  que  les  impôts  doivent  couvrir  ;  eux  aussi 
obligent  à  assujettir  le  contribuable  à  des  déclarations,  à  des  véri- 
fications, à  des  dérangements  désagréables  et  onéreux.  Toute  la 
question  est  de  savoir  si  les  inconvénients  des  péages,  à  ce  point 
de  vue,  dépassent  ceux  de  la  plupart  des  autres  taxes,  dans  une 
mesure  suffisante  pour  prévaloir  contre  les  arguments  d'équité 
qui  on  rontlentla  perception  extrêmement  désirable.  La  situation, 
à  cet  égard,  varie  beaucoup  suivant  la  nature  des  voies  envi- 
sagées. 

Sur  les  chemins  de  fpi\  on  peut  dire  que  la  perception  du  péage 
se  fait  sans  frais.  Le  service  du  transport  étant  nécessairement 
monopolisé,  l'exploitant  perçoit  le  péage  en  même  temps  que  le 
prix  du  transport  [)roproment  dit,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
complication  ou  vérilication  nouvelle.  Cette  facilité,  jointe  à  l'énor- 
mité  du  capital  dépensé  en  une  période  relativement  courte  [)our 
la  création  des  voies  ferrées,  sont  les  vraies  raisons  pour  les- 
quelles, partout  et  toujours,  on  y  perçoit  des  péages. 

Sur  les  autres  voies  de  communication,  le  péager,  n'étant  géné- 
ralement pas  en  même  temps  transporteur,  doit  organiser  un 
service  spécial  pour  percevoir  le  péage.  Les  particuliers  qui  assu- 
rent eux-mêmes  leurs  transports  sont  alors  assujettis  à  passer  à 
ses  guichets  pour  acquitter  la  taxe.  Ceux  qui  s'adressent  à  un 
entrepreneur  de  transports  paient  presque  toujours  le  i)éage  par 
l'intermédiaire  de  celui-ci  ;  il  ouest  généralement  ainsi,  quand  ce 
péage  a  pour  base  le  nombre  do  voyageurs  ou  de  tonnes  de  cha- 
que espèce  de  marchandise  transportés,  do  telle  sorte  que  la  part 
afîérente  à  chaque  client  est  immédiatement  connue,  aussi  bien 
que  quand  la  taxe  est  calculée  d'après  le  nombre  ou  la  dimension 
des  véhicules  et  rentre  par  suite  dans  les  dépenses  communes  à 
tout  le  chargement,  dont  le  paiement  est  nécessaiiement  compris 
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dans  le  prix  ^^lobal  où  vient  se  confondre  le  remboursement  de 
toutes  les  charges  constituant  le  prix  de  revient  des  transports, 
(l'est  alors  le  transporteur  qui  fait  les  déclarations,  qui  suint  le 
coulrolc  (lu  péager,  et  les  entraves  qui  en  résultent  grossissent 
d'aulaul  ses  frais  généraux. 

Pour  les  transports  maritinios,  la  perception  de  péages  dans 
les  ports  n'augmente  guère  les  sujétions  que  les  navires  subis- 
sent en  tout  état  de  cause.  Le  service  des  douanes  constate  tou- 
jours leur  entrée  et  leur  sortie,  la  nature  et  le  poids  de  leur 
cargaison,  de  sorte  que  l'assiette  des  taxes  s'établit  sans  difficul- 
tés ;  aussi  en  perçoit-on  à  peu  près  partout. 

Pour  la  navigation  intérieure,  il  y  a  déjà  un  peu  plus  de  sujé- 
tions spéciales,  car  la  circulation  des  bateaux  pourrait  être 
exonérée  de  tout  contrôle,  quand  aucun  péage  n'est  perçu.  Mais 
les  déclarations  et  vérifications  peuvent  se  faire  généralement 
sans  grands  frais.  Les  bateaux  sont  assez  grands  et  ne  sont  pas  très 
nombreux  ;  la  plupart  d'entre  eux  font  des  voyages  assez  longs, 
avec  un  chargement  composé  le  plus  souvent  d'une  seule  espèce 
de  marchandises.  Il  suffit  donc  de  constater  leur  passage  et 
leurcontenuà  des  bureaux  répartis  de  loin  en  loin,  spécialement 
aux  écluses  où  un  arrêt  s'impose,  pour  assurer  la  perception  des 
taxes,  Le  service  des  transports  de  détail,  pour  lequel  le  contrôle 
direct  est  plus  difficile,  ne  peut  ètrepratiquement  organisé  que  par 
de  grandes  entreprises  tenant  des  écritures  régulières  ;  on  peut 
prendre  ces  écritures  pour  base  des  perceptions,  en  se  bornant  à 
vérifier  leur  exactitude  par  voie  d'épreuves.  Pour  les  transports 
locaux,  donnant  lieu  à  des  trajets  courts  et  nombreux,  comme 
ceux  qui  se  font  dans  certains  estuaires  aux  environs  des  grands 
ports,  il  est  assez  facile  d'éviter  un  contrôle  incessant,  en  perce- 
vant le  péage  sous  forme  d'abonnement  sur  le  matériel  spécial 
affecté  à  ces  services  relativement  restreints.  La  perception  de 
péages  sur  la  batellerie  exigerait  naturellement  un  contrôle  plus 
sérieux  que  celui  auquel  sont  soumises  les  déclarations  imposées 
aujourd'hui,  en  France,  dans  un  intérêt  purement  statistique  ; 
l'expérience  faite  dans  bien  des  pays  montre  que  ce  contrôle 
n'est  ni  très  coûteux,  ni  très  gênant  pour  le  public. 

La  situation  est  toute  autre  sur  les  routes  et  chemins.  \À\,  les 
transports  sont  fractionnés  indéfiniment  ;  le.s  piétons,  les  petits 
véhicules  sont  innombrables;  beaucoup  de  transj)orts,  presque 
tous  dans  les  campagnes,  sont  effectués  par  les  intéressés  avec 
leurs  piojires  moyens,  sans  qu'aucun  contrat,  aucune  écriture 
les  constate.  Les  trajets  sont  extrêmement  courts,  de  sorte  qu^il 


AVANTAGES  ET  INCONVIiNIlCNTS  DES  PÉAGES  53 

faudrait  une  ainiéc  d'oiii[»loyés,  rôpartis  de  kilomètre  en  kilo- 
mètre sur  un  r(''seau  iniiueuse,  pour  les  relever  tous,  —  sans  d'ail- 
leui's  (ju'oii  [)uisso  y  suppléer  par  des  abonneineuts,  car  l'utilisa- 
tion  des  véhicules  et  la  proportion  représentée  j)ar  les  transports, 
dans  le  travail  fourni  par  les  chevaux  de  culture,  sont  trop  iné- 
gales. La  perception  de  péaji^cs  sur  les  routes  était  encore  pos- 
sible, quand  le  roulaii^e  à  grande  distance  représentait  rélénient 
principal  de  leur  fréquentation  ;  depuis  que  le  dévelopjxMucnt 
des  chemins  de  fer  n"v  a  [dus  laissé  subsister  (|ii"uii  Iralic  local, 
cette  perception  entraînerait  des  frais  et  une  gène  intolérables, 
si  on  voulait  la  généraliser;  elle  n'est  plus  admissible  qu'au 
passage  des  rares  ouvrages  d'art  ayant  entraîné  des  dépenses 
exceptionnelles,  et  c'est  pourquoi,  eu  fait,  on  v  a  renoncé  partout 
ailleurs,  dans  tous  les  jiavs  civilisés. 

Ainsi,  la  considération  des  frais  de  perception  et  des  gènes 
imposées  au  public  conduit  aux  mêmes  conséquences  que  les 
raisons  d'équité,  etparlamèmecause  :  les  transports  sur  les  routes 
doivent  être  affranchis  de  tout  péage  (sauf  peut-être  pour  les 
grands  ponts  et  les  services  d'automobiles),  parce  que  la  popula- 
tion tout  entière  en  use  constamment,  de  sorte  que  leur  multi- 
plicité rend  la  perception  des  péages  impossible,  en  même  temps 
qu'elle  enlève  à  leur  abandon  tout  caractère  de  faveur  réservée 
à  quelques-uns.  Sur  les  voies  plus  parfaites,  mais  bien  moins 
étendues,  qui,  moyennant  des  dépenses  d'établissement  bien 
plus  fortes,  procurent  une  économie  bien  plus  grande  à  des 
transports  beaucoup  moins  nombreux  mais  inliniment  plus 
longs,  il  est  juste  et  il  est  facile  de  faire  payer  le  service  rendu 
à  ceux  qui  en  profitent.  Sans  doute,  les  difficultés  de  perception 
sont  un  peu  plus  grandes  pour  les  voies  de  navigation  intérieure 
que  pour  les  ports  et  les-  chemins  de  fer  ;  mais,  par  contre,  la 
justice  exige  bien  plus  impérieusement  qu'un  service  dont  les 
bénéficiaires  sont  infiniment  moins  n()ml)reux  soit  payé  par 
ceux  qui  en  profitent.  Les  seules  distinctions  admissibles,  entre 
les  transports  qui  utilisent  ces  divers  ouvrages,  sont  celles  qui 
reposent,  non  sur  la  nature  de  la  voie  empruntée,  mais  sur  la 
nature  du  trafic  :  il  peut  être  d'une  bonne  administration  d'exo- 
nérer de  péages,  sur  toutes  les  voies,  les  marchandises  pour 
lesquelles  la  moindre  augmentation  des  frais  de  transport  est 
souvent  prohibitive,  tandis  que,  sur  toutes,  les  produits  suscep- 
tibles de  supporter  des  péages  rémunérateurs  doivent  y  être 
soumis.    i\ous    verrons,    dans   le  Chapitre    V  ci-après,    que,  si 
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néanmoins,  en  France  et  dans  qiiol(]iics  autres  pays,  on  a  renoncé 
à  percevoir  sur  les  llcuves  et  canaux  les  péages  maintenus  sur 
les  voies  ferrées  et  dans  les  ports  maritimes,  c'est  surtout  afin 
(Tempéclier  la  navigation  intérieure  de  disparaître,  dans  bien  des 
cas  où  elle  constitue  un  mode  de  transpoit  condamné  par  le 
progrès. 


CHAPITRE    II 


SITUATION  DES  PIIINCIP.U'X  RESEAUX 
DE  VOIES  DE  COMMUNICATION 


I.  Observations  générales  ;  éléments  qui  doivent  figurer 
dans  les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses.  —  Les  consi- 
(léi-iilioiis  tlu'oiiques  (Irvcloppros  dans  le  Chapitre  précédent,  sur 
la  naliiie  des  services  rendus  par  les  voies  de  communication  et 
sur  les  avantaifps  et  les  inconvénients  des  péages,  ne  suffisent 
évidemment  pas  seules  pour  résoudre  les  divers  problèmes  pra- 
tiques que  nous  aurons  à  examiner  dans  le  présent  Livre.  Il  faut 
y  joindre  des  données  de  fait  sur  la  situation  des  différents 
réseaux  de  voies  de  communication.  Ce  sont  naturellement  les 
renseij^nements  relatifs  à  la  France  qui  présentent  pour  nous  le 
plus  d'intérêt  ;  ce  sont  aussi,  croyons-nous,  ceux  qui  sont  four- 
nis de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  détaillée  par  des 
publications  ol'licielles.  Nous  allons  donc  passer  en  revue  suc- 
cessivement les  statistiques  afférentes,  dans  notre  pays,  aux 
quatre  catéjjçories  principales  douvraj^es  exécutés  en  vue  de 
faciliter  les  transports  :  routes  et  chemins,  voies  navij^ables, 
ports  maritimes,  chemins  de  fer.  Nous  indiquerons  leur  étendue, 
les  dépenses  d'établissement  et  d'entretien  qu'elles  entraînent, 
l'importance  de  leur  trafic  et  les  recettes  qu'il  procure.  Nous 
tâcherons,  en  mémo  temps,  de  faire  ressortir  les  particularités  de 
notre  régime  actuel,  par  quelques  aperçus  historiques  et  par 
quelques  rapprochements  avec  les  chiffres  afférents  aux  pays 
étrangers.  Nous  tenons  pourtant  à  rappeler  que  les  statistiques 
dressées  à  des  époques  ou  dans  des  pays  différents  n'englobent 
presque  jamais  les  mêmes  éléments,  de  sorte  qu'on  doit  apporter 
une  extrême  prudence  dans  les  conclusions  que  l'on  tire  de  leur 
rapprochement  ;  il  n'en  faut  pas  moins  les  connaître,  puisqu'elles 
constituent  le  seul  moyen  pratique  de  chiffrer  l'importance  des 
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faits   rcoïKmnijiK's   (jiic   mous  rlmluuis    siircialrincul    dans  cette 
partie  de  ii(>tr<'  coins. 

Les  éléments  (|ui  présentent  le  |dus  de  certitude,  dans  toutes 
les  s(atisli(jues.  sont  ceux  qui  reposent  sur  des  comptahililés 
/inancicrcs.  Ce  sont  aussi  les  plus  intéressants,  au  point  de  vue 
économique,  puisque  c'est  seulement  quand  les  avantages  d'une 
enlreprise  ressortent  d'un  compte  de  recettes  et  de  dépenses 
que  l'on  peut  s'en  faire  une  idée  certaine  et  non  conjecturale.  Ce 
sont  enfin  ces  comptes  qui  mettent  en  évidence  la  politique  sui- 
vie par  les  pouvoirs  publics  de  chaque  pays,  dans  la  grave 
question  discutée  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  celle  de  la  répar- 
tition des  cliarges  des  travaux  publics  entre  les  intéressés  et  les 
contribuables.  Il  est  donc  utile,  avant  d'aborder  les  renseigne- 
ments spéciaux  à  chaque  réseau  de  voies,  de  présenter  quelques 
obser^'ations  sur  la  manière  de  calculer  les  recettes  et  les  dépen- 
ses que  nous  allons  rapprocher. 

Au  point  de  vue  des  dépenses  (rétablissement  des  ouvrages 
existants,  il  faudrait,  pour  donner  des  chiffres  complets,  remon- 
ter jusqu'aux  temps  les  plus  reculés,  puisqu'on  utilise  encore 
quelques  tronçons  des  vieilles  Aboies  romaines.  Mais  ce  n'est 
guère  qu'au  xix'^  siècle  que  des  sommes  considérables  ont  été 
affectéesaux  travaux  ])ublics.  I^e  besoin  de  communications  faciles 
s'est  brusquement  accru,  eu  même  temps  que  le  développement 
de  la  richesse  publique  créait  les  ressources  nécessaires  pour  lui 
doimer  satisfaction,  quand  a  commencé  l'essor  de  l'industrie 
moderne  ;  puis  l'invention  de  la  navigation  à  vapeur  et  surtout 
celle  des  chemins  de  fer,  en  révolutionnant  le  régime  des  trans- 
ports, ont  rendu  nécessaires  des  travaux  immenses.  Dans  tous 
les  pavs  civilisés,  les  dépenses  faites  depuis  moins  d'un  siècle, 
jiour  étendre  et  améliorer  les  voies  de  communication,  sont  peut- 
être  décuples  de  celles  (jui  avaient  été  faites  dans  tous  les  siècles 
antérieurs  réunis.  En  France,  c'est  à  partir  de  1820,  quand  les 
ruines  des  deux  invasions  ont  été  réparées,  qu'on  a  commencé  à 
travailler  sérieusement  à  doter  le  pays  de  l'outillage  nécessaire, 
et  c'est  de  cette  date  que  nous  ferons  partir  nos  statistiques.  Les 
dépenses  antérieures  sont  relativement  négligeables,  et  en 
grande  paitie  si  anciennes  qu'elles  doivent  être  considérées 
comme  amorties. 

Hn  devrait  aussi  tenir  un  certain  compte  de  Voj?io?'/isse)nent 
effectué  stu-  les  dépenses  ultérieures  ;  mais,  sauf  pour  les  chemins 
de  fer,  ce  compte  serait  impossible  à  établir.   L'amortissement, 
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peut  se  iiroiliiii'o  sous  doux  formes  différentes.  Pour  les  sommes 
dépensées  sur /"o/ifr/.v  d'rorpnni/.  il  résulte  du  remboursement  ])ro- 
^ressif  ilu  montant  nominal  des  titres  émis  :  en  France,  les 
départements,  les  villes,  les  Compagnies  amortissent  ainsi  leurs 
emprunts,  et  même  les  Compagnies,  n'ayant  que  des  concessions 
temporaires,  étendent  l'amortissement  à  leur  capital  actions  ; 
l'h^tat  au  contraire,  nous  lavons  vu,  n'amortit jauuiis  réellement 
sa  dette.  Pour  les  travaux  neufs  exécutés  sur  des  rcssonrccs 
aniuicllos,  sans  grever  l'aveuir.  on  peut  considérer  l'amortisse- 
ment comme  immédiat  ;  l'Etat  prussien,  les  Compagnies  amé- 
ricaines, qui  prélèvent  sur  leurs  bénéiices  la  plupart  des  dépenses 
d'amélioration  de  leurs  voies  ferrées,  réalisent  ainsi  un  amor- 
tissement équivalent  à  celui  que  nos  Compagnies  effectuent,  quand 
elles  remboursent  une  partie  des  obligations  en  circulation,  tandis 
qu'elles  en  émettent  de  nouvelles  pour  |)ayer  les  travaux  com- 
plémentaires; il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  ces  dernières 
imputent  sur  les  ressources  annuelles  la  fraction  du  coût  des  tra- 
vaux complémentaires  qui  représente  la  valeur  des  installations 
su[)priuiées.  1/Etat  français  a  imputé  ses  travaux,  suivant  la  situa- 
tion financière,  tantôt  sur  des  fonds  d'emprunt,  tantôt  sur  le  bud- 
get ordinaire  ;  dans  ce  dernier  cas,  elles  auraient  été  immédiate- 
ment amorties,  si  ce  budget  n'avait  été  réellement  alimenté  qu'au 
moyen  de  ressources  annuelles.  Mais,  comme  il  n'est  presqu'au- 
cun  budget  qui  se  soit  soldé  réellement  en  équilibre,  il  est  ration- 
nel de  considérer,  avant  toutes  autres  dépenses,  comme  corrélati- 
ves des  cm[)runts  avoués  ou  déguisés  qui  ont  servi  à  combler  le 
déficit,  les  dépenses  susceptibles  de  profiter  aux  générations  qui 
supporteront  le  poids  de  ces  emprunts,  c'est-à-dire  celles  des  tra- 
vaux publics.  Nous  admettrons  donc  que,  parmi  les  charges  de 
notre  dette  actuelle,  figure  l'intérêt  de  toutes  les  dépenses  en  tra- 
vaux neufs  faites  par  l'Etat  depuis  1820.  Nous  ne  déduirons  rien 
non  plus  dii  capital  dépensé  par  nos  Compagnies,  pour  la  partie 
auu)rtie  des  titres  émis  en  vue  de  concessions  qui  n'ont  [)as  pris 
liu.  l'anuuité  totale  dintérét  et  d'amortissement  restant  fixe.  Pour 
les  autres  pavs,  nous  donnerons  à  cet  égard  les  indications  four- 
nies par  les  statistiques,  qui  ne  sont  pas  tenues  partout  de  même. 
Nous  estimons  que  la  vérité,  en  cette  matière,  serait  de  ne  grossir 
le  compte  capital  que  pourles  travaux  neufs  ou  les  transformations 
radicales  des  lignes,  et  de  compter  comme  dépenses  annuelles  les 
améliorations  de  détail  et  l'augmentation  normale  de  l'outillage. 
Dans  les -dépenses  d'établissement  supportées  par  l'Etat,  les 
départements,  les  communes,  ne  figurent  généralement  ni  les  frais 
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(lii  /irrsonnrl,  ni  ceux  de  Vémisainn  des.  pmpruntfi,  ni  les  hitérha 
))ai/rs  pritdantlapêriofledc  cou  s  truc  lion,  couverts  par  des  crédits 
distincts.  Les  Compagnies  ou  les  établissements  publics  spéciaux 
qui  cxécntout  des  travaux  neufs  sont  bien  obliirés  de  j)rélover 
toutes  CCS  charges  sur  leur  capital,  jusqu'au  moment  où  ils  |)eu- 
vent  y  faire  face  avec  les  produits  de  leur  exploitation,  et  ils  gros- 
sissent de  ce  chef  leur  comj)te  d'établissement  dans  une  mesure 
qui  peut  atteindre  10  0/0,  20  0/0,  parfois  bien  davantage,  si  les 
travaux  sont  très  longs  et  si  les  insuffisances  transitoires  des  pre- 
mières années  sont  également  couvertes  par  un  prélèvement  sur 
le  capital.  Il  y  a  là  une  différence  de  tenue  d'écritures  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue. 

Il  faut  se  rappeler  aussi  que  les  voies  et  les  ouvrages  qui  ont 
changé  de  mains  figurent  dans  les  comptes  du  détenteur  actuel. 
\\ixû  ou  Compagnie,  pour  le  prix  d'achat,  qui  peut  être  très  infé- 
rieur au  coût  d'établissement,  si  l'entreprise  première  a  été  mau- 
vaise, et  très  supérieure  au  contraire,  s'il  s'agit  d'une  ligne 
exceptionnellement  productive  payée  d'après  les  revenus  acquis, 
ou  si  un  prix  de  convenance  a  été  exigé.  Les  faillites  dans  les- 
quelles des  capitaux  réellement  dépensés  ont  été  engloutis,  et 
inversement  les  fusions  opérées  avec  une  forte  majoration  du  capi- 
tal {slock-watpnnrj),  ox\i  souvent  joué  un  rôle  prépondérant  dans  la 
détermination  du  capital  actuel  des  réseaux  américains. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  d  entretien,  il  faut  remarquer 
que  celles  qui  sont  supportées  par  des  services  publics  ne  com- 
prennent généralement  pas  les  frais  d'administration  et  de  per- 
sonnel, imputés  sur  des  crédits  spéciaux.  Le  Ministère  des  Tra- 
vaux publics,  en  h'rance,  absorbe  ainsi  en  frais  généraux  (traite- 
ments, pensions  de  retraites,  déplacements,  etc.)  une  somme  qui 
s'estélevée,  en  190o  à  33  millions  et  qu'il  faut  répartir  approxi- 
mativement entre  les  diverses  espèces  de  voies,  pour  connaître 
exactement  les  charges  afférentes  à  chaque  catégorie. 

Au  point  de  vue  des  recettes,  nous  avons  vu  que  la  comptabi- 
lité établit,  entre  les  péages  et  les  impôts  sur  les  transports,  une 
distinction  qui  est  de  pure  forme,  quand  l'Etat  encaisse  les  uns  et 
les  autres,  et  qui  équivaut  simplement  à  un  partage  de  la  recette 
brûle  entre  lui  et  les  Compagnies,  (|uand  il  }'  a  concession  :  rien 
ne  (lisliugue,  écou(>uii(ju('ui('ut.  rini|tot  de  12  0/0  perçu  en  France 
sur  le  transport  des  voyageurs,  d'une  augmentation  du  prix  des 
places,  ni  le  linibre  des  récépissés  d'une  majoration  des  frais  d*ei\- 
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registroinonl  des  expéditions  et  des  fr;iis  de  g-are.  Nous  tiendi-oiis 
donc  compte  à  la  fois  de  ces  diverses  recettes,  quelle  que  soit  l(!ur 
dénoniinatiou,  dans  notre  statistique  gvnrrale. 

La  manière  de  faire  entrer  en- compte  les  iniixih  de  droil  com- 
miin,  payés  par  les  concessionnaires  de  travaux  piihlics  on  les 
entiT'preneurs  de  transports,  est  plus  délicate.  Ouaiul  il  s'agit 
dimpôts  ayant  ce  double  caractère,  de  rentrer  dans  le  système 
général  des  contrilnitious  publiques  et  d'être  également  perçus 
quel  que  soit  le  mode  d  exjjloitation  des  divers  réseaux,  fut-ce  la 
régie  directe,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  classer  leur  produit  parmi 
les  recettes  spéciales  qui  sont  dues  au  régime  adopté  pour  les 
voies  de  communication  et  qui  sont  la  contre-partie  des  charges 
résultant  de  ce  régime  ;  tel  est  le  cas.  en  France,  pour  les  droits 
de  douane,  la  patente,  la  contribution  foncière.  Mais,  quand  il 
s'agit  d'impôts,  même  de  droit  couiuiiiu,  qui  tantôt  sont  perçus, 
tantôt  ne  le  sont  pas,  selon  que  les  voies  sont  construites  dans 
telles  ou  telles  conditions,  il  faut  bien  les  prendre  en  considéra- 
tion, pour  comparer  les  bénéfices  ou  les  charges  répondant  à  cha- 
que système.  C'est  ainsi  que, -chez  nous,  les  titres  des  emprunts 
émis  par  l'Etat,  pour  les  travaux  qu'il  exécute  lui-même,  ne  sont 
grevés  d'aucun  im[)ôt,  de  sorte  qu'aucune  portion  de  l'intérêt 
servi  aux  porteurs  ne  rentre  directement  au  Trésor.  Au  contraire, 
les  valeurs  mobilières  émises  par  les  autorités  locales  ou  par  les 
Compagnies  concessionnaires  donnent  lieu  à  la  perception  de 
taxes  qui  majorent  d'autant  les  charges  de  l'emprunteur,  aussi 
bien  quand  rim[)ot.  étant  dû  par  les  porteurs  de  titres  (impôt  sur 
le  revenu  et  droit  de  transmission),  grève  indirectement  l'émetteur 
en  relevant  le  taux- de  l'intérêt  qu'il  doit  payer  pour  trouver  des 
prêteurs,  que  quand  c'est  lui  qui  le  supporte  directement  (droit 
de  timbre).  Ces  charges  supplémentaires,  entrant  dans  les  cal- 
culs des  Compagnies  au.  moment  où  se  font  les  concessions, 
majorent  dune  somme  égale  les  subventions  ([u'il  faut  leur  don- 
ner, les  annuités  qu'il  fautleur  [)ayer  [)our  certains  emprunts  con- 
tractés parleur  intermédiaire.  On  ferait  donc  un  calcul  tout  à  fait 
inexact,  en  portant  intégralement  en  compte  les  versements  faits 
par  l'Etat  aux  concessionnaires  avec  lesquels  il  s'est  associé  finan- 
cièrement, pour  les  comparer  aux  charges  qu'entraînerait  l'exécu- 
tion en  régie,  sans  faire  état  des  recettes  qui  constituent  une  contre- 
partie des  dépenses,  dans  un  cas.  et  qui  n'existent  pas  dans  l'autre. 

De  même,  hi  manière  de  tenir  coni])te  des  rconomies  rèalisvi'ii 
sur  les  IvaUsporls  des  adtninislrdlioiis  publ'ujuos,  par  suite  de 
l'amélioration  des  voies  de  communication,  donne  lien  à  de  grau- 
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dos  (liniciilt<''s.  Suiis  doute,  ces  (''conoinios  vieiiacnl  toujours  en 
atténuation  des  chari^os  assumées  ;  mais,  dans  la  mesure  où  l'Etat 
jn()lit(>  de  la  irduclioM  des  prix  de  transport  comme  les  particu- 
liers, on  no  saurait  voir  dans  ce  bénéfice  une  conséquence  du 
ré^nme  spécial  appli(jué  à  toiles  ou  telles  voies.  Au  contraire, 
quand  l'Etat,  en  autorisant  l'exécution  des  travaux,  institue  un 
régime  de  faveur  au  profit  de  ses  propres  services,  il  augmente 
d'autant,  par  cela  mémo,  les  déficits  probables  à  combler  par  des 
subventions,  ou  diminue  les  excédants  de  recettes  dont  il  pour- 
rait stipuler  le  versement  ;  il  faut  donc  porter  l'économie  due  à 
des  abaissements  exceptionnels  de  prix,  réservés  aux  transports 
(le  r Etat,  en  atténuation  de  ses  subventions  ou  en  augmentation 
des  bénéfices  tirés  par  lui  des  voies  qui  y  sont  soumises. 

C'est  on  tenant  compte  de  ces  observations  que  nous  allons 
examiner  la  situation  spéciale  faite  à  chaque  catégorie  de  voies 
publiques  et  aux  particuliers  qui  en  usent. 

II.  Routes,  chemins  et  rues.  —  Ces  voies  sont  les  seules 
dont  une  partie  notable  remonte  à  lancien  Régime.  Quelques  sec- 
tions mémo  faisaient  partie  de  ces  voies  admirables  que  Rome 
construisit,  en  vue  surtout  d'assurer  la  circulation  rapide  des 
légions  d'un  bout  à  l'autre  de  son  immense  Empire.  Cependant, 
les  voies  entretenues  en  bon  état  de  viabilité,  les  ponts  établis  sur 
des  cours  d'eau  un  peu  importants  restèrent  très  rares,  jusqu'au 
XVII®  siècle.  Sully  et  Colbert  commencèrent  à  donner  une  organi- 
sation régulière  au  service  des  routes  principales  ;  puis  la  créa- 
tion du  corps  des  Ponts  et  Chaussées,  au  début  du  règne  de 
Louis  XV,  imprima  une  impulsion  sérieuse  aux  travaux.  A  la 
fm  de  l'ancien  régime,  la  France,  très  en  avance  à  cet  égard  sur 
tous  les  autres  pays,  possédait  environ  40.000  kilomètres  do  rou- 
tes, généralement  larges  et  bien  entretenues. 

Napoléon  remit  aux  départements  les  moins  importantes  de 
ces  routes,  de  sorte  qu'au  début  de  la  Restauration,  le  réseau 
géré  parles  services  nationaux  n'avait  [)as  28.000  kilomètres  ;  il 
dépasse  aujourd'hui  3cS.0O0  kilomètres,  bien  que  nous  en  ayons 
perdu  1.000  avec  l' Alsace-Lorraine.  Les  dépenses  faites  en  tra- 
vaux neufs,  depuis  1820.  s'élèvent  à  environ  GOO  millions:  elles 
ont  absorbé  longtenips  une  dizaine  de  millions  par  an;  puis 
elles  ont  décru  |>ou  à  |)eu  jusqu'à  descendre,  de})uis  une  vingtaine 
d'anné(»s,  entre  W  et  i  millions,  consacrés  surtout  à  la  création 
do  (|uelques  grands  ponts.  Les  frais  annuels  d'administration  et, 
d'entretien  s'élèvent  à  IV.)  millions  environ. 
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Le  tra/iv  des  routrs  na/ioïKilcs  ;i  (•oinplMpincut  ch;iii;j;(''  de 
caractère,  (le|mis  la  (réalioii  des  cheiuins  de  fer  ;  mais  son  impor- 
tance totale  est  restée  à  peu  [irès  la  même,  le  déveloj)pement  des 
transports  locanx  compensant  la  diminution  des  transports  à 
grande  distance.  La  fré([tientation,  très  inégalement  répartie, 
représente  en  moyenne  '(().'>()()  tonnes  passant  annuellement  en 
chaque  point,  et  le  mouvement  total  des  marchandises  est  éva- 
lué, d'après  les  derniers  C(»m[)tages  (1903),  à  L.'iliO  millions  de 
tonnes  kilométriques.  Il  faudrait  y  ajouter  la  circulation  des  voi- 
tures à  voyageurs,  d(»s  j)iétons  et  des  bestiaux. 

Les  voies  locales,  dont  le  tralic  kilométrique  est  en  général 
beaucoup  moindre,  constituent  un  réseau  bien  autrement  étendu, 

(jclui  des  ?-oif/('s  rlépartnucrilaies,  dont  la  longueur  était  infé- 
rieure à  19.000  kilomètres  au  début  de  la  Restauration,  avait  été 
porté  à  n.OOO  kilomètres  en  1870,  par  des  dépenses  atteignant 
environ  oOO  millions.  Depuis  lors,  on  en  a  peu  construit  et  la 
plupart  ont  été  déclassées  et  transformées  en  chemins  vicinaux. 

Les  chemins  vicinaux  sont  établis  et  entretenus  aux  frais  des 
conmiunes,  bien  que,  pour  ceux  qui  intéressent  plusieurs  d'entre 
elles,  le  service  soit  dirigé  par  l'administration  départementale, 
qui  en  outre  subventionne  souvent  les  travaux  neufs.  Long- 
temps, la  plupart  de  ces  chemins  n'ont  été  que  des  pistes  grossiè- 
rement tracées  et  à  ])eine  entretenues.  Une  loi  de  1824  avait  com- 
mencé à  leur  donner  une  organisation  régulière  ;  mais  c'est  seule- 
ment la  loi  du  21  nuii  1830  qui  leur  a  affecté  des  ressources 
(eeiitimes  additionnels  aux  contributions  directes  et  prestations) 
suflisantes  pour  réaliser  des  progrès  sensibles.  Dans  les  dépenses 
faites  de  1836  à  1808,  la  i)art  afférente  aux  travaux  neufs  peut 
être  évaluée  à  l.oOO  millions.  A  la  fin  de  cette  période,  le  réseau 
en  bon  état  de  viabilité  atteignait  223.0,00  kilomètres,,  et  son 
entretien  absorbait  une  part  de  [»lus  en  plus  grande  des  ressources. 
L'Etat  créa  alors  une  caisse  spéciale  pour  encourager  le  dévelop- 
pement de  ces  voies,  [)ar  des  subventions  et  des  avances,  et  donna 
aux  travaux  neufs  une  impulsion  telle  que  la  dépense  arriva  à 
dépasser  80  millions  par  an,  vers  1883.  Il  fallut  alors  enrayer  et  la 
dépense  annuelle,  pour  l'extension  du  réseau,  fut  [»eu  à  peu  rame- 
née au  chiffreactuel  - — soit  environ  28  millions  en  moyenne,  dont 
plus  du  quart  provient  des  subventions  de  l'Etat.  Les  dépenses 
faites  en  travaux  neufs,  de  1869  à  1905,  ont  atteint  à  peu  près 
1.750  millions,  dont  430  fournis  |»ar  l'Etat. 

Le  réseau  des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux 
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c(>iii|)r('ii(l  iiiijdiinl'hiii  538.000  kilornètros  do  voies  à  l'ôtat  d'on- 
liT'ticn  :  les  (lépcnsos  on  travaux  nciils  faites  depuis  1820  montent 
à  3.700  millions  environ,  et  les  frais  annuels  d'entretien  et  d'ad- 
mitiisti'ation  à  KiO  iniliions. 

Les  boiilcrdfds  et  les  rues  de  Paris  présentent  un  déA'eloppc- 
ment  d'environ  1.000  kilomètres.  Les  dépenses  faites  en  travaux 
neufs  de  voirie  dans  la  capitale,  de  1821  à  1851,  ont  été  évaluées 
à  environ  200  millions.  Pendant  la  durée  du  second  Empire,  la 
transformation  à  laquelle  le  nom  d'Haussmann  est  resté  attaché 
absorba,  en  18  années.  1  350  millions,  y  compris  101  millions  de 
subventions  de  l'Etat  et  déduction  faite  du  produit  des  reventes 
de  terrain  ;  depuis  lors,  les  travaux  analogues,  très  ralentis, 
ont  coûté  près  de  500  millions  en  35  ans.  Les  dépenses  annuel- 
les d'administration  et  d'entretien  des  voies  publiques,  non 
compris  le  service  des  promenades,  atteignent  à  peu  près 
33  millions  (dont  6  pour  l'éclairage)  sur  lesquels  3  sont  fournis 
par  l'Etat,  en  représentation  de  la  part  des  dépenses  afférente  au 
prolongement  des  routes  nationales  à  l'intérieur  des  fortifications. 

Il  n'existe  aucun  relevé  des  dépenses  analogues  dans  les  autres 
agglomérations.  A  peu  près  nulles  dans  les  villages,  en  dehors 
des  traverses  des  routes  et  chemins  qui  constituent  les  rues  prin- 
cipales, elles  atteignent  des  chiffres  élevés  dans  les  grandes 
villes  ;  cependant,  le  mouvement  des  dettes  municipales,  que 
nous  avons  indiqué  dans  notre  Livre  V  (chapitre  11),  suffit  à 
montrer  que  jamais  les  sommes  consacrées  au  percement  de 
voies  nouvelles  n'ont  pu  approcher,  même  de  loin,  du  chiffre  de 
plus  de  2  milliards  relevé  pour  Paris  ;  mais  les  dépenses  totales 
d'entretien  doivent  atteindre,  sinon  dépasser  celles  de  la  capitale. 

Il  faudrait  ajouter  aux  voies  énumérées  ci-dessus  les  chetnins 
ruraux,  dont  quelques-uns  commencent  à  être  régularisés  et 
empierrés,  dans  certaines  localités,  depuis  que  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  permet  d'y  consacrer  quelques  ressources,  con- 
formément à  la  loi  du  20  août  1881.  Quant  aux  chemins  d'exploi- 
tation, qui  desservent  les  champsnon  riverains  d'une  voie  classée, 
ils  ne  font  l'objet  d'aucun  travail  autre  que  ceux  qu'effectuent 
les  intéressés.  •  , 

Au  total,  les  routes,  chemins  et  rues  représentent  en  France 
un  réseau  de   près  de  (iOO.OOO   kilomètres,  jxtur  l'extension  et 
Tamélioiation  (hu|U('l  il  a  été  dépensé  jdus  de  7  milliai'ds  (le|uiis . 
1820,  et  dont  l'administration   et  l'entretien    absorbent   250    ù 
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300  millions  par  an.  Les  lia  vaux  neufs  se  ralentissent,  depuis 
(juil  noxislo  presque  plus  do  coninuincs  dont  tout  le  territoire 
ne  soit  desservi  ;  il  reste  cependant  encore  100.000  kilomètres 
de  chemins  vicinaux  ordinaires  classés,  à  amener  à  l'état  d'en- 
tretien. Los  frais  d'entretien  croissent  sans  cesse  et  croîtront 
encore  avec  le  dévelop])cment  ra])ide  des  nouveaux  moyens  de 
transport,  qui  exigent  des  chaussées  excellentes.  Déjà,  en  1900, 
aux  l.()()0.000  voitures  et  aux  J. 307. 000  chevaux  de  j)articuliers 
imposés  par  l'administration  des  conlriluitioiis  directes,  conmie 
servant  au  trans])ort  des  [)ersounos,  se  sont  ajoutés  l.iOo.OOO  vélo- 
cipèdes et  2(>.3(l0  automobiles,  avec  une  force  motrice  de 
•2.">l  .000  chevaux-vapeur. 

Aucun  péage  n  est  et  ne  peut  être  perçu  pour  l'usage  de  ce 
réseau  colossal,  sauf  au  passage  de  quelques  ponts.  Il  y  avait  en 
France  387  ponts  à  péage,  donnant  3  millions  12  de  produit  net, 
quand  la  loi  du  20  juillet  1880  a  décidé  que  l'Etat  rachèterait  ceux 
des  routes  nationales.  nVn  établirait  plus,  et  subventionnerait  le 
rachat  de  ceux  des  dépai'tements  et  dos  communes  ;  presque  tous 
les  péages  ont  disparu  depuis  lors.  Parmi  les  ///i/jd/s  sur  les 
ti-;iiis|M)its.  lont  nous  avons  fait  connaître  l'assiette  dans  notre 
Livre  V  (Chapitre  V'),  il  on  est  trois  qui  atteignent  la  circulation 
sur  les  routes  et  chemins  :  I"  le  droit  sur  les  services  publics  de 
voyageurs,  qui  rapporte  à  l'Etat  près  de  i>  millions  ;  2°  le  droit 
de  s(atio)tnemeiif  dont  sont  frappés  dans  certaines  villes  les  hacres, 
omnibus  et  tramways  qui  séjournent  sur  la  voie  publique  ;  ce 
droit  rapporte  à  Paris  7  millions,  auxquels  les  villes  de  province 
ajoutent  |)ou  do  chose  ;  3*^  les  suhvenlions  sprcidies  duos  par  les 
industriels  qui  causent  aux  chemins  vicinaux  des  dégradations 
extraordinaires,  lesquelles  atteignent  I  million  1/2.  Le  total  four- 
nit 1  4  ou  15  millions  tout  au  })lus  ;  même  on  y  ajoutant  les  reve- 
nus domaniaux,  j)roduits  des  plantations,  redevances  pour  occu- 
pations temporaires,  etc.^  on  n'arriverait  pas  à  un  ensemble  de 
recettes  représentant  le  dixième  des  seuls  hais  d'entretien. 

Dans  tous  les  pays,  comme  on  France,  les  dépenses  dos  routes 
et  chemins  sont  en  majeure  partie  dispersées  dans  une  foule  de 
budgets  locaux,  d'où  l'on  no  peut  dégager  leur  montant  total. 
En  Angleterre  et  aux  Etat-L  nis,  où  l'activité  du  pouvoir  central 
a  été  longtemps  très  limitée,  les  voies  anciennement  établies  par 
les  autorité^  communales  ou  régionales  ne  répondaient  qu'à  la 
circulation  lociilo  :  quand  le  besoin  s'est  fait  sentir  de  faciliter  les 
transports   à   grande  distance,   des  routes  à  péages  {Turiipikc 
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roads)  ont  été  établios  jtar  des  coiitoiations  spéciales  ou  par  des 
sociétés  anonymes.  Il  y  avait  ciicoro  38.000  kilomètres  de  routes 
ainsi  cnlrclciiuos  en  Anj^i^lctftrre  ou  1873  ;  il  n'y  en  a  presque  [)lus 
aujourd'hui.  J)ans  tous  les  pays,  la  perception  de  péages  sur  les 
routes  et  chemins  a  été  abandonnée,  sauf  pour  quelques  grands 
ponts  ;  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces  voies  sont 
répartis  entre  tous  les  contribuables  et  la  circulation  y  est,  en 
principe,  exempte  de  toute  taxe  et  de  tout  contrôle. 

III.  Voies  de  navigation  intérieure.  —  T.a  navii,'^ation  sur  les 
voies  fluviales,  naturellement  accessibles  à  la  batellerie,  jouait  un 
rôle  considérable  dans  les  relations  commerciales,  quand  il  n'exis- 
tait pas  d'autre  mode  économique  de  transport  à  l'intérieur  des 
terres.  Les  petits  travaux  d'amélioration  exécutés  en  des  points 
très  rares,  par  les  villes  ou  les  associations  de  bateliers,  n'empê- 
chaient pas  la  circulation  d'être  difficile  et  irrégulière,  et  les  péa- 
ges perçus  avaient  plutôt  le  caractère  d'exactions  féodales  que  de 
rémunération  de  services  rendus.  L'invention  de  l'écluse  à  sas, 
au  xvi«  siècle,  en  permettant  de  faire  franchir  aux  bateaux  des 
dénivellations  sensibles  d'un  bief  à  un  autre,  rendit  possible  la 
construction  de  canaux  traversant  la  ligne  <le  faite  entre  deux 
bassins,  ainsi  que  la  canalisation  des  rivières  en  vue  de  régulari- 
ser leur  profondeur  au  moN^en  de  barrages  écluses.  C'est  depuis 
lors,  seulement,  que  les  travaux  intéressant  la  navigation  ont 
pris  une  réelle  importance. 

A.  — France.  —  Les  premières  entre})rises  à  signaler  sont  des 
canaux  construits  en  vertu  de  concessions  perpétuelles,  au  xvii°  et 
au  xviii^  siècles.  Les  confiscations  dont  la  Révolution  frappa  leurs 
propriétaires  émigrés  permirent  d'y  abolir  les  péages.  Oux-ci 
furent  remis  en  vigueur  en  l'an  X,  avec  alTectation  spéciale  des 
produits  perçus  sur  chaque  voie  aux  besoins  de  cette  voie  ;  puis 
l'Empire  rétablit  les  concessions  au  profit  soit  des  émigrés  ren- 
trés, soit  de  dotataires  divers. 

En  1821,  les  canaux  existants  ne  présentaient  qu'une  longueur 
de  1 .200  kilomètres,  quand  le  gouvernement  de  la  Restauration 
dressa  un  vaste  programme  <rextension  du  réseau.  Il  devait  y 
être  pourvu  au  moyen  d'euiprunts  gagés  sur  les  péages,  avec 
une  parliri|>a(ion  des  préteurs  dans  les  plus  values  futures  de 
leur  rendeuient.  Diverses  lois  de  LS'il  el  1822  appliquant  ce 
système,  puis  celle  du  27  mai  1837  (jiu  institua  un  budget 
extraordinaire   pour  l'exécution  de  travaux  publics  par  l'Etat^ 
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décidèrent  la  constiiioliou  de  iioiiil)reuses  lignées.  Do  1821  ù  1847, 
les  travaux  neufs  avaient  absorbé,  en  mo)^enne,  19  millions  par 
an.  A  la  fin  de  cette  période,  l'étendue  du  réseau  atteignait 
3.750  kilomètres. 

La  Révolution  de  1848,  puis  liuipulsion  donnée  aux  travaux 
de  chemins  de  fer,  détournèrent  l'attention  des  voies  navigables  ; 
de  1848  à  18()0.  les  travaux,  exécutés  uniquement  pour  Tachè- 
vement  des  entreprises  en  cours,  n'absorbèrent  que  8  millions 
par  an.  Après  les  traités  de  Commerce  de  1860,  l'Empire,  vou- 
lant apaiser  les  récriminations  des  industriels  mécontents,  donna 
une  activité  plus  grande  aux  travaux  qui  pouvaient  faciliter  leurs 
transjiorts,  notamment  à  ceux  d'amélioration  des  rivières  ;  puis, 
après  la  guerre,  il  fallut  remplacer  les  400  kilomètres  de  canaux 
cédés  à  TAllenuigne.  par  une  voi(>  nouvelle  reliant  entre  elles  les 
lignes  mutilées.  De  18()0  à  1878,  les  dépenses  annuelles  en  tra- 
vaux neufs  atteignirent  17  millions;  en  outre,  en  1853  et  en  18C3, 
80  milions,  pa3'ables  en  annuités,  furent  consacrés  à  racheter 
diverses  concessions  ainsi  que  les  actions  de  jouissance  des 
canaux  créées  en  1821.  Les  péages  furent  remaniés  à  diverses 
reprises  :  au  début  de  l'Empire,  leur  taux  variait  de  2  millimes 
à  2  centimes  par  tonne  kilométrique,  et  leur  produit  atteignait 
10  à  1 1  millions  par  an  ;  en  18()7,  le  tarif  fut  réduit  à  des  chiffres 
variant  entre  1"""2  et  (i  millimes,  selon  la  nature  des  marchan- 
dises oudesA'oies,  et  le  [)roduit  tomba  à  l  ou  5  millions. 

Lorsqu'après  les  secousses  de  la  guerre,  les  finances  publiques 
eurent  repris  leur  équilibre,  l'idée  de  profiter  de  l'essor  de  la  pros- 
périté générale  pour  imprimer  une  vive  impulsion  aux  travaux  de 
toute  nature  se  répandit,  et  M.  de  Freycinet  lui  donna  corps  en 
dressant  le  programme  auquel  son  nom  est  resté  attaché.  Sur  les 
cinq  milliards  que  l'on  dev.ait  dépenser  en  dix  ans  pour  son  exécu- 
tion, le  Parlement  en  affecta  un  à  la  navigation  intérieure.  La  loi 
du  5  août  1879  détermina  les  travaux  à  exécuter.  Elle  prescri- 
vait d'abord  d'unifier  le  type  des  voies  navigables,  en  rendant 
toutes  les  lignes  principales  accessibles  à  la  péniche  fiamaude, 
qui  était  le  l)ateau  en  usage  sur  les  voies  les  plus  fréquentées, 
mais  dont  les  dimensions  dépassaient  celles  des  écluses  de  la 
plupartdes  anciens  canaux;  en  outre,  elle  classait  2.000  kilomètres 
de  voies  nouvelles. 

Les  dépenses,  ahmentées  sur  fonds  d'emprunts,  furent  pous- 
sées avec  une  activité  extrême  et  grossirent,  d'année  en  année, 
jusqu'à  atteindre  72  millions  en  1883.  Mais  l'impossibilité  de  con- 
tinuer à  emprunter  à  jet  continu  obligea  bientôt  à  enrayer  ;  il  fal- 
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lui  pliisiPAirs  iuiuécs  pour  arriver  à  sii|)|)riinor  le  budj^el  extraor- 
dinaire ;  la  moyenne  annuelle  des  dépenses,  pendant  sa  durée 
(1879-87),  avait  été  de  51  millions;  depuis  lors,  elle  est  tombée 
entre  10  et  17  millions. 

La  transloruiation  des  lignes  anciennes  a  été  opérée  sur 
2.700  kilomètres  de  voies  ;  mais  la  plupart  des  nouvelles  voies 
projetées  ont  été  al)andonnées.  Quelques  canaux,  atteignant  ime 
centaine  de  kilomètres  seulement,  avaient  été  exécutés  immédia- 
tement ;  un  autre,  long  de  150  kilomètres,  vient  d  être  terminé; 
un  autre  encore  s'achève  lentement,  tandis  qu'une  loi  du 
22  décembre  1903  a  dressé  un  nouviaau  programme,  comprenant 
200  kilomètres  de  voies  fort  coûteuses. 

La  reprise  des  travaux  intéressant  la  navigation  avait  été  suivie 
de  Yabolilion  totale  tles  péages  sur  les  voies  non  concédées, 
décidée  en  1880,  puis  du  rachat  de  presque  toutes  les  concessions 
subsistant  encore,  terminé  en  1898  par  la  reprise  du  canal  du 
Midi.  On  est  revenu  récemment,  dans  une  très  faible  mesure, 
sur  l'idée  de  la  gratuité  absolue  de  l'usage  des  voies,  en  deman- 
dant aux  Chambres  de  Commerce  de  fournir  un  concours  notable 
pour  l'achèvement  des  lignes  déjà  en  construction  et  la  moitié  des 
sommes  nécessaires  à  l'exécution  des  voies  nouvelles,  et  en  les 
autorisant  à  percevoir  ultérieurement  des  péages,  pour  subve- 
nir à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  des  emprunts  contractés  à 
cet  effet  ;  mais,  comme  ces  péages  sont  strictement  limités  aux 
transports  qui  utiliseront  les  sections  correspondantes,  rien  ne 
prouve  qu'ils  donneront  un  produit  appréciable. 

Le  total  des.  sommes  dépensées  par  l'Etat,  aA'ec  des  concours 
des  intéressés  insignifiants  jusqu'ici,  pour  la  construction,  l'amé- 
lioration ou  le  rachat  des  voies  navigables,  s'est  élevé,  de  1821  à 
1905,  à  environ  1.000  millions  (1),  dont  moitié  pour  la  période 
postérieure  à  1879.  L'achèvement  des  entreprises  en  cours  ou 
classées  y  ajouterait  250  millions.  Les  dépenses  annuelles  d'entre- 
tien et  d'ad)ninlst/atio/i  atteignent  19  millions.  La  charge  est 
atliMuiée  seulement  par  uu^ins  de  3  millions  de  recettes  doma- 
niales (prises  d'eau,  pèclie.  etc.).  et})arune  centaine  de  mille  francs 
jiroNcnaul  de  I  iiiipiM  sur  les  bateaux  à  vovageurs.„ 

(1)  V  coiiipris  le  canal  du  Havre  à  'rancarvillo,  voie  crc-e  dans  l'inlérèt  de 
la  batellerie  lluviale  sur  les  crétlils  inscrits  au  cliajtitre  des  ports  maritimes, 
mais  déduction  faite  d'une  centaine  de  millions  dépensés  sur  les  crédits  ali'eclés 
aux  rivirres,  i)Our  l'arililer  h  la  navit^alion  maritime  les  accès  des  ports  fluviaux 
de  Rouen,  Nantes  et  Bordeaux. 
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Le  réseau  lulal  dos  voies  iiaYij^al)I('S  ou  HoUahles  comjM-cnd 
actuollcinont  i.9()()  Uilonièlies  de  canaux  et  1 1.800  de  rivières,  dont 
7.200  seulement  sont  fréquentés.  La  longueur  des  voies  concé- 
dées n'est  plus  que  de  2.').')  kilomètres,  dont  120  formés  parles 
canaux  de  la  Ville  de  Paris  ;  toutes  les  autres  voies  sont  admi- 
nistrées directement  par  l'Etat. 

Le  trafic  avait  cessé  de  croître,  depuis  le  moment  où  les 
chemins  de  fer  avaient  commencé  à  se  développer,  et  il  était  resté 
à  peu  près  stationnaire  jusqu'en  1880,  oscillant  aux  environs  de 
deux  milliards  de  tonnes  kilométriques.  La  transformation  réalisée 
dejuiis  lors,  sur  un  grand  nombre  de  voies,  a  amené  une  progres- 
sion raj)ide  et  constante,  tant  du  poids  des  expéditions  que  de  leur 
parcours,  caractérisée  par  les  chiffres  ci-après. 


Années 

Tonnes 

lrans|iortees 

Parcours 
mojen 

Parcour.s   tolal 
(tonnes    kilométriq.) 

1885 

19.573.000 

125  km. 

2.453.000.000 

1895 

-27.174.000 

139  — 

:5.76{;.oo().ooo 

1901 

30.342.000 

144  — 

4.380.000  000 

1902 

31.023.000 

143  - 

4.465.000.000 

1903 

33.340.000 

149  — 

4.955.000.000 

1904. 

32.608.000 

ir.2  - 

4.968.000.000 

190M 

34.030  000 

149  — 

5.085.000.000 

Le  graphique  de  la  page  107  ci-après  permet  de  comparer  ce 
trafic  à  celui  des  chemins  de  fer. 

Dans  le  tonnage  kilométrique  total,  les  combustibles  minéraux 
entrent  pour  44  0/0,  les  autres  matières  pondéreuses  (nuitériaux 
de  construction,  engrais  et  amendements,  minerais,  etc.)  pour 
25  0/0,  les  produits  agricoles  etindustriels  (bois,  vins,  blés,  fontes, 
sucres,  papiers,  etc.)  pour  31  0  0.  Les  neuf  dixièmes  du  trafic 
total  sont  fournis  par  moins  de  4.000  kilomètres  de  voies  prin- 
cipales, canaux  ou  rivières  canalisées,  et  presque  tout  le  reste  par 
2.000  autres  kilomètres. 

Le  matériel  qui  assure  ces  transports  comprend,  d'après  les 
relevés  faits  fous  les  cinq  ans,  un  nombre  à  peuples  fixe  de  15.000 
à  16.000  bateaux  ;  mais  leurs  dimensions  moyennes  croissent 
rapidement,  de  sorte  que  la  capacité  (qui  se  mesure  par  le  poids 
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maxiiiiuni  du  cliarfrfTnont)  a  passô.  pour  Tonsomble,  de  2.72i.0O0 
toiiiR's  <Mi  1S87.  à  8  S.il.OdO  en  1ÎH)2. 

Pour  couvrir  rexcédant  des  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion dos  canaux  sur  les  recettes,  il  faudrait  percevoir,  sur  le  trafic 
actuel,  un  péage  moyen  de  3  millimcs  environ  par  tonne  kilomé- 
trique ;  pour  rémunérer  à  4  0/0  seulement  le  capital  dépensé,  il 
faudrait}'  ajouter  environ  1  centime. 

B.  —  Al  THKS  l'AYs  d'Europe.  —  L'Angleterre,  où  l'essor  de  l'in- 
dustrie moderne  a  devancé  de  beaucoup  l'invention  des  chemins 
de  fer,  a  été  dotée  d'un  réseau  étendu  de  voies  navigables  bien 
avant  la  France.  De  17G0  à  1830,  l'essor  de  ce  réseau  a  été  très 
marqué.  De  nombreux  canaux  ont  été  construits  et  beaucoup  de 
rivières  ont  été  canalisées  par  des  entreprises  privées.  A  défaut 
de  concessionnaire,  l'amélioration  des  rivières  était  confiée  à  des 
•public  trusts  (établissements  publics),  levant  des  taxes  pour 
couvrir  l'intérêt  de  leurs  emprunts.  Ces  entreprises  ont  été  pros- 
pères, jusqu'au  moment  où  le  développement  des  voies  ferrées 
leur  a  enlevé  une  grande  partie  de  leur  tralic.  Beaucoup  de  voies 
navigables  ont  été  alors  rachetées  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  dans  des  conditions  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  quand 
nous  étudierons  la  concurrence  dans  le  chapitre  V  ci-après  ; 
sur  6.700  kilomètres  de  voies  existant  dans  les  Iles  Britanniques, 
le  tiers  dépend  directement  ou  indirectement  de  ces  Compa- 
gnies. Le  principe  que  les  voies  de  communication  doivent  se 
suffire  reste  rigoureusement  appliqué,  et,  depuis  que  la  con- 
struction des  canaux  ne  peut  plus  être  rémunératrice,  il  ne  s'en 
construit  plus  de  nouvelles.  En  Irlande  seulement,  quelques 
canaux  ont  été  jadis  établis  par  l'Etat  ou  avec  son  concours  ; 
on  n'en  cite  aujourd'hui  que  deux,  l'un  en  Ecosse,  l'autre  en 
Irlande,  qui  soient  administrés  par  lui. 

La  statistique  du  trafic  n'est  publiée  que  tous  les  dix  ans.  La 
dernière,  afférente  à  1<S98,  constate  que  le  poids  des  expéditions  est 
d'environ  25  millions  de  tonnes fl),  soit  les  trois  quarts  du  chiffre 
constaté  actuellement  en  France  ;  mais  le  parcours  moyen,  que 
la  statistique  ne  donne  pas,  est  sans  aucun  doute  infiniment 
moindre,  la  plus  grande  partie  du  trafic  ayant  un  caractère  pure- 
ment local.  Les  transports  à  grande  distance  sont  souvent  assu- 
rés par  les  concessionnaires  eux-mêmes.    Sur  o4   millions   de 

(1)  Le  relevé  donne  37  millions  de  tonnes,  après  déduction  du  canal  mari- 
time de  Manchester  ;  mais  il  parait  comprendre  "10  ;\  15  millions  de  doubles 
emplois,  pour  les  expéditions  empruntant  plusieurs  voies. 
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recettes  brutes  réalisées  parles  détenteurs  des  voies  uavij^ables, 
20  millions  provenaient  de  2  millions  1/2  de  tonnes  de  marchan- 
dises transportées  par  eux, et  une  portion  notable  du  surplus  repré- 
sentaitlepaiementde  manutentions,  maji^asinages,  etc.  ;  les  péages 
proprement  dits  n'atteignaient  pas  la  moitié  de  la  recette.  Le  ])ro- 
duit  net  des  exploitations  s'élevait  à  15  millions,  représentant 
une  rémunération  inféiieure  à  2  0  0  du  capital  engagé. 

En  Allemagne,  la  situation  est  toute  différente,  parce  que  les 
voies  les  plus  importantes  sont  de  grands  fleuves,  à  pente  douce 
et  à  large  nai)|)c  d'eau,  natui'cUement  navigables,  qui  n'ont  eu 
besoin  que  de  travaux  d'amélioration  relativement  peu  coûteux. 
D'après  une  statisti(|ue  récente,  la  Prusse,  oîi  se  trouve  la  partie 
princi[)ale  de  leur  cours,  auraitdépensé  180  millions,  de  ISlGàlDOo, 
pourl'améliorationdes  ileuves  et  rivières  non  canalisées,  etdépen- 
serait  chaque  année  environ  9  miUions  pour  leur  entretien  (1). 
Ces  dépenses  incombent  aux  divers  Etats,  l'Empire  n'y  contri- 
buant en  rien.  Pour  empêcher  le  retour  des  exactions  anciennes, 
les  traités  de  Vienne,  en  1815,  ont  posé  en  principe  l'interdiction 
de  toute  perception  de  péages  par  les  divers  Etats  que  traver- 
sent les  voies  naturelles,  pour  la  simple  circulation  sur  ces  voies  ; 
la  constitution  de  l'Empire  reproduit  cette  interdiction.  La 
Prusse  n'a  cependant  pas  cru  violer  ce  texte  en  introduisant 
dans  une  loi  récente,  relative  à  l'exécution  d'un  vaste  réseau  de 
canaux  nouveaux,  un  article  prescrivant  de  percevoir  sur  les 
fleuves  des  péages  calculés  de  manière  à  couvrir  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  sommes  dépensées  pour  leur  approfondisse- 
ment et  leur  régularisation  ;  elle  justifie  cette  mesure  en  faisant 
observer  que,  dans  la  mesure  où  les  fleuves  ont  été  trans- 
formés, ils  ne  sont  plus  des  voies  naturelles.  Les  quais  et  les 
ports  magnifiquement  iustallés,  où  se  font  les  manutentions, 
sont  construits  en  général  par  les  Villes  ;  leur  usage  donne  lieu 
à  la  perception  de  taxes  qui  rémunèrent  au  moins  partiellement 
le  capital  consacré  à  leur  établissement.  D'après  divers  docu- 
ments, ce  capital  pourrait  être   évalué  à  200  millions  au  moins 

(I)  Dé|)enses  faites  sur  le  Rhin,  la  Weser,  l'RIbe,  l'Oder  et  leurs  affluents 
(2.."i00  kilomètres),  dont  une  partie  a  eu  pour  objet  la  défense  contre  les  inonda- 
tions. Nous  laissons  de  côté  140  millions  dépensés  en  capital  sur  la  Vistulc  et 
les  fleuves  situés  plus  à  l'Est,  duns  des  intérêts  principalement  agricoles,  et 
4  millions  représentant  les  frais  d'entretien  des  méines  voies  —  en  admettant  que 
la  partie  minime  de  ces  dépenses  qui  intéresse  la  navigation  compense  la  partie 
concernant  Tagriculture  dans  les  dépenses  faites  sur  les  voies  du  premier 
groupe. 
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pour  ronsembledes  ports  allemîiiiJsde  navif,^ation  intérieure,  non 
compris  celui  de  Berlin  ;  la  rémunération  moyenne  tirée  des  taxes 
serait  de  2  à  3  ()/0. 

Comme  canaux  et  rivières  canalisées,  le  principal  réseau  ancien 
est  celui  du  Brandebourg,  comprenant  1.100  kilomètres  de  voies 
qui  relient  l'Elbe  à  TOder,  suivant  deux  tracés  différents,  en  se 
croisant  à  Berlin.  La  Prusse  a  dépensé  en  capital  230  millions, 
depuis  ISIO,  pour  ses  canaux  et  rivières  canalisées  (2.700  kilo- 
mètres) ;  dans  ce  total  entrent  90  millions  absorbés  par  un 
canal  de  250  kilomètres,  allant  de  Dortmund  h  l'Ems.  pour  lequel 
une  vingtaine  de  millions  ont  été  en  outre  fournis  par  les  localités, 
à  titre  de  fonds  de  concours  ou  en  vue  de  la  construction  des 
ports.  Une  loi  du  l®""  avril  1905,  A'otée  après  de  longues  discus- 
sions, vient  de  décider  l'exécution  de  nouveaux  travaux,  évalués 
à  il 7  millions,  pour  améliorer  700  kilomètres  de  voies  ancien- 
nes et  en  créer  300  kilomètres  de  nouvelles,  dont  la  principale 
doit  relier  avec  le  Rhin  le  canal  de  Dortmund  à  l'Ems,  la  Weser 
et  la  ville  de  Hanovre  ;  le  prolongement  de  ce  canal  central  jus- 
qu'à l'Elbe,  base  du  projet  primitif,  a  été  obstinément  repoussé 
par  les  Chambres  prussiennes. 

Sur  toutes  ces  voies  artificielles,  la  navigation  supporte  en 
principe  des  péages,  calculés  pour  chacune  de  manière  à  couvrir 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital.  Sur  les  canaux  du  Bran- 
debourg, les  taxes  ont  été  relevées  récemment,  afin  d'en  rendre  le 
produit  égal  à  3  l/'2  p.  cent  des  dépenses  faites  en  travaux  d'amé- 
liorations depuis  1865  ;  ce  rendement  a  été  facile  à  obtenir  sur  les 
lignes  convergeant  vers  Berlin,  où  le  trafic  est  énorme  et  dont 
la  construction  est  antérieure  à  la  période  considérée.  Mais,  sur 
les  voies  nouvelles,  de  graves  mécomptes  sont  à  craindre.  Nous 
avons  déjà  indiqué  que,  sur  le  canal  de  Dortmund,  il  a  fallu 
réduireconsidérablement  les  tarifs  prévus  :  le  taux  normal  devait 
varier  de  3  ■"""  75  à  8 '"'"  75,  suivant  les  marchandises  ;  on  a  dû 
descendre  à  des  taux  compris  entre  0  """  625  et  i  '"'"  375,  si 
bien  que  le  })roduit  réalisé  ne  couvre  qu'une  faible  partie  des  frais 
d'entretien.  Sur  l'ensemble  des  canaux  et  rivières  canalisées,  les 
péages  et  loyers  rapportent  6  millions,  tandis  que  les  frais  d'en- 
tretien et  d'administration  atteignent  7  millions. 

Le  réseau  total  des  voies  navigables  allemandes  atteint  près  de 
1  '«.000  kilomètres,  dont  la  partie  fréquentée  comprend  3.000  kilo- 
mètres de  canaux  et  rivières  canalisées  et  un  peu  plus  de 
7.000  kilomètres  de  rivières  à  courant  libre.  La  statistique  offi- 
cielle donne  le  tralic  aux  points  les  plus  importants;  on  en  peut 
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déJuiro  une  »''valiialioii  tlu  ()arcoufs  total  des  marcliaudises,  (|ue 
M.  Sympher  publie  périodiquement.  D'après  lui,  ce  parcours  a 
passé  de  2.iH)0  millions  de  tonnes  kilométriques,  en  l87o,  à 
11.500  millions  en  lîKK).  A  celte  dernière  date,  quatre  neuvièmes 
du  total  étaient  fournis  par  le  Rhin,  sur  les  iiO  kilomètres  com- 
pris entre  la  IVontière  hollandaise  et  Mannheim,  et  deux  neu- 
vièmes par  ri^lhe.  siii-  les  ()20  kilomètres  de  Tlambonri;'  à  la  fron- 
tière autrichienne.  \\n  IIK).),  le  tralic  constaté  sur  le  Rhin,  à  la 
frontière  hollandaise,  atteint  20.Go0.000  tonnes,  ayant  augmenté 
(le  o7  0  0  en  5  ans  ;  aux  ports  de  Mannheim  et  Ludwisii-hafen 
réunis,  les  arri vaines  d'aval  ont  été  de  .').2 10.000  tonnes,  en  léger 
recul  ;  sur  l'Klhe,  le  transit  s'est  élevé  à  5,896.000  tonnes  en 
amont  de  Hambourg  et  à  3.307.000  à  la  frontière  do  Bohême,  avec 
des  augmentations  de  10  et  de  23  0  0  depuis  1900. 

La  Belgique  et  la  Hollande  ont  un  réseau  de  voies  navigables 
extrêmement  étendu,  constitué  par  les  embouchures  multiples  de 
l'Escaut,  de  la  Meuse  et  du  Rliin,  et  par  de  nombreux  canaux  de 
dessèchement  ou  de  navigation.  Sur  ces  derniers,  il  est  perçu  des 
péages,  trop  minimes  pour  couvrir  même  les  frais  d'entretien. 

LWittrichc  et  la  Hongrie  n'avaient  jusqu'ici  d'autres  voies 
navigables  que  des  fleuves  plus  ou  moins  améliorés,  parmi  les- 
quels seuls  l'Elbe  et  le  Danube  ont  un  trafic  important.  En  1901 , 
le  gouvernement  autrichien,  pour  faire  diversion  aux  querelles  des 
diverses  nationalités,  a  fait  voter  parle  Reichsrath  im  programme 
de  travaux  prévoyant  la  construction  de  1.600  kilomètres  de 
caiiiiux.  dont  quelques-uns  franchiraient  des  dénivellations  de 
plus  de  iOO  mètres.  La  dépense  totale  est  évaluée  à  800  millions, 
et  des  péages  calculés  en  conséquence  seraient  institués  ;  mais 
on  peut  concevoir  des  doutes  sur  l'exécution  de  ces  projets 
gigantesques. 

La  Russie  est  sillonnée  par  d'immenses  voies  navigables,  con- 
stituées surtout  par  les  fleuves  qui,  dans  ses  vastes  plaines,  ont 
une  pente  faible  et  un  cours  assez  régulier  [)our  que  la  navigation 
y  soit  naturellement  facile  ;  de  rares  canaux  relient  les  rivières 
de  bassins  dillérents.  D'après  les  rapports  présentés  à  l'Exposi- 
tion Universelle  de  1900,  le  réseau  navigable  aurait  83.000  kilo- 
mètres d'étendue  et  le  tralic  y  aurait  atteint,  en  1897,23  milliards 
de  tonnes  kilométriques. 

C.  —  Etats-Unis.  —  L'organisation  des  voies  de  communica- 
tion de  toute  nature  présente,  dans  la  grande  république  améri- 
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(•aille,  une  iiiij)orliiiice  et  une  e()i)i|)li<;uH(jn  excepUonnelles,  dues 
à  la  situation  toute  spéciale  du  pays.  Dans  la  mise  en  valeur 
diinnienses  réj^i^ions,  riches  à  la  fois  au  point  de  vue  agricole  et 
au  point  de  vue  minier,  par  une  population  à  peine  égale  à 
la  notre  il  y  a  35  ans,  plus  que  double  aujourd'hui,  dispersée  sur 
une  surface  égale  à  15  fois  celle  de  la  France,  les  transports  ont 
naturell(;ment  joué  un  rôle  bien  plus  considérable  que  dans  les 
pavs  où  la  population  est  plus  compacte.  Dautie  part,  le  système 
fédératif  complique  singulièrement  le  régime  auquel  ils  sont  sou- 
mis :  la  législation  concernant  les  transports  intérieurs  de  chaque 
Etat  et  les  travaux  destinés  à  les  faciliter  sont  du  ressort  de  la 
législature  de  cet  Etat,  tandis  que  tout  ce  qui  intéresse  le  com- 
merce entre  les  Etats  ou  avec  F  étranger  v^Xkxe,  du  pouvoir  fédéral. 
Comme  la  plupart  des  voies  navigables  ou  ferrées  servent  simul- 
tanément à  l'un  et  à  l'autre  objet,  il  en  résulte  un  singulier  enche- 
vêtrement d'attributions.  Par  une  évolution  continue,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême,  qui  interprète  souverainement  la 
Constitution,  a  proclamé  de  plus  en  plus  nettement  les  droits  du 
pouvoir  central  dans  les  cas  douteux,  et  le  Congrès  en  a  usé  beau- 
coup plus  largement  depuis  la  guerre  de  la  Sécession  qu'aupara- 
vant. L'ensemble  du  régime  n'en  présente  pas  moins  une 
grande  complication,  accrue  encore,  en  ce  qui  concerne  les  fleu- 
ves et  la  mer,  par  le  fait  que  les  droits  reconnus  aux  riverains, 
dans  la  législation  des  divers  Etats,  sont  loin  d'être  identiques. 

Les  A'oies  naturelles  de  navigation  intérieure  présentent  un 
grand  développement.  On  y  comprend  généralement  les  grands 
lacs,  bien  que  leur  étendue  et  leur  profondeur  conduisent  à  y 
employer  des  navires  présentant  plus  d'analogie  avec  ceux  qui 
circulent  sur  la  mer  qu'avec  la  batellerie  fluviale.  Les  fleuves 
et  rivières  navigables  ont  une  étendue  totale  de  46.000  kilo- 
mètres, dont  30.000  pour  le  seul  réseau  du  Mississipi  et  de  ses 
aflluents.  Ces  voies  font  partie  du  domaine  fédéral  ;  le  pouvoir 
central  a  établi,  ou  a  repris  aux  Etats  qui  les  avaient  construits, 
presque  tous  l'es  ouvrages,  écluses,  dérivations,  etc.,  destinés 
soit  à  faciliter  les  communications  entre  les  lacs,  soit  à  permettre 
de  tourner  les  passages  difficiles  des  rivières.  Il  consacre  des 
sommes  considérables  (116  millions  de  1824  à  1890)  aux  travaux 
d'amélioration  et  d'entretien,  dirigés  par  les  officiers  du  génie. 
Les  taxes  A^ariables  perçues  jadis  sur  les  bateaux  qui  en  profi- 
taient ont  été  abolies  en  1882. 

Les  ports,  quais  ou  appontemcnts  sont  établis  soit  par  les 
municipalités,  comme  à  Saint-Louis,  soit  sous  leur  autorité  par 


FLEUVES  ET  CANAUX  73 

des  parliciilids,  des  Coiiipaj^iiies  spéciales  ondes  (î()in[)ai;iiies  do 
chemins  de  fer,  comme  à  Chicago.  La  constitution  interdit  aux 
Etats  et  aux  localités  toute  perception  de  taxe  sur  la  navigation  ; 
mais  cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  taxes  perçues  pour 
l'usage  d'ouvrages  donnant  des  facilités  spéciales,  sur  certains 
points,  soit  à  la  circulation  des  bateaux,  soit  à  renil)arquement 
ou  au  débarquement  des  marchandises. 

Les  voies  artilicielles  ont  été  créées  soit  par  les  Etats,  soit  par 
des  Compagnies  ayant  obtenu  d'eux  des  concessions.  De  1820  à 
1835,  il  y  eut  un  mouvement  prodigieux  d'entreprises  de  cette 
nature,  qui  se  termina  par  une  crise  financière  prolongée.  Lorsque 
laci'ise  eut  pris  fin,  en  18i0,  ce  fut  vers  les  chemins  de  fer  que  se 
tourna  la  faveur  ])ublique.  Sur  7.200  kilomètres  de  canaux,  qui 
ont  été  entrepris  presque  tous  dans  la  grande  période  d'engoue- 
ment, et  pour  l'établissement  desquels  1.118  millions  ont  été 
dépensés,  3.200  sont  aujourd'hui  ahandonnés,  2.200  exploités 
par  les  Etats  et  1 .800  par  des  (Compagnies.  Les  Etats  ont  beaucoup 
réduit  les  péages  sur  les  canaux  qu'ils  exploitent;  cehii  de  New- 
York  les  a  même  complètement  abolis  en  1882. 

Malgré  cela,  la  navigation  intérieure  est  peu  prospère,  sauf 
sur  les  lacs,  entre  Duluth,  au  fond  du  lac  Supérieur,  ou  Chicago, 
au  fond  du  lac  Michigan,  et  lîiiffalo,  situé  à  l'extrémité  du  lac 
Erié,  (1.666  ou  1.456  km).  Les  transports  des  minerais  du  lac 
Supérieur  vers  les  centres  métallurgiques  de  la  Pennsylvanie, 
des  houilles  de  cet  Etat  vers  les  villes  riveraines  des  lacs,  des 
blés  et  des  bois  de  l'Ouest  vers  les  centres  populeux  de  l'Est  ou 
les  ports  d'exportation,  sont  très  considérables  :  le  transit  au 
Sault  Sainte-Marie,  entre  le  lac  Supérieur  et  le  lac  ïluron,  a  passé 
de  2  millions  de  tonnes  métriques  en  1883  à  plus  de  30  millions 
en  1903,  puis  à  40  millions  en  1905  et  à  46  en  1906  ;  à  Détroit, 
entre  le  lac  Huron  et  le  lac  Erié,  il  a  atteint,  en  1906,  55  millions 
de  tonnes  métriques.  Une  jonction  des  lacs  aA^ec  la  mer,  par  une 
voie  plus  directe  que  le  Saint-Laurent  et  ne  sortant  pas  du  ter- 
ritoire de  l'Union,  a  été  créée  en  1825  :  l'Etat  de  New-York  a  cons- 
truit le  canal  Erié  (613  km.),  pour  relier  Bulîalo  avec  Troy,  sur 
riludson,  qui  est  navigable  entre  ce  point  et  New-York,  distant  de 
233  km.  Ce  canal  a  longtemps  constitué  la  voie  de  transit  la  plus 
importante  desEtats-L'^nis,  notammentpourles  blés  ;  maisle  trafic 
est  en  recul  sensible  :  pour  l'ensemble  des  canaux  de  l'Etat  de 
New-York,  il  oscillait  autour  de  3  millions  1/2  de  tonnes  de  1870 
à  1890  ;  il  est  tombé  longtemps  au-dessous  de  2  millions  1/2  et 
s'est  à  peine  relevé  au  chilfre  ancien,  sous  l'influence  de  l'énorme 
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poiKssée  du  tralic  (l(3S  lacs  (ni  l!)0().  Le  trafic  diminue  de  même 
sur  le  bas-Mississipi,  entre  Saint-Louis  et  la  NouA^elle-Orléans 
(l.8()2  ivm.):  le  port  de  Saint-Louis,  qui  avaitexpédié  par  eau,  en 
tout,  l.();n.OO()  tonnes  en  1880,  n'en  u  expédié  que  24o.0()0  on 
1900  ;  seul,  le  tralic  des  houilles  de  Pittsbourg'  sur  la  Nouvelle- 
Orléans  continue  à  croître.  L'essor  prodigieux  de  la  population 
et  de  la  production  atrricole  et  industrielle  aux  Ktats-LInis  a  déve- 
loppé à  peu  près  uniquement  le  tralic  des  voies  ferrées. 

Dans  Tensemble,  le  régime  de  la  gratuité,  assez  générale- 
ment admis  pour  la  circulation  sur  les  lleuves  à  courant  libre, 
ne  se  recontre  qu'exceptionnellement,  en  dehors  de  la  France, 
pour  la  circulation  sur  les  rivières  canalisées  et  les  canaux  créés 
de  main  d'homme,  et  presque  nulle  part  pour  l'usage  des  ports 
fluviaux.  L'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  Belgique  et,  dans  une 
mesure  un  peu  moindre,  la  France  paraissent  les  seuls  pays  oii 
la  navigation  intérieure  soit  en  progrès  notable. 

IV.  Ports  et  canaux  maritimes.  —  Plus  encore  que  les 
fleuves,  la  mer  fut  la  voie  commerciale  par  excellence,  jusqu'au 
jour  oïl  l'industrie  de  l'homme  sut  réduire  le  coût  des  trans- 
ports à  l'intérieur  des  terres  en  créant  des  canaux  et  surtout  des 
chemins  de  fer.  J^es  Phéniciens,  les  Carthaginois,  les  Grecs  dans 
l'antiquité,  les  (jénois,  les  Vénitiens,  la  ligue  hanséatique,  à  la 
lin  du  moyen  âge,  avaient  déjà  donné  un  grand  développement 
à  la  navigation,  au  temps  où  elle  était  presque  purement  côtière. 
Il  fallut  que  l'invention  de  la  boussole,  au  xiv^  siècle,  permit  aux 
navires  de  se  diriger  à  travers  rimmensitc  des  mers,  pour  que 
la  navigation  au  long  cours  prît  naissance.  Lorsqu'à  la  tin  du 
xv"  siècle,  Christophe  Colomb  eut  découvert  l'Amérique  et 
Vasco  de  Gama  la  route  des  Indes  par  le  cap  de  Bonne  Espérance, 
les  Espagnols  et  les  Portugais  au  \vi"  siècle,  puis  les  Hollandais 
au  xwf,  les  Anglais  au  xviii"  lui  donnèrent  un  essor  rapide. 
Enfin,  au  cours  du  xix*  siècle,  les  progrès  de  l'art  de  la  construc- 
tion, permettant  d'accroître  énormément  les  dimensions  des  navi- 
res, et  plus  encore  la  navigation  à  vapeur,  ont  amené  une  révo- 
lution véritable  dans  les  transports  par  mer,  par  la  réduction 
considérable  de  leur  coût  et  de  leur  durée. 

Dès  l'auti(|uité,aux  points  dotés  de  rades  favorables  où  se  con- 
centrait le  commerce  maritime,  on  creusait  des  bassins,  on  con- 
stiiiisait  des  môles  pour  abriter  les  navires,  des  quais  ou  des 
appontements  pour  faciliter  l'embarquement  et  le  débarquement 
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des  marcliandises.  A  partir  du  xvii"  siècle,  on  sut  construire,  dans 
les  ports  de  l'Océan,  des  bassins  k  flot,  où  le  niveau  de  l'eau 
est  maintenu  constant  par  des  ôcIusl's  fermées  au  moyen  de 
portes,  de  manière  à  éviter  l'échouai^^e  des  navires  à  marée 
basse.  Mais  les  travaux,  nécessaires  au  développement  du  trafic 
ne  prirent  une  réelle  importance  que  quand  l'emploi  de  bateaux 
de  grandes  dimensions  et  l'accroissement  de  leur  nombre  obli- 
gèrent à  établir  d'immenses  bassins,  à  approfondir  sans  cesse 
leurs  accès,  à  les  doter  d'un  outillage  permettant  d'accélérer  les 
opérations,  de  manière  à  éviter  d'immobiliser  des  engins  aussi 
coûteux,  soit  dans  l'attente  d'une  marée  favoi'able  au  jjassage 
des  seuils  ou  dune  place  libre  ù  quai,  soit  pendant  la  durée  des 
manœuvres  ou  des  manutentions. 

A.  —  Kii.vNCK. —  Lorsqu'une  administration  centralisée  se  sub- 
stitua aux  autorités  féodales  ou  locales,  les  ingénieurs  militaires 
furent  d'abord  charges  des  travaux  des  ports,  et  l'amirauté  de  la 
perception  des  droits  extrêmement  divers  de  feux,  de  phares,  d'an- 
crage, etc.  Sous  Louis  XVI,  le  service  fut  transmis  aux  Ponts  et 
Chaussées.  Sous  la  Révolution,  une  loi  de  vendémiaire  an  II 
remplaça  les  anciennes  taxes  multiples  par  un  droit  de  tonnage 
unique,  perçu  par  la  douane  ;  ce  droit  fut  majoré,  en  l'an  X,  d  un 
demi-droit,  aflecté  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  ouvrages. 
Les  navires  étrangers  entrant  dans  nos  ports  pavaient  en  tout 
-4  fr.  12.'î  par  tonneau  de  jauge,  les  navires  français  payaient 
0  fr.  25  à  0  fr.  50,  quand  ils  se  livraient  à  la  navigation  réservée 
au  pavillon  national,  et  étaient  exempts  de  tout  droit,  quand  ils 
étaient  alfectés  à  la  navigation  de  concurrence  ;  toutefois,  ceux 
qui  venaient  d'Angleterre  furent  assimilés,  à  partir  de  1S2(),  aux 
navires  étrangers.  Sous  la  Restauration,  des  fonds  spéciaux  hirent 
créés  pour  l'amélioration  de  divers  pcu'ts  au  moyen  (renipriints 
gagés  sur  des  taxes  locales  frappant  la  navigation.  Mais,  jusqu'en 
1837,  la  dépense  annuelle  en  travaux  neufs  resta  toujours  infé- 
rieure à  3  millions. 

La  loi  du  27  mai  1837,  qui  créa  un  fonds  extraordinaire  pour 
les  travaux  j)iiblics,  fut  la  première  qui  (hmna  une  sérieuse 
impulsion  aux  travaux  des  ports  ;  la  dépense  moyenne  atteignit 
environ  8  millions  de  1837  à  1855,  puis  fut  portée  à  li  millions 
de  1856  à  i878:  Dans  la  même  ])ériode,  les  taxes  pesant  sur  les 
transports  qui  profitaient  de  ces  travaux  étaient  allégées,  d'abord 
par  la  loi  du  6  mai  1841,  qui  abolit  le  droit  de  tonnage  pour  les 
navires  français  se  livrant  au  cabotage  et  l'atténua  pour  ceux  qui 
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venaient d'An^let(M'i'(',  puis  j);ir celle  du  11)  mai  ISOO,  qui  supprima 
conij)lètement  les  droits  de  tonnage  perçus  au  profit  de  l'P^tat. 
Los  difficultés  financières  qui  suivirent  la  guerre  obligèrent,  il 
est  vrai,  à  les  rétablir  en  1872,  sous  le  nom  de  droit  de  quai  ; 
mais  ce  droit,  portant  également  sur  les  navires  français  et  étran- 
gers, ne  dépassait  pas  le  taux  modéré  de  t  franc  par  tonneau  de 
jauge  pour  le  long  cours  et  de  0  fr.  50  pour  le  cabotage  internatio- 
nal ;  le  cabotage  entre  ports  français  est  resté,  comme  la  naviga- 
tion intérieure,  exempt  de  tout  péage.  Par  contre,  depuis  1856, 
on  a  fait  un  usage  croissant  des  taxes  locales,  perçues  pour  cou- 
vrir en  totalité  ou  en  partie  l'intérêt  et  l'amortissement  des  som- 
mes empruntées  par  les  Chambres  de  Commerce  en  vue  de  con- 
courir aux  travaux  des  [)0i'ts,  soit  à  titre  de  subsides  fournis  à 
l'Etat,  soit  à  titre  d'avances  remboursables  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor ;  les  lois  sur  la  marine  marchande  de  1893  et  de  1902  ont  per- 
mis d'étendre  ces  taxes  et  ont  donné  à  leur  assiette  une  élasticité 
sur  laquelle  nous  reviendrons,  quand  nous  étudierons  la  question 
générale  des  tarifs  des  péages  ;  elles  n'atteignent  presque  nulle 
part  le  cabotage. 

Dans  le  grand  programme  dressé  par  M.  de  Freycinet,  une 
somme  d'environ  500  millions  était  affectée  aux  ports  mariti- 
mes ;  les  dépenses,  imputées  sur  fonds  d'emprunts,  grossirent 
rapidement,  jusqu'à  atteindre  52  millions  en  1883,  puis  durent 
être  réduites  en  raison  des  difficultés  financières.  Leur  montant 
moyen,  pendant  la  période  de  1879  à  1887  allant  de  la  création  à 
la  suppression  du  bugdet  extraordinaire,  fut  de  34  millions  ;  de 
1888  à  1905,  il  est  retombé  à  18  millions.  Un  nouveau  pro- 
gramme, comprenant  87  millions  de  travaux  à  exécuter  dans 
10  ports,  a  été  voté  en  1903  ;  le  concours  demandé  aux  localités  a 
été  porté  à  50  0  0  des  dépenses,  et  parfois  au-delà. 

Les  dépenses  totales  faites  depuis  1820  par  les  services  de 
l'Etat,  pour  la  construction  de  bassins  et  de  quais,  pour  l'amélio- 
ration des  accès  des  ports  et  notamment  l'approfondissement  des 
estuaires  dans  lesquels  sont  situés  ceux  de  Rouen,  de  Nantes  et  de 
Bordeaux,  ainsi  que  pour  l'établissement  des  phares  et  balises,  ont 
atteint  à  la  lin  de  1905  1.200  millions,  dont  170  environ  ont  été 
fournis  à  titre  de  subsides  par  les  localités  et  autant  ont  été  avancés 
par  elles  ;  lachèvcMnent  «les  entreprises  en  cours  ou  classées  y  ajou- 
tera 150  millions.  Les  dépenses  annuelles  d\^nlretïen  et  d'admi- 
nistration, y  compris,  d'une  partie  service  sanitaire,  d'autre  piitrt 
le  service  de  police,  qui  dirige  les  mouvements  dans  les  ports,  y 
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assure  le  placement  des  navires  et  le  dégaf,^ement  des  quais, 
atteif^nent  14  à  l.'i  millions. 

On  a  souvent  critiqué  la  dispersion  extrême  de  ces  travaux.  Il 
est  certain  (ju'il  y  a  iiiand  avantage,  pour  un  pavs,  à  concentrer 
sur  un  petit  nombre  de  points  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  du 
commerce  maritime.  Au  point  de  vue  technique,  un  port  ne 
peut  aujourd'hui  [)articiper  sérieusement  au  commerce  interna- 
tional qu'à  la  condition  d'être  accessible  aux  grands  navires 
dont  nous  indiquerons  plus  loin  les  dimensions  sans  cesse  crois- 
santes, ce  qui  exige  des  travaux  colossaux,  surtout  sur  les  côtes 
de  l'Océan  :  en  effet,  si  le  port  est  sur  la  côte  même,  l'amplitude 
de  la  marée  oblige  à  fermer  tous  les  bassins  au  moyen  de  digues 
et  d'écluses  très  coûteuses  ;  s'il  est  situé  dans  un  estuaire,  assez 
loin  de  la  côte  pour  que  l'amplitude  de  la  marée  soit  atténuée,  il 
faut  souvent  créer  et  conserver  à  grands  frais  un  chenal  offrant  les 
profondeurs  indispensables  au  point  de  vue  commercial. La  concen- 
tration des  opérations  maritimes  sur  peu  de  points  accroîtle  nom- 
bre des  miA'ires  habituellement  disponibles  en  chacun  d'eux,  et  la 
fréquence  des  départs  pour  chaque  direction  permet  aux  négo- 
ciants qui  y  sont  installés  d'entretenir  des  relations  plus  suivies 
avec  toutes  les  régions  du  globe,  ce  qui  facilite  la  création  de  mar- 
chés actifs  pour  les  produits  exotiques.  En  dispersant  ses  efforts 
entre  un  grand  nombre  de  ports,  un  pays  risque  de  ne  pouvoir 
faire  dans  aucun  d'eux  les  dépenses  nécessaires  pour  tenir  les 
ouvrages  au  niveau  des  besoins  croissants  et  de  n'avoir  aucun 
centre  commercial  bien  desservi. 

Ce  sont  là  malheureusement  des  inconvénients  que  le  système 
des  grands  programmes,  dans  lesquels  il  faut  donner  satisfac- 
tion à  de  nombreuses  circùnscriptions  électorales,  ne  nous  a  pas 
permis  d'éviter  complètement.  Les  dépenses  faites  dans  les  très 
petits  ports,  qui  constituent  l'immense  majorité  des  200  ports 
comptés  dans  nos  statistiques,  restent  minimes,  bien  en  rapport 
avec  les  services  rendus  aux  pêcheurs  et  à  un  trafic  purement 
local.  Mais  les  ports  de  second  ordre,  qui  essaient  de  détourner 
une  partie  du  trafic  des  grands  centres  maritimes,  ont  souvent 
absorbé,  pour  des  résultats  dune  utilité  très  contestable,  des 
sommes  considérables  dont  l'emploi  ailleurs  eût  été  plus  utile. 
Le  Havre,  qui  figure  pour  106  millions  dans  les  dépenses  déjà  faites 
à  la  fin  de  1905  et  pour  25  dans  les  dépenses  classées,  offre  à  peine 
les  profondeurs  nécessaires  aux  grands  paquebots  ;  on  est  obligé  en 
ce  moment  d'y  préparer  un  nouveau  projet  montant  à  85  millions. 
A  Dunkerque,  123  millions  ont  été  dépensés,  et  30  sont  prévus 
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|»oiir  des  agrandissements  urgents.  Il  eut  mieux  valu  hâter  les  tra- 
vaux de  ces  ports,  que  de  dépenser  dans  ceux  de  Calais,  Boulogne 
et  Dieppe  plus  de  150  millions,  pour  [)artager  entre  eux  le  traiic 
de  Paris  avec  l'Angleterre  et  i»oury  faciliter  quelques  escales  d'un 
intérêt  secondaire.  Les  80  millions  consacrés  à  créer  des  liassiiis 
à  Saint-Nazaire  et  à  la  Palliée,  où  il  n'existait  aucun  centre  com- 
mercial, ont  divisé  fâcheusement  le  trafic  quil  eût  mieux  valu 
concentrer  dans  les  places  anciennes  de  Nantes  et  de  Bordeaux  ; 
il  eut  suffi  de  doter  celles-ci  des  installations  nécessaires  aux 
escales  des  grands  navires  pour  lesquels  la  remonte  du  fleuve 
est  inutile  ou  impossible,  dans  des  avants-ports  qui  en  eussent 
été  de  simples  dépendances,  comme  on  le  fait  depuis  quelques 
années  à  Pauillac.  Bordeaux  a  cependant  absorbé  1)1  millions, 
dont  34  pour  Famélioration  encore  insuffisante  de  la  Garonne  en 
aval  du  port^  et  les  travaux  projetés  en  ajouteront  bientôt  une 
douzaine.  Pour  Nantes,  il  a  été  dépensé  50  millions  et  il  va  en 
être  dépensé  encore  12,  presqu'exclusivement  pour  ouvrir  la 
Loire  aux  navires  de  mer.  Le  port  de  Marseille,  qui  a  l'avantage 
d'être  sur  une  mer  sans  marée,  n'a  coûté  que  115  millions,  pour 
desservir  un  trafic  double  de  celui  du  Havre,  triple  de  celui  de 
Bordeaux,  et  n'a  reçu,  dans  le  récent  programme,  aucune  dota- 
tion nouvelle  ;  la  construction  dun  bassin  qui  coûtera  35  millions 
est  en  ce  moment  à  l'étude. 

Aux  dépenses  faites  par  l'Etat  pour  les  accès,  les  bassins  et  les 
quais,  s'ajoutent  celles  de  Xoiitillage  des  ports,  dont  il  ne  se 
charge  pas.  Les  grandes  Compagnies  maritimes,  auxquelles  il  est 
d'usage  de  réserver  un  emplacement  spécial  dans  les  ports  qu'el- 
les desservent,  y  installent  elles-mêmes  des  abris  pour  les  mar- 
chandises et  des  engins  de  manutention.  Des  particuliers  peuvent 
aussi  être  autorisés  à  en  établir,  \)o\\i'  les  mettre  à  la  disposition 
du  public.  Mais  en  général,  depuis  une  trentaine  d'années,  ce 
sont  les  Chambres  de  Commerce  qui  créent  ces  outillages,  en 
vertu  d'autorisations  analogues  à  de  véritables  concessions  ; 
elles  ont  dépensé,  pour  ces  travaux,  un  capital  d'environ  iO  mil- 
lions. Comme  le  produit  des  droits  perçus  pourl'usage  des  engins 
ne  suffirait  pas,  le  plus  souvent,  à  rémunérer  le  capital  après 
avoir  couvert  les  frais  d'exploitation  (près  de  3  millions  par  an), 
les  Chambres  de  Commerce  le  complètent  au  moyen  de  légers 
droits  de  tonnage  ;  ces  droits  atteignent  toute  la  clientèle  du  port 
et  elle  ne  saurait  s'en  plaindre,  car  elle  profite  tout  entière  dç 
l'existence  d'un  outillage  qui,  en  facilitant  les  opérations  de 
quelques-uns,  accélère  au  grand  avantage  de  tous  le  dégagement 
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des  quais.  Les  voios  ferrées  qui  desservent  ceux-ci  sont  étahlies 
par  les  Coiri[)ajj;nies  de  chemins  de  l'er. 

Dans  deux  cas  seulement,  jiour  les  docks  do  Marseille  et  jpour 
ra[tpontement  à  Pauillac,  il  a  été  insliUié  des  concessions  com- 
plètes au  proliLde  (Compagnies;  celles-ci  ont  construit  à  leurs 
Irais  les  ouvrages  qu'elles  occupent,  les  ont  outillés  et  les  exploi- 
tent, en  percevant  des  taxes  pour  l'usage  qui  en  est  fait  et  pour 
les  manutentions  et  opérations  de  toute  nature  qu'elles  y  elfec- 
tuent  en  vertu  d'un  véritable  monopole.  La  Compagnie  des  Docks 
de  Marseille,  qui  occupe  trois  des  bassins  du  port,  y  a  dépensé 
37  millions  et   l'établissement  de  Pauillac  a  coulé  8  millions. 

Comme  contre-partie  des  dépenses  diverses  faites  dans  les 
ports  et  non  couvertes  par  des  droits  d'usage,  les  transports  par 
mer  paient  trois  catégories  de /JCrt^/ev  et  un  impôt  sur  les  con- 
trats, sous  forme  de  timbre  des  connaissements,  qui  ont  produit 
en  1905  21  millions  1/2,  avoir  : 

Droit  (le  quai  |)ervu  par  l'Elat.     .     .  8.200.000 

Taxe  sanitaire  —  .     .  1  700.000 

Péages  locau.\ 9.200.000 

Timbre  (les  connaissements.     .     .     .  2.300.000 

En  ajoutant  à  ceux  de  ces  droits  qui  sont  encaissés  par  le 
Trésor  près  d'un  million  de  produits  domaniaux  ou  de  droits 
accessoires  sur  la  navigation,  on  arrive  pour  l'Etat  à  un  total  de 
recettes  sensiblement  égal  aux  dépenses  annuelles  d'entretien  et 
d'administration.  Les  taxes  locales,  qui  constituent  la  seule  rému- 
nération du  capital  d'établissement,  représentent  environ  1  p.  cent 
du  montant  total  des  dépenses  faites  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées. 11  faudrait  tripler  le  taux  moyen  des  droits  sur  la  navigation 
internationale  et  y  ajouter  quelques  taxes,  sur  le  cabotage,  pour 
arriver  à  rénmnérer  à  4  0/0  le  total  du  capital  dépensé  dans 
l'intérêt  delà  navigation  maritime. 

Nous  laissons  en  dehors  de  ce  calcul  les  subventions  données,  à 
tort  ou  à  raison,  à  la  marine  marchande  (voir  Livre  IV,  (Jiapi- 
tre  V),  car  elles  ont  pour  objet  de  faciliter,  non  les  transports  de 
ou  pour  la  France,  mais  la  concurrence  an  pavillon  national  con- 
tre les  pavillons  étrangers,  dans  l'ensemble  des  mers.  La  preuve 
qu'elles  ne  procurent  pas  au  public  des  prix  de  fret  plus  bas  que 
ceux  dont  il  jouirait  si  ces  subventions  n'existaient  pas,  c'est 
qu'elles  n'empêchent  pas  les  navires  étrangers,  qui  n'en  profitent 
pas,  de  garder  la  nuijeure  partie  du  trafic.  11  serait  donc  impossi- 
ble d'en  rejeter  le  poids,  par  des  taxes  spéciales,  sur  les  négociants 
qui  utilisent  les  bateaux  subventionnés,  puisque  leur  but  est  préci- 
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sèment  de  mettre  ces  bateaux  eu  situation  de  se  contenter  des 
mêmes  prix  que  les  Itateaux  étran^fers. 

Le  mouvement  maritime  international  a  progressé  avec  une 
grande  rapidité,  dans  nos  ports  comme  partout,  au  cours  du 
xix"  siècle,  tandis  que  le  cabotage,  en  concurrence  avec  les  che- 
mins de  fer,  se  développait  beaucoup  moins.  Le  trafic  se  mesure 
soit  par  le  poids  des  marchandises  transportées,  soit  par  h?  ton- 
nage des  navires  entrés  chaque  année  dans  les  ports.  Nous  avons 
fait  figurer  les  chiffres  des  dernières  années  dans  le  tableau  de  la 
page  92  ci-après. 

Comme  quantités  de  marchandises,  le  cabotage  entre  ports  fran- 
çais, après  avoir  atteint  environ  2  raillions  1  ^2  de  tonnes  de  1846 
à  18o6,  est  retombé  à  2  millions,  puis  est  resté  stationnaire  aux 
environs  de  ce  chiffre  jusque  vers  1880  ;  il  a  progressé  régulière- 
ment de  1880  à  1898,  et  il  oscille,  depuis  cette  date,  entre  3  mil- 
lions et  3  millions  1/2  de  tonnes.  On  voit  que  les  quantités  trans- 
portées représentent  à  peine  le  dixième  du  chiffre  répondant  à  la 
naAigation  intérieure  ;  mais  le  parcours  moyen  de  chaque  tonne 
paraît  double  ou  triple,  quoique  le  grand  cabotage,  de  l'Océan  à 
la  Méditerranée  ou  inversement,  n'entre  pas  dans  le  total  pour 
un  dixième. 

Pour  le  commerce  avec  l'étranger  et  les  colonies,  les  statisti- 
ques ne  donnent  le  poids  des  marchandises  que  depuis  18o7.  Il  a 
constamment  augmenté,  de  cette  date  à  190o,  passant  à  l'importa- 
tion de  3.930.000  tonnes  à  17.650.000  (dont  7.614.000  de  houille), 
tandis  qu'à  l'exportation,  il  atteignait  seulement  1.322.000  tonnes 
au  début,  7.290.000  à  la  fin  de  cette  période;  encore,  dans  ce 
dernier  chiffre,  les  provisions  de  bord  destinées  à  la  consomma- 
tion des  navires  entrent-elles  pour  1.321.000  tonnes.  Cependant, 
la  valeur  des  marchandises  transportées  par  mer  montait  à 
4.141  millions  pour  les  entrées  et  à  3.988  millions  pour  les  sorties; 
on  voit  combien  l'écart  entre  les  entrées  et  les  sorties  est  moin- 
dre en  valeur  qu'en  poids  et  quelle  influence  exerce,  sur  l'impor- 
tance respective  du  tonnage  dans  les  deux  sens,  le  fait  que  la 
France  est  un  pays  importateur  de  matières  premières  et  de 
denrées  pondéreuses,  tandis  qu'elle  exporte  surtout^des  produits 
fabriqués,  ayant  une  grande  valeur  sous  un  faible  poids.  La  naviga- 
tion au  long  cours  entre  en  poids  pour  près  d'un  cinquième  dans  le 
mouvement  total  du  tralic  international,  et  le  mouvement  avec 
les  côtes  d'Europe  ou  de  la  Méditerranée  y  entre  pour  quatre 
cinquièmes,  dont  la  moitié  est  constituée  par  k  trafic  avec  l'An- 
gleterre seule. 
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Le  mouvement  des  voyageurs  n'est  publié  que  depuis  peu. 
Entre  ports  français,  comme  pour  les  voies  de  navigation  inté- 
rieure, il  n'a  d'importance  que  sur  de  très  petits  parcours  ;  il 
n'existe  de  services  qu'à  la  traversée  des  estuaires  ou  entre  les 
îles  et  le  continent.  J^e  mouvement  entre  la  France  et  les  colo- 
nies ou  l'étranger  se  cliilîre  par  plus  de  1  million  1/2  de  voyageurs, 
entrées  et  sorties  réunies  ;  les  relations  avec  l'Angleterre  y  entrent 
pour  plus  de  trois  cinquièmes. 

I.e  mouvement  total  des  entrées  de  navires,  dans  nos  ports,  se 
chiiïrait  en  1837  par  moins  de  4  millions  de  tonneaux  de  jauge 
nette  (i)  dans  lesquels  les  provenances  de  l'étranger  ou  des  colo- 
nies n'entraient  pas  pour  moitié  ;  il  a  été,  en  1905,  de  32  millions, 
dans  lesquels  les  navires  arrivant  directement  de  l'étranger  ou 
des  colonies  dans  un  de  nos  ports  figurent  pour  près  de  22  mil- 
lions, les  escales  successives  de  ces  navires  dans  divers  ports 
français  pour  plus  de  2  millions,  et  le  cabotage  pour  près  de 
8  millions. 

La  proportion  des  navires  sur  lest  est  de  près  d'un  cinquième 
pour  le  cabotage  ;  pour  le  commerce  international,  elle  a  été 
en  1005  d'un  trentième  seulement  à  l'entrée,  d'environ  un 
quart  à  la  sortie.  En  ce  qui  concerne  les  navires  chargés,  le 
chargement  moyen,  par  tonneau  de  jauge,  est  de  511  kilogram- 
mes pour  le  cabotage  ;  pour  le  commerce  international,  les  mar- 
chandises embarquées  ou  débarquées  dans  nos  ports  représentent 
833  kilogrammes  par  tonneau  à  l'entrée,  435  seulement  à  la  sor- 
tie, dont  78  sont  des  provisions  de  bord.  Nous  ne  revenons  pas 
sur  ce  que  nous  avons  dit,  en  étudiant  le  conuuei'ce  international 
(Livre  IV,  Ch.  V)  sur  la  part  respective  des  navires  français  et 
des  navires  étrangers  dans  le  mouvement  de  nos  ports. 

IL  —  Angleterrk.  —  Le  (iouvernement  britannique  applique 
aux  travaux  et  à  l'administration  de  ses  ports  maritimes  un  sys- 
tème exactement  opposé  au  régime  de  centralisation  qui  pré- 
vaut en  France.  Le  pouvoir  central  ne  gère  qu'un  nombre  infime 
de  ports  secondaires  ;  il  n'a  jamais  subventionné  que  de  rares 
travaux,  exécutés  dans  des  ports  de  refuge,  de  pèche  ou   pos- 

(1)  Nous  rappelons  que  le  tonnage  net  d'un  navire  est  la  place  disponible 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  mesurée  en  tonneaux 
répondant  à  une  capacité  de  2  me.  83,  déduction  faite  des  emplacements  occu- 
pés par  les  logements  de  l'équipage,  les  machines,  le  combustible.  Les  règles 
suivant  lesquelles  se  fait  le  <'alcul  de  ce  tonnage  ont  souvent  varié,  dans  une 
mesure  assez  importante  pour  rendre  les  statistiques  peu  comparables  d'une 
période  à  une  autre. 
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taux,  et  n'a  pas  fourni  lo  dixième  des  capitaux  dépensés  depuis 
un  siècle.  Les  poiis  sont  construits  et  exploités  soit  par  des 
autorités  locales  (Commissions  spéciales  ou  exceptionnellement 
Municipalités),  soit  par  des  entreprises  privées  (Sociétés  anonymes 
spéciales,  Gompai,mies  de  chemins  de  fer  et  quelquefois  mémo 
particuliers),  qui  tirent  du  produit  des  taxes  sur  les  navires  et 
les  marchandises  de  quoi  pourvoir  aux  dépenses  annuelles  et 
servir  l'intérêt  et  l'amortissement  de  leurs  emprunts  et  de  leur 
capital-actions  ;  elles  ne  peuvent  donc  entreprendre  des  travaux 
sérieux  ({ue  là  où  elles  espèrent  un  tralic  rémunérateur,  et  dans 
le  cas,  très  rare  en  fait,  de  mécomptes  graves,  ce  sont  les  por- 
teurs de  titres  qui  en  suhissent  les  conséquences.  Les  adminis- 
trations locales  pourvoient  les  ports  d'eng^ins  de  manutention, 
d'ahris,  de  magasins,  d'instruments  de  radoub,  de  voies  fer- 
rées etc.  Souvent,  notamment  dans  les  docks  appartenant  à  des 
Compagnies,  elles  se  chargent,  soit  en  concurrence  aAec  les 
entreprises  libres,  soit  en  se  réservant  certains  monopoles,  du 
remorquage,  des  manutentions,  des  opérations  en  douane,  des 
transports  jusqu'aux  magasins  ou  aux  gai'cs,  du  magasinage  etc. 
Le  pouvoir  central  n'exerce  sur  elles  aucun  contrôle,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  (fréquent  il  est  A'rai)  où  elles  ont  à  se  pourvoir  d'une 
autorisation  parlementaire  ou  d'une  autorisation  provisoire  du 
lioard  of  Trade,  soit  pour  exécuter  des  ouvrages  en  dehors  des 
terrains  leur  a])partenant,  soit  pour  obtenir  l'augmentation  des 
sommes  qu'elles  sont  autorisées  à  emprunter  ou  encore  la  révi- 
sion du  maximum  qui  limite  les  taxes  perçues  j)ar  elles.  Les  bills 
privés  qui  interviennent  alors  sont  juvcédés  d'enquêtes  étendues 
et  coûteuses,  surtout  en  cas  d"op|K>sitiou  formulée  au  nom  d'in- 
térêts contraires. 

Le  tralic  énorme  du  à  la  situation  insulaire  de  l'Angleterre,  à 
sa  grande  production  minière  et  industrielle,  à  la  densité  de  sa 
])opulation,  permet  do  réaliser  des  recettes  suffisantes  pour  cou- 
vrir toutes  les  charges.  Le  mouvement  des  navires  venant  de 
lél  ranger  et  des  colonies  a  atteint,  en  1903,  *).")  millions  1/2  de 
toiiticanx.  soit  2  fois  I  2  le  nôtre  ;  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe 
chez  nous,  les  navires  sur  lest  représentent  un  q\uirt  du  mou- 
vement à  Tcntrc'e  et  un  neuvième  seulement  à  la  sortie,  à  cause 
des  (exportations  de  charlton.  Le  cabotage  donne  un  mouvement 
de  00  millions  de  tonneaux,  soit  8  fois  celui  de  la  France,  dont 
près  de  moitié,  il  est  vrai,  sur  lest  (retour  des  charbonniers). 
Tout  ce  trahc  suppoite  des  taxes  établies  suivant  des  règles 
spéciales  à  chaque  port,  portant  suile  tonnage  des  navires  et  sur 
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celui  des  marchandises  de  chaque  espèce  et  variant,  dans  une 
mesure  très  ètonduo.  d'après  ce  que  peut  supporter  chaque  caté- 
gorie de  navigation  et  de  marchandises.  Les  services  gratuits 
sont  tout  à  fait  exceptionnels.  On  en  trouve  cependant  un  exemple 
à  l^ondres,  où  les  Compagnies  de  Docks  sont  tenues  de  laisser 
les  chalands  de  rivière  pénétrer  dans  leurs  bassins,  pour  pren- 
dre les  marchandises  amenées  par  les  navires  de  mer  et  les 
conduire  aux  a]ipontements  particuliers  ou  aux  magasins  privés 
qui  bordent  la  Tamise,  sans  prélever  aucune  taxe  ni  sur  ces  cha- 
lands, ni  sur  les  marchandises  qu'ils  transbordent  ;  réduites  ainsi, 
pour  une  partie  notable  du  traiic,  aux  droits  sur  le  tonnage  des 
navires  de  mer,  ces  Compagnies  ne  peuvent  plus  se  procurer  des 
ressources  suflisantes  pour  créer  des  ouvrages  et  des  bassins 
offrant  les  dimensions  nécessaires  aux  navires  modernes,  et,  faute 
d'oser  abolir  ce  privilège  traditionnel, l'Administration  cherche  vai- 
nement une  solution  qui  maintienne  le  port  de  Londres  au  niveau 
des  besoins  du  commerce  sans  faire  appel  aux  contribuables. 
Une  clause  analogue,  existant  à  Hull,  y  a  amené  les  mêmes  diffi- 
cultés financières,  qui  ont  obligé  la  Comj»agnie  des  docks  à  céder 
ses  établissements  à  une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  il'  y  a 
quelques  années. 

Les  public  trusts  ou  commissions  élues  par  les  intéressés 
(armateurs,  négociants,  municipalités,  chemins  de  fer),  adminis- 
trent la  plupart  des  ports.  iMème  lorsque  les  docks  (bassins,  quais, 
hangars  et  magasins)  sont  établis  par  des  entreprises  privées,  ce 
sont  des  (Corporations  de  ce  genre  qui  entretiennent  et  améliorent 
les  estuairesdans  lesquels  sonlsituésla  plii])art  des  ports  ;  la  divi- 
sion des  travaux  intéressant  un  même  port  entre  diverses  auto- 
rités peut  alors  amener  des  difficulés,  dont  Tjondresen  particulier 
souffre  beaucoup.  C'est  également  une  Cojporation  qui  éclaire  et 
balise  les  côtes  et  perçoit  des  droits  de  feu.  Les  dettes  contractées 
pour  les  ports  et  leurs  accès,  par  ces  Corporations  ou  dans  quel- 
ques cas  par  les  municipalités,  atteignent  aujourd'hui  1.400  mil- 
lions; elles  sont  assez  loin,  cej)en(lant,  dereprésenter  la  totalité  du 
capital  d'établissement  de  leurs  ouvrages,  car  beaucoup  de  tra- 
vaux d'amélioration  ont  été  exécutés  sur  les  ressources  annuelles. 
Les  recettes  ordinaires  atteignent  près  de  loO  millions  par  an, 
dans  lesquels. les  péages  sur  les  navires  et  les  marchandises 
entrent  pour  la  plus  forte  part.  Le  plus  important  de  ces  établis- 
sements, leMersf'ij  docks  and  harbour  board,  qui  gère  l'ensemble 
des  ports  de  Liverpool  et  de  Birkenhead,  aune  dette  de 600  mil- 
lions et  il  en  a  dépensé  en  tfavaux  neufs  130  de  plus,  prélevés  sur 
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SCS  lY'scrvos  diverses  ;  l'ensoinhle  do  ses  recettes  annuelles  s'élève 
à  50  millions. 

Les  ouvrages  établis  par  des  fn/rcjtrises  privées,  docks,  maga- 
sins, appontements,  présentent  une  importance  au  moins  égale.  Il 
n'y  a  j)lus  aujourd'hui  que  de  très  petits  ports  qui  ap[)artionncnt 
à  des  paiticuliers.  Les  Sociétés  spéciales  de  docks  sont  au  nom- 
l)ro  dune  vingtaine  seulement  ;  mais  elles  possèdent  quelques- 
uns  des  étahlissements  les  ])lus  importants  d'Angleterre.  Les  docks 
de  Londres  appartenaient  jadis  à  quatre  grandes  compagnies, 
dont  les  deux  principales  ont  aujourd'hui  fusionné  ;  ils  représen- 
tent un  capital  nominal  de  600  millions,  reçoivent  les  deux  tiers 
des  navires  arrivant  à  Londres  de  l'étranger  et  des  Colonies,  dont 
le  total  est  de  10  à  11  milhons  de  tonneaux,  et  une  part  notable  du 
cabotage  ;  ils  réalisent  environ  60  millions  de  recettes  annuelles, 
provenant  en  grande  partie  du  magasinage  et  des  manutentions, 
mais  le  produit  net  n'est  guère  que  d'une  vingtaine  de  millions. 
C'^st  aussi  une  Société  qui,  pour  rendre  Manchester  indépendant 
de  Liverpool  dans  ses  relations  maritimes,  y  a  créé  un  vaste  port, 
auquel  on  arrive  par  un  canal  artificiel  accessible  aux  navires  de 
7  m'.  50  de  tirant  d'eau,  long  de  57  kilomètres  et  comportant  4 
écluses  avec  18  m.  50  de  chute  totale  ;  le  canal  maritime  et  le  port 
n'ont  pu  être  achevés,  en  1894,  que  grâce  au  concours  de  la  muni- 
cipalité ;  le  capital  dépensé  atteignait,  à  la  lin  de  1905,  350  mil- 
lions, y  compris  30  millions  d'intérêts  intercalaires  ;  le  mouve- 
ment s'élevait  à  4  millions  de  tonnes  de  marchandises  (1905),  la 
recette  brute  à  11  millions  de  francs  et  le  produit  net  à  o  millions 
seulement.  Les  docks  de  Cardiff,  qui  ont  expédié  20  millions  1/2 
de  tonnes  de  charbons  en  1905,  appartiennent  à  deux  Compagnies 
spéciales  et  à  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  ;  ces  Sociétés  y 
ont  dépensé  environ  300  millions  et  en  tirent  plus  de  20  millions 
de  recettes  brutes. 

La  plupart  des  Compagnies  de  docks  exploitent  des  chemins  de 
fer  reliant  leurs  l)assins  aux  grands  réseaux,  aux  houillères  voisi- 
nes, etc.  ;  il  en  résulte  que  plusieurs  d'entre  elles  sont  classées 
légalement  parmi  les  (Compagnies  de  chemins  de  fer,  bien  que  le 
service  des  voies  ferrées  n'ait  pour  elles  qu'un  caractère  tout-à- 
fait  accessoire. Inversement,  les  Compagnies  concessionnaires  des 
grands  réseaux  de  chemins  de  fer  ont  établi,  dans  un  très  grand 
nombre  de  ports,  des  bassins  et  des  quais  qu'elles  exploitent  sur- 
tout en  vue  d'attirer  du  trafic  à  leurs  lignes  et  dont  les  dépense»  et 
les  recettes  sont  généralement  confondues  dans  celles  de  l'ensem- 
ble du  réseau  ;  elles  possèdent  tous  les  docks  de  quelques  ports 
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(le  premier  ordi'c.  coinnie  Hiill  et  Soiitliampton,  el  une  i;i'aiide 
partie  de  ceux  de  Newrastle,  Siinderland,  Hartlepool,  etc.  Le 
revenu  quelles  en  tirent  (non  compris  la  |)art  afférente  aux  Com- 
paj^nics  spéciales  dont  les  docks  sont  roi)jectif  principal)  paraît 
atteindre  une  cinquantaine  de  millions. 

L'ensemble  des  capitaux  dépensés  pour  les  installations  mari- 
times appartenant  à  des  entreprises  privées,  ('compagnies  de  che- 
mins de  fer  ou  autres,  dépasse  probablement  2  milliiirds  12.  Leurs 
revenus  bruts  (non  compris  la  part  afférente  aux  chemins  de  fer  ou 
aux  canaux  de  navijj^ation  intérieure  qu'elles  exploi(ent)  dé[)as- 
sent  ceux  des  public  triiats,  mais  les  recettes  n'ayant  pas  le  carac- 
tère de  péage  y  figurent  pour  une  fraction  beaucoup  plus  forte. 

Au  total,  il  est  difficile  d'estimer  à  moins  de  4  ou  5  milliards  les 
dépenses  faites  pour  les  accès,  les  bassins  et  l'outillage  des  ports 
anglais,  et  à  moins  de  300  ou  350  millions  par  an  les  recettes  qui 
servent  à  couvrir  les  frais  d'exploitation  et  l'intérêt  de  la  [)resque 
totalité  du  capital.  La  moitié  peut-être  de  ces  recettes  a  le  carac- 
tère de  péages  pergus  sur  les  navires  et  les  marchandises  &t  la 
moitié  celui  de  rémunération  de  services  spéciaux  de  manuten- 
tion, transport,  magasinage,  etc.  Enfin,  une  partie  des  dépenses 
d'établissement  est  rémunérée  par  les  recettes  des  chemins  de 
fer  dont  dépendent  beaucoup  de  docks. 

C.  — ;-  Autres  pays.  —  \J Allemagne,  bien  qu'elle  ait  une  popu- 
lation supérieure  à  une  fois  et  demie  la  notre  et  une  production 
minière  quintuple  de  celle  de  la  France,  a  un  trafic  maritime 
un  peu  moindre  ;  le  mouvement  des  navires  à  l'entrée,  dans  ses 
ports,  est  seulement  de  2i  millions  de  tonneaux,  dans  lesquels,  il 
est  vrai,  le  cabotage  n'entre  que  pour  5  millions.  Le  trafic  de  la 
région  la  plus  riche,  le  bassin  du  Rhin,  passe  par  des  ports  étran- 
gers, Rotterdam  et,  dans  une  mesure  moindre,  Anvers;  c'est  en 
partie  dans  l'espoir  chimérique  de  le  ramener  à  un  port  national, 
en  donnant  au  fleuve  vme  embouchure  allemande,  que  le  canal  de 
Dortmund  à  l'Ems  a  été  construit  et  va  être  relié  au  Rhin. 

Les  ports  prussiens  sont  en  général  administrés  directement 
par  l'Etat,  qui  n'y  perçoit  que  des  taxes  insignifiantes.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  l'étude  de  leur  régime,  parce  que  tout  le 
grand  trafic  est  concentré  dans  deux  ports,  qui  reçoivent  l'un, 
Hambourg,  4-4  0/0,  l'autre,  Brème,  14  0/0  du  mouvement  total 
des  navires,  et  qui  doivent  une  organisation  toute  spéciale  à  la 
situation  politique  des  anciennes  villes  hanséatiques  où  ils  sont 
situés.  Ces  villes  réunis.sent  le  double  caractère  de  municipalités 
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et  d'Etats  semi-indépendants  faisant  partie  de  la  confédération 
impériale  ;  le  budget  de  leur  port  se  confond  dans  leur  hudtrot 
général,  dont  il  forme  un  des  principaux  éléments. 

A  Hamboui'g,  le  Iralic  se  partage  entre  les  opérations  faites  en 
lit  de  rivière,  par  les  moyens  propres  des  intéressés,  et  celles  qui 
se  font,  sous  deux  régimes  bien  distincts,  le  long  des  quais  con- 
struits et  outillés  par  l'Etat,  autour  de  bassins  en  libre  communi- 
cation avec  le  fleuve  :  une  partie  de  ces  quais  est  donnée  à  bail, 
moyennant  un  loyer  représentant  4  0 '0  du  capital  d'établisse- 
ment, aux  grandes  Compagnies  de  navigation,  qui  y  organisent 
leur  service  comme  elles  l'entendent  ;  le  surplus  est  exploité  par 
l'Administration,  qui  perçoit  sur  les  navires  venant  à  ces  quais 
un  droit  de  séjour  équivalant  à  0  fr.  1215  par  tonneau  et  par  jour 
(avec  minimum  de  perception  pour  o  jours)  et  qui  se  réserve  le 
monopole  de  la  manutention  des  colis  embarqués  ou  débarqués, 
moyennant  des  tarifs  assez  élevés.  Tous  les  navires  entrant  dans 
le  port  paient  un  droit  général  de  0  fr.  42o  par  tonneau  de  jauge, 
qui  s'ajoute  au  droit  de  quai  pour  ceux  d'entre  eux  qui  pénè- 
trent dans  les  bassins. 

Les  anciens  quais,  dont  les  premiers  ont  été  mis  en  exploita- 
tion en  186G,  avaient  coûté  24  millions.  Une  loi  impériale  de 
1882,  qui  a  réglé  les  conditions  dans  lesquelles  la  ville  de  Ham- 
bourg, jusque  là  constituée  tout  entière  en  zone  franche,  ren- 
trerait dans  le  territoire  douanier  à  partir  de  1888  (voir  Livre  lY, 
chapitre  V),  a  décidé  que  l'Empire  contribuerait  pour  50  millions 
aux  travaux  d'isolement  du  port  franc  nécessités  par  cette  incor- 
poration. Depuis  lors,  l'essor  du  trafic,  conséquence  de  l'essor 
industriel  de  l'Allemagne,  oblige  à  étendre  constamment  les  tra- 
vaux ;  le  total  des  dépenses  faites  depuis  1859  |ioar  l'établisse- 
ment des  bassins  maritimes  et  fluviaux,  avec  leur  outillage, 
approche  de  400  millions,  dont  20  ont  été  fournis  par  des  socié- 
tés privées;  il  faudrait  y  ajouter  :  1"  80  millions  consacrés  à 
l'approfondissement  de  l'Elbe  en  aval  de  Hambourg,  oii  sur  cer- 
tains points  les  navires  ne  trouvaient  en  haute.mer  movenne  que 
4  m.  30  d'eau  en  1845  et  en  trouvent  7  m.  50  aujourd'hui, 
2"  près  de  20  millions  dépensés  pour  créer  à  (^uxhg,ven,  à  l'em- 
bouchiire  du  fleuve,  un  port  |»our  les  grands  paquebots  qui  ne  peu- 
vent remonter  jusqu'à  Hambourg  à  toute  marée.  Les  taxes  et 
loyers  payés  par  la  navigation  maritime,  qui  paraissent  attein- 
dre 10  à  11  millions,  ne  donnent,  après  prélèvement  des  frais 
d'entretien  et  d'exploitation  du  port,  qu'un  produit  net  bien  infé- 
rieur ù  l'intérêt  du  capital  dépensé  par  l'Etat  de  Hambourg. 
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Brème,  située  sur  la  Wesor.  IIimivo  h'ion  moins  puissant  que 
l'Elbe,  a  dû  créer  à  romboucluiro.  à  Rrcmerhaven,  dès  1827,  un 
vaste  établissement  luiritimiM^oinporlant  trois  bassins  à  (lot,  où 
se  font  tontos  les  opérations  d)s  i^rands  navires  ;  l'Etat  de  llrème 
a  dépensé  pour  ce  port,  accès  compris,  environ  80  millions. 
L'Etat  hanovrien  a  créé  en  face  le  port  de  Geestemûnde,  qui  a 
coûté,  à  lui  et  plus  tard  à  la  Prusse,  environ  25  millions.  En 
vue  de  l'entrée  de  la  Ville  de  lirème  dans  le  Zollverein,  en 
18S3,  on  a  exécuté  dos  travaux  auxquels  l'Empire  a  contribué 
pour  l.'i  millions,  afin  de  créer  à  lîrèmi^  même  un  port  franc 
séparé  de  la  Ville,  et  de  le  rendre  accessible  à  une  véritable  navi- 
gation maritime,  par  l'approfondissement  de  la  Weser.  Les 
dépenses  faites  dans  ce  double  but  dépassent  110  millions  et 
le  succès  a  été  tel,  que  des  navires  de  5  à  G  mètres  de  tirant  d'eau 
remontent  jusqu'à  la  Ville  ;  déjà  l'on  projette  de  nouveaux  appro- 
fondissements, allant  jusqu'à  7  mètres,  et  la  construction  de  bas- 
sins suplémentaires.  Los  taxes  perçues  à  l'entrée  des  bassins  de 
liremerbaven  s'élèvent  à  1  fr.  0(i  par  tonneau  de  jauge  nette  pour 
les  navires  de  plus  de  2.400  tonneaux,  et  à  0  fr.  25  pour  les  autres  ; 
alin  do  couvrir  les  frais  de  la  correction  de  la  Weser,  les  marchan- 
dises remontant  jusqu'à  Brème  paient  des  droits  variant  de  0fr.50 
à  2  fr.  25  par  tonne.  Le  revenu  tiré  de  ces  divers  droits  et  de 
l'exploitation  des  gares  maritimes  atteint  près  de  5  millions  1/2, 
somme  plus  que  double  des  frais  d'entretien  et  d'exploitation.  De 
nouveaux  travaux,  évalués  à  13  millions,  vont  être  entrepris  à 
Bremerhaven  ;  la  Compagnie  du  Norddeutscher  Lloyd  garantit  un 
intérêt  de  3,5  0/0  sur  le  capital  dépensé  tant  pour  les  derniers 
agrandissements  que  pour  ce  nouveau  projet,  de  sorte  qu'au  cas 
où  le  droit  de  1  fr.  06  payé  par  les  navires  ne  suffirait  pas  à  y  faire 
face,  c'est  elle  qui  comblerait  la  dilîérence.  Elle  prend  en  outre 
à  bail  une  nouvelle  forme  de  radoub,  évaluée  à  9  millions. 

Les  ports  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique  ont  une  organisation 
assez  analogue  :  à  Amsterdam,  à  Rotterdam,  comme  à  Anvers, 
ce  sont  les  municipalités  qui  construisent  en  général  les  bassins, 
installent  l'outillage  et  dirigent  l'exploitation  du  j)()rt  ;  mais 
l'Etat  se  charge  des  travaux  concernant  les  accès,  qui  souvent  sont 
les  plus  coûteux.  Les  essais  de  concessions  ont  été  peu  heureux.  Le 
canal  de  la  Mer  du  Nord,  destiné  à  ouvrir  l'accès  d'Amsterdam 
aux  grands  navires  et  dont  le  coût  total  atteint  121  millions,  a 
été  construit  par  une  Compagnie  largement  subventionnée  par 
l'Etat  et  aussi,  dans  un.e  mesure  moindre,  par  la   Ville  ;  il  a  dû 
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être  cnsuito  racheb'  j)ar  1  "l^^lal,  (jiii  a  d'abord  n''(luit.  j)uis  aboli 
les  péages.  L'Ktat  a  ouvert  é^'^alement  une  voie  d'accès  nouvelle 
à  Rotterdam,  |)ar  ra|)profondissement  d'un  bras  de  la  Meuse, 
niovennant  une  dépense  de  70  millions,  dont  4  ont  été  fournis 
])ai'  la  Ville  ;  celle-ci  a  dépensé  82  millions,  depuis  1874,  pour 
les  travaux  et  ToutiHaj^e  du  [»ort.  A  Anvers,  tandis  que  l'Etat 
dépensait  une  dizaine  de  millions  pour  améliorer  les  accès  et  90 
millions  pour  construire  les  quais  de  l'Escaut,  la  Ville  a  affecté, 
1  l(S  millions  aux  bassins  et  à  l'outillage,  depuis  1830  ;  unnouveau 
})rojet  vient  dètre  voté,  comportant  pour  l'Etat  une  dépense  de 
plus  de  100  millions,  qui  seraient  consacrés  à  établir  en  aval  une 
rectification  du  lit  de  l'Escaut,  bordée  de  quais  sur  9  kilomè- 
tres, tandis  que  la  Ville  consacrerait  une  somme  au  moins 
éii'ale  et  peut-être  double  à  établir  et  à  outiller  de  nouveaux 
bassins. 

Les  droits,  perçus  par  les  villes,  sont  très  modérés  ;  les  prin- 
cipaux sont  :  à  Rotterdam,  un  droit  de  quai  de  0  fr.  22  par  tonneau 
de  jauge,  —  à  Anvers,  un  droit  de  tonnage  de  0  fr.  50  ou  0  fr.  30, 
selon  que  le  navire  pénètre  dans  les  bassins  ou  reste  aux  quais 
de  l'Escaut.  Ces  droits  et  les  taxes  d'usage  sur  l'outillage  couvrent 
les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  et  laissent  même  un  certain 
excédant  (1).  Ces  résultats  sont  dus  à  l'énorme  progression  du 
trafic,  résultant  à  Rotterdam  de  l'importation  des  minerais  néces- 
saires à  l'industrie  métallurgique  de  la  Westphalie  et  des  céréales 
destinées  à  alimenter  la  population  sans  cesse  croissante  de  cette 
région,  —  à  Anvers,  de  l'essor  industriel  de  la  Belgique  et  du 
développement  du  transit  sur  l'Allemagne,  la  France  et  la  Suisse. 
La  vieille  place  de  commerce  d'Amsterdam,  qui  n'a  pas  les  mêmes 
éléments  de  progrès,  se  développe  beaucoup  moins  vite  ;  le 
mouvement  des  navires  dans  son  port,  presqu'égal  â  celui  d'An- 
vers il  y  a  un  demi-siècle,  en  dépasse  à  peine  le  cinquième 
aujourd'hui. 

En  Italie,  les  ports  sont  administrés  et  les  travaux  exécutés 
par  l'Etat  ;  les  travaux  d'amélioration  exécutés  depuis  1802 
atteignent  444  millions.  En  principe,  les  Villes  concourent  aux 
déjx'uses  des  travaux  neufs,  dans  une  proportion  fixée  à  20  0  0 

(I)  La  Ville  d'Anvers  lire  de  l'ensemble  dos  services  du  port  près  de  6  millions 
de  recettes,  tandis  que  les  dépenses  ordinaires  ne  dépassent  guère  3  millions  ; 
l'Etal  belge,  de  son  côté,  reçoit  près  d'un  million  pour  sa  part  dans  les  droits 
payés  par  les  navires  installés  aux  quais  de  l'ICscaul,  qu'il  a  construits.  La 
Ville  de  Rotterdam  tire  du  port  environ  4  millions  l/2de  recettes  et  ne  dépense 
guère  qu'un  million  pour  son  administration  et  son  entretien. 
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pour  les  i;rciii(.ls  ports  et  variant  de  30  à  (iO  0  0  pour  les  ports 
moins  importants.  L'Etat  perçoit  dans  tous  les  ports  un  droit 
d'ancraye  fixé.  |)()urles  bateaux  à  va[)eur  venant  de  létranger,  à 

I  fr.  40  par  tonneau  de  jaujj;e  nette,  avec  faculté  de  contracter  un 
abonnement  annuel,  pour  chaque  navire,  moyennant  le  triple  de 
cette  somme. 

A  Gènes,  il  a  été  dépensé,  depuis  30  ans,  outre  20  millions 
léfifués  p;ir  le  duc  de  (jalliera,  environ  40  millions,  répartis  d'après 
la  règle  que  nous  venons  d'indiquer.  Malgré  la  difficulté  des  com- 
munications de  ce  [)ort.  adossé  à  l'Apennin,  avec  l'intérieur,  le 
trafic  y  progresse  rapidement,  en  raison  surtout  des  impor- 
tations de  houilles  que  nécessite  le  développement  extraordi- 
naire de  l'industrie  en  Lombardie.  Une  loi  spéciale  vient  de  con- 
fier l'administi'ationdu  porta  un  Consortiwn,  formé  de  représen- 
tants de  l'Etat  et  des  divers  intérêts  locaux,  qui  à  l'avenir  devra 
pourvoir  aux  travaux  et  à  l'administration  du  port  et  qui  cou- 
vrira les  charges  au  moyen  :  1*^  d'une  subvention  de  l'Etat,  fixée 
au  début  à  1  million  par  an  et  devant  croître,  proportionnelle- 
ment au  trafic,  jusqu'à  2  millions  ;  2°  des  produits  de  l'exploita- 
tion du  port  ;  3°  de  taxes  sur  les  marchandises,  qu'il  est  autorisé 
à  établir  jusqu'à  concurrence  de  1  franc  par  tonne.  Des  travaux 
évalués  à  oO  millions  sont  déjà  projetés  par  ce  consortium. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays  Eiiropreiis,  les  ports  sont  admi- 
nistrés par  l'Etat,  qui  y  perçoit  des  droits  modérés.  En  Espagne 
l'Etat  perçoit  des  droits  généraux  sur  les  marchandises  embar- 
quées et  débanjuées  ;  en  outre,  des  taxes  locales  sont  perçues, 
dans  les  poits  de  liarcclone  et  de  liilbao,  par  des  juntes  spéciales 
qui  assurent  ainsi  le  service  financier. 

Aux  Etals-Unis,  le  Gouvernement  fédéral  se  charge  de  l'éclai- 
rage des  côtes,  de  l'entretien  et  de  l'amélioration  des  passes,  che- 
naux ou  rades  de  refuge,  confiés  aux  officiers  du  Génie  militaire. 

II  perçoit  un  droit  général  qui  est  seulement  de  0  fr.  312  par 
tonneau  de  jauge  pour  le  long  cours,  sans  qu'un  même  navire 
puisse  payer  plus  de  1  fr.  56  par  an  ;  le  droit  est  réduit  de  moitié 
pour  les  provenances  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  la  mer  des 
Antilles  ;  le  cabotage  national  est  exempt.  Les  installations  des 
ports,  bassins,  docks,  outillages  des  quais,  sont  établis  soit  par 
les  Etats  (San  Francisco),  soit  par  les  municipalités  (New-York 
et  Nouvelle-Orléans),  soit  encore  par  l'industrie  privée  sous 
l'autorité  de  l'Etat  ou  de  la   municipalité   (Boston,    Baltimore, 
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Philadelphie).  I^es  ouvra|j^os,  (''tiihlis  presque  partout  dans  des 
anses  suffisamment  séparées  de  l'Océan  pour  que  l'amplitude  de 
la  marée  y  soit  très  atténuée,  consistent  habituellement  en  mfMes 
perpendiculaires  au  rivajîo.  bordant  des  darses  qui  communiquont 
librement  avec  la  mer.  A  New- York,  qui  reçoit  plus  du  tiers  des 
navires  arrivant  de  rétraniior  aux  Etat-Unis  (9.031 .000  tonneaux 
on  1903),  le  service  municipal  loue  la  plus  grande  partie  des  quais 
à  des  Compagnies  de  navigation  ou  de  chemins  de  fer;  les  loyers 
qu  elles  paient,  joints  aux  droits  perçus  sur  les  navires  et  les 
marchandises  occupant  les  autres  quais,  couvrent  à  pon  près  les 
dépenses  de  toute  nature. 

D.  —  Résumk  ;  Canaux  maritimks  ;  Statistique  cknkrale.  — Dans 
l'ensemble,  onpeutdire  que  la  perception  de  péages  dansles  ports 
est  une  règle  générale.  Mais  dans  les  ports  du  continent  européen, 
le  produit  de  ces  droits  n'excède  guère  les  frais  annuels  d'entre- 
tien et  ne  rémunère  qu'une  faible  part  du  capital,  dont  les 
intérêts  et  l'amortissement  sont  supportés  principalement  par 
les  contribuables  de  la  ville  ou  du  pays  tout  entier  ;  en  Angle- 
terre, au  contraire,  la  navigation  maritime  supporte  intégrale- 
ment toutes  les  dépenses  faites  dans  son  intérêt.  Rn  P'rance, 
les  droits  généraux  et  locaux  sur  les  navires  et  les  marchan- 
dises ont  grevé  la  navigation  internationale,  en  moyenne,  de 
0  fr.  88  par  tonneau  de  jauge  entré  dans  nos  ports  en  1905,  le  cabo- 
tage étant  exempt.  L'ensemble  des  droits  correspondants  est 
sensiblement  moindre  dans  les  grands  ports  continentaux  en 
concurrence  avec  les  uAtres.  Dans  les  ports  anglais,  malgré  l'in- 
certitude des  ventilations  nécessaires  pour  établir  une  moyenne, 
on  [teutdire  que  les  di'oils  ayant  le  caractère  de  péages  grèvent 
la  navigation  internationale  dune  charge  double  ou  triple  de  celle 
qu'elle  supporte  en  France,  et  le  cabotage  d'une  charge  voisine 
de  celle  que  nous  faisons  peser  sur  le  trafic  avec  l'étranger. 

En  dehors  des  travaux  exécutés  dans  les  ports,  et  des  canaux 
ou  des  chenaux  créés  de  main  d'homme  qui  donnent  accès  à 
quelques-uns  d'entre  eux,  l'industrie  moderne  a  construit  quel- 
ques voies  artificielles  de  transit  pour  la  navigation  maritime. 
Lorsque  les  ca/uiii.t  maritimes  procurent  à  la  navigation  un  rac- 
courci considérable,  ils  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  de 
péages  très  rémunérateurs  ;  quand,  au  contraire,  le  raccourci  est 
faible,  toute  taxe  un  peu  élevée  est  prohibitive  et  Ion  ne  peut 
tirer  de  ces  voies  qu'un  revenu  négligeable.  On  peut  citer,  comme 


CANAUX  MARITIMES  91 

exemples  de  chai-un  de  ces  cas,  le  canal  de  Suez  et  le  canal  de  la 
mer  du  Nord  à  la  Baltique. 

liC  canal  de  Suez  a  réduit,  par  exemple,  de  21.000  à 
l.'i.OOO  kilomètres  le  parcours  de  Londres  à  Calcutta,  de  22.r)()0  à 
I  i.oOO  kilomètres  celui  de  Marseille  à  Haï-phon;^-.  Dans  ces  condi- 
tions, on  a  pu  percevoir  des  droits,  par  tonneau  de  jauge,  mon- 
tant à  13  fi".  7.')  à  l'origine  ;  ils  sont  réduits  aujourd'hui  à  7  fr.  75, 
auxquels  s'ajoutent  10  francs  par  passager,  Les  dépenses  l'ai  tes  par 
la  Compagnie.  p(uir  ouvrir  un  canal  de  162  kilomètres  à  travers 
un  pays  plat.  j)our  y  créer  les  garages  nécessaires  et  pour  poi-ter 
peu  à  peu  le  tirant  d'eau  à  9  mètres,  atteignent  à  la  lin  de  1906 
612  millions,  y  compris  les  frais  d'émission  et  intérêts  pendant  la 
construction  ;  la  recette  s'est  élevée  à  1 12  millions  et  le  produit 
net  de  l'exploitation  à  86  millions,  soit  11  0 '0  du  capital. 

Le  Canal  de  Panama  donnera  dos  raccourcis  analogues  entre  des 
pays  ayant  des  relations  très  actives.  Il  n'aura  que  75  kilomètres 
de  long  ;  mais  il  traverse  un  pàvs  malsain,  coupé  par  une  chaîne 
de  hauteurs  s'élovant  jusqu'à  100  mètres,  avec  un  cours  d'eau  à 
fortes  crues.  II  avait  absorbé,  avant  l'époque  où  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  l'a  racheté  pour  200  millions,  environ  1.300  mil- 
lions, dont  une  partie  notable  avait  été  gaspillée  ;  une  dépense 
à  peu  près  égale  paraît  encore  nécessaire  pour  étai)lir  un  canal  sans 
écluses.  Il  faudrait  donc  un  trafic  colossal,  avec  des  tarifs  assez 
élevés,,  pour  donner  des  recettes  répondant  aux  dé|)enses. 

Le  canal  Luipereur-Guillaume  permet  de  passer  de  la  mer  du 
Nord  à  la  Baltique,  en  évitant  un  détour  de  600  à  800  kilomètres 
seulement  [)0ur  doublei-  le.lutland.  11  traverse  un  pays  absolument 
plat,  sur  99  kilomètres  de  long,  avec  9  mètres  de  tirant  d'eau,  et  la 
dépense  d'établissement  s'est  élevée  à  200  millions,  que  l'Empire 
d'Allemagne  a  fournis  sans  porter  en  compte  ni  frais  d'émission, 
ni  intérêts  intercalaires.  Le  mouvement  des  navires,  en  1905-06, 
a  atteint  5.800.000  tonneaux  ;  mais  il  se  couij)ose  sui'toutde  très 
petits  bateaux,  desservant  un  trafic  pur(Miient  local.  Pour  l'atti- 
rer, il  a  fallu  réduire  les  taxes  à  0  fr.  75  par  tonneau  sur  les 
petits  bateaux,  et  faire  bénéficier  les  gros  d'une  décroissance 
rapide  pour  les  tonneaux  en  sus  de  400,  qui  fait  tomber  le  tarii 
à  0  fr.  25  par  tonneau  au-delà  de  800.  La  recette  atteint  3  mil- 
lions 1/2,  dépassant  légèrement  les  frais  d'exploitation. 

Le  tableau  ci-après  résume  la  progression  du  mouvement 
maritime  depuis  [)rès  de  iO  ans,  dans  l'ensemble  des  ports  des 
principaux  pays  du  monde,  dans  chacun  des  jtorts  les  |)lus  impor- 
tants de  l'Europe,  occidentale,  et  au  canal  de  Suez. 
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Progression  du  trafic  maritime. 
Tonnage  des  navires  chargés  ci  sur  lest,  exprimé  en  milliers  de  tonneaux. 


PAYS  OU  rouTS       1805  1875  188ô  1895  1001  1902  I9f>3  1904  1905 


N.WIIIKS  VK.NANT  DK  I.  KT1I.\.N(.EU    KT   DKS  COI.O.N'IKS  KNTHES   D.VNS   L  K.NSKMlil.K  DKS   l'OUTS 


Aiiglelerrc  . 
France.  .  . 
Allemagne  . 
Belgique  .  . 
Hollande.    . 

Suède  .    .    . 
Norvège 
Danemark   . 
Russie  d'E.  ^ 

Autr.-IIon.  - 
Italie  =•.  .  . 
Espagne  .  . 
Portugal  .    . 

Etats-Unis  . 


l  .4.318 
3.228 


921 
1.472 

» 
1.417 

ri  16 

2  327 

3.182 
3.256 
1.411 

» 

6.161 


22.693 

31  862 

40.002 

48 . 601 

49.620 

32.315 

33.819 

8.270 

12.792 

13.779 

18.842 

19.0  M 

19.886 

19.978 

5.381 

8.254 

12.032 

14  759 

13.497 

16.189 

17.498 

2.441 

4.(172 

6.S()S 

9.2SH 

lO.iS'f 

10.911 

11.176 

2.326 

4  137 

6  773 

9  337 

9.516 

10.548 

10.911 

2.920 

4  536 

6.117 

8.338 

8.838 

9.065 

9.110 

1.806 

2.360 

2  624 

3.039 

3  240 

3  83  i 

3  767 

1.874 

3.106 

4  212 

5  748 

5.978 

6.191 

6.861 

4  090 

5. '.03 

9  576 

8.887 

9.820 

11.156 

11.311 

4  313 

6  664 

2.885 

4.064 

4.564 

4.832 

5.219 

3.833 

5.903 

8  259 

20.949 

22.827 

24.35; 

25  561 

2.9M 

7  469 

12.902 

14  529 

14.920 

15.319 

15.242 

» 

3.648 

6  238 

10.44.3 

li.7'<5 

12  676 

12.671 

11.693 

12.288 

16  725 

24.791 

2i.361 

2i.698 

24.111 

55  624 
21.887 
19.114 


24  793 


MOUVEMENT  DU  c.\BOT.\GE  (tounage  des  navires)  d.vns  les  forts  fr.\xç.\is 
Touslcsports|  3.698|  3.977|  3.009|  6.648||  7.175|  7.089|  7.462|  7.176|   7.953 


NAVIHKS    E.NTHÉS    D.\NS    LES    PRINCIPAUX    PORTS    DE    L  EUROPE    OCCIDENTALE 

(cabotage  et  trafic  international  réunis)  (4). 


Marseille.  . 
Le  Havre.  . 
Bordeaux.  . 
Dunkerquo  , 

Liverpool.  . 
Londres  .    . 

Anvers.  .  . 
Hotlerdam  . 
Amsterdam 
Brème  ^  .  . 
Hambourg  , 

Gènes .    .   . 


1.764 

2.334 

4.033 

4  479 

6.478 

6.322 

7.199 

G.  609 

921 

1  670 

2.329 

2.532 

3.011 

3.018 

3.071 

3.298 

727 

1.096 

1.665 

1 .  (548 

1.913 

2  023 

1.893 

1.905 

377 

645 

1.07! 

1.3« 

1.663 

l.(;83 

1.803 

1.814 

4  300 

6.430 

7.677 

8.673 

9  704 

10.179 

10.992 

il  084 

6.800 

8.S04 

12.204 

14.991 

13.932 

10  386 

17  075 

17.074 

632 

1 .  833 

3.443 

5.322 

7  510 

8.428 

9.131 

9.400 

853 

1 .  634 

2 . 1 20 

4  177 

6  382 

6.546 

7 .  626 

7.657 

397 

409 

981 

1  022 

1.818 

1  835 

1.807 

1.992 

477 

846 

1 .  289 

2.183 

2.718 

2.984 

3.180 

3.173 

1 .  223 

2.118 

3.704 

6.253 

8.383 

8.727 

9.156 

9,611 

1.200 

1.312 

2.673 

3.832 

3.021 

5  510 

3.700 

().018 

7 .  761 
3.884 
2  071 
1.999 

11.013 
17.189 

9.850 
8  339 
2.060 
3.330 
10.382 


TRAFIC    DU    CAXAL    DK    SUEZ 


Transit.       .1     „       1  2.097|  3.7681  8.560||l0.824|  11 .2'i8|  H  .907|  I3.402|  13.  134 

MOUVK.MK.NT    TOTAL    DKS    .M ARCU A.NDISKS    DANS    LKS    PORTS    FHA.NÇAIS   {milHerS    ds    toniies) 


Cabotage.  . 
Importation 
Exportation, 


2 

223 

2 

022 

2 

145 

2 

872 

3 

298 

3  407 

3.434 

3.089 

4 

662 

7 

781 

12 

041 

13 

78!) 

17 

841 

17.226 

17.979 

17.617 

2 

3(58 

3 

539 

3 

692 

.3 

278 

6 

346 

6.431 

6 .  762 

6.912 

3.318 

17  ()50 

7.290 


(1)  Avec  les  ports  Cauca.sicns  de  la  mer  Noire  depuis   1895. 

(•.')  Autriche,  plus  le  pjrt  de  Kiunie.  Les  chiffres  de  1865,  1875  el  1885  comprennent  le  cahotage  ;  l'ap- 
plication du  même  mode  de  calcul  en  1895  aurait  donné  11  millionô  de  tonneaux. 

(3)  \jCs  hases  des  stalisliques  italiennes  ont  été  modifiées  depuis  1895  par  rintroduction  du  prand 
cabotage,  jusque-là  laissé  en  dehors;  en  1895,  l'application  du  même  mode  de  calcul  aurait  donné 
environ  i(i   millions  de  tonneaux.  ' 

(4)  Jusqu'en  1895,  les  navires  faisant  escale  dans  i)lusieurs  ports  français  ne  sont  comptés  qu'au  pre- 
mier ;  l'addition  des  navires  ayant  fait  escale  dans  d'autres  ports  a  doiiné  en  1901  des  augmentations 
de  32i  OUO  tonneaux  à  Marseill"e/210.()00  au  Havre,  158.000à  Bordeaux  et  SSOOO  à  Dunkerque. 

(5)  Trafic  pour  compte  des  maisons  de  Brème  dans  l'ensenihle  des  ports  de  la  Wcser, 
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V.  Chemins  de  fer  et  tramways.  —  (Test  seiilciiient  au  dt'biit 
du  xi\''  siècle  que  l"i(lé(>  île  l'aire  i-Dulcr  des  voitures  sur  une  sur- 
face dure  et  lisse,  constiluce  par  des  files  de  rails,  atinde  diminuer 
la  résislanci^  due  au  frotteuieut,  commença  à  recevoir  des  a[)pli- 
catious  nouihnnises.  J^^n  ISli,  Sleplienson  imagina  d'cmjtloyer, 
pour  la  traction  sur  ces  voies,  une  macliine  à  vapeur  mofjile, 
avançant  i^ràce  à  ladhérence  des  roues  mises  en  mouvement  par 
la  tiire  du  piston.  1/invention  de  la  chaudière  tubulaire,  puis  de 
léchappement  de  la  vapeur  par  la  cheminée  afin  d'activer  le 
tirage,  permirent  d'augmenter  la  puissance  de  la  machine  sans 
lui  donner  des  dimensions  excessives  et  constituèrent  la  locomo- 
tive moderne,  essayée  pour  la  première  fois  sur  la  ligne  de  Man- 
chester  à  Liverpool  en  1829.  Sa  puissance,  sans  cesse  croissante 
de[)uis  lors,  peut  être  utilisée  sur  les  voies  ferrées,  soit  pour 
remorquer  des  trains  très  lourds  composés  d'une  longue  file  de 
véhicules  que  guident  les  rails,  soit  pour  atteindre  des  vitesses 
que  les  secousses  dues  aux  inégalités  de  la  chaussée  rendaient 
irréalisables  sur  les  routes  ordinaires,  jusqu'à  l'invention  récente 
des  pneumatiques.  Depuis  quelques  années,  la  distribution  de 
l'énergie  aux  machines  motrices,  par  des  conducteurs  électriques 
longeant  la  voie,  permet  de  faire  mouvoir  un  grand  nombre  de 
véhicules  isolés  ou  de  trains  légers,  au  moyen  de  la  force  produite 
économiquement  dans  une  usine  centrale  ;  on  peut,  dès  lors,  éten- 
dre l'emploi  de  la  traction  mécanique  aux  exploitations  urbaines, 
qui  exigent  des  départs  fréquents,  des  arrêts  multiples,  et  dans 
lesquelles  il  est  impossible  de  concentrer  le  mouvement  des 
voyageurs  sur  un  petit  nombre  de  trains  assez  lourds  pour  utili- 
ser, dans  de  bonnes  conditious,  une  machine  génératrice  de  force 
motrice  spéciale  à  chacun'd'eux. 

La  législation  distingue  en  France  les  chemins  de  fer,  établis  sur 
une  plate-forme  spéciale,  des  tramways,  empruntant  une  A'oie 
publique  accessible  au  roulage.  Au  point  de  vue  technique,  beau- 
coup de  voies  présentent  un  caractère  mixte,  étant  établies  tantôt 
sur  une  route,  tantôt  en  déviation.  Au  point  de  vue  économique, 
le  seul  caractère  qui  sépare  vraiment  les  voies  ferrées  en  deux 
catégories  se  rattache  à  leur  destination  :  les  unes  assurent,  à  la 
fois,  le  transport  des  voyageurs  et  celui  des  marcbandises  expé- 
diées en  petite  vitesse  par  quantités  plus  ou  moins  considéra- 
bles ;  les  autres  ne  font  que  le  service  des  voyageurs,  ou  des 
petits  colis  circulant  comme  messageries  à  la  même  vitesse  que 
ceux-ci.  Le  trafic  spécial  que  ces  dernières  lignes  desservent 
exclusivement  ne   présente  guère  une  intensité  suffisante  pour 
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justifier  la  construction  de  voies  ferrées  ne  faisant  pas  le  service 
(le  la  petite  vitesse  que  dans  les  villes  ou  dans  leur  banlieue. 

A.  —  FiiANCK.  —  Comme  pour  les  autres  voies  de  communica- 
tion, nous  donnerons  un  historique  rapide  du  réseau  des  chemins 
de  fer.  Afin  d'éviter  d'y  introduire  trop  de  chiffres,  nous  avons 
résumé,  dans  le  tableau  de  la  page  106,  le  développement  du 
réseau,  de  son  capital  d'établissement,  des  dépenses,  des  recettes 
et  du  trafic  ;  le  graphique  de  la  page  suivante  permet  de  suivre  le 
trafic  et  les  recettes,  année  par  année,  depuis  1872. 

C'est  vers  1830  que  les  chemins  de  fer  ont  commencé  à  se  déve- 
lopper. Chez  nous,  leur  essor,  fut  retardé,  au  début,  par  les  hésita- 
tions des  pouvoirs  publics,  entre  le  régime  de  la  concession  et  celui 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  par  l'Etat.  Il  y  avait  déjà 
5.000  kilomètres  en  exploitation  en  Europe,  autant  aux  Etats- 
Unis,  et  573  seulement  en  France,  quand  la  loi  du  11  juin  1842 
vint  poser  les  bases  de  la  constitution  de  notre  premier  réseau. 
Elle  décidait  la  construction  de  sept  lignes  rayonnant  autour  de 
Paris  et  de  deux  lignes  transversales  (Bordeaux-Cette  et  Mul- 
house-Dijon) dont  rp]tat  devait  exécuter  à  ses  frais  Xinfrastruclure 
(terrassements,  ouvrages  d'art  et  stations),  tandis  que  des  com- 
pagnies établiraient  la  superstructure  (pose  de  la  voie  et  de  ses 
dépendances)  et  fourniraient  le  matériel  roulant  ;  les  localités 
devaient  payer  le  tiers  du  prix  des  terrains  ;  à  l'expiration  des  con- 
cessions, l'Etat  rachèterait  la  voie  et  le  matériel  à  dire  d'experts. 

A  la  suite  de  cette  loi,  de  nombreuses  concessions  lurent  ins- 
tituées, les  valeurs  de  chemins  de  fer  devinrent  l'objet  d'un 
engouement  extrême  et  les  travaux  reçurent  une  vive  impulsion, 
jusqu'à  ce  que  la  crise  financière  de  1847,  suivie  de  la  Révolu- 
tion de  1848,  vinssent  les  arrêter.  Plusieurs  Compagnies  durent 
abandonner  leurs  entreprises  ;  d'autres  sollicitèrent  et  obtinrent 
du  gouvernement  de  la  République  l'allégement  des  obligations 
qu'elles  avaient  assumées. 

L'Empire  ouvrit  une  nouvelle  ère  d'activité  dans  les  travaux, 
par  trois  sortes  de  mesures  :  il  fusionna  les  concessions,  jusque-là 
très  morcelées,  de  manière  à  répartir  le  territoire  de  la  France 
entres  les  six  grandes  Compagnies  qui  se  ])arlagent  encore 
aujourd'hui  les  lignes  principales  ;  il  fortifia  la  situation  de  ces 
Compagnies,  en  prorogeant  leurs  concessions,  dont  la  durée  fut 
portée  à  une  centaine  d'années,  prenant  fin  entre  1950  et  1960  ;, 
les  ayant  ainsi  consolidées,  il  étendit  leur  réseau  par  <le  nombreu- 
ses concessions,  en  mettant  à  leur  charge  le  total  des  dépenses  d  in- 


CHEMINS  du:  fer  ET  TRAMWAYS  95 

l'riistui'turc  et  de  super.slractui'c.  Pour  la  seconde  fois,  une  ère  de 
spéculations  s'ouvrit,  suivie  en  1857  d'une  crise  grave,  qui  rendait 
très  diflicile  de  continuel*  à  trouver,  chaque  année,  les  300  à 
400  millions  nécessaires  pour  no  pas  ralentir  la  construction  des 
lifinos  neuves,  dette  lois  encore,  l'Etat  crut  de  son  intérêt  de 
faciliter  l'ipuvre  des  Compagnies.  De  la  forme  qu'il  adopta  pour 
V  arriver  est  né  le  régime  tinancier  qui  est  encore  aujourd'hui 
celui  de  nos  chemins  de  fer  ;  nous  devons  donc  l'analyser  som- 
mairement. 

11  ne  paraissait  pas  douteux  que,  si  l'on  donnait  aux  Compagnies 
les  moyens  d'attendre  que  le  trafic  des  lignes  nouvelles  se  fût 
développé,  elles  seraient  alors  en  mesure  de  couvrir  leurs  charges; 
atin  de  soutenir  leur  crédit  jusque-là,  l'Etat,  parles  conventions 
de  1851),  leur  accorda  une  garantie  (rintérrts,  pour  les  dépenses  à 
faire  sur  les  concessions  récentes  constituant  ce  que  l'on  appelait 
le  nouveau  réseau.  Toutefois,  avant  de  faire  appel  à  cette  garan- 
tie, les  Compagnies  devaient  dcverseï'  sur  le  nouveau  réseau 
l'excédant  des  recettes  de  Yancien  réseau  disponihles  après  prélè- 
vement d'un  revenu  réservé  aux  actionnaires  ;  le  montant  de  ce 
revenu  réservé  était'tîxé,  d'après  les  résultats  acquis,  à  un  chiffre 
donnant  un  dividende  un  peu  inférieur  à  ceux  des  années  anté- 
rieures à  la  crise.  Enfin,  les  versements  faits  par  l'Etat  devaient 
avoir  le  caractère  (ïarances,  remboursables  avec  les  intérêts  à 
4  0  0  dès  que  le  produit  net  excéderait  le  montant  total  de  l'in- 
térêt garanti  et  du  revenu  réservé  l'ne  fois  la  dette  éteinte,  les 
hénétices  dépassant  un  certain  chiffre  seraient  partagés  entre 
l'Etat  et  les  concessionnaires. 

Les  Compagnies  reprirent  leurs  travaux  avec  activité,  et  l'on  ne 
tarda  pas  à  leur  demander  d'étendre  encore  leurs  réseaux,  en  y 
ajoutant  des  lignes  nouvelles  de  moins  en  moins  productives. 
Craignant,  si  elles  assumaient  la  totalité  des  déj)enses  d'établis- 
sement, de  grossir  le  capital  garanti  au  point  de  ne  pouvoir 
jamais  rembourser  les  avances  reçues  de  l'Etat,  elles  n'accep- 
tèrent ces  concessions  qu'à  la  condition  que  l'Etat  leur  fournirait, 
à  titre  de  subventions  définitivement  acquises,  une  partie  du  coût 
des  travaux,  débattue  pour  chaque  ligne  d'après  sa  situation  pro- 
pre. L'Etat,  en  général,  se  faisait  avancer  les  sommes  consti- 
tuant ces  subventions  par  les  Compagnies  elle-mêmes  ;  à  cet 
effet,  celles-ci  émettaient  des  obligations  dont  les  charges  d'inté- 
rêt et  d'amortissement,  incombant  au  Trésor  public,  leur  étaient 
servies  par  lui  sous  foi  me  <ï annuités  distinctes  de  la  garantie  et 
non  remboursables. 
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Même  dans  ces  conditions,  les  f^^randes  Compa},^nies  répu- 
gnaient à  étendre  outre  mesure  leurs  réseaux.  Pour  donner  de 
plus  larges  satisfactions  aux  populations,  qui  réclamaient  sans 
cesse  de  nouvelles  lignes,  l'Etat  en  concéda  d'assez  nombreuses 
à  diverses  Coiiipagnies  secondaires,  auxquelles  il  accordait,  non 
des  garanties  d'intérêts,  mais  des  subventions  en  caj)ital.  En 
même  temps,  une  loi  du  12  juillet  1805  autorisait  les  départe- 
ments à  concéder,  à  titre  de  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des 
lignes  de  moindre  importance,  pour  lesquelles  ils  fournissaient 
également  des  subventions  en  capital,  tant  au  moyen  de  leurs 
propres  fonds  qu'avec  le  concours  de  l'Etat. 

Un  assez  grand  nombre  de  Compagnies  secondaires  groupèrent 
alors  entre  leurs  mains  de  nombreuses  concessions,  obtenues  à 
titre  d'intérêt  général  ou  d'intérêt  local,  avec  la  pensée  de  créer, 
par  leur  soudure,  des  lignes  susceptibles  de  faire  concurrence 
aux  grands  réseaux  ;  leurs  fondateurs  se  livrèrent  à  des  spécula- 
tions qui  ne  tardèrent  pas  à  amener  la  faillite  de  la  plupart  d'entre 
elles.  Les  grandes  Compagnies  étaient  disposées  à  reprendre 
leurs  lignes,  pour  éviter  de  nouvelles  tentatives  de  concurrence  ; 
mais  celle  d'Orléans,  dans  le  réseau  de  laquelle  s'enchevêtraient 
les  plus  nombreuses  de  ces  lignes,  faisant  appel  à  la  garantie  de 
l'Etat,  ne  pouvait  les  incorporer  à  ce  réseau  sans  que  la  garantie 
leur  fût  étendue  par  une  loi.  La  Chambre,  très  mal  disposée  à  ce 
moment  pour  les  (Compagnies,  rejeta  en  1877  le  projet  présenté 
dans  ce  but.  A  la  suite  de  ce  vote,  l'Etat  prit  le  parti  de  racheter 
les  concessions  de  10  petites  Compagnies,  comprenant  environ 
2.000  kilomètres  de  lignes,  tant  d'intérêt  général  que  d'intérêt 
local.  Gomme  en  1847  et  en  1857,  au  lieu  d'user  de  la  rigueur  de 
ses  droits  pour  prononcer  la  déchéance  des  concessionnaires  hors 
d'état  d'achever  les  travaux,  il  reprit  à  l'amiable  leurs  réseaux, 
en  remboursant  toutes  les  dépenses  utilement  faites,  et  il  orga- 
nisa une  exploitation  provisoire  en  régie,  (jui  fut  l'origine  du 
réseau  d'Etat  actuel. 

C'était  le  moment  où  M.  de  Frevcinet  dressait  le  grand  pro- 
gramme dont  nous  avons  déjà  parlé  et,  naturellement,  les 
chemins  de  fer  y  prirent  la  place  ])rin(i|)ale.  On  ne  pouvait  subor- 
donner l'extension  du  réseau  à  l'institution  de  concessions  nou- 
velles, car  à  ce  moment,  toute  la  faveur  des  Chambres  était  pour 
les  projets  de  rachat  ;  on  procéda  donc  autrement.  Déjà,  en  t8ii8, 
en  1873  et  surtout  en  1875,  on  s'était  laissé  aller  à  décider  en  prin- 
cipe l'exécutiijn  de  lignes  dont  l'exploitation  n'était  pas  assurée, 
en  les  classant  dans  le  réseau  d'intérêt  général.  Un  nouveau  clas- 
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sèment  do  Ï.'MH)  kiloiuètivs  fut  élaboré  par  le  Conseil  général  des 
Ponts  et  Ciliatissées  ;  mais,  quand  la  loi  du  17  juillet  18791e  sanc- 
tionna, les  additions  faites  au  cours  de  l'instruction  l'avaient  porté 
à  8.800  kilomètres.  Il  est  vrai  que,  pour  atténuer  les  prévisions  de 
dépenses,  en  même  tenqts  qu'on  ajoutait  des  lignes  dans  les  régions 
les  plus  accidentées  du  territoire,  au  lieu  de  relever  l'estimation 
moyenne,  on  l'abaissait  du  chilîre  de  250.000  francs  par  kilo- 
mètre, admis  par  le  Conseil  général,  à  celui  de  200.000  francs.  En 
ajoutant  à  cette  estimation  très  insuflisante  le  coût  de  l'achève- 
ment des  travaux  en  cours,  le  tout  faisait  3  milliards  1/2  qui, 
joints  aux  travaux  des  voies  navigables  et  des  ports,  portaient  à 
5  milliards  la  somme  à  dépenser,  en  10  ans.  sur  le  budget  extra- 
ordiuaire.  Avec  les  classements  et  rachats  antérieurs  et  les  rachats 
de  lignes  secondaires  qui  se  poursuivaient,  l'Etat  finit  par  avoir 
pris  la  charge  de  10.000  kilomètres  de  lignes,  dispersées  sur  toute 
la  surface  du  territoire,  avec-  lesquelles  il  était  impossible  de 
constituer  un  réseau  exploitable. 

Les  travaux  furent  attaqués  de  tous  côtés  et,  en  1882,  on 
arriva  à  dépenser  pour  l'extension  et  l'amélioration  du  réseau, 
avec  les  travaux  complémentaires  et  les  achats  de  matériel 
roulant,  plus  de  500  millions.  On  ouvrait  chaque  année  1 .000  kilo- 
mètres de  lignes,  dont  on  assurait  l'exploitation,  soit  en  confiant  au 
réseau  d'Hltat  celles  de  la  région  où  il  était  situé,  soit  en  pas- 
sant avec  les  Compagnies  des  traités  d'afîermage  provisoire. 
Mais,  quand  survint  la  crise  financière  qui  s'ouvrit  par  le  krach 
de  la  Bourse  en  1882,  l'impossibilité  de  continuer  à  émettre  des 
emprunts  d'Etat  à  jet  continu  apparut  avec  évidence.  A  l'idée  de 
suspendre  la  construction. des  lignes  [»romiscs  aux  populations, 
les  Chandiress'afFolaient  ;  beaucoup  de  députés,  qui  avaient  fait  le 
plus  mauvais  accueil  aux  projets  de  conventions  avec  les  Compa- 
gnies, proposés  par  le  Gouvernement  quand  l'Etat  pouvait  leur 
dicter  ses  conditions,  n'avaient  plus  qu'une  idée,  obtenir  leur 
concours  pour  assurer  la  continuation  des  travaux,  et  c'est  ainsi 
que  furent  votées  les  conventions  de  1883. 

L'objet  essentiel  de  ces  conventions  fut  d'incorporer  aux 
réseaux  d'intérêt  général  des  grandes  (^oiin)agnies  la  plus  grande 
partie  des  lignes  classées  ou  lachetées,  12.000  kilomètresenviron, 
auxquels  s'ajoutèrent  2.000  kilomètres  déjà  exploités  par  quel- 
ques-unes de  ces  Compagnies,  soit  à  litre  de  lignes  d'intérêt 
local  à  ell(^  concédées,  soit  à  titre  de  réseaux  secfuidaires  dont 
elles  assuraient  l'exploitation  pour  le  compte  de  petites  Compa- 
gnies. Le  réseau  d'Etat  était  conservé  ;  mais,  par  des  échanges  de 


y8  SITUATION  DKS  VOIliS  Dli  COMMUNICATION 

liiZiK'S,  on  le  canloniiait,  connno  chaciiiic  dos  fir'andfs  (jOiiipai^riios, 
dans  mi(>  rôj^ion  (l(''U'iiirm(''(i,  on  fixant  dos  rô;;l('s  ponr  le  |iarta|^e 
du  tialic  cnlic  lui  et  les  réseaux  voisins. 

l.cs  (loui|)a,uTiios,  en  se  chargeant  des  lignes  dn  troisième 
réseau,  vraisemidablenient  très  peu  pj-oductives,  sti])ult!renl  que 
leur  eontribulion  aux  dépenses  d'établissement  serait  très  minime  : 
2."). 000  lianes  par  kilomètre  en  général,  plus  le  matériel  roulant. 
L'Etat  prit  à  son  compte  tout  le  surplus  ;  mais  il  demanda  aux  Com- 
pajiuies  de  lui  avancer  les  fonds  nécessaires,  ce  quelles  firent, 
d'abord  en  lui  remboursant  j)ar  anticipation  les  sommes  que  qua- 
tre d'entre  elles  lui  devaient,  par  suite  du  jeu  de  la  garantie  d'in- 
térêts dans  les  années  antérieures,  et  ensuite  en  émettant  pour 
son  compte  des  emprunts  en  obligations,  dont  il  leur  sert  l'inté- 
rêt et  l'amortissement. 

La  garantie  d'intérêts  subsistait,  s'appliquant  à  l'ensemble  des 
dépenses  faites  par  les  Compagnies  pour  la  totalité  de  leurs 
lignes,  y  compris  les  emprunts  émis  pour  le  remboursement  anti- 
cipé de  leur  dette  antérieure.  Le  mode  de  calcul  de  la  garantie 
était  sim})lifié,  le  montant  du  dividende  attribué  aux  actions  était 
révisé,  de  manière  à  tenir  compte  des  résultats  acquis.  Les 
coin[)tes  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  étaient  fusionnés. 
Mais  un  nouveau  compte  spécial  était  ouvert,  pour  l'ensemble 
des  lignes  concédées  tant  en  1875  qu'en  1888,  sous  le  nom  de 
compte  crexpluitation  partielle  :  les  déficits  résultant  de  l'insuf- 
fisance du  produit  de  ces  lignes,  jiour  couvrir  leurs  frais  d'exploi- 
tation et  les  intérêts  des  emprunts  émis  pour  leur  construction 
(en  dehors  de  ceux  dont  l'Etat  assurait  le  service  par  ses  annui- 
tés), devaient  être  couverts  chaque  année,  jusqu'à  leur  achève- 
ment complet,  par  des  emprunts  s'ajoutant  au  capital  fourni 
par  les  Compagnies  ;  on  espérait  qu'ainsi  les  déficits  provenant 
de  l'extension  des  divers  réseaux  ne  viendraient  s'ajouter  aux 
charges  garanties  que  quand  les  ])lus-values  du  trafic  permet- 
traient de  faire  aisément  face  à  ces  charges. 

La  situation  des  Compagnies,  au  moment  où  furent  passées 
les  conventions  de  1883,  paraissait  justifier  ces  espérances. 
Auparavant,  de  18(Jo  à  1879,  quatie  d'entre  elles  avaient  fait 
clia(|ue  année  appel  à  la  garantie  d'intérêts,  pour  des  sommes 
variant  au  total  entre  l2o  et  oO  millions  par  an.  ])e  1879  à 
188'-?,  il  se  produisit  une  poussée  de  trafic  extraordinaire  :  les 
recettes,  en  3  ans,  augmentèrent  de  182  millions,  soit  de  6<D/0 
par  an  en  moyenne  ;  l'Orléans,  l'Est,  le  Midi,  commençaient  à 
rembourser  les  avances    reçues  de   l'Etat  ;  seul,  l'Ouest  faisait 
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encore  ajijicl  à  la  ^araiiiic.  pour 7  luillions.  On  espérait  donc  que 
les  chaires  nouvelles  imposées  aux  Compagnies  seraient  aisément 
sup[»ortées.  Mais,  comme  il  arrive  souvent,  les  progrès  trop 
promptement  réalisés  ne  se  maintinrent  pas  :  stationnaires  en 
1883.  les  recettes  reculèrent  de  90  millions  entre  cette  année  et 
1886,  et  ne  reprirent  ensuite  que  lentement  leur  marche  ascen- 
dante. Xon  seuicmont  les  quatre  ('.ompajj;nies  qui  recouraient 
jadis  à  la  i;aran(ie,  mais  aussi  celle  de  Lyon,  durent  faire  appel 
aux  avances  du  Trésor.  11  fallut  ralentir  les  travaux  et  renoncer  à 
capitaliser,  pendant  leur  durée  ainsi  prolongée,  les  déficits  des 
nouvelles  lignes  ;  rintroduction  de  ces  déficits  au  compte  de  la 
garantie,  jointe  aux  exigences  croissantes  des  pouvoirs  publics 
vis-à-vis  des  Compagnies,  portèrent  à  100  millions,  en  1893, 
rappel  fait  à  la  garantie,  par  cinq  d'entre  elles.  Depuis  lors,  grâce 
à  la  progression  des  recettes  et  aune  gestion  très  habile,  il  a  décru 
régulièrement  :  la  Compagnie"  de  Lyon  a  pu  rembourser  par 
anlicij)ation  à  l'Etat  sa  dette  nouvelle  ;  l'Est  et  l'Orléans  depuis 
plusieurs  années,  le  Midi  depuis  1904,  ont  commencé  à  rembour- 
ser la  leur  par  le  jeu  noimal  des  conventions;  l'Ouest  seul  a 
encore  un  déficit,  réduit  à  G  millions  en  19C6.  Ainsi,  malgré  des 
mécomptes  mcmintanés,  le  caiaclèred'avf.Ece  tfniporaiie  donné 
à  la  garantie  d'intérêts  se  trouve  confirmé  par  les  faits. 

Les  concessions  de  18<*'3  n'avaient  })as?ulfi  à  léglerle  sort  de 
toutes  les  lignes  classées  en  1879.  Plusieurs  ont  fait  l'objet  de 
concessions  à  de  nouvelles  Compagnies  secondaires,  avec  des 
garanties  d'intérêts  olfrant  des  caractères  très  différents  de  celles 
des  grandes  Compagnies,  sur  lesquels  nous  reviendrons  au  cha- 
pitre Vil  ci-après. 

En  outre,  une  loi  du  11  juin  1880  a  trànsfoimé  le  caractère 
du  concours  donné  par  l'Etat  à  l'établissement  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ;  elle  en  a  fait,  au  fond,  une  véritable  garantie. 
Cette  loi  a  défini  en  mtme  tcnqis  le  régime  des  luDincays,  qui 
sont  concédés  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  ccnimunes 
suivc-rt  la  nature  des  voies  cmpiuntées  parles  rails;  elle  a 
étendu  le  concours  de  l'Etat  à  celles  de  ces  lignes  qui  compor- 
tent un  service  de  petite  vitesse.  Sous  le  nouveau  régime  qu'elle 
a  institué,  les  téseaux  locaux  subventionnés,  desservant  Jes 
régions  rurales,  ont  pris  un  essor  rapide. 

Les  lignes  urbaines-  et  suburbaines  assurant  seulement  le 
transport  des  voyageurs  et,  dans  quelques  cas,  des  messageries, 
se  sont  beaucoup  étendues,  à  leur  tour,  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées, grâce  à  la  traction  électrique.  L'ouverture  progressive  du 
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chemindefer  métroj)olitain,  notaiiinient,  accioît  rapidement  leur 
cliilTro  (l'.ilTaires  (le])ui.s  1900. 

La  consistance  du  réseau  français,  au  31  décembre  1905,  peut 
se  résumer  ainsi  (en  kilomètres)  : 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général  :  exploites  (1)     concédés  (I) 

Grandes  Compagnies  (2)  .     .     . 
Compagnies  secondaires  (3;  .     . 

Réseau  crElat 

Lignes  alTermées  ou  en  régie. 

TOTAI 

Ciieviiiis  de  fer  i)idnslriels  (5) 

ChcDiins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways 
avec  service  de  pelile  vitesse  (3)  . 
î-ans  service  de  petite  vitesse  (6)  . 
Total  oénékal. 

Lignes  simplement  classées,  environ. 

Ainsi,  la  plus  grande  partie  de  beaucoup,  dans  le  réseau  fran- 
çais, reste  constituée  par  des  lignes  concédées  à  des  Compagnies 
et  exploitées  par  elles,  sous,  le  contrôle  permanent  et  rigoureux 
de  TAdministration. 

Le  capital  dépensé  au  l*^'  janvier  1905,  sur  les  lignes  d'intérêt 
général  qui  ont  été  exploitées  dans  l'année,  atteignait  17.571  mil- 
lions, se  décomposant  ainsi  : 

Dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  i7)  .......  5.423  millions 

Sommes  fournies  par  les  Compagnies  existantes.     .     .         11.919       — 
Sul)V(MUions  des  Compagnies  et  des  localités .     .     .     .  229       — 

(1)  Dèduclion  t'aile  des  doubles  emplois  résultant  des  emprunts  des  voies 
d'une  Compagnie  par  une  autre  administration  exploitante. 

(2)  Y  compris  les  deux  Ceintures,  concédées  à  un  syndicat  composé  des  Com- 
pagnies aboutissant  à  Paris,  et  180  kiloiii.  de  lignes  concédées  à  de  petites  Com- 
pagnies, mais  exploitées  par  celle  de  l'Est. 

(3)  Lignes  à  voie  étroite,  en  majeure  partie. 

(4)  Total  des  lignes  classées  dans  la  région  desservie  par  le  réseau  de  l'Etat. 

(5)  Lignes  concédées  à  des  concessionnaires  de  mines  ou  à  d'autres  industriels, 
pour  l'usage  de  leurs  propres  élablis.sements,  à  charge,  dans  quelques  cas,  d'y 
établir  un  service  public. 

(6)  V  compris  ceux  où  le  service  de  la  petite  vitesse,  bien  que  prévu  par  l'acte 
de  concession,  ne  t'onctionne  pas  en  t'ait. 

(7)  Dépenses  pour  construction  de  lignes  neuves,  rachats  de  lignes  déjà  con- 
struites et  travaux  complémentaires  imputés  soit  sur  le  budget  ordinaire,  soit  sur 
tonds  d'emprunts,  soit  sur  tonds  avancés  par  les  Compagnies  et  remboursables 
en  annuités  (en  comprenant  dansceux-ci  100  millions  dépensés  par  la  Compagnie 
d'Orléans  sur  les  ligues  cédées  par  elle  au  réseau  d'Etal  en  1883),  soit  enfin,  au 
moyen  du  remboursement  anticipé  des  dettes  de  garantie  (669  millions),  elî'ectuc 
en  vertu  des  conventions  de  1883  par  quatre  Compagi)ies,  et  en  vertu  d'une  con- 
vention de  1897  parcelle  de  Lyon. 
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En  y  ajoulaiit  i'*  les  (l(''|tens('s  des  réseaux  dintéi'èt  local  et  des 
tramways  (voirie  tableau,  page  KM)),  2^^  les  dépenses  déjà  faites 
sur  les  lignes  on  construction  au  début  do  lOOo,  3"  les  dépenses 
faites  dans  le  cour  de  Tannée  IDOo,  on  ariiveà  un  total  d'environ 
19  milliards  1/2.  dans  lequel  les  travaux  proprement  dits  entrent 
pour  16  milliards  1/2,  le  matériel  roulant  et  l'outillage  pour  3  mil- 
liards. Les  travaux  neufs,  les  travaux  c()m[)lémentaires  et  les 
achats  de  matériel  roulant  urossissent  ce  total  <le  200  à  300  mil- 
lions  par  an.  Les  dépenses  à  faire,  pour  l'achèvement  des  lignes 
neuves  actuellement  concédées  à  titre  d'intérêt  général,  s'élèvent 
à  oOO  .millions  environ. 

Mien  que  ceha  n'apparaisse  pas  au  premier  aspect,  le  capital 
colossal  absorbé  par  les  voies  ferrées  depuis  75  ans  environ  (^st, 
en  réalité,  largement  rémunéré  par  le  tralic. 

D'abord,  si  nous  envisageons  la  situation  des  (loui[)agiiies, 
nous  constatons  qu'au  moyen  des  produits  de  l'exploitation,  des 
subventions  et  des  garanties  de  l'Etat,  elles  couvrent  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  emprunts  réalisés  en  obligations,  montant  à 
plus  de  H  milliards  (1)  et  donnent  à  leur  capital-actions  une  rému- 
nération en  moyenne  très  satisfaisante.  Les  grandes  Compagnies, 
pour  un  capital  versé  montant  à  1.470  millions,  distribuent  des 
dividendes  qui,  consolidés  par  la  garantie,  varient  très  peu  et 
oscillent  entre  155  et  160  millions  ;  les  Compagnies  secondaires 
de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  dont  l)eaucoup  n'ont  pas  de 
garantie,  ne  distribuent  au  capital  réalisé  en  actions,  qui  atteint 
aujourd'hui  800  millions,  que  20  à  25  millions  pai'  an  ;  entîn  de 
nombreuses  (îompagnies  ont  disparu,  après  des  faillites  ou  des 
liquidations  ruineuses.  Néanmoins,  au  total,  le  revenu  actuel  des 
actions  représente  une  large  rémunération  du  capital  fourni  par 
l'ensemble  des  actionnaire.s,  heureux  ou  malheureux. 

Mais  cette  rémunération  n'est  obtenue  que  gi'àce  au  concours 
de  l'Etat.  Par  suite,  pour  faire  le  bilan  des  chemins  de  fer,  comme 
nous  avons  fait  celui  des  autres  voies  de  communication,  il  faut 
établir  le  compte  des  charges  que  le  Trésor  public  sujjporte  cha- 
que année  pour  eux  et  des  recettes  ou  bénéfices  divers  qu'il  en  tire. 

D'après  les  comptes  de  1005,  les  dépenses  aiïérentes  aux  che- 
mins de  fer  figurant  au  budget  se  sont  chiffrées  ainsi  qu'il  suit, 
pour  cet  exercice  : 


(I)  La  valeur  nominale  des  titres  émis  s'élève  h  20  milliards    1/2,    sur  les- 
quels 3.300  millions  sont  déjà  amortis. 
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Frais  généraux  do  contrôle 5  millions. 

Inlérôts  de  capitaux  empruntés  directement  |)our  tra- 
vaux et  pour  subventions  payées  en  capital  (I)    .     .         1/53        — 

Annuités  versées  aux  (]ompagnics,  pour  capitaux  four- 
nis par  elles  ou  pour  échanges  de  lignes  (2)    ...  'M         — 

Garanties  d'intérêts  aux  réseaux  d'intérêt  général  pour 

les  années  antérieures  (3) 19         — 

Garanties  d'intérêts  aux  réseaux  d'intérêt  local  et  aux 

tramways 0         — 

Total     . 1257  millions. 

Gomme  coatrc-parlio,  il  faut  compter  :  1°  les  versements  faits  à 
IKtat  sur  le  produit  net  obtenu  par  la  Régie  qui  exploite  son 
propre  réseau  ou  par  les  Compagnies  ;  2°  les  impôts  sur  les  trans- 
ports et  en  outre,  comme  nous  l'avons  expliqué  page  59,  les 
impôts  sur  les  titres  émis  par  les  Compagnies  ;  3"  les  économies 
réalisées  par  le  Trésor  public,  sur  les  prix  qu'il  paierait  s'il 
était  assujetti  aux  tarifs  orJinaires,  en  raison  des  clauses  des  con- 
trats qui  astreignent  les  chemins  de  fer  à  eiïectuer  gratuitement  la 
plupart  des  transports  de  la  Poste,  à  transporter  gratuitement 
certains  agents  de  l'Etat  et  moN'^ennant  le  quart  du  tarif  légal  les 
militaires  et  marins.  D'après  les  comptes  et  les  statistiques  de 
l!M)o,  ces  recettes  et  économies  se  chiffrent  ainsi  : 

Produit  net  réalisé  par  le  réseau  d'Elat  en  I90i.     .     .  15  millions. 

Remboursement  d'avances  de  garantie 6         — 

Remboursement  des  frais  de  contrôle 5        — 

Impôts  sur  les  l  Voyageurs  et  bagages li!)        — 

transports      /  Timbre  des  récépissés 4'2         — 

,      (  Timbre li         — 

Miijuts  sur  les  )  n     -1    j    .           •    ■  i- 

'  <  Droits  de  transmission 1/         — 

^'^^^^  f  Impôt  sur  le  revenu '        29        — 

Economies     (  Postes 49  — 

réalisées  par    1  Télégraphes H  — 

les  services     j  Armée  et  marine 37  — 

publics  (  Douanes  et  conlribut'ons  indirectes    .     .  3  — 

Total 291   millions. 

(I)  D'après  un  calcul  établi  en  I89i  par  l'inspection  des  Finances,  en  suppo- 
sant toutes  les  dépenses  antérieures  imputées  sur  les  emprunts  qui  ont  éipiilibré 
les  budgets  successifs  —  complété  en  comptant  iV3  0/0  l'intérêt  des  l-4u  millions 
dépensés  sur  crédits  budgétaires,  de  !.S9i  :'»  1905. inclus. 

('2)  Non  compris  l'annuité  servie  à  la  Compagnie  de  l'Est,  [)0ur  la  part  de 
son  réseau  qui  a  été  cédée  à  l'Allemagne  en  1871,  part  dont  le  prix  a  été  com- 
pris dans  l'indemnité  de  guerre.  —  et  déduction  faite  d'une  annuité  payée  à  la 
Compagnie  P.-L.-M.  pour  ses  lignes  algériennes. 

(3)  Les  garanties  afférentes  à  l'année  d'exploitation  1903  sont  imputées  sur 
les  crédits  des  exercices  1906  et  suivants. 
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Ainsi,  Tensemble  des  cliL-iniiis  de  fer  ;i  ni[)|»orté  à  l'Etat,  en 
1905,  3i  millions  de  plus  qu'il  ne  lui  a  coûté.  Il  est  vrai  que  les 
Ijudi^ets  d<''|)tirtenientaux,qui  fournissent  aux  lignes  d'intérêt  local 
des  subventions  au  moins  égales,  d'après  la  loi,  et  souvent  supé- 
l'ieures,  en  fait,  à  celles  de  l'Etat,  subissent  de  ce  cliof  8  ou  10  mil- 
lions de  charges;  môme  en  les  ajoutant  à  celles  du  Trésor,  le 
total  reste  inférieur  à  celui  dos  recettes,  sans  en  dilTérer  beau- 
coup. Il  en  a  toujours  été  à  peu  près  de  même,  car,  si,  il  y  a  quel- 
ques années,  les  charges  de  la  garantie  étaient  sensiblement  plus 
fortes,  par  contre,  l'impôt  sur  les  transports  en  grande  Antesse, 
beaucoup  plus  lourd,  donnait  un  rendement  plus  élevé.  La  situa- 
tion ne  peut  que  s'améliorer  encore  dans  l'avenir,  pourvu  que  des 
lois  nouvelles  n'accroissent  pas  considérablement  les  dépenses  : 
sans  doute,  les  annuités  dues  par  l'Etat  aux  grandes  Compa- 
gnies et  les  garaiiti(^s  alloués  aux  Compagnies  secondaires  gros- 
sissent de  3  ou  4  millions  p;ir  an  ;  mais,  d'autre  part,  l'appel 
fait  à  la  garantie  par  les  grand(>s  (jompagnies  diminue  très  vite  et 
tend  à  disparaître,  tandis  que  les  remboursements  opérés  par  plu- 
sieurvS  d'entre  elles,  ainsi  que  le  produit  des  impôts  sur  les  trans- 
ports, augmentent  rapidement,  de  sorte  que  les  recettes  croissent 
plus  vite  que  les  charges. 

Il  faut  bien  remarquer  que  ce  sont  les  grandes  lignes  qui 
fournissent,  en  réalité,  les  recettes  grâce  auxquelles  les  déficits  des 
lignes  secondaires  peuvent  être  comblés.  L'exem[)le  le  plus  topi- 
que, peut-être,  est  fourni  par  celle  de  Paris  à  Lyon  et  à  Marseille. 
Longue  de  S72  kilomètres,  elle  a  coûté  92(5  millions,  ce  qui  s'expli- 
que par  l'importance  des  grandes  gares,  du  matériel,  etc.  L'Etat 
a  fourni  sur  ce  chiirre  loO  millions,  dont  l'intérêt  est  largement 
couvert  par  les  seuls  impôts  sur  les  transports.  Les  charges  d'inté- 
rêt et  d'amortissement  du  capital  fourni  par  la  Compagnie  repré- 
sentent 39  millions.  Or.  la  recette  brute  s'est  élevée,  en  1905,  à  189 
millions  et  le  produit  net  à  lli  millions,  excédant  ces  charges  de 
75  millions.  Admettons  que  l'on  prélève  entièrement  sur  le  pro- 
duit de  cette  ligne  les  24  millions  représentant  l'excédant  du  divi- 
dende réservé  aux  actionnaires,  avant  tout  partage,  sur  l'intérêt 
à  5  0/0  du  capital  versé  par  eux.  11  reste  encore  plus  de  50  mil- 
lions d'excédants  de  recettes,  qui  sont  employés  à  rémunérer  le 
capital  des  lignes  en  déficit. 

On  voit  donc  que  les  voyageurs  ou  les  expéditeurs  de  mar- 
chandises supportent  effectivement  la  totalité  des  charges  de 
toute  nature   entraînées   par  l'établissement,  l'exploitation  et  le 
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coiilrùle  (les  voies  roii'ées.Cependiiiil,le.s  prix  qu'ils  paientont  été, 
dans  renseml)le,  en  décroissant  constamment,  comme  le  montrele 
tal)Ieau  delà  page  lOG.  Pour  les  voyageurs,  la  taxe  moyenne  par 
kilomètre  pai'côiini,  impôt  compris,  était  de  7  centimes  en  18io  ; 
elle  n'est  plus  que  de  4  r.  07  sur  les  lignes  d'intérêt  général  et 
de  4  c.  8i  sur  les  lignes  d'intérêt  local.  De  même,  pour  les  mar- 
chandises, la  taxe  moyenne  par  tonne  kilométrique,  comprenant 
le  transport  et  le  péage,  a  décru  de  1 1  centimes,  en  1843,  à 
6  centimes  environ  entre  1866  et  1886,  puis  à  4  c.  52  en  1903, 
sur  le  réseau  d'intérêt  général  ;  elle  est  double  de  ce  dernier  chif- 
fre sur  les  lignes  d'intérêt  local. 

La  progression  du  trafic  a  été  telle  que,  malgré  l'abaissement 
des  prix,  la  recette  a  cru  aussi  vite  que  les  charges. 

Pour  les  voyageurs,  le  trafic  représentait  247  millions  de  kilo- 
mètres parcourus  en  1843,  1.821  en  1855,  3.328  en  1865  ;  legra- 
piiique  de  la  page  107  montre  à  travers  quelles  oscillations  il  est 
arrivé,  sur  le  réseau  if  intérêt  général,  au  chiffre  actuel  de  14.162 
millions  de  voyageurs  kilométriques.  D'après  les  statistiques,  ce 
parcours  total  aurait  été  effectué  par  443  millions  de  voyageurs, 
ce  qui  donne  un  parcours  moyen  de  32  kilomètres  ;  mais,  comme 
les  voyages  empruntant  plusieurs  réseaux  sont  comptés  sur  cha- 
cun d'eux  comme  un  voyage  distinct,  le  nombre  réel  des 
vovageurs  est  un  peu  moindre  et  leur  parcours  moyen  un  peu 
])lus  grand  que  ces  chiffres  ne  l'indiquent. 

Pour  les  marchandises,  le  trafic,  très  inférieur  au  début  à  celui 
des  voyageurs,  n'était  que  de  100  millions  de  tonnes  kilométri- 
ques en  1845  ;  il  atteignait  déjà  1.517  millions  en  1835,  5.172  mil- 
lions en  1863  ;  il  a  crû,  depuis  lors,  au  point  d'atteindre  en  190  5 
17.676  millionsde  tonnes  kilométriques,  chiffre  plus  que  triple  de 
celui  de  la  navigation  intérieure.  Ce  trafic  l'ésulterait,  d'après  les 
statistiques,  du  transport  de  139  millions  de  tonnes  à  127  kilo- 
mètres en  moyenne;  mais,  par  la  même  raison  que  pour  les 
voyageurs,  le  premier  chillVe  est  trop  fort  et  le  second  inférieur 
à  la  réalité. 

D'après  les  statistiques  relatives  à  1904.  les  dernières  parues, 
le  trafic  des  lignes  d'intérêt  local  à  service  de  petite  vitesse  ajoute 
aux  chiffres  ci-dossus  environ  46.5  millions  de  vovageurs,  avant 
parcouru  506  millions  de  kilomètres,  et  8  millions  de  tonnes  de 
marchandises,  ayant  effectué  un  parcours  total  de  156  millionsde 
kilomètres. 

Les  lignes  urbaines  sans  service  de  petite  vitesse  ont  trans- 
j)orté.  en  1901,  983millions  de  voyageurs,  dont  le  parcours  n'est 
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pas  constaté  dans  lu  plupart  des  cas  et  qui  ontdonné  une  recette 
moyenne  de  Ofr.  123  par  tète. 

Les  recettes  totales  des  réseaux  de  toute  nature,  en  1905,  se 
décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Inlnrêt        Inliirêt  local  et  tramvv. 

Catégories  de  trafic  a.'.ni'.ril        ' TTii-— "^— ^TT —     iotaux 

gtnerdi.       avec  PV.     sans  PV. 

Voyageurs 521  2G  131  678 

Excédants  de  bagages  et  chiens  .  21   >  o  j  .on 


Messageries  et  animaux  en  GV  16 't 
Marchandises  taxées  à  la  tonne  en 

petite  vilesse 799                16                h                815 

Animaux  et  voitures  en  PV.     .     .  44                  I                 »                  45 

Recettes  annexes 28                 1                2                 31 


Totaux    ....       1.577  47  13i  1 ,758 

U.  —  Statistique  gkinéralr  dks  chemins  dk  fi-:u  du  mondk.  —  Avant 
d'aborder  les  explications  concernant  le  régime  et  le  développe- 
ment des  chemins  de  fer  dans  les  principaux  pays,  nous  croyons 
utile  de  résumer,  dans  quelques  tableaux,  les  principales  don- 
nées statistiques  afférentes  à  leiu-  situation.  Le  premier  indi- 
que le  développement  progressif  de  l'ensemble  des  réseaux 
français.  Le  diagramme  qui  le  suit  permet  de  suivre  année  par 
année,  depuis  1872,  la  progression  du  trafic  des  chemins  de  fer 
et  des  voies  navigables,  ainsi  que  celle  des  recettes  fournies  par 
les  vovageurs  et  par  les  marchandises  taxées  à  la  tonne  en  petite 
vitesse,  sur  le  réseau  d'intérêt  général  ;  le  mouvement  des  recet- 
tes brutes  totales,  des  dépenses  et  du  produit  net  est  figuré  plus 
loin,  dans  le  graphique  de  la  page  110,  qui  le  rapproche  de  celui 
des  recettes  brutes  dans  plusieurs  pays.  Le  tableau  suivant  fait 
connaître  la  progression  de  la  longueur  du  réseau  et  des  recet- 
tes depuis  1875.  dans  les  divers  Etats,  et  les  rapproche  de  la 
superficie,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  population  en  1875  et  en 
1905.  Le  dernier  tableau  .groupe  les  chiffres  les  plus  importants 
relatifs  à  la  situation  actuelle  des  réseaux  dans  les  Etats  dont  la 
situation  offre  pour  nous  le  plus  d'intérêt.  Enfin  nous  avons 
iigiu-é,  dans  le  dernier  diagramuie,  la  progression  des  recettes 
réalisées  parles  chemins  de  fer  des  cinq  pays  principaux  de  l'Eu- 
rope, en  V  joignant,  pour  la  France,  celle  des  dépenses  d'exploi- 
tation et  des  recettes  nettes. 


fOfi 
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Développement  progressif  des  voies  ferrées  françaises. 
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lU-cette.'* 

I)rule3 

totales 

(3| 


Dépeii- 

f-es 
d'eipl. 

(3, 


Produit 
net 


kiloniitr.     millions     iriillions    millions   millions      iJ,U  (J/O  centimes 

I"  ciii;mi.\s    I)K  vva\   d'intkiuct  gk.véhai. 
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l'expl. 

(41 


Hi\|i|iorl 
(lu  ()ro- 
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Tarif  moven 
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1873  (Gj. 
1883  (7). 
189")  (7). 

1901  [1). 
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I9I):{   .    . 
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190,-;   .    . 
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32 
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V9 
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43 
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8.700; 
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54 
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34 
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037 

56 

3,80 

3,68 

17.077 

1.473 

808 

067 

33 

3,90 

3,66 

17.-273 

1.304 

80  i 

703 

33 

4,10 

3.73 

17..i42! 

1.513 

787 
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52 

4.20 

3.70 

17.571  j 

1  .577 

823 

734 

52 

4,30 

3, 63 

1.12 

7,()3 
6,08 
6  06 
5.94 
5,16 

4.71 
4.71 
4,63 
4,60 
4. 52 
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1875  . 

1883  (7). 
1893(7). 

1901  (7) 

1902  .  . 

1903  .  . 

1904  .  .  10  300    709   43,3   33     8.5  80    1.20   4,70  9,40 
1903 

3"    (JIIK.M.     I)K    KKH    Il'l.VTKUlÔT    LOCVI.   ET   Tli.VMW.WS   S.VNS   SERVICE    DE    PETITE    VIT.    (8) 
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82 
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» 
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3 

86 
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» 
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32 
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84 

1,03 

» 

633 

41,3 
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8 

81 

1,20 

» 
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33 
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80 
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47,3 

37 
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78 

1,40 

» 
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1902 
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1 .  800 
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2  200 
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130 

35 

26 

9 

7'f 

7,00 

» 

190 

50,3 

40 

10,5 

79 

5,30 

» 

573 

98 

77 

21 

78 

3,70 

» 

65 't 

106  3 

81 

23,  3 

,  76 

3,90 

» 

707 

117,5 

83 

32.3 

73 

4. 60 

» 

736 

124.5 

86 

38,3 

69 

3,10 

» 

802 

134,3 

90.5 

44 

!  67 

3,30 

)) 

(1)  Diiduclion  faite  de.-;  doubles  emplois  résultant  des  emprunts  des  voies  d'une  Compagnie 
par  une  autre  (>jra|Kif;nie. 

(2;  IJepenses  faites  au  l"  janvier  de  chaque  année  sur  l'ensemble  des  lignes  ouvertes  au 
ni  décembre  de  cetlc  anné',  pour  les  Cb^'Uiins  de  fer  d'intérêt  général  —  et  seulement  sur  les 
lifjnes  déjà  ouvertes  au  li"- janvier,  pour  les  Citiemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways. 
Jusqu'en  1S95,  les  cliiirres  o  il  été  calculés  approximativement,  en  corrigeant  divers  doubles  em- 
plois faits  pour  1885  et  189r>  en  ce  qui  concerne  les  lif^oes  d'intérêt  général.  Les  capitaux  perdus 
par  les  Compagnies  qui  se  sont  réorganisées  ou  ont  cédé  leurs  réseaux  ne  fiïureiit  pas  dans 
le  total  ;  rien  (jue  pour  les  tramways  de  Paris,  ils  se  chiffrent  au  moins  par  40  mjllions. 

(3)  .Sans  les  recettes  et  defienses  appelées  annexes  dans  les  statistiques  d'intérêt  général. 

i4)  Kraclion  des  recettes  brutes  absorbée  par  les.  dépenses  d'exploitation. 

(">)  [..a  (axe  moyenne  ilonnée  comprend  les  receltes  complémentaires  des  Compagnies.  Elle 
ne  comprend  pas  rimp(it  perçu  par  l'KIn^,  qui  majorait  les  prix  perdus  de  3.7  0  0  en  184.5,  de 
1-2  0  0  .lu  18r>.5  à  1871.  de  î3.i  0  0  de  187.'  a  1892,  et  qui  est  redescendu,  depuis  1892.  à  12  0  0 
pour  les  lignes  d'intérêt  général  et  n  3  0  0  pour  les  li?.'nes  d'iotcrèt  local.  Le  relèvement  appa- 
rent, en  1903,  résulte  d'une  molilication  apportée  au  mode  de  calcul  du  parcours  des  abonnés 
sur  le  Nord  ;  sans  cette  correction,  il  y  aurait  eu  un  léger  abaissement. 

(6)  En  1S71.  la  France  a  perdu,  avec  l'.VIsace-Loiraine.  738  kilomètres  de  lignes  en  exploi- 
tation, ayant  coiilé  325  millions  et  donnant  environ  30  millions  de  recelte-  brutes. 

(7)  Il  a  été  incor[)^iré  au  lèseau  d'intérêt  général,  pour  la  création  du  réseau  d'Etat  on  en 
vertu  des  couvenlli'iis  de  1883,  3. Ii7  kilomètres  de  lignes  trintérèt  local  de  1S77  à  18"^5,  419  de 
1880  à  1S9-|  et  :00  kilomètres  de  I8'JC)  à  1901  ;  presque  toutes  étaient  en  exploitation. 

(•-)  ]>e  lail  (|ue  le  service  de  f)etile  vitesse  n'a  pas  été  organisé,  sur  un  certain  nombre  de 
lignes  ou  il  est  prévu  par  le  cahier  des  charges,  amène  quelques  incertitudes  dans  la  répar- 
tition de  ces  lignes  entre  les  catégories  2»  et  3". 
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lOH      Développement  progressif  des  chemins  de  fer  dans  le  monde. 


■  ■AVS 

SUPERFICIE 

1875 

18S5 

1805    1    1901 

l'.))-2 

1903 

lOO'i 

1905 

I.i>N< 

lUKUH   EXPLOirÉE   \   I.A  I 

•I.N  DE   l,' 

.V.NNÉE 

rayr. carres 

milliers 

le  kilomèti-fis. 

France  (1) 

5.350 

21,5 

32,3 

41.4 

46.5 

48.  1 

'.9,0 

49.9 

51 

IlosBrilan.  (2). 

3.4.'i0 

26,8 

30,8 

34,1 

35,5 

35, 7 

3.),  1 

36,4 

3(5.8 

Allemagne  (H). 

5.450 

28,2 

37.6 

47 

58,6 

60.6 

62,3 

64,6 

65.7 

Belgique  (i)   . 

300 

3,5 

4,4 

5,. S 

6,5 

6.6 

6,8 

7,0 

7,2 

Iloliancle.    . 

300 

1,6 

2,3 

3 

3,2 

3,3 

3,4 

3,  4 

3,5 

Suisse.   .    .    . 

400 

■     2,0 

2,8 

3,5 

3,8 

3,9 

4,0 

^,  l 

4,2 

Danemark  .    . 

400 

1,2 

1.7 

2,2 

3 

3,1 

3,2 

3  3 

3,3 

Nor\A  ège .    .    . 

4.400 

0.6 

1,5 

1.8 

2,2 

2.3 

2.4 

2,5 

2,5 

Suède  .... 

3.200 

3,5 

6.9 

9.7 

11,  i 

11.9 

12.3 

12,6 

12,7 

Russie  (5)  .    . 

58.U00 

19,2 

26, 3 

37,5 

51,4 

52,3 

53,  3 

54,7 

55 

Aulr.-Hong.(6) 

6.800 

16,5 

22.3 

30,3 

37,5 

38 

38,  5 

39,2 

39.9 

Roumanie  .    . 

1   300 

0.9 

1.3 

2.6 

3,1 

3,2 

3,2 

3,2 

3.2 

Elalsl)alk.(7). 

3.900 

1,5 

,4 

3,9 

4,7 

4,7 

'i,8 

4,8 

4,9 

Italie 

■2.850 

7.7 

10,6 

15,5 

15,9 

16 

16 

16,1 

16,3 

Espagne .    .    . 

5.000 

6,  1 

8,9 

12 

13.4 

13,7 

13,9 

14  1 

14,4 

Portugal .    .    . 
Ens.  do  l'Eur. 

900 

0.9 

1,5 

2.2 

2.4 

2.4 

305,. s 

2,4 

2.5 

2,6 

:-î23,2 

102.000 

141,7 

193,6 

252  5 

299,  l 

311,6 

318,4 

Etats-Unis  (8). 

78  000 

119 

206 

292 

321 

330 

3i0 

348 

:{55 

Surplus     de 

l'Amer. Nord. 

I20.00.J 

8 

2:i 

38 

46 

48 

49 

52 

54 

Âmc'r.duSu(l(9) 

185.000 

8 

20 

39 

47 

48 

51 

54 

53 

Asie 

440.000 

10,5 

22 

43 

67 

71 

75 

77 

81 

Afrique  .    . 

300.000 

2,5 

7 

13 

23 

24 

25 

26 

27 

Océanie  .    .    . 
Totau.x.  .    .    . 

d 10.000 

3.5 

13 

22 

25 

26 

27 
87M 

27 

28 
923,2 

1.335.000 

293,2 

48'j,6 

699,5 

828,  1 

852,8 

902,4 

I'iiI>L'I.A.Ti"N 

UECEITES   UHL'TE 

.<    DE    I.'E 

XPl.dllA 

111 1.\ 

millions 

"    ^i^^-^-^-- 

million 

S  de  Irai 

es. 

1875 

1905 

France (1)   .    , 

37 

39 

856 

1   054 

1    270 

1 .  492 

1.515 

1  5 '.5 

1.5.59 

1.623 

IlesBritan.(2) 

33 

^.3 

1.5 16 

1.756 

2   169 

2.690 

2  Hj't 

2.802 

2.822 

2.867 

Allemagne  (;•{). 

43 

61 

1 .  o:i  i 

1 .  238 

1.870 

2 .  505 

2.578 

2.751 

2.886 

3   105 

IJeigiquc  (i)  . 

5,3 

7,2 

128 

157 

202 

244 

253 

263 

27; 

291 

Hollande.    .    . 

3,8 

5,6 

35 

53 

76 

9i 

97 

102 

107 

V 

Suisse.    .    .    . 

2," 

3.5 

58 

74 

Mi 

lil 

148 

156 

163 

» 

Danemark  . 

1,8 

2,6 

14 

18 

33 

45 

48 

5'é 

59 

> 

Norwège.    .    . 

1,8 

2.3 

.5 

10 

15 

2! 

22 

23 

23 

tt 

Suède  .    .    . 

4,4 

5,3 

35 

55 

85 

125 

I2S 

139 

145 

» 

Russie  (5)   .    . 

85 

140 

382 

626 

1.0.55 

1.512 

1.578 

1  7li 

1.722 

.. 

Autr.-IIong.(6) 

37 

48 

385 

512 

7()3 

985 

1.006 

1.035 

1.066 

» 

Roumanie  .    . 

5 

6,4 

13 

23 

41 

.56 

58 

61 

45 

)l 

EtatsBalk.(7). 

12 

16 

15 

20 

3(1 

38 

40 

44 

85 

)) 

Italie  .... 

27 

H3,5 

146 

214 

260 

322 

343 

360 

380 

» 

Espagne .    .    . 

16,5 

19 

109 

162 

205 

2()5 

287 

-292 

2!»2 

» 

Portugal  .   .    . 
Ens.  de  l'Eur. 

4,2 

5.2 

9 

22 

33 

47 

49 
lOiH'. 

51 

52 

» 

319,5 

'in,6 

't  790 

.'i  99 1 

8.221 

1(»5S2 

11.492 

11.633 

Etals-Unis  (8) 

4i 

83 

2.605 

3.965 

5.960 

8.915 

9  8'i5 

10.230 

10  790 

12  015 

U)  .\vi'c  les  chemins  île  I'lm-  irintéiôt  local  et  tramways  à  service  de  petite  vites.se. 
[•1)  Recettes  totales,  sans  les  déductions  mentionnées  page  109  ci-après. 

(3)  Avec  tout  le  Luxemhourfî  :  lignes  d'intérêt  général  et  d'intérêt  local  à  voie  étroite  conii>rises. 

(4)  Y  compris  les  Chemins  de  fer  vicinaux. 

(5)  Avec  la  Finlande  et  le  Caucase  ;  lignes  d'accès  am  réseaux  principaux  comprises. 
(01  Avec  la  Bosnie  depuis  18S5. 

(7)  Turquie.  Bulgarie,  Serhie  et  Grèce  ;  chiffres  approximatifs. 

(8)  Sans  r.Maska.  Ilecettos  des  exercices  commonrant  au  l"'  juillet,  depuis  1S95. 

(9)  Ave«  r.\mérique  centrale  et  les  Antilles. 
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DIAGHAMMt;  RELATIF  A  L'KXPLOITATION 

des  chemins  de  fer  des  princi/taux  pays  de  l'Europe. 

Recettes  brutes  totales  des  chem.  de  fer  étrangers 

Jtecelles  brutes,  dépenses  el  recettes  nettes 

des  r/ieniùis  de  fer  français. 
lOclielle  (le  G  tiiiii.  pour  100  millions  de  francs. 


ghilMins  dk  kkh  kt  tramways  m 

C.  —  Angleterrk  et  Etats-Unis.  —  \ù Angleterre,  le  premier 
j)ays  où  les  chcniins  de  fer  se  soient  (léveloj)[)és,  est  restée  iidèle 
au  régime  des  ((tiuessions.  Elle  a  érigé  en  jirincipe  [iresqiraltsdlii 
l'abstention  de  toute  intervention  linancière  de  l'Etat  :  en  Irlande 
seulement,  des  avances  ont  été  accordées  par  lui  à  certaines  (com- 
pagnies, et  quelques  garanties  d'intérêts  allouées  par  les  autorités 
locales  ;  mais  les  lois  récentes  tendant  à  subventionner  des  lignes 
d'intérêt  local,  dans  la  Grande  liretagne,  sont  restées  presque 
sans  effet.  I/Etat  perçoit  néanmoins  un  impôt  sur  les  billets  des 
voyageurs  des  deux  premières  classes,  dont  le  taux,  fixé  à  5  0  0, 
est  réduit  à  2  0  0  jiour  le  Iralic  urbain,  et  (]ui  rapporte  9  mil- 
lions. Ees  Compagnies  jouissent,  pour  leur  exploitation,  d'une 
très  grande  lilicrté  ;  les  services  administr;itii"s  cbargés  de  veil- 
ler à  l'exécution  de  leurs  obligations,  définies  par  une  série  de 
clauses  qui,  en  vertu  des  règlements  des  deux  Chambres,  figu- 
rent nécessairement  dans  les  actes  autorisant  les  travaux  de  cha^ 
cune  d'elles,  se  réduisent  à  très  peu  de  chose.  Mais  on  admet  qu'en 
raison  du  caractère  de  transporleiirspublics  que  revêtent  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  le  législateur  ])eut  leur  imposer  diver- 
ses règles,  notamment  établir  des  tarifs  maxima.  La  législation 
récente  a  une  certaine  tendance  à  développer  le  contrôle,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  publique  et  même  du  service  commercial. 

Le  réseau  du  Royaume-Uni,  après  s'être  développé  très  rapi- 
dement jusque  vers  18G6,  ne  s'augmente  plus  depuis  lors  que  très 
lentement.  Pour  une  longueur  de  36.600  kilomètres,  le  capital 


Notes  afférentes  au  diagramme  de  la  page  110. 

France.  Hecelles  brutes  totales  îles  fliemius  de  far  d'inlériM  général,  receltes 
annexes  com[)ris('s. 

Aiirjlelene.  V  compris  les  cliemins  de  ter  oleclrif(ues  et  sans  les  déductions 
mentionnées  à  la  noie  2  du  tableau  de  la  page  109.  La  livre  sterling  est  comp- 
tée [)Our  25  fr.  2.t. 

Allemoyni'.  Lignes  h  voie  large  d'intérèl  général.  Exercice  fuiissanl  au 
::il  mars  de  l'année  suivante,  depuis  1881.  Le  mark  est  compté  pour  I  l'r.  2o. 

Autriche  Hongrie.  Lignes  d'intérèl  local  à  voie  large  com|irises.  Le  florin  est 
compté  pour  '2  Ir.  Mo  et  la  couronne  pour  1  t'r.  05. 

Hiisttie.  Lignes  d'intérêt  général,  avec  le  Traiiscaucasien  et  sans  la  Finlande. 
Le  rouble  crédit  est  compté  pour  i2  l'r.  05. 

Observation  générale.  Des  modifications  apportées  dans  la  manière  de  faire 
figurer  les  services  annexes  duns  les  statistiques  (en  les  y  portant  tantôt  |)Our 
leur  produit  net  seulenient,  tantôt  pour  leurs  recettes  brutes  el  leurs  dépenses) 
ont  relevé  les  recettes  brutes  totales  figurées  au  diagramme  d'une  soixantaine  de 
millions  pour  l'Allemagne  en  1898  et  de  2.')  millions  pour  l'Angleterre  en  1901, 
et  inversement,  les  ont  diminuées  d'une  quinzaine  de  millions  pour  la  France 
en  1898. 
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efTectivemeut  dépensé  par  les  compagnies  approclie  de  26  mil- 
liards, soit  700.000  francs  par  kilomètre,  déduction  faite  des 
doubles  emplois.  Ce  chiffre  élevé  s'explique  par  la  cherté  des 
terrains  et  par  les  sujétions  résultant  de  la  richesse  du  pays, 
déjà  très  développée  lors  des  premiers  travaux,  par  la  densité 
du  trafic  à  desservir,  par  l'importance  des  entreprises  annexes, 
exploitations  d'hôtels,  de  canaux,  de  docks,  de  services  mariti- 
mes, etc.  Le  produit  net,  très  variable  suivant  les  années  et  les 
entreprises,  représente  en  moyenne  4  0/0  du  capital  réel,  taux  peu 
élevé  pour  des  affaires  industrielles  dontles  Compagnies  ont  assumé 
tout  l'aléa.  Il  paraît  aller  en  décroissant,  par  suite  de  l'aug- 
mentation constante  des  dépenses,  notamment  des  impôts  directs 
généraux  et  surtout  locaux,  qui  ont  atteint  125  millions  en  1905. 
Les  statistiques  anglaises,  ne  donnant  pas  les  parcours  effectués, 
ne  permettent  pas  de  dégager  le  prix  moyen.  En  1905,  le  nombre 
des  voyageurs  a  été  de  1,100  millions  (non  compris  les  abonnés 
et  déduction  faite  des  chemins  de  fer  électriques  souterrains)  et 
celui  des  tonnes  expédiées  de  460  millions,  ce  qui  représente  un 
nombre  d'unités  transportées  triple  du  nôtre  ;  mais  les  trajets 
moyens  paraissent  beaucoup  plus  courts  qu'en  France.  11  semble 
bien  que  les  prix  sont  généralement  plutôt  plus  élevés,  mais  les 
éléments  font  défaut  pour  établir  une  comparaison  susceptible 
de  donner  des  résultats  certains. 

On  ne  trouve  guère  jusqu'ici,  en  Angleterre,  l'équivalent  de 
nos  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  le  peu  qui  existe  est  compris 
dans  la  statistique  ci-dessus.  Les  tramways  ont  pris  un  grand 
déveloj)pement,  surtout  depuis  une  dizaine  d'années  ;  il  s'y  est 
joint,  à  Londres  et  à  Liverpi)ol,  quelques  chemins  de  fer  urbains 
électriques,  aériens  ou  souterrains  (tubes),  analogues  à  notre 
métropolitain.  L'ensemble,  d'après  la  statistique  de  1905-06,  pré- 
sente une  longueur  de  -4.500  km.  aj'ant  transporté  2.338  millions 
de  voyageurs  et  réalisé  290  millions  de  recettes  ;  le  produit  net 
atteint  107  millions,  pour  un  capital  de  1.795  millions.  Par  un 
contraste  singulier  avec  l'attitude  de  l'Etat  en  matière  de  che- 
mins de  fer,  les  mimicipalités  anglaises  exploitent  en  régie  un 
grand  nombre  de  tramways,  2.050  kilomètres  environ  ;  mais,  loin 
de  prendre  en  main  ces  entreprises  en  vue  d'exonérer  le  public 
du  paiement  des  intérêts  du  capital  engagé,  elles  prétendent  en 
tirer  de  notables  bénéfices,  —  bien  que  la  réalité  de  ce  bénéfice 
soit  très  contestée  :  en  1905,  pour  un  capital  d'environ  850  mil- 
lions, leurs  exploitations  auraient  donné  172  millions  de  recettes 
brutes  et  63  millions  de  produits  nets. 
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Aux  tJt(i/s-L'?iis,  comme  en  Ani;k'lcrre,  ce  sont  des  Conipa- 
{jnies  qui  construisent  et  exploitent  tous  les  chemins  de  fer,  à  titre 
de  propriétaires  perpétuels.  Elles  sont  instituées  par  des  charges 
émanant  de  chaque  Etat  traversé  ;  seules,  les  premières  lignes 
reliant  les  deux  Océans  à  travers  des  territoires  non  encore  colo- 
nisés ont  été  établies  en  vertu  d'actes  du  Congrès  fédéral.  Les 
Comj)agiiies  instituées  par  ces  chartes  sont  considérées  comme 
des  corporations  quasi-publiques  et,  de  même  qu'en  Angleterre, 
on  reconnaît  au  législateur  vis-à-vis  d'elles,  en  vertu  de  la  com- 
mon  law,  des  droits  qui  sont  en  contradiction  avec  le  caractère 
de  propriété  privée  attribué  juridiquement  à  leurs  lignes  et  qui 
ne  s'expUquent  que  par  un  rapprochement  inconscient  avec  les 
services  publics.  Une  série  de  lois  spéciales  émanant  les  unes 
des  l^^lals,  les  autres  du  pouvoir  central,  ont  soumis  depuis  une 
tnîutaiue  d'années  les  chemins  de  fer  à  des  obhgations  et  à  une 
surveillance  sur  lesquels  nous  reviendrons,  aux  chapitres  IV,  V  et 
VI  ci-après. 

Le  désir  de  hâter  la  pénétration  des  chemins  de  fer  dans  des 
régions  où  n'existaient  encore  que  des  éléments  de  traiic  rudi- 
mentaires  a  poussé  les  Villes,  h's  Ltats  et  même  la  (iOnfédéra- 
tion  à  subventionne!-  certaines  lignes,  notamment  par  des  sous- 
criptions d'actions,  par  des  prêts  et  même  par  quelques  garanties 
d'intérêts  ;  ces  subventions,  obtenues  souvent  par  des  spécula- 
teurs sans  scrupules,  ont  donné  des  résultats  peu  heureux.  Phi- 
sieurs  compagnies  ont  reçu  des  dons  très  larges  de  terres  pubh- 
ques,  situées  alternativement  de  part  et  d'autre  du  chemin  de 
fer  (sans  jamais  occuper  les  deux  côtés  à  la  lois),  sur  des  lar- 
geurs de  1(),  32  ou  même  64  kilomètres,  (^es  attributions  i\\\  biens 
non  encore  aj)propriés,  qui  ont  porté  sur  plus  de  50  millions 
d'hectares,  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  sacrilices  imposés 
aux  contribuables  pour  l'exécution  des  clieuiins  de  fer,  puisque 
la  valeur  de  ces  terres,  quand  les  (ïompagnies  les  vendaient 
après  l'ouverture  des  lignes,  était  due  uniquement  aux  facilités 
d'accès  résultant  des  travaux  exécutés  par  elles. 

L'initiative  privée,  si  puissante  aux  Etats-Unis,  n'a  pas  tardé 
à  assurer  le  développement  rapide  du  réseau,  sans  continuer  à 
recourir  aux  concours  des  pouvoirs  publics.  Avec  des  alternatives 
de  périodes  de  prospérité  et  d'engouement,  au  cours  dcs([uellcs 
les  ouvertures  de  lignes  neuves  ont  souvent  atteint  10.000  ou 
13  000  kilomètres  par  an,  puis  de  crises  amenant  le  ralentissement 
des  travaux  (IS.'w,  1878,  1884,  1893),  le  réseau  est  arrivé  en  1905 
à  une  étendue  de  355.000  kilomètres,  soit  30.000  kilomètres  de 
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jtliis  que  nen  possède  rj^^ujojie  eulièic.  (|Uoi(|U  elle  ait  une  surface 
supérieure  d'un  cinquième  et  une  population  quintu])le  de  celle 
des  Etals-Unis.  Le  capital  nortiinal  des  Compagnies  reprcsento 
71  milliards  1/2  de  titres,  actions,  obligations,  hons  livpothécai- 
res,  etc.  ;  mais,  comme,  sur  ce  total,  13  milliards  J,  2  sont  dans 
le  portefeuille  d'autres  Compagnies,  le  capital  réellement  en  circu- 
lation n'est  que  de  58  milliards,  soit  IG.'i.OOO  francs  seulement 
par  kilomètre.  Ce  capital  représente- t-il  vraiment  les  frais  déta- 
Llissement  des  lignes  ?  Il  serait  impossible  de  le  dire.  D'une  })art^ 
une  grande  partie  du  capital  jadis  dépensé  a  été  engloutie  dans 
des  faillites,  des  liquidations,  etc.  :  de  1876  à  1900,  les  lignes 
mises  cliaque  année  entre  les  mains  de  receivers  (syndics  ou 
liquidateurs),  pour  cause  d'insolvabilité,  ont  atteint  en  moyenne 
G.  000  kilomètres,  correspondant  à  un  capital  nominal  de  1 .200  mil- 
lions (actions  et  obligations)  ;  mais,  si  beaucoup  de  ces  lignes  ont 
été  acquises  par  les  compagnies  actuelles  à  des  prix  très  inférieurs 
à  leur  coût  réel,  beaucoup  d'autres  ont  donné  lieu  à  des  fusions, 
des  consolidations,  dans  lesquelles  le  capital  nominal  a  été  pro- 
digieusement enflé  par  la  pratique  du  sluck-wateting.  D'autre 
part,  beaucoup  de  travaux  d'amélioration,  ou  même  de  transfor- 
uuition  de  ligues  construites  d'abord  dans  des  conditions  absolu- 
ment rudimentaires,  ont  été  payés  au  moyen  de  prélèvements  sur 
les  recettes,  dans  les  bonnes  années,  sans  émissions  de  titres.  Dans 
l'ensemble,  les  évaluations  les  plus  autorisées  portent  à  croire  que 
le  capital  nominal  actuel,  même  sans  qu'on  en  déduise  les  titres 
possédés  par  des  Compagnies,  est  inférieur  plutôt  que  supérieur 
aux  dépenses  réelles.  11  semble,  d'ailleurs,  qu'en  présence  de 
l'énorme  développement  du  trafic,  les  installations  des  lignes 
améi-icaines  soient  loin  de  répondre  aux  besoins  :  dans  un  dis- 
coui's  j'écent.  le  j»i-ésident  d'un  des  [)riuci])aux  groupes  évaluait 
les  sojumes  nécessaires,  pour  les  mettre  en  état  d'y  faire  face,  à 
28  jnilliards,  qu'il  faudrait  dépenser  en  5  années,  —  si  toutefois  il 
était  possible  de  trouver  les  capitaux  et  la  main-d'o'uvre  néces- 
saires dans  ce  délai. 

La  rémunération  (le  ce  capital  est  très  inégale.  Ajirès  la  crise 
delSIKÎ,  quand  (f5. 000  kilomètres,  près  du  quart  du  l'éseau.  étaient 
aux  uiains  des  receveurs,  ~0  0  0  des  actions. 30  à  iOO  Oiles  obli- 
gations ne  loucliaieut  aucun  j'evenu  ;  la  projiortion  est  aujour- 
d'bui  tombée  à  37  0  0  pour  les  actions  (comprenant  beaucoup 
de  titres  de  Compagnies  en  déconfiture  possédés  par  d'autres 
(k»mpagnies  de  cbemins  de  fer),  et  à  6  0/0  seulement  pour  les 
obligalions.  Le  revenu  net  des  Comjtagnies,  déduction  faite  des 
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sonmu's  ])avres  par  liiiK^  h  raulrii  comiiu^  piodiiit  des  tiiies  en 
porlereiiillo,  loyer  des  lignes  alTerniées,  etc.,  représente  plus  de 
0  0/0  du  capital  nominal,  calculé  également  a\'ec  les  déductions 
nécessaires  pour  éviter  les  doubles  emplois  résultant  de  rafîec- 
tation  d'une  partie  du  capital  de  certaines  Compagnies  à  l'achat 
de  titres  d'autres  Compagnies. 

Ce  revenu  est  obtenu  grâce  à  lénormité  du  tralic  des  inarchan- 
dises,  surtout  de  celles  qui  sont  expédiées  par  grandes  masses 
à  grande  distance.  En  Europe,  la  création  des  chemins  de  fer  a 
été  très  postérieure  à  la  mise  en  valeur  du  sol  ;  ils  ont  trouvé 
chaque  région  organisée  pour  se  suffire  autant  que  possible,  et 
c'est  seulement  par  une  lente  modification  des  habitudes,  entra- 
vée d'ailleurs  par  ies  droits  protecteurs  établis  tout  le  long  d'in- 
nombral)les  frontières,  que  les  échanges  à  grande  distance  se 
sont  dévelo]ij»és.  Aux  Etats-U'nis,  où  la  colonisation  suivait  en 
quelque  sorte  la  voie  ferrée,  la  division  du  travail  entre  les 
diverses  parties  d'un  territoire  immense,  à  l'intérieur  duquel 
n'existe  aucune  barrière  douanière,  a  été  immédiate  ;  chacune  s'est 
appliquée,  dès  l'origine,  à  produire  exclusivement  ce  que  la  nature 
de  son  sol  et  de  son  sous-sol  lui  ])ermet  d'ohtenir  avec  les  moin- 
di'cs  Irais,  j)uis  elle  expédie  ses  produits  spéciaux  au  loin,  faisant 
venir,  en  échange,  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  des  régions  qui 
peuvent  le  lui  fournir  à  lias  juix.  Aussi  les  expéditions  ont-elles 
atteint,  en  1904-05,  712  millions  de  tonnes  métriques,  effectuant 
un  parcours  moyen  de  382  kilomètres  (i  ),  ce  qui  donne  un  total  de 
272  milhons  de  tonnes  kilométriques,  plus  de  IG  fois  celui  de  la 
France.  La  prépondérance  sans  cesse  croissante  des  transports 
de  nuirchandises  lourdes,  par  trains  complets,  sur  des  parcours 
énormes,  a  permis  d'abaisser  le  prix  moyen  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre dans  des  proportions  inconnues  dans  nos  pays  :  supérieur 
à  ()  centimes  jusqu'en  1S72,  il  est  tombé,  sous  l'influence  de  la 
concurrence  et  des  besoins  économiques,  à  2  c.  57  en  1899  ;  depuis 


(1)  CliitTres  calculés  oa  •Jédiiisant  du  noinhre  de  lonncs  Iransporlccs  par  cha- 
que réseau,  celles  qui  lui  out  été  icmtses  par  un  aulre  réseau,  de  uianiùre  à  éviter 
l'erreur  rcsullant,  cliez  nous,  de  ce  que  les  parcours  empruntant  plusieurs 
réseaux  sont  comptés  séparément  sur  cliacun.  I^e  parcours  moyen  réel,  en 
France,  s'écarte  donc  moins  de  celui  dos  Etats-Unis  que  ne  le  ferait  croire  le 
chiffre  de  127  kilomètres  doiiné  par  la  statistique;  cependant,  la  configuration 
de  nos  réseaux  rond  les  transports  communs  assez  rares  pour  ((uc  l'erreur  ne 
soit  pas  énorme.  Les  chiffres  que  nous  donnons  ici  (comme  ci-dessus  page  73) 
diffèrent  de  ceux  des  statistiques  américaines,  parce  que  nous  avons  converti 
en  tonnes  métriques  les  résultats  donnés  par  celles-ci  en  sltorl  tons  de  907  kilo- 
grammes. 


lir.  SITUATION  DES  VOIES  DE  GOMMLuXIGATION 

colle  dale,  il  s'est  léjj;èreinenl  celevé,  par  suite  de  rentente 
entre  les  Compagnies,  atteijînanl  2  c  77  en  1903-04  ;  il  est  redes- 
cendu à  2  c.  71  en  1904-05. 

Le  mouvement  des  voyageurs  est  relativement  bien  moins 
important,  puisque  leur  nombre  (739  millions)  est  inférieur  au 
<louble  du  cbifTre  constaté  en  France,  et  que  leur  parcours  total 
n'atteint  pas  le  triple  du  nôtre.  Mais  la  taxe  moyenne,  par  kilo- 
mèlr<;  |)arcouru.  reste  très  élevée,  montant  à  C  c.  33. 

11  faut  remarquer  qu'aux  recettes  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  devraient  s'ajouter  celles  des  (Compagnies  spéciales  qui 
organisent  le  service  de  la  grande  vitesse  {Express  C°)  et  celui 
des  voitures  de  luxe  {Pallmann),  très  employées  à  cause  de  la 
longueur  des  trajets.  Ces  Compagnies  ne  versent  aux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qu'une  fraction  des  sommes  encaissées 
pa»'  elles,  pour  les  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises 
auxquels  elles  procurent  plus  de  rapidité  ou  de  confortable. 

Les  tramways  et  lignes  urbaines  ont  aussi  pris  aux  Etats-Unis 
un  développement  colossal  ;  leur  longueur  dépasse  53.000  kilo- 
mètres, représentant  un  capital  de  17  milliards  1/2.  Les  exploita- 
tions municipales  sont  extrêmement  rares. 

D.  —  AuTRKs  PAYS.  —  L' Allcmagne^Q,v\i  être  prise  comme  tvpe 
des  pays  ayant  adopté  le  système  le  plus  opposé  au  système  anglo- 
saxon,  l'exploitation  directe  par  l'Etat.  Sur  54.000  kilomètres  de 
lignes  à  voie  large  en  exploitation,  à  la  fin  de  1905,  les  Compa- 
gnies n'en  possédaient  que  4.000.  d'importance  secondaire. 
Depuis  l'origine  des  chemins  de  fer,  les  Etats  allemands,  tout 
en  accordant  un  grand  nombre  de  concessions,  souvent  avec  un 
concours  financier  ou  une  garantie  d'intérêts,  avaient  construit 
et  exploitaient  des  lignes  dépassant  comme  longueur,  sinon 
comme  trafic,  les  lignes  concédées.  Après  la  création  de  l'Empire,- 
i3ismarck  voulut  lui  transférer  l'exploitation  de  toutes  les  voies 
ferrées,  qui  eût  constitué  entre  ses  nuiins  un  puissant  instru- 
ment de  centralisation  ;  il  lit  nu^-me  voter  par  les  Chambres  prus- 
siennes une  loi  autorisant  la  remise  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
à  rEmj)ire  ;  mais  aussitôt,  il  se  manifesta,  dans  tous  les  Etats 
secondaires,  une  opposition  qui  fit  échouer  le  projet.  Celui-ci 
n'en  fut  pas  moins  l'origine  d'une  politique  de  rachat  des  con- 
cessions, poursuivie  depuis  lors  à  la  fois  en  Prusse,  avec  l'idée  de 
préparer  le  passage  des  chemins  de  fer  à  l'Empire,  et  dans  les 
autres  Etats,  avec  celle  d'assurer  aux  Gouvernements  locaux 
des  moyens  plus  efficaces  de  s'y  opposer. 
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La  reprise  par  l'Etat  n'a  nullement  en  pour  ()l)j('l  (rallé^ei'  ou 
de  supprimer  les  péages,  en  reportant  sur  les  conliihuabh^s  les 
charités  des  chemins  de  fer.  Les  Etats  allemands,  tout  en  clier- 
clumt  à  donner  satisfaction  aux  besoins  du  public,  se  sont  appli- 
qués à  tirer  de  leurs  réseaux  un  revenu  aussi  élevé  que  possi- 
ble, et  ils  y  ont  réussi  plus  ou  moins,  sui\ant  la  ricbesse  du 
pays  En  lî)Oo,  année  favorable  il  est  vrai,  le  revenu  net  a  repré- 
senté, en  Wurtemberg,  environ  3,50  0/0  du  capital,  en  Bavière 
3,75,  à  Bade  l,  en  Saxe  5  0  0,  en  Prusse  7,1*2  0  0.  Dans  ce 
dernier  pays,  l'élévation  des  recettes  a  permis,  depuis  longtemps, 
d'imputer  sur  le  budget  ordinaire  une  partie  notable  des  travaux 
complémentaires  ;  ce  n'estplus  que  pourles  lignes  neuves,  on  bien 
quand  il  se  produit  des  besoins  exceptionnels  de  travaux  ou  de 
matériel  de  nature  à  troubler  l'équilibre  de  ce  budget,  que  l'on  a 
recours  à  remj)rimt.  Il  en  resuite  que,  malgré  un  amortisse- 
ment assez  faible,  les  dépenses  tot;des  faites  pour  l'acquisition  et 
l'amélioration  des  lignes  de  l'Etat,  montant  à  I  1 .070  millions, 
excèdent  aujourd'bui  de  plus  de  2  milliards  la  dette  nationale. 
Le  revenu  net  de  l'exercice  1905-06  (calculé  en  déduisant  du 
chiffre  officiel  une  dépense  de  ii  millions,  représentant  des  pen- 
sions aux  anciens  agents  du  réseau  de  l'Etat  qui  ne  figurent  pas 
au  budget  des  chemins  de  fer)  atteint  832  millions,  alors  que  les 
charges  de  la  totalité  de  la  dette  nationale  ne  s'élèvent  qu'à 
36i  millions,  dont  54  pour  l'amortissement. 

Cette  excellente  situation  est  due  à  l'essor  extrêmement  rapide 
du  trafic.  La  lièvre  d'entreprises  et  de  spéculations  qui  avait  suivi 
la  guerre  avait  amené,  dans  les  années  1875  à  1881,  une  crise 
qui  coïncida  précisément  avec  fépoque  des  grands  rachats.  Depuis 
lors,  la  population  et  l'industrii?  allemandes,  et  avec  elles  le  tralic 
des  chemins  de  fer,  se  sont  développés  très  rapidement  :  sur  un 
territoire  égal  à  celui  de  la  France,  la  population,  égale  il  y  a 
iO  ans,  est  aujourd'hui  une  fois  et  demie  aussi  nombreuse,  la 
production  houillère,  base  de  la  grande  industrie,  plus  de  cin(| 
fois  plus  forte  ;  aussi  le  trafic  est-il  presque  double  du  nôtre 
comme  voyageurs,  plus  que  double  comme  marchandises.  Les 
tarifs  sont  à  peu  près  les  mêmes  :  la  difîérence  dans  la  taxe 
moyenne  représente  à  peine,  pour  les  marchandises,  l'écai't  cor- 
respondant à  la  dilférence  de  composition  du  tralic,  qui  contient 
en  Allemagne  une  bien  plus  forte  pi-oportion  de  ces  marchandises 
pondéreuses  auxquelles  s'appliquent  les  prix  les  plus  réduits  ; 
pourles  voyageurs,  la  taxe  movenne  perçue  parles  chemins  de 
fer  allemands  est  nettement  plus  basse  que  celle  des  chemins  de 
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fer  français,  mais  une  partie  noLal)lo  des  transports  se  fait 
on  4^  classe,  dans  des  conditions  que  le  public  n'accepterait  cer- 
tainement pas  chez  nous  (1). 

Dans  ces  conditions,  la  recette  atteint  presque  le  double  de 
celle  de  nos  lignes.  Le  ca|>ital  h  i-émunéror  (18.11)0  millions)  est 
à  peine  plus  élevé,  bien  que  létendue  du  réseau  soit  très  suj)é- 
ricure  :  le  coût  kilométrique  moyen  des  lignes  n'est  actuellement 
en  Allemague  que  de  330.000  francs,  malgré  l'intensité  du  trafic, 
ce  qui  s'explique  par  la  facilité  de  la  construction  dans  les  [dai- 
nes immenses  de  toute  la  partie  septentrionale,  par  le  coût  moin- 
dre des  terrains,  des  produits  métallurgiques,  etc.,  et  aussi  par 
l'absence  des  intérêts  intercalaires  dans  les  comptes.  Malgré  une 
exploitation  plus  coûteuse,  le  produit  net  représente,  pour  le 
capital,  une  rémunération  moyenne  dépassant  6  0/0. 

Rn  dehors  des  lignes  à  voie  large,  auxquelles  s'appliquent  les 
chilîres  donnés  page  109  ci-dessus,  il  existe  en  Allemagne  des 
lignes  à  voie  étroite  d'intérêt  général  et  des  lignes  d'intérêt  local, 
établies  et  exploitées  presque  toutes  par  des  Compagnies,  avec  le 
concours  des  Etats,  des  provinces  et  des  communes.  Leur  lon- 
gueur atteint  10.500  kilomètres  ;  elles  ont  donné,  en  1903,  o7  mil- 
lions de  recettes  brutes  et  17  millions  de  produit  net,  qui  repré- 
sentent un  intérêt  de  2  0  '0  sur  le  capital  dépensé,  montant  à 
7G0  uiillions. 

Le  réseau  des  tramways  urbains  et  subuibains  atteint 
3.^00  kilouu"'tres,  dont  750  s(udemeul  sont  (exploités  par  les  vil- 
les. Ils  ont  transporté,  en  1905,  1.634  millions  de  voyageurs,  qui 
ont  donné  21 1  millions  de  recettes  brutes  et  80  millions  de  recet- 
tes nettes,  pour  uu  capital  de  1 .025  millions. 

Dans  la  pliijtart  des  autres  [)iiys,  nous  retrouvons  un  mélange 
des  diverses  combinaisons  que  nous  venons  de  passer  en  revue. 
Partout,  on  a  eu  pour  objectif  d'organiser  les  chemins  de  fer  de 
telle  sorte  qu'ils  se  suffisent  à  eux-nuMues  et  de  u'appeler  les 
contribuables  à  c(>Md)ler  les  déficits  (|ue  |»r(t\  isoiriMiieul.  jusqu'à 
ce  (juele  dév<do|i|iement  du  trafic  le  fasse  disparaître.  Mais  les  [m-o- 
cédés  euqdoyés  pour  y  arriver  ont  beaucoup  varié  suivant  les 
pays  et  les  éjioques. 


(I)  Un  impùt  d'Empire  sur  les  transports  par  clicmin  de  ter  vient  d'ùlro  élà- 
lili,  sous  forme  ;  \"  d'nn  droit  de  timbre  supplomcnlaire  s'clevaiit  en  général  h 
Hc.  73  par  tonne,  pour  les  marciiamlises  ;  i"  d'un  droit  de  limi)rc  gi'adué  sur 
los  l)iiiets  des  voyageurs  des  trois  premières  classes,  majorant  le  prix  dos  places 
de  H  ;i  i  0/0  en  :{"  classe,  du  double  on  "l'Wl  du  quadruple  en  I"'  clause. 
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Dans  lo  Centre  et  diiiis  l'Est  de  l'Europe,  la  plupart  des  Et  ils 
ont  construit  oux-iuènios  leurs  premières  lignes,  souvent  faute 
d'oirres  satisfaisantes  de  la  piirt  de  l'industrie  privée.  Lorsque 
le  système  des  concessions  eût  fait  ses  preuves  en  Anii,leterre  et 
eût  pris  une  assiette  solide  eu  France,  au  début  <le  rEm[Mre,  il 
se  répaudit  partout  et  devint  bientôt  absolument  prépondérant. 
Tandis  que  les  capitaux  anglais  contribuaient  puissamment  au 
développement  du  réseau  américain,  ceux  de  la  France  créaient 
en  Russie,  en  Autriche-Hongrie,  on  Italie,  en  Espagne,  des  Com- 
pagnies dont  beaucoup  obtenaient  des  subventions  ou  des  garan- 
ties d'intérêts.  Un  retour  au  système  des  chemins  de  fer  d'Etat  se 
manifeste  depnis  une  trentaine  d'années.  Il  a  eu  deux  origines 
principales  :  d'une  part,  des  considérations  politiqu(\s,  qui  ont 
amené  l'Italie  et  la  Hongrie  à  éliminer  des  Compagnies  ayant  leur 
siège  principal  en  Autriche,  la  Belgique  à  écarter  les  entreprises 
étrangères  ;  d'autre  part,  les  mécomptes  amenés  par  des  garan- 
ties mal  conçues,  qui  ont  décidé  la  Russie  et  l'Autriche  à  racheter 
des  réseaux  dont  les  déficits  pesaient  de  plus  en  plus  lourdement 
sur  leur  budget.  L'exemple  et  le  succès  de  rAllemagne  ont  accé- 
léré ce  mouvement  ;  puis,  de  nos  jours,  la  tendance  générale  à  déve- 
lopper les  attributions  de  l'Etat  l'a  encore  accentué.  L'exploita- 
lion  [tar  l'Etat  prévaut  presijue  complètement  aujourd'hui  en 
lielgique,  en  Norvège,  en  Danemark,  en  Finlande,  en  Roumanie, 
eu  Hongrie,  en  Suisse.  L'Italie,  qui  avait  affermé  pour  20  années, 
en  1885,  les  lignes  rachetées  antérieurement,  n'ayant  pu  s'enten- 
dre avec  les  Compagnies  fermières  pour  renouveler  leurs  baux  à 
leur  expiration,  vient  de  reprendre  l'exploitation  en  régie.  La 
Russie,  ([ui  exploite  actuellement  les  trois  cinquièmes  de  son 
réseau,  parait  vouloir  attirer  de  nouveau  le  concours  des  entre- 
prises privées,  tandis  que  l'Autriche,  (|ui  possédait  déjà  les  deux 
cinquièmes  du  sien  en  1905,  entreprend  le  rachat  des  lignes  con- 
cédées, les  plus  productives  de  l'Empire.  En  Espagne,  en  Portu- 
gal, aux  Pays-Ras,  en  Suède,  ce  sont  des  Compagnies  qui  exploi- 
tent la  plupart  des  lignes. 

On  trouve  les  mêmes  divergences  dans  les  autres  parties  du 
monde.  Au  Canada  et  dans  Y  Amérique  du  Sud,  ce  sont  des  Com- 
pagnies qui  détiennent  la  grande  uuijorité  des  lignes,  souvent 
dotées  de  subventions  du  de  garanties  d'intérêts.  En  Australie, 
le  régime  des  chemins  de  fer  d'Etat  est  ahsolument  prépondé- 
rant. En  Asie,  c'est  le  gouvernement  russe  qui  a  construit  les 
lignes  de  pénétration  du  transcaucasien,  du  transcaspien,  du 
transsibérien  ;  le  gouvernement  anglais  des  Indes,   après  avoir 
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procédé  par  voie  de  concessions,  a  repris  la  plupart  des  lignes. 
Au  contraire,  c'est  au  moyen  de  Compa^-nies  que  les  européens 
introduisent  les  chemins  de  fer  dans  la  (îliine  de[»uis  une  dizaine 
d'années  ;  nuiis  ce  pa3^s  paraît  incliner  actuellement  à  éliminer  les 
étrangers  par  le  rachat.  Kn  Afrique,  sauf  en  Algérie,  on  trouve 
surtout  des  chemins  de  fer  d'Etat. 

La  mesure  dans  laquelle  ces  organisations  différentes  ont  réussi 
à  faire  payer  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  les  chemins  de  fer 
par  ceux  qui  s'en  servent,  est  naturellement  variahle,  et  très 
variables  aussi  sont  les  tarifs  appliqués  pour  y  arriver.  Le 
tableau  de  la  page  109  met  en  relief,  par  exemple,  la  faiblesse 
de  la  rémunération  du  capital  en  Italie,  faiblesse  explicable  par 
le  peu  de  développement  du  trafic,  dans  un  pays  dont  la  majeure 
partie  n'a  aucune  industrie,  produit  à  peine  les  denrées  nécessai- 
re;, à  sa  population,  et  d'ailleurs  est  très  bien  desservie  par  le  cabo- 
tage. Il  montre  aussi  comment  en  Russie,  de  même  qu'en  Amé- 
rique, des  tarifs  très  bas  peuvent  être  rémunérateurs,  grâce  à  la 
longueur  des  parcours  de  produits  agricoles  à  bas  prix. 

Les  enchevêtrements  d'intérêts  entre  les  Etats  et  les  Compa- 
gnies rendent  très  difficile  de  dégager  les  résultats  réels  dans 
beaucoup  de  pays.  Plusieurs,  comme  la  France  (mais  à  un  degré 
moindre),  portent  en  dépenses,  dans  leurs  comptes,  des  subven- 
tions aux  chemins  de  fer,  et  perçoivent,  d'autre  part,  sur  la  clien- 
tèle des  voies  concédées  ou  non,  des  impôts  qui  compensent  ces 
charges,  en  totalité  ou  en  partie.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  figurer 
dans  les  recettes  budgétaires,  en  dehors  des  produits  de  l'exploita- 
tion deschemins  de  fer  d'Etat,  40  millions  en  Russie,  16  en  Autri- 
che, 24  en  Hongrie,  2^i  en  Italie,  provenant  principalement  de 
taxes  sur  les  billots  des  voyageurs,  qui  en  majorent  le  prix  de 
12  0  0  à  20  0/0  —  et  aussi,  dans  les  deux  derniers  pays,  de  taxes 
de  ')  0  0  et  (le  W  0/0  sur  la  petite  vitesse. 

(Juoi  (|u"il  en  soit,  dans  l'ensemble,  la  proportion  des  charges 
du  capital  des  chemins  de  fer  qui  n'est  pas  couverte  parles  pro- 
duits du  trafic  reste  infime,  eu  égard  à  l'énormité  du  capital  con- 
sacré à  leur  établissement,  et  parfois,  loin  d'être  une  charge  pour 
les  contribuables,  ils  fournissent,  comme  en  Prusse,  des  excédants 
de  recettes  subvenaut  à  une  partie  des  charges  ])ubliques.  Le 
jtrincipe  de  la  perception  de  péages,  pour  couvrir  les  charges  de 
ces  voies,  est  donc  universellement  admis,  et  il  est  appliqué  aA^ec 
un  sucrés  |)resque  général. 
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VI.  Postes,  télégraphes  et  téléphones.  —  Pour  coinpliHor  le 
tul)U'iiu  des  cGininunications  diverses,  il  est  nécessaire  de  dire 
quelques  mots  des  services  postaux  et  télégraphiques. 

La  transmission  des  correspondances  a  été  longtemps  assurée 
uniquement  par  des  messagers  privés.  Les  premiers  services 
postaux  créés  par  l'Empire  romain,  dans  l'antiquité,  puis  par 
Louis  XI  en  France,  et  plus  tard  dans  les  autres  Etats  Européens, 
avaient  uniquement  pour  objet  d'assurer  les  relations  du  pou- 
voir central  avec  ses  agents.  C'est  peu  à  peu,  par  des  exceptions 
de  plus  en  plus  étendues,  que  l'emploi  de  la  poste  par  les  particu- 
liers a  été  autorisé  ;  puis,  quand  des  entreprises  privées  ont  tenté 
de  faire  concurrence  au  service  public,  un  monopole  lui  a  été 
conféré,  dans  un  but  fiscal. 

Les  télégraphes  ont  été  de  même  établis  généralement  par 
l'Etat,  pour  ses  propres  besoins,  puis  ouverts  ensuite  aux  corres- 
pondances privées,  l'Etat  se  réservant  le  monopole  du  service. 
Cependant,  ce  sont  des  Compagnies  qui  ont  créé  les  réseaux  télé- 
graphiques en  Angleterre,  où  l'Etat  les  a  repris,  et  en  Amérique, 
où  ils  sont  encore  exploités  par  l'industrie  privée.  Les  communi- 
cations intercontinentales,  par  des  câbles  sous-marins,  sont  res- 
tées généralement  aux  mains  de  Compagnies.  Ce  sont  des  Com- 
pagnies aussi  qui,  de  nos  jours,  ont  créé  les  téléphones,  repris 
ensuite  par  l'Etat  dans  la  plupart  des  pays. 

Le  réseau  des  transmissions  comprend,  en  France  : 

130.000  km.  de  lignes  télégraphiques,  avec  ■419. 000  km.  de  tils 
47.000  —  "         téléphoniques,     —    854.000  — 

33o  km.  de  tuhes  pneumatiques  à  Paris,  Lyon  et  Marseille. 

Ce  réseau  représente  une  dépense  d'établissement  d'au  moins 
300  millions,  auxquels  le  matériel  et  les  appareils  ajoutent 
une  cinquantaine  de  millions.  Avec  les  cables  sous-marins  éta- 
blis par  l'Etat  (21  kilomètres,  situés  principalement  aux  colonies, 
ayant  coûté  4o  millions),  avec  les  bâtiments  et  le  matériel  du 
service  postal,  on  arriverait  [)eut-être  à  évaluer  le  capital  mis 
en  œuvre  par  l'Administi-ation  à  .'iOO  millions.  jMais  les  dépenses 
d'outillage,  ayant  été  en  très  grande  partie  imputées  sur  le  bud- 
get ordinaire,  peuvent  être  considérées,  à  la  rigueur,  comme 
presque  amorties. 

Il  est  difficile  d'établir  une  statistique  comparative  du  trafic 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  les  divers  pays,  à  cause  de 
l'étendue  très  différente  des  attributions  et  du  régime  de  la  Poste, 
qui  tantôt  assume,  tantôt  laissée  aux  chemins  de  fer  (comme  en 
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Franco)  le  sorvicf^  des  petits  eolis.  —  qui  aussi,  dans  certains  pays 
(France. Alleuiagne),joiiitde  la j^ratiiitésiirles  chemins  de  fer  pour 
la  pliijiarl  de  ses  transports,  tandis  qu'elle  les  paye  dans  d'au- 
tre (Aniileterrc,  Flats-Unis). 

En  France,  la  Poste  a  transporté,  en  ll)Oo_,  I.IGO  millions  de 
lettres  et  cartes  postales,  1.750  millions  d'imprimés  et  échantil- 
lons, 60  millions  d'objets  recommandés,  auxquels  s'ajoutent 
environ  100  millions  do  plis  transportés  en  franchise  pour  les 
administrations  publiques.  La  progression  des  recettes  et  des 
dépenses  a  été  la  suivante,  depuis  80  ans. 
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Nous  avilis  exjtliqué,  à  propos  des  impôts  sur  les  transports 
(Livre  V.  chapitre  V),  qu'il  est  difficile  de  savoir  quel  est  l'excé- 
dant ré(d  des  recettes  sur  le  prix  de  revient  du  service  rendu  au 

(1)  Les  tarifs  ont  clc  notahleincnt  abaissés  en  1848,  relevés  en  1871,  réduits 
fortement  de  nouveau  en  1878,  puis  le  10  avril  1900. 

(2)  La  partie  des  recettes  léicplioniques  abandonnée  aux  localités  pour  cou- 
vrir les  charges  des  fonds  de  concours,  assez  élevés,  fournis  par  elles  dans  ces 
dernières  années  en  vue  de  la  création  de  nouveaux  réseaux,  ne  figure  pas  dans 
les  comptes  de  l'Etat,  que  notre  tableau  résume. 

(3)  Non  compris  les  dépenses  faites  par  de  nombreuses  communes,  pour 
mieux  assurer  la  distribution  des  correspondances.  » 

CO  Nous  ajoutons  aux  ilépenses  du  service  postal,  comme  nous  l'avons  lait 
au  Livre  V  pour  tous  les  services  jjublics,  les  pensions  payées  par  l'Etat  aux 
anciens  agents,  sous  déduction  des  recettes  résultant  des  retenues  opérées  sur 
le  Iraiiemenl  ries  aijents  en  service. 
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public,  parce  que  :  1°  une  partie  du  produit  net  attiilMiô  aux 
Postes  représente,  en  réalité,  un  revenu  du  aux  chemins  de  fer, 
qui  effectuent  la  plupart  des  transports  gratuitement  ;  2°  une 
partie  des  dépenses  est  faite  pour  assurer  le  service  des  cor- 
respondances administratives  non  taxées,  ou  présente  le  carac- 
tèi'e  de  subventions  à  la  marine  marchande.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  le  monopole  fait  supporter  aux  correspondances 
eulie  les  grands  contres  des  prix  sensiblement  supéi'icurs  à  ceux 
auxquels  lindustrie  privée  se  chargei'ait  de  leur  distribution,  et 
couvre  ainsi  l'excédant  des  frais  des  services  desservant  régu- 
lièrement des  hameaux  où  le  nombre  des  correspondances  est 
infime  ;  il  assure  donc,  aux  frais  des  régions  les  plus  riches,  les 
communications  indispensables  au  maintien  de  la  solidarité  natio- 
nale entre  toutes  les  parties  du  territoire  de  chaque  Ktat.  L'en- 
semble du  service,  qui  s'est  soldé  presque  constamment  jus- 
qu'ici par  un  léger  hénéfice,  ne  couvrira  probablement  plus  ses 
frais,  transports  compris,  lorsque  le  dégrèvement  mis  en  vigueur 
le  16  avril  1906  aura  produit  son  plein  effet,  comme  perte  de 
recettes  et  comme  augmentation  de  dépenses. 

VII.  Résumé  et  conclusions.  —  Dans  l'ensemble,  les 
dépenses  laites  par  la  puissance  publique,  sous  ses  diverses  for- 
mes, ou  par  ses  délégués,  depuis  S.'i  ans  environ,  pour  doter  la 
France  de  son  réseau  actuel  de  voies  de  communication,  s'élè- 
vent à  une  trentaine  de  milliards,  dont  les  deux  tiers  ont  été 
absorbés  par  les  voies  ferrées  ;  l'entretien  et  l'administration  des 
voies  de  terre  ou  d'eau  et  des  ports  accessibles  à  la  libre  circulation 
des  voitures  et  des  bateaux  coûtent  plus  de  "309  millions  par  an  ; 
l'exploitation  des  services  monopolisés  des  chemins  de  fer,  tram- 
ways, postes  et  télégraphes  absorbe  plus  de  1.200  millions  et 
occupe  un  personnel  d'environ  425.000  agents. 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  des  dépenses  du  même  ordre  de 
grandeur,  et  souvent  bien  plus  considérables,  sont  assumées 
pour  les  mêmes  objets. 

Partout,  aujourd'hui,  celles  qui  concernent  les  routes  et  che- 
mins sont  supportées  par  les  contribuables,  et  ces  A'oies  sont 
livrées  gratuitement  aux  usagers  ;  nous  avons  vu  que  cette 
manière  de  faire  est  entièrement  justifiée  par  leur  étendue,  qui 
les  met  à  la  portée  de  toutes  les  parties  delà  population,  et  par 
les  difficultés  qu'on  trouverait  à  y  percevoir  des  péages. 

Partout,  on  s'efforce  au  contraire,  à  bon  droit,  de  faire  rem- 
bourser par  la  clientèle  des  chemins  de  fer  toutes  les  dépenses 
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fuites  dans  son  intt'TcH.   et  on  }'  réussit  d'une  inani»,'re  h  peu  près 
complète,  notamment  en  France. 

L'Angleterre  seule  applique  rigoureusement,  avec  grande  rai- 
son, la  même  ligne  de  conduite  aux  ports  et  aux  voies  navi- 
gables. Dans  la  plupart  des  autres  pays,  on  se  borne  à  tirer  de 
la  clientèle  qui  utilise  les  travaux  intéressant  la  navigation 
maritime  ou  intérieure  des  revenus  couvrant  les  frais  d'entretien 
et  rémunérant  une  fraction  seulement  du  capital.  Seule  à  peu 
près,  parmi  les  pays  qui  consacrent  à  ces  travaux  des  sommes 
considérables,  la  France  accorde  à  la  clientèle  dune  fraction  spé- 
ciale des  ouvrages  de  cet  ordre,  les  voies  de  navigation  inté- 
rieure, le  privilège  injustifiable  d'une  gratuité  absolue. 


CHAIMTRE  I 


MESrui':  1)K    Ll  TilJTK    DES  VOIES  DE   COMMINICATION 
ET  1M{1X  DE  HEMENT  DES  TUANSl'ORTS 


I.  Eléments  à  envisager  pour  apprécier  l'utilité  des  tra- 
vaux effectués  en  vue  de  faciliter  les  transports.  —  La  quos- 
tion  do  savoir  comment  mesurer  rutilité  des  travaux  effectués 
pour  construire  ou  améliorer  les  voies  de  communication,  qui 
fait  rol)jet  du  présent  chapitre,  ne  se  poserait  pas,  si  ces  voies 
rentraient  par  leui-  nature  dans  le  cliamp  d'action  de  V industrie 
privée,  ou  du  moins  elle  n'aurait  qu'un  intérêt  théorique.  Prati- 
quement en  effet,  dans  cette  hypothèse,  toutes  les  fois  qu'un 
canal,  un  port  ou  un  chemin  de  fer  semhlerait  susceptible  de 
rendre  des  services  valant  ce  que  coûterait  le  travail,  il  se  trou- 
verait bien  quelques  capitalistes  assez  avisés  pour  entreprendre 
l'affaire  et  pour  combiner  les  péages  de  manière  à  se  faire  payer 
les  services  rendus,  à  un  taux  rémunérateur.  Dans  un  pays  doué 
de  quelquesprit  d'initiative,  ou  seulement  ouvert  aux  initiatives 
étranjj;^ères,  toute  entreprise-ayant  des  chances  sérieuses  de  succès 
finirait,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  par  trouver  ama- 
teur. I^e  critérium  entre  les  œuvres  utiles  et  celles  qui  consti- 
tuent un  gaspillage  s'établirait  donc  en  distinguant,  suivant  la 
formule  anglaise,  celles  qui  paient  de  celles  qui  ne  paient  pas  ; 
les  gains  exce{)tionnels  des  (Compagnies  les  plus  heiu-euses  com- 
penseraient sans  doute  les  pertes  des  autres,  et  les  capitaux  enga- 
gés arriveraient  à  toucher,  dans  l'ensemble,  un  intérêt  voisin  du 
taux  moyen  des  placements  industriels,  l'argent  se  portant  plus 
ou  moins  vers  l'industrie  spéciale  des  voies  de  communication, 
selon  qu'elle  serait  plus  ou  moins  lucrative.  C'est  à  peu  près 
ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en  Angleterre  et  en  Améri- 
que, où  le  législateur  a  assimilé  cette  industrie  aux  industries 
privées,  autant  que  sa  nature  le  permettait. 

Mais  nous  avons  vu  que  cette  assimilation  ne  peut  jamais 
être  complète,  que  l'intervention  gouvernementale  est  indispen- 
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Siihlc  pour  ]»ormettre  les  cxjuopriations,  sans  lesquelles  les  tra- 
vaux sciaient  impossibles,  et  que,  voulùt-on  laisser  le  chain[t 
libre  aux  initiatives  particulières  en  mettant  les  autorisations 
nécessaires  à  la  disposition  de  quicruiquc  les  sollicite,  on  n'arri- 
verait pas,  en  la  matière,  à  rendre  durable  la  concurrence,  qui  est 
la  seule  garantie  du  public  vis-à-vis  des  entreprises  privées.  (Vest 
l)ourquoi  l'Etat  est  amené,  presque  toujours,  à  se  préoccuper  de 
l'usage  qui  sera  fait  des  pouvoirs  conférés  par  lui  aux  entreprises 
créant  des  voies  publiques,  ou  même  à  gérer  directement  ces 
entreprises.  Il  soumet  leurs  perceptions  à  des  règles  que  nous 
étudierons  dans  le  chapitre  suiAant,  et  qui  ne  permettent  que 
rarement  de  tirer  du  voyageur  ou  de  la  marchandise  tout  ce 
qu'ils  pourraient  payer  ;  puis,  tandis  qu'il  rend  ainsi  obliga- 
toire l'abandon  au  public  d'une  fraction,  souvent  considérable, 
des  profits  créés  par  les  travaux,  il  rejette  sur  ce  même  public 
une  partie  des  charges,  sous  une  autre  forme,  en  compensant 
par  des  subventions  budgétaires  l'insuffisance  du  produit  des 
tarifs  limités  et  réglementés.  Dans  ces  conditions,  on  ne  peut 
plus  considérer  les  recettes  et  les  dépenses  de  chaque  entre- 
prise comme  chiffrant  à  peu  près  seules  les  bénéfices  et  les  char- 
ges qu'elle  engendre  :  en  outre  des  recettes  encaissées  par  l'ex- 
ploitant, il  faut  faire  figurera  l'actif  de  l'affaire,  envisagée  comme 
service  crinlérêl  général,  les  profits  abandonnés  au  public  ;  puis 
il  faut  mettre  le  total  des  gains,  ainsi  obtenu,  en  regard  du  total 
des  charges,  qui  que  ce  soit  qui  les  supporte,  pour  savoir  si  la 
collectivité,  dont  les  représentants  ont  autorisé  la  construction 
de  telle  voie  |)uldique  ou  de  tel  port  et  en  ont  réglé  les  conditions, 
a  finalement  gagné  ou  perdu  à  l'opération. 

Nous  allons  j)rocéder  à  cette  étude,  en  cherchant  d'abord  quels 
sont  les  bénéfices  directs,  immédiats,  qu'entraîne  l'établissement 
ou  l'amélioration  d'une  voie  de  communication.  Nous  commence- 
rons par  démontrer  que  ces  bénéfices  résultent  surtout  de  Vabais- 
sement  du  prix  de  revient  partiel  des  tra}isporls.  Nous  verrons 
ensuite  quels  éléments  entrent  dans  ce  prix  de  revient,  et  comment 
chacun  d'eux  se  ju'ésente  dans  les  différents  modes  de  transport  ; 
])uis  u(uis  résumerons  le  lésultatde  cette  étude  par  quelques  don- 
nées statistiques  sur  les  prix  effectivement  paifès,  pour  les  traus- 
[toits  par  route,  par  eau  ou  par  chemin  de  fei'.  Nous  exaunnerous 
enfin  quel  compte  il  faut  ti'uir  des  bénéfces  indirects,  c'est-à-diBO 
des  répercussions  sur  la  l'ichosse  générale  du  pays  que  toute 
amélioration  d'une  dos  conditions  de  la  vie  économique  entraîne 
nécessairement.  Puis  nous  conclurons  par  quelques  indications 
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sur  la  manient  (rôtaltlir  les  ^rrrisioiis  qui  tloivciil  scrvii'  do  l»as(* 
à  la  décision  à  [iicndrc,  (jiumd  la  (|nosli()ii  so  pose  do  savoir  s'il 
faut,  ou  non,  auloi'isor  lolle  ou  lolle  cntropriso  ot  surtout,  y  oui;a- 
'^Gv  les  deniers  publics. 

II.  Bénéfices  dii'ects  résultant  de  rétablissement  ou  de 
l'amélioration  d'une  voie  de  communication.  —  Le  prolit,  d'une 
opération  <|U('lcon(|uo  so  niosurt;  on  raj)jvrocliant  les  charges 
qu"(dlconlraiuodosl)énôiicos  qu'elle  procure.  Les  dépenses  que  doit 
couvrir  la  valeur  dos  services  rendus  par  un(^  voie  nouvelle  sont 
do  doux  natures,  il  y  adabord  les  cluirges  iteniKntPutes  assumées 
par  celui  qui  a  créé  la  voie,  celles  qui  courront  aussi  bien  s'il  y  a 
beaucoup  de  trafic  que  s'il  y  en  a  peu,  lesquelles  consistent  surtout 
dans  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  d'établissement,  avec 
quelques  frais  généraux  d'administration  et  d'entretien.  11  y  a 
ensuite  les  frais  spéciaux  occasionnés  par  chaque  transport,  con- 
stituant ce  que  nous  avons  appelé  son  prix  de  revient  partiel. 
Par  contre,  chaque  ti-ansport,  enmème  tem[)s  qu'il  occasionne  ces 
dépenses,  procure  certains  bénéfices  au  public,  certaines  recettes 
au  détenteur  de  la  voie  ;  ce  transport,  envisagé  isolément,  est 
avantageux  si  les  profits  qu'il  procure  excèdent  les  frais  spéciaux 
qu'il  exige  ;  il  est  onéreux  dans  le  cas  contraire.  L'opération,  dans 
son  ensemble,  est  profitable  si  le  total  des  bénéfices  résultant  des 
transports  qui  utilisent  la  voie  excède  les  charges  permanentes  ; 
elle  est  onéreuse  dans  le  cas  contraire,  puisqu'elle  absorbe  plus 
de  valeur  qu'elle  n'en  crée.  Lapremière  étude  à  faire,  pour  appré- 
cier l'utilité  d'une  voie,  doit  donc  porter  sur  la  nature  et  l'impor- 
tance An  profit  net  engendré  par  chacun  des  transports  qui  l'uti- 
lisent, déduction  faite  des  frais  qui  constituent  son  prix  de  revient 
partiel. 

Parmi  ces  frais,  il  en  est  qui  incombent  au  détenteur  de  la  voie, 
par  exemple  la  réparation  de  l'usure  causée  par  le  passage  des 
véhicules  ;  d'autres,  les  plus  considéraldos,  sont  sup[)ortés  par 
Ventreprenear  d^  transports,  par  exemple  les  frais  do  traction.  En 
principe,  le  bénéficiaire  du  transport,  voyageur  ou  expéditeur, 
doit  rembourser  tous  les  frais  supportés  spécialement  dans  son 
intérêt  par  l'unet  par  l'autre  ;  en  outre,  il  supporte  directement 
quelques  autres  frais  qui  font  partie  du  prix  de  revient  partiel,  par 
exemple  ceux  des  dénuirches  et  pertes  de  temps  que  nécessite 
l'opération  ;  enfin,  il  doit  payer  le  péage  représontantla  part  con- 
tributive du  transport  en  question  dans  les  charges  permanentes. 
Nous  représenterons  par  P  la  dépense  totale  qu'il  supporte,  soit  en 
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argent,  .soit  en  soins,  peines,  riscjiies  et  autres  charges  qui  peu- 
vent, elles  aussi,  être  évaluées  en  argent.  Nous  appellerons/?  le 
prix  de  revient  partiel,  comprenant  les  frais  de  toute  nature  cau- 
sés spécialement  parle  transport  en  question,  tantau  détenteur  de 
la  voie,  qu'à  lentrepreneur  du  transport  et  à  son  hénéliciaire  La 
différence  P  — p,  entre  le  coût  total  P  du  transport,  qui  incombe 
à  son  hénéliciaire  si  Ton  suj)pose  que  celui-ci  rembourse  ou  sup- 
porte lui-même  tous  les  frais  spéciaux  à  lopération,  et  le  prix  de 
revient  partiel  p,  constitue  l'excédent  disponible  pour  couvrir  les 
frais  permanents,  lequel,  comme  nous  l'avons  expliqué,  se  con- 
fond en  pratique  avec  le  péage. 

Supposons  qu'à  côté  d'une  voie  ancienne,  empruntée  jusque- 
là  par  des  transports  à  chacun  desquels  s'appliquaient  les  prix  P 
etyj,  on  crée  une  voie  nouvelle,  par  où  le  coût  total  de  chacun 
des  mêmes  transports  serait  P'  et  le  prix  de  revient  partiel;/. 
Voyons  quelle  sera  la  situation  de  chacun  des  intéressés,  d'abord 
en  ce  qui  concerne  le  traJic  délouriié  d'une  voie  à  l'autre. 

Si  un  transport  passe  de  la  voie  ancienne  à  la  voie  nouvelle, 
c'est  que  le  voyageur  ou  l' expéditeur  y  trouve  avantage,  que  la 
dépense  totale  P',  comprenant  l'évaluation  en  argent  des  déran- 
gements, des  ennuis,  des  risques,  etc.,  qu'il  garde  à  sa  charge, 
est  inférieure  à  P.  Son  bénéfice  se  chiffre  par  la  différence  P  —  P'. 

L'entrepreneur  du  transport,  lui,  est  désintéressé  dans  la  ques- 
tion, sinon  au  premier  moment,  du  moins  une  fois  que  le  service 
sur  la  nouvelle  voie  a  pris  son  assiette  normale.  Aous  aA'ons 
exposé,  en  effet,  que  le  prix  payé  pour  le  transport,  quand  il  est 
effectué  par  des  entreprises  libres  sous  le  régime  de  la  concur- 
rence, se  règle  d'après  son  prix  de  revient  moyen,  qui  ne  diffère 
pas  sensiblement  du  prix  de  revient  partiel.  Chaque  entrepreneur 
gagne  ou  [xmmI,  selon  que  l'organisation  plus  ou  moins  [)arfaite 
de  son  entreprise,  rim|>ortance  de  sa  clientèle,  laugmentation  ou 
le  ralentissement  des  allair<'s,  lui  permettent  de  couvrir  plus  ou 
moins  largement  ses  frais,  en  percevant  le  pii\  résultant  du  jeu 
de  l'oflif!  et  de  la  demande.  Ce  prix  oscille  aux  environs  du  j)rix 
de  revient  moyen,  sans  pouvoir  s'en  écarter  d'une  manière  dura- 
ble, parce  que,  dès  que  les  bénéfices  dépassent  la  rémunération 
normale  du  capital  et  du  travail  employés,  les  entreprises  de  trans- 
port se  dévelop})ent  et  se  multiplient,  jusqu'à  ce  que  la  concur- 
rence entre  elles  ait  ramené  le  prix  courant  aux  environs  du  prix 
de  revient,  —  et  inversement,  lorsque  l'industrie  des  transports 
végète,  les  entreprises  se  restreignent  peu  à  peu,  jusqu'à  ce  que 
la  diminution  de  l'offre  fasse  remonter  les  prix  à  un  niveau  rému- 
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nériiteur.  Au  lucmii'i-  im»iiical,  roiivcrluit'  d  une  voie  nouvelle 
jette  bien  le  trouble  dans  les  (Mili-eprises  de  trans[»ort,  en  dépla- 
çant leur  clientèle.  Mais  elles-mêmes  se  déplacent,  si  elles  sont 
susceptibles  de  desservir  la  voie  nouvelle  comme  l'ancienne  ; 
s'il  faut  un  outillajie  dilîérent,  les  entreprises  qui  desservaient  la 
voie  ancienne  se  liquident  ou  se  reportent  sur  des  voies  similai- 
res, celles  qui  desservent  la  voie  nouvelle  s'organisent,  et  au  bout 
de  peu  de  temps,  après  une  crise  momentanée,  les  entreprises 
libres  de  transport  retrouvent  leur  écjuilibre.  Il  n'y  a  vraiment  de 
pertes  durables  que  quand  une  invention,  conmie  celle  des  che- 
mins de  l'er,  substituant  pour  tous  les  grands  trajets  un  outillage 
nouveau  à  l'outillage  ancien,  rend  celui-ci  inutilisable.  Encore, 
la  substitution  ne  se  fait-elle  jamais  assez  rapidement  pour  que  le 
cas  se  rencontre  vraiment  en  pratique  :  le  roulage  à  grande  dis- 
tance, tué  par  les  chemins  de  fer,  a  été  remplacé,  à  mesure  qu'il 
disparaissait,  par  un  camionnage  affluant  aux  stations,  qui  a 
conservé  en  moyenne  aux  anciennes  routes  nationales  leur  fré- 
quentation antérieure,  tandis  que  celle  des  chemins  vicinaux  se 
dévelopj)ait  énorménuMit.  Ainsi,  l'entrepreneur  de  transports,  qui 
au  premier  instant  profite  ou  pàtit  des  modilications  apportées 
dans  le  réseau  des  voies  de  communication,  retrouve  peu  à  peu 
une  situation  équivalente  à  sa  situation  primitive,  en  sorte  que, 
si  l'on  envisage  une  période  un  peu  longue,  l'influence  des  travaux, 
en  ce  qui  le  concerne,  est  négligeable. 

Reste  à  examiner  la  situation  du  (lélriiteur  de  la  voie.  Ouil 
soit  en  même  temps  entre|)reueur  de  transport,  eouime  sur  les 
chemins  de  fer,  ou  qu'il  se  borne  à  livrer  la  voie  à  la  circulation 
des  transporteurs,  ce  qui  lui  reste,  après  que  les  frais  de  toute 
nature  /;  ont  été  prélevés  sur  la  dépense  tf)tale  P,  c'est  l'excédant 
P  —  /),  qui  repré.sente  justement  la  somme  affectée  à  couvrir  ses 
charges  permanentes.  Pour  chaque  transport  enlevé  à  la  voie 
ancienne  par  la  nouvelle,  le  détenteur  de  la  [ireinièi'e  |(erd  la 
recette  qu'il  faisait  de  ce  chef;  mais  le  di-lenleiir  de  la  seconde 
gagne  la  somme  correspondante  P'  —  //. 

Pour  avoir  le  résultat  final  àw  déplacement  de  trafic,  au  point 
de  vue  de  la  collectivité  sociale,  il  faut  ajouter  au  bénéfice  du 
voj-ageur  ou  de  l'expéditeur  celui  du  détenteur  de  la  voie  nou- 
velle et  en  retrancher  la  perte  du  détenteur  de  la  voie  ancienne  ; 
on  trouve  ainsi  (P  —  P')  -f-  (P'  —  />')  —  (P  -  p)  =  />  —  p  -  Le 
gain  final  se  réduit  à  la  diminutiim  du  prix  de  revient  partiel 
du  transport;  tout  le  reste  n'est  i\w.^  doplacnueni  de  bénéfices, 
qui   passent  du  détenteur  d'une  voie  à  celui  de  l'autre  ou  aux 
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usagers,  sans  (jiiil  y  ait  réellemont  gain  ni  |)('rte  [xxii-  le    pays. 

A  c«Mé(les  lrdn[K)rlH  (/('(ournés,  il  en  est  dautrcs  qui  Honicrf'fJs 
j)ar  la  voie  nouvelle.  En  piinci))!',  les  transpoils  ainsi  créés  sont 
ceux  dont  la  valeur  d'usage  pour  le  l)énélîciain\  ({ue  nous  appel- 
lerons \  ,  était  inléricuro  à  lancien  prix  total  P,  tandis  qu  elle 
est  supérieure  au  nouveau  prix  total  P',  Pour  ces  transports, 
comme  pour  tous  les  autres,  Yenfrepreneur  de  /roiispor/s  perr-oit 
une  somme  couvrant  à  peu  près  ses  frais.  Le  liénéiice  du  voijar/eur 
ou  de  l' expéditeur  est  V  —  P'.  Celui  du  détenteur  de  la  voie 
nouvelle  est  P'  —  p  .  Enlin.  il  n'y  a  pas  de  perte  pour  la  voie 
ancienne,  puisque  le  transport  ne  s'efîectuait  pas  quand  elle  exis- 
tait seule.  Le  gain  total  est  donc  (V  —  P)  -f-  (P'  —  p')  =  V  —  p' . 
Il  ne  dépend  que  de  la  valeur  du  transj)ort  et  de  son  prix  de 
revient  partiel  ;  dans  ce  cas  encore,  c'est  uniquement  la  diminu- 
tion du  prix  de  revient  partiel  due  à  la  voie  nouvelle  qui  déter- 
mine son  importance. 

Il  est  vrai  que  \ existence  même  de  ce  transport  est  due,  non  à 
ce  que;/  est  plus  petit  que  p,  mais  à  ce  que  P'  est  plus  petit  que 
P,  puisque,  ce  qui  la  fait  naître,  c'est  que  la  valeur  Y  du  transport, 
qui  était  inférieure  à  l'ancien  prix  total  P,  est  supérieure  au 
nouveiiu  I*  .  Seulement,  si  la  Larilication  était  établie  conformé- 
ment aux  principes  écoiu)miques  [losés  dans  le  (Ihapitre  P'' 
ci-dessus,  le  fait  que  A'  fût  compris  entre  P  et  P'  ne  se  présente- 
rait que  dans  le  cas  où  V  serait  couijiris  entr(>  p  et  y>'.  En  effet, 
quand  V  est  plus  grand  que/>,  quand  la  valeur  dusage  du  trans- 
port en  question,  pour  le  bénéficiaire,  dépasse  le  prix  de  revient 
})artiel  par  l'ancienne  voie,  une  réduction  du  péage  aurait  sufli  à 
rendre  le  transport  possible  par  cette  voie,  et  son  détenteur  aurait 
eu  tout  bénéfice  à  consentir  la  réduction  nécessaire,  qui  lui  aui'ait 
encore  laissé  un  léger  béuélicc  sur  le  trafic  quelle  aurait  attiré. 
Si  doue  le  liauspoil  u"a\ait  pas  lieu,  avant  la  création  de  la  voie 
nouvelle,  cela  tenait  uniijueuu^nt  à  une  erreur connnerciale.  qui 
eut  pu  être  cori'igée  sans  travaux  neufs,  sans  aucune  dépense,  par 
une  siin[)le  mesure  administrative.  On  ne  peut  donc  [>as  dire  que 
la  possibilité  {\[\  transport  nouveau  soit  X effet  de  la  création  de  la 
voie  nouvelle,  (lelle-ci  ne  rend  réellement  ])0ssibles  des  trans- 
ports impossibles  jusque-là,  que  quand  il  était  impossible  au[ta- 
l'avant  de  réduii-c  leur  prix  total  au-(l(\ssous  de  leur  valeur,  parce 
(|u"il  eût  fallu  desccudre  au-dessous  du  prix  de  revient  j)ai«tiel 
ancien /y,  tandis  que  le  nouveau  prix  de  revient  partiel  y^'est  assez 
bas  |»()ur  peruudlrc  de  réduire  le  juix  total  P  au-dessous  de  \, 
sans  que  ce  prix  total  cesse  d'être  rémunérateur.  Ainsi,  c'est  seu- 
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Ipini'iit  i^i'.M'c  ;'i  l'ahaissenienl  du  |iii.\  de  revient  |iaiti('l  (jun  la 
iiouvcllr  voie  pcrincl  (rriïcctiier  avec  héiiélices  des  traiis|)()rts  (|iii 
eussent  rté  jadis  IVnstraloires  ;  c'est  donc  cet  ahaissenient  senl 
(jiii  rend  économiquement  possibles  les  transports  nouveaux, 
comme  seul  il  détermine  la  grandeur  du  bénélice  réalisé  sur  cha- 
cun de  ces  transports,  aussi  bien  que  sur  cliacun  des  transports 
préexistants  détournés. 

C'est  ce  ([ui  saute  aux  yeux.  t|iiaiid  on  revicMit  à  la  ligure 
employée  ci-dessus  dans  le  (lliapitre  premier.  CiCtte  figure  montre 
que  le  hf'/ir/icc  total  ([ui  peut  être  tiré  des  ti'ansports  dépend 
uniquement  de  la  courbe  de  la  demande  EF  et  du  prix  de  revient 
partiel  Oa  ;  noUs  avons  vu,  en  elfet^,  qu'il  est  leprésenté  par  la 
surface  \aV.  I.es  tarifs  de  péages,  qui 
ont  pour  objet  de  régler  la  réparti- 
tion de  ce  bénéfice  entre  le  détenteur 
de  la  voie  et  le  public,  ]ieuvent  em- 
pêcher qu'il  soit  réalisé  en  fait,  en 
arrêtant  certains  trans})orts  ;  mais 
alors,  c'est  [»ar  la  correction  de  ces 
tarifs,  et  non  parla  création  onéreuse 
d'une  voie  nouvelle,  qu'il  faut'sup- 
piimcr  l'obstacle,  l.'ne  voie  nouvelle 

ne  crée  réellenumt  de  ncjuvelles  possibilités  de  bénéfices  que  si, 
en  abaissant  le  |>rix  de  revient  p;irii(d  de  0%  à  Oa"  par  exemple, 
elle  remplacr  la  sui'face  \nV  |tar  la  surface  |d us  grande  A'«'F,  ce 
qui  permet  de  réaliser  :  l"sur  les  amiiMis  trans[»oi'ts,  le  bénélice 
Xa^a'a  ;  2"  sur  les  nouveaux  transports  rendus  possibles  (.figu- 
rés par  la  hauteur  A'rt,)  le  bénéfice  A'«,A. 

Toutefois,  deux  corrections  doivent  être  apportées  au  raison- 
nement que  nous  venons  de  faire.  Il  sup[)Ose,  en  ellet,  (fue  la  con- 
daite  du  public  et  relie  du  détenteur  de  la  voie  seront  toujours 
exactement  ce  qu'elles  devraient  être  rationnellement.  (|U('  tous 
les  transports  avantageux  s'eirectueront,([ue  les  taxes  seront  rédui- 
tes au-dessous  du  taux  prohib'tif  pour  tous  les  transixuts  (jue  le 
péager  aura  intérêt  à  provoquer  par  cet  abaissement  |»lut(M 
que  de  les  perdre.  Or,  en  pratique,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  •nn- 
ditions  n'est  et  ne  peut  être  rigoureusement  remplie. 

Du  côté  du  public,  d'abord,  il  n'est  nullement  exact  que  les 
seuls  transports  provoqués  par  l'ouverture!  d'une  voie  nouvelle 
soient  ceux  pour  lesquels  l'ancienne  était  trop  coûteuse,  car,  par- 
tout, beaucoup  de  transports  commercialement  possibles  ne  se 
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font  j»;is,  |»;irc('  (juc  les  intéressés  n'y  sonj^^ojil  |t;is.  Dans  un  pays 
où  ne  pénétre  aiieuno  Aoie  perfectionnée,  heaneoup  de  denrées, 
d'ol)jels  l'al)riqucs,  qui  pourraient  èti'e  avantaiieusenient  vendus 
au  loin,  même  avec  des  ])rix  de  transport  élevés,  ne  sont  jjas 
expédiés,  ne  sont  pas  même  produits,  pane  que  personne  n'a  l'idée 
de  chercher  les  déhouchés  possibles.  Quand  un  chemin  de  fer 
pénètre  dans  ce  pays,  l'idée  vient  de  s'en  servir;  les  habitants  du 
pays  (|ui  vovagent,  les  étrangers  qui  y  viennent,  découvrent  les 
avantages  qu'il  v  aurait  à  vendre  certains  produits  snr  des  marchés 
éloignés,  à  en  acheter  d'autres  dans  les  centres  producteurs  ;  ainsi, 
dans  le  tralîc  nouveau  qui  surgit,  une  partie  notable  est  due,  non 
à  rabaissement  du  prix  des  transports,  mais  à  l'espèce  d'effet  de 
réclaiiu;  que  la  présence  d'une  gare  produit  dans  une  région,  en 
rendant  tangible,  en  quelque  sorte,  la  possibilité  des  échanges 
avec  tout  le  réseau.  Cet  elTet  est  d'autant  plus  grand,  que  la  con- 
trée était  jusque-là  plus  isolée.  Une  route,  un  chemin  de  fer, 
pénétrant  dans  des  régions  très  éloignées  de  toute  voie  de  commu- 
nication, y  amène  une  révolution  dans  les  idées  et  les  mœurs, 
dont  les  effets  peuvent  dépasser  de  beaucoup  ceux  qui  résultent 
de  l'économie  réalisée  sur  les  transports.  Au  contraire,  un 
embranchement  reliant  à  une  des  lignes  qui  sillonnent  un  dépar- 
tement une  localité  distante  jusque-là  de  quelques  kilomètres  de 
la  gare  la  plus  voisine,  n'apporte  pas  grande  nouveauté  dans  le 
pays  et,  sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  ne  produit 
guère  d'autre  effet  que  celui  d'une  économie  de  quelques  décimes 
par  vovageur  ou  par  tonne.  Dans  le  cas  intermédiaire,  où  un 
embr.mchement  pénètre  jusqu'à  des  points  éloignés  auparavant 
de  40  ou  iJO  kilomètres  du  chemin  de  fer,  les  effets  sont  intermé- 
diairc^s,  et,  sans  aller  jusqu'à  renouveler  la  face  du  pays  desservi, 
la  voie  nouvelle  y  amène  une  sorte  de  réveil,  bien  autrement 
sensible  que  les  effets  produits  par  une  ligne  nouvelle  dans  un 
pays  qui  était  déjà  peu  éloigné  d'un  chemin  de  fer. 

Souvent  aussi,  c'est  de  la  ligne  de  conduite  suivie  pai-  le  dclcii- 
tt'ur  de  la  voie  ancienne  que  venaient  les  obstacles  à  ce  que  cette 
voie  fût  utilisée  autant  qu'elle  aurait  j)u  l'être.  Souvent,  des 
abaissements  du  prix  total  entre  deux  points,  qui  eussent  déve- 
loppé le  tralic  et  qui  eussent  pu  être  réalisés  par  voie  de  réduc- 
tion de  péage  sur  une  voie  préexistante,  ne  sont  effectués  que 
quand  une  voie  nouvelle  est  créée.  Si  leur  non-réalisation  tenait 
à  des  règlements  moditiables,  il  eût  été  plus  simple  de  les  corri- 
ger que  de  construire  à  grands  frais  un  chemin  de  fer  ou  un  canal 
ne  desseivant  que  des  relations  déjà  desservies  antérieurement 
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dans  des  conditioiis  suriisimlcs,  eu  ('j^ard  à  riMijiortaiico  du  Iralic. 
Afais,  si  loltstade  provoiiaildc  la  dilliiMillr  |n-alii[ii('  de  (lis(iiii;ii(>r 
los  transports  auxquels  ces  abaisseuieuls  ('tiiicut  iiiMcssaires,  il  se 
peut  que  la  construction  d'une  voie  nouvelle  soit  encore  le 
meilleur  moyen  de  le  l'aire  disparaître. 

Pour  donner  plus  de  précision  à  ces  iadicalioiis,  nous  allons 
chercher  à  analyser  le  rôle  économique  d'un  euihraneheuient  ser- 
vant {{'affluent  à  une  lii^ne  préexistante. 

Su[)[)OS(uis  une  localité  tl,  distante  de  oO  kilomètres  de  la 
izare  M.  Parla  route,  h' transporl  dune  loniie  de 
denrées  à  cette  jj;are  peut  coùt(U'  lo  l'rancs.  par 
exemple.  On  construit,  entre  les  deux  points,  un 
petit  chemin  de  fer  à  profil  accidenté,  sur  lequel 
le  prix  de  revient  du  transport  pour  la  (iOmpai4;nie 
est  par  exemple  de  2  francs,  inl'édeur  de  13  l'rancs 
à  l'ancien  prix  <lu  roulaij;e.  A  la  suite  de  l'ouver- 
ture de  la  petite  ligne,  il  s'y  dé\  elop|ie  un  assez 
irrand  traficde  produitspa\  aut.  poursou  [)arcours, 
une  taxe  que  nous  supjtoserons  être  de  o  l'rancs, 
laissant  3  francs  de  bénélice  à  l'exploitant  ;  parmi 
ces  produits,  il  en  est  qui  vont  sur  la  ij;rande  li^ne 
jusqu'à  un  grand  centre  A,  situé  à  300  kilomè- 
tres de  \\,  en  payant  pour  le  trajet  AB  un  prix  de 
25  francs,  dans  lequel  10  francs  sont  ahsorhés  par  les  frais  du 
transport  et  15  francs  constituent  un  hénélice  pour  la  (Compagnie. 
Le  bénélice  réalisé  par  lenseuihle  des  intéi-essés,  dans  ce  cas,  est 
très  su|)érieui-  à  l'économie,  de  13  fi-aucs  réalisée  sur  le  [)rix  de 
revient  du  trajet  CR.  Rn  elTet,  dans  le  trafic  qui  va  ainsi  paver  un 
prix  total  de  30  l'rancs  de  (î  en  A,  il  se  trouve  souvent  des  élé- 
ments qui  auraient  parfaitement  pu  supporter  l'ancien  prix  total  de 
40  francs,  camionnage  de  C  en  Jî  compris,  et  qui  procurent  aux 
expéditeurs  de  C  un  profit  très  supérieur  à  la  réduction  du  prix 
qu'ils  paient,  laquelle  est  de  10  francs  seulement  :  mais,  les  habi- 
tants de  C  n'étant  pas  entrés  jusque-là  en  relations  avec  la  ville 
A,  nul  ne  songeait  à  faire  ces  expéditions  (|ui,  d'ores  et  déjà,  eus- 
sent pu  être  lucratives.  D'autre  part,  le  bénélice  du  chemin  de  fer 
dépasse  beaucoup  le  bénélice  net  de  3  francs  par  tonne  réalisé 
entre  B  et  C.  puisqu'il  comprend  les  15  francs  gagnés  de  B  en  A  ; 
par  suite,  la  portion  du  tralic  nouveau  pour  laquelle  le  prix  de 
40  francs  était  réellement  prohibitif,  mais  qui  peut  supporter  le  prix 
de  30  francs,  aurait  parfaitement  pu  être  attirée  sans  que  l'embran- 
chement  fût  construit,  au  moyen  de  réductions  sur  la  grande  liirne. 
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ramoiiaiil  lo  prix  total  à  3().  îî'j,  32  francs,  voir  mcnio  30  francs, 
selon  ce  que  pouvait  payer  chaque!  éléniont  do  co  tralic.  lin  cdcl. 
jinur  réduire  \o  prix  total  à  30  francs,  transport  sur  ronto  com- 
pris, le  chemin  do  for  n'avait  qu'à  se  contenter,  entre  B  et  A, 
(l'une  taxe  de  15  francs,  qui  lui  eut  encore  laissé  o  francs  de  héné- 
fices,  et  souvent,  il  eût  été  plus  lucratif,  pour  attirer  le  trafic  orii,^i- 
naire  des  points  compris  entre  lî  et  C,  de  procéder  par  une  réiluc- 
liou  du  j)éago  do  H  on  A,  quo  do  construire  à  gi-ands  frais  rem- 
hranchemcnt  ]iC   Seulement,   s'il    existe   déjà,  do   li  en  A,  un 
trafic  considérahle,  originaire   de  la  région  li  et  qui   supporte 
aisément  le  prix  de  25  francs,  l'exploitant  ne  peut  pas,  sans  s'infli- 
ger une  forte  perte,  réduire  le  prix  à  15  francs  pour  tout  ce  trafic. 
La  vraie  solution  commerciale,  qui  consisterait  à  continuer  à  lui 
faire  payer  le  prix  de  25  francs,  tout  en  réduisant  la  taxe  à  des 
chiffres  intermédiaires   entre  25  et  15  francs  pour  les  produits 
amenés  par  charrettes  des  localités  comprises  entre  li  et  C,    est 
toujours  difficile  à  appliquer  en  fait,  faute  de  moyens  sûrs  de  dis- 
cerner l'origine  des  marchandises;  elle  est  inapplical)le.  on  droit, 
si  la  loi  ohlige  à  taxer  au  même  prix  tous  les  produits  identiques 
expédiés  de  la  gare  B  à  destination  de  A.  La  construction  de  la 
ligne  lîC  est  alors  un  moyen,  non  de  réaliser  un  abaissement  du 
prix  total  de  C  en  A,  qui  eut  pu  être  obtenu  plus  économique- 
ment ])ar  une  réduction  do  péage  entre  U  et  A,  mais  de  réaliser 
cet  abaissement  pour  le  trafic   venant  do  (j,  sans  subir  la  porto 
(ju'ontraînorait  son  extension  à  toutes  les  oxjiéditions  faites  du 
])()int  li. 

Ainsi,  les  iransjxuts  amenés  jiar  Yatlion  de  pi'rscncc  A'uwo  gare 
uouv(>llo,  dans  une  région  dont  le  tralic  aui'ait  pu  suj)porter  les 
prix  de  la  voie  ancienne,  si  l'on  avait  songé  à  s'en  servir,  joints  à 
ceux  qui  auraiontété  attirés  par  do  }^\m\)h's  rthluclions  de  p/kigc.  si 
l'on  avait  pu  les  réaliser  sans  Irop  enlauier  la  recett*'  tirée  du 
tralic  préexistant,  donnent  parfois  au  puhiic  et  à  r(^x]>l()it;int  des 
hénélices  très  supérieurs  à  rahaissomenl  du  prix  do  rovienl 
partie!  des  lrans[)or|s.  Mais  il  l'aul  hien  songer  (\\\o  ces  cas  sont 
cxcoplionuels,  dans  un  pays  déjà  desservi  piir  un  réseau  étendu 
do  clieuiius  do  for,  de  canaux  et  do  routes,  qu'ils  supposent,  on 
o\\o[,  (|ue  la  voie  u(ui\('lle  pénèti'o  dans  des  régions  assez  éloi- 
gnées jus(|uo-là  dos  voies  perfectionnées  pour  que  leurs  habitants 
n'aientpasla  notion  du  parti  qu'ils  pourraient  en  tirer,  mémo  sa^s 
être  en  contact  direct  avec  elles,  et  pour  suhir,  du  chef  de  cet 
éloiï::ncmont,  un  surcroit  de  frais  nolahlos. 
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Quand  il  s'at;it  siiinilciiicnt  «le  liavaiiv  a\anl  jioiii' ohjet  d'/;;?^'- 
liorf'v  uiit'  voie  existante,  on  dx'  juxtajtosof  une  voie  un  peu 
plus  [)(M'r<Miionni'M\  sans  |iorl(M'  ilans  aucune  région  nouvolle  des 
moyens  de  transports  tn''s  diflV'renls  de  ceux  qui  v  pénétraient 
jusque  là,  il  est  évident  que  laluiissenient  du  prix  de  revient  par- 
tiel eonstitiie  le  seul  avantage  obtenu.  Soit  que  le  détenteur  de  la 
voie  profite  seul  de  cet  abaissement,  en  encaissant  comme  pcag-e 
snp|démentaire  toute  Téconomie  réalisée  sur  les  transports  pré- 
existants et  tout  le  bénélice  des  nouveaux  trans|}orts  rendus  [)os- 
sibles,  soit  ((u'il  abaudonno  au  public  une  partie  du  j)rolit,  il  est 
certain  ({u"un  travail  de  ce  genre  n'apporte  aucun  élément  de 
développement,  des  transports  autre  que  l'économie  résultant  de 
l'emploi  d'un  meilleui-  outillage,  puisqu'il  n'apporte  nulle  part  des 
moyens  de  transport  inconnus  jusque-là. 

(î'est  donc  Vnbaissempnt  du 'prix  de  revient  partiel  ({m  consti- 
tue la  partie  essentielle  de  l'utilité  des  travaux  publics,  du  béné- 
lice à  mettre  en  regard  descliarges  permanentes  résultant  de  leur 
exécution.  (Test  pourquoi  nous  crovons  utile  de  présenter  ici 
un  tableau  sommaire  des  divers  éléments  qui  entrent  dans  ce  prix 
de  revient  et  d'examiner  les  causes  dont  ils  dépendent,  pour  bien 
faire  saisii"  quels  avantages  on  peut  attendre  des  ouvrages  propres 
à  diminuer  cliacun  d'eux. 

III.  Prix  de  revient  partiel  des  transports.  —  Nous  avons 
vu  que  les  dépimses  etcbarges  diverses  spécialement  causées  par 
chaque  transport,  dont  le  total  constitue  son  prix  de  revient 
partiel,  se  répartissent  au  début  entre  le  bénéficiaire  de  ce  trans- 
port (vovageur,  ex{)éditeui'  ou  destinataire  des  marchandises), 
V entrepreneur  du  transport  proprement  dit  (qui  peut  être  soit  un 
entrepreneur  spécial  de  roulage  ou  de  batellerie,  soit  le  bénéfi- 
ciaire lui-même,  comme  cela  a  lieu  pour  les  transports  agricoles, 
soit  le  détenteur  de  la  voie,  comme  sur  les  chemins  de  fer)  et  le 
délenteur  de  /«  t'o/^'  (Etat,  Département,  Commune  ou  (lompa- 
gnieconcessionnaire).  Logiquement,  tous  les  frais  devraient  linale- 
ment  incomber  au  bénéfieiaii'e.  En  fait,  il  les  supporte  en  partie  : 
il  paie  à  l'entrepreneur  du  transport  un  prix  qui  l'indemnise  de 
ses  piMiies  et 'de  se.s  dépenses;  il  lui  rembourse  ou  il  paye  direc- 
tement le  péage  qui  devrait  couvrir  les  frais  du  détenteur  de  la 
voie  ;  eniîn  il  ne  peut  rejeter  sur  personne  les  frais  qu'il  a  sup- 
portés, directement —  sous  réserve,  bien  entendu,  du  rembourse- 
ment du  tout,  qui  sera  fait  au  premier  bénéficiaire  d'un  transport 
par  le  bénéficiaire  délinitif,  si  le  coût  de  ce  transport  est  un  élé- 
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iiM'iiL  (lu  |iri.\  (l(î  i('\  iciil  diiii  |U(j(liiit  ou  (11111  service  destiné  ù 
être  vendu.  Cependant,  très  souvent,  une  partie  des  frais  qui 
(•(instituent  le  prix  de  revient  partiel,  et  à  plus  forte  raison  des 
cliariïcs  permanentes,  n'est  pas  payée  par  les  intéressés. 

Dans  la  pratique,  on  raisonne  presque  toujours  comme  si  les 
sommes  payées  par  le  bénéficiaire  à  l'entrepreneur  de  transports 
ou  au  détenteur  de  la  voie  représentaient  exactement  les  frais 
propres  de  chaque  transport.  Or,  ces  sommes  ne  comprennent 
pas  le  coût  des  opérations  effectuées  parle  bénéficiaire  lui-même  ; 
elles  ne  comprennent  rien  pour  l'usui'c  de  la  voie,  dans  le  cas 
fréquent  oîi  les  administrations  publiques,  entretenant  en  réjj:ie 
ou  subventionnant  les  voies  de  communication,  font  supporter 
par  les  contribuables  tout  ou  partie  de  ces  dépenses  ;  elles  com- 
prennent, par  contre,  une  fi-action  de  la  rémunération  des  capi- 
taux immobilisés,  qui  n'entrent  cependant  pas  dans  le  prix  de 
revient  partiel,  si  cette  rémunération  est  assurée  par  des  péages. 
Il  faut  donc  bien  se  garder  de  confondre  le  prix  payé  pour  le 
transport,  ce  que  Ton  appelle  spécialement  le  frel  pour  les  trans- 
ports par  eau,  avec  le  prix  de  revient,  soit  total,  soit  partiel.  Pour 
se  faire  une  idée  de  l'utilité  des  travaux  qui  peuvent  influer  sur 
ce  dernier,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  connaître  le  fret,  il  faut 
examiner  successivement  les  diA^ers  éléments  qui  constituent  les 
frais  totaux  (Tuu  transport.  C'est  ce  que  nous  allons  faire,  en 
avant  soin  d'indiquer,  pour  chacun  de  ces  éléments,  au  compte 
(luqliel  des  trois  participants  est  la  dépense  initiale  —  sauf  à 
résumer  ensuite,  par  quelques  indications  statistiques  sur  les  prix 
payés  aux  entrepreneurs  de  transports  sur  les  diverses  voies,  le 
montant  total  de  ceux  de  ces  éléments  qui  entrent  dans  le  fret. 

A.  —  h^NTRF.TU'.N  i:t  i'(ii,ici:  dks  vou's  ;  extension  dks  installations; 

ACHAT    KT    l'NTnKTIKiN    DU    MAIKUIKI.    T)K    TRANSPORT.    Le    SCrvicC    dcS 

transports  comporte  un  outillage  tixe,  fourni  et  entretenu  par  le 
f/r/f'ii/f'ur  (le  la  roir,  et  un  outillage  mobile,  qui  appartient  à 
Vcntrcprcnciu'  de  /ronsporls. 

Le  coût  moyen  de  Xndminislration  et  de  Vrn/rr/ipn  des  A'oies 
artificielles  et  des  bâtiments  qui  en  dépendent  représente,  en 
Krance.  par  kilomètre,  environ  : 

1.000  IV.  pour  les  routes  nationales  (trafic  moyen  en  marchandises,  iO. 000  ton-' 
nés  ;  mouvement  des  voyageurs,  inconnu>. 
•500  fr.  pour  lescliemins  vicinaux  'trafic,  inconnu). 
2  flOO  fr.  iiourles  canan\  de  navigation  (trafic  moyen.  (iOO.OOO  tonnes). 
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't. 000  Ir.  pour  les  chemins  de  fer  d'itilérôt  général  (trafic  moyen,  450.000  ton- 
nes de  marchandises  en  petite  vitesse,  330.000  voyageurs  et  peut- 
être  30.000  tonnes  transportées  on  grande  vitesse  ou  têtes  de  hétail). 
000  fr.  pour  les  lignes  d'intérêt  local   avec   service  de  petite  vitesse   (trafic 
moyen,  lo.OOO  tonnes  de  marchandises,  50.000  voyageurs). 

Dans  ces  frais^  il  y  a  une  part  qui  est  indépendante  du  tfafic, 
une  antre  qui  est  proportionnelle  à  la  fréquentation  de  la  voie 
parce  quelle  lépond  à  l'usure  des  matériaux,  à  la  consommation 
deau  sur  les  canaux,  à  la  multiplication  des  sij^naux,  des  aiguil- 
les, etc.,  sur  les  chemins  de  fer.  L'accélération  de  la  marche  des 
véhictdi'S  auiiuiente  la  détérioration  des  voies,  plus  peut-être  que 
leur  multiplication  :  les  automobiles,  les  bateaux  à  vapeur,  les 
trains  très  rapides  exigent  un  entretien  soigné  et  coûteux,  des 
routes,  canaux  ou  chemins  de  fer  qu'ils  parcourent. 

Il  est  très  difficile  de  séparer  les  charges  constantes  des  dépen- 
ses variables  avec  le  trafic  ;  il  l'est  plus  encore  de  répartir  ces 
dernières  entre  les  diverses  branches  du  trafic,  quand  celui-ci 
comporte  des  services  trèsdivers  parleur  nature,  leur  vitesse,  etc. 
Sur  les  chemins  de  fer,  où  le  service  des  voyageurs  et  celui  des 
marchandises  ont  à  peu  près  la  même  importance,  la  ventilation 
des  dépenses  entre  les  deux  a  donné  lieu  à  beaucoup  d'études, 
qui  n'ont  abouti  à  aucun  résultat  certain.  En  pratique,  quand  on 
veut  rapprocher  de  la  dépense  le  travail  total  effectué,  on  admet 
souvent  que  le  transport  d'une  tonne  de  marchandises  en  petite 
vitesse  et  celui  d'un  vovageur  à  un  kilomètre  sont  à  peu  près 
équivalents  comme  prix  de  revient,  et  on  les  additionne  pour 
avoir  le  nombre  total  des  unités  de  trafic  ;  on  néglige  les  marchan- 
dises en  grande  vitesse  et  les  bestiaux,  voitures,  etc.,  ou  bien, 
pour  tenir  compte  de  ce  trafic  relativement  peu  important,  on 
fait  une  hypothèse,  en  admettant,  par  exemple,  que  la  part  des 
dépenses  dont  il  est  la  cause  est  proportionnelle  à  la  recette  qu'il 
donne.  En  calculant  sur  ces  bases,  on  arrive  à  constater  que  la 
partie  variable  des  frais  d'entretien  de  la  voie  et  des  biitiments 
représente,  en  i^'rance,  quelque  chose  comme  3  à  4  millimes  par 
imité  do  trafic  transportée  à  I  kilomètre  en  chemin  de  fer. 

A  ces  dépenses  résultant  de  l'entretien  normal,  il  faut  joindre, 
comme  dépense  variant,  avec  l'importance  des  transports,  l'inté- 
rêt et  l'amortissement  (\g&  dépenses  complémentaires  d'établisse- 
ment qui  s'ajoutent  au  çoùt  initial  de  la  voie,  quand  le  trafic 
dépasse  la  limite  de  capacité  répondant  à  ses  installations  primi- 
tives. 
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Los  promifrs  ajzrandisscinonts  quo  riMCcssito  un  tralic  crois- 
sant portent  g«';néral(Mnont  sur  les  installations  servant  à  leni- 
ljar([uement  et  au  débarquement  des  voyaj^eurs  et  des  marchan- 
dises, quais,  ports,  {^ares,  etc.  Quand  le  trafic  se  développe  dans 
des  villes  oîi  les  terrains  sont  très  coûteux,  ces  dépenses  devien- 
nent énormes,  et,  s'il  sagit  de  transports  à  très  petite  distance, 
elles  ariivi'ut  à  ro[)résenter  la  part  la  plus  importante  des  frais  : 
la  nécessité  de  multiplier  les  voies  des  j:rares  de  Paris,  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  expédier  ou  recevoir  les  voyaj^eurs  de 
j)etite  banlieue,  qui  tous  affluent  à  la  même  heure  et  qui  effec- 
tuent des  trajets  ne  comportant  qu'une  perception  de  quelques 
sous,  est  une  charj^e  très  lourde.  L'emploi  de  voitures  à  impé- 
riale, qui  donnent  plus  de  places  pour  une  même  longueur  de 
({uai  occupée,  permet  de  réaliser  sur  ce  point  une  économie  sen- 
sihl'^  ;  c'est  aussi  l'un  des  avantages  des  wagons  de  grande  capa- 
cité pour  les  marchandises,  qui  ])ermettent  d'accroître  le  poids 
des  trains,  sans  accroître  la  longueur  des  voies  de  garage  autant 
qu'il  le  faudrait,  si  l'on  employait  des  wagons  plus  nombreux, 
avec  plus  de  tampons. 

La  capacité  de  la  voie  elle-même  doit  être  acciue,  lorsque  le 
mouvement  augmente  suffisamment  Sur  les  routes  et  les  canaux, 
oii  les  croisements  des  véhicules  ne  sont  pas  réglés  à  l'avance, 
il  est  nécessaire  de  donner  à  la  voie,  dès  l'origine,  une  laryeur 
suffisante  poiir(ju"ils  soient  possibles  en  tous  les  points  ;  on  ne  fait 
d'exceptions  que  pour  les  ouvrages  d'art  coûteux,  et  encore  sont- 
elles  rares  sur  les  chemins.  Sur  les  canaux,  les  écluses,  qui  lais- 
sent passer  alternativement  un  bateau  dans  chaque  sens,  sont 
généralement  simples  ;  c'est  alors  leur  débit  qui  règle  le  capacité 
de  la  voie.  Sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  on  est  arrivéà  faire  pas- 
ser en  moyenne,  dans  ces  conditions,  une  cinquantaine  de  bateaux 
|tai' jour  dans  chaque  sens,  et  même  un  peu  (laxautage  ;  ce  chi l'- 
Ire devenant  iusullisant.  on  a  pris  le  parti  de  doubler  les  éclu- 
ses, ce  (]ui  doublera  la  capacité  de  la  voie. 

Sur  les  cbemins  de  fer.  on  peut  au  début  établir  une  voie  uni- 
(jue,  en  réglant  la  niai'cbe  des  trains  de  telle  sorte  que  les  croi- 
sements se  fassent  dans  les  gares.  On  arrive  ainsi  à  desservir  une 
circulation  normale  de  l.'i  à  20  trains  par  jour  dans  chaque  sens, 
impliquant  un  mouvement  sensiblement  plus  fort  aux  jours  d'af- 
lluence.  Quand  ce  chilTre  devient  insuffisant,  il  faut  doul)ler  la  voie,, 
d'abord  sur  quelques  sections,  puis  sur  toute  sa  longueur.  Avec 
deux  voies,  on  peut  desservir  une  circulation  de  100  trains,  par- 
fois uiênie  de  200  II  ailles  dans  «haque  sens  :  la  limite  ^•arie  avec 
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Ips  oxiii^enco.s  du  siTvire  dos  voya^ciirs,  au  point  de  \U(}  do  Ja, 
fr(M[uonco  et  dos  diiïéroncos  de  vitesse  de  trains,  car  la  dilticulté 
tient  surtout  à  la  nécessité  d'intercaler  des  trains  rapides  entre  hîs 
trains  à  marche  lente,  qu'il  faut  garer  devant  eux.  Avec  ([ualre 
voies,  dont  deux  aiïectées  à  la  i^raude  vitesse  et  deux  à  la  |)etite, 
la  capacité  d'un  clieuiin  de  Fer  est  presque  indéfinie,  l/étahlisse- 
nirul  (111111'  douI)l(>  voie  dés  le  dél)ut  accroît  pinit-ètrc  duii  tiers 
ou  duu  ([uart  le  coût  initial  d'un  clieuiin  de  fer  ;  la  seconde  voie 
coûte  beaucoup  plus  cher,  si  elle  est  étahUe  après  coup,  sur  une 
lij^ne  bordée  de  constructions  et  d'usines,  à  moins  que  l'on  n'ait 
pris  la  précaution  d'acquérir  à  l'avance  les  terrains  nécessaires. 

On  i^eut  se  faire  une  idée  du  coût  des  travaux  complémentaires 
(|u'impose  l'auirmentîition  du  tralic,  sur  les  chemins  de  1er, 
pai'  les  coiuptcs  (le  nos  iiiandfîs  ( -ompaguies.  Depuisune  vingtaine 
d'années,  ces  travaux  absorbent  en  moyenne  40  à  \l\  millions 
par  an.  L'augmentation  annuelle  du  tralic,  dans  la  période  envi- 
sagée, sur  les  lignes  ene.xploitation  des  6  réseaux  (déduction  faite 
d(»  la  part  afférente  aux  lignes  neuves),  atteint  environ  300  mil- 
lions de  voyageurs  kilométriques  et  3o0  millions  de  tonnes  kilo- 
métriques, soit  ()oO  millions  d'unités  de  trafic,  non  compris  les 
messageries.  La  dépense  des  extensions  d^  gares,  doui)lem('nls 
de  voie,. etc.,  représente  donc  en  capital  G  à  7  centimes,  soit  en 
charges  anuelles  d'intérêt  et  d'amortissement  environ  3  millimes, 
pour  chaque  unité  kilomélri(|iie  s'ajoutant  au  trafic  aumn^l.  jîien 
entendu,  cette  dé])ense  se  répartit  très  inégalement enti'c  les  (li\-ei-- 
ses  catégories  de  transports;  mais  fa  movenne  donne  iiiir  idée 
de  son  ordre  de  grandeur.    ; 

Les  dépenses  <lu  nia/rv'n'l  ronlanf,  qui  incomluMit  ;'i  l'eut rcpri^- 
neurde  transports,  rentrent  entièrement  dans  eidles  <|iii  croissent 
en  pi'oportuui  du  Iraiic.  Mais  leur  montant  \ari(^  beaucoup  avec 
la  nature  des  transpoils. 

l'Ue  péniche  Uamatide,  ijui  |)orte  3U0  tonnes,  coûte  de  l'i.OOO  à 
L'i.OOO  l'r.,  soit  iO  à  oO  fr.  par  tonne  de  ca])acité.  Les  bateaux  de 
()00  tonnes  usités  sur  les  canaux  allemands,  devant  être  plus  scdi- 
dement  construits,  coûtent  entre  35.000  et  îo.OOO  francs. 

Les  navires  de  mer  du  tyj)e  des  cargo-boats  eu)j)lo\  es  ordinai- 
rement [)our  le  transport  des  mar(  handises,  avec  des  macliines 
dont  la  puissance  représente,  par  e\em|)le,  un  cheval-vaj>eur  [>oui- 
deux  tonneaux  de  jauge  brute,  coûtent  en  Angleterre  de  200  à 
300  francs  par  tonneau  brut  ;  les  machines  et  leur  installation 
entrent  dans  ces  |)rix  pour  un  (]iiai"1  ou  un  ciïi(|uième.  Lespa<|ue- 
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l)ols  pourvus  (If  uiiu'hiucs  Irès  piiissautes  et  installés  avec  iiu 
^raud  luxe  arrivent  à  couler  1 .000  Francs  et  plus  par  tonneau  de 
jauge  brute  (1).  Dans  la  concurrence  qui  s'étahlit  entre  tous  les 
peuples,  pour  les  transports  à  travers  le  champ  international  des 
océans,  le  prix  des  navires  joue  un  rtjle  capital.  iNous  avons  indi- 
qué, à  propos  des  subventions  accordées  à  la  marine  marchande 
(Livre  IV,  Chapitre  V),  l'avantage  considérable  dont  jouit  l'An- 
gleterre à  cet  égard,  grâce  au  bas  prix  de  la  houille  et  du  fer,  et 
surtout  grâce  à  la  production  en  grand  et  à  l'existence  d'un  marché 
de  navires,  conséquences  de  son  ancienne  prépondérance  mari- 
time ;  on  estime  que  les  prix  des  chantiei's  français,  pour  les  types 
(Ordinaires  et  courants,  excèdent  de  oO  0  0.  de  GO  0  0  et  même 
de  80  0  0.  suivant  quelques-uns,  celui  des  chantiers  anglais. 
L'écart  est  relativement  bien  moindre  pour  les  navires  très  rapi- 
des et  de  hixe,  qui  ne  se  construisent  nulle  part  en  série.  C'est 
pour  faire  disparaître  les  conséquences  de  cette  différence,  que 
l'Etat  la  prend  à  sa  charge  par  l'allocation  de  primes.  Le  prix 
des  navires  joue  en  effet  un  rôle  très  considérable  dans  les  frais 
des  transports  par  mer,  car,  en  ajoutant  à  l'intérêt  l'amortisse- 
ment rapide  et  l'assurance,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  les 
charges  annuelles  proportionnelles  au  capital  qu'il  représente 
atteignent  12  à  15  0/0.  Or,  il  faut  remarquer  que  ce  prix  varie 
presque  du  simple  au  double,  d'une  époque  à  une  autre,  dans  un 
même  pays,  suivant  l'abondance  des  commandes,  en  raison  du 
peu  d'élasticité  des  chantiers. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  est  bien  plus  coûteux  que  celui 
de  la  navigation  intérieure.  Son  prix,  par  tonne  ou  par  voyageur 
transporté,  varie  avec  les  dimensions  des  véhicules.  Pour  les  mar- 
chandises, à  mesure  que  l'on  jteut  employer  des  wagons  plus 
grands,  le  poids  mort  et,  pai"  suite,  le  prix  par  tonne  de  capacité 
diminuent.  Pour  les  voyageurs,  l'allongement  des  voitures  sert 
surtout  à  accroître  les  commodités  offertes  au  public,  de  sorte  que 
le  poids  et  le  prix,  par  i)lace  offerte,  vont  sans  cesse  en  augmen- 
tant. Les  prix  varient,  bien  entendu,  suivant  raméi\agement  des 
wagons  ou  des  voitures,  et  aussi  suivant  le  moment  où  les  com- 


(1)  Nous  rappelons  (jik^  la  jauge  d'un  navire  esl  la  capacilé  mosnrée  en  ton- 
neaux Moursoin  de  i  ni.  83.  La  jauge  brûle  esl  le  volume  intérieur,  j  compris  les 
emplacements  clos  et  couverts  situés  sur  le  |)ont  ;  la  jauge  nette  esl  obtenue  en 
déduisant  les  emplacements  occupés  par  le  logement  de  l'é(|uipage  et  des  cuisi- 
nes et,  pour  les  navires  à  vapeur,  par  la  machine  et  les  soutes  à  charbon.  Lo 
nombre  de  tonnes  qu'un  navire  |>eul  porter  (port  en  lourd)  excède  son  tonnage 
ncl  dans  une  proportion  noiablo,  souvent  de  .")0  0/0. 
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mandes  sont  faites  ;  sans  rtic  aussi  foils  que  pour  les  navires, 
les  écarts  atteignent  aisénu-nt  la  proportion  de  2  à  3,  entre  les  é[)o- 
(jues  d'aetivil»'  et  celles  de  ralentissement  des  allaires  danslindus- 
trie  (le  la  construction.  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  on 
peut  se  faire  une  idée  de  Tordre  de  grandeur  des  prix  moyens  du 
matériel  [)arle  tableau  ci-après  : 

Tvi'KS  DE  VKHICULES  PoiDS  PkiX 

kilog.  francs 

Wagons  à  maixlirDuiises  Par  tonne  de  capacUi', 

,„      ,                 (   de  10  loniies ooO  300 

lombcMoaux     \    ,^  ,0      -        m  260 

'  ''""'"^       i  de  40     - 350  240 

Wagons       (  de  10     — 600  480 

couverts        ^  de  20     — 4o()  'MO 

Voilures  à  coyageurs     ,  Par  place  offerte. 

.Malériel  en      i    jre  classe 335  400 

usage  vers       j  2b       — 210  200 

1875            (  ;^«       - i60  115 

/  luxe 1.800  3.000 

inal.'riel  acluel   \  Irc  classe 940  2.000 

à  couloirs       j  2«       - 600  1.30) 

(  3e       - 260  350 

Voilure  de  2'"  classe  pour  voie  de  I  mètre     ....  200  220 

Voiture  de  remorque  pour  tramways 100  120 

Pour  Tensendde  de  nos  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  le 
prix  d'achat  du  matériel  roulant,  machines  comprises,  atteignait, 
à  la  lin  de  1905,  2.51 1  millions,  imposant  près  de  120  millions  de 
charges  annuelles  d'intérêts  et  d'amortissement,  et  l'entretien 
coûte  environ  90  millions.  Pour  un  total  de  32  milliards  de  voya- 
geurs ou  de' tonnes  de  maichandises  transportés  à  un  kilomètre, 
non  compris  les  marchandises  en  grande  vitesse,  cela  lait  (>  à  7 
millimes  par  unité. 

Diins  certains  cas  le  matériel  des  chemins  de  fer  peut  être 
fourni  par  une  autre  personne  que  l'exploitant,  qui  naturellement 
accorde  alors  une  certaine  réduction  sur  les  prix  ;  en  France,  la 
remise  est  de  2  centimes  par  ^vagon  de  10  tonnes  et  par  kilomètre 
parcouru.  C.e  système  est  avantageux,  s'il  s'agit  d'un  matériel  S[>é- 
cial  qui  circule,  suivant  les  saisons,  tantôt  sur  un  réseau,  tantôt 
sur  un  autre,  comme  les  wagons-lits,  wagons-réservoirs,  frigori- 
fiques, etc.  Il  arrive  aussi,  surtout  en  Angleterre,  que  certains 
industriels,  certaines  Compagnies  minières  soient  propriétaires 
des  wagons  des  types  ordinaires  dans  lesquels  ils  expédient  leurs 
produits.  Ce  régimeestpeu  favorable  à  l'amélioration  du  matériel. 
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Loin  (I  t'ii  aiii^iiicnli'r  I  (''l.istitilr  en  cas  de  hcsoins  cxccplioiincls, 
riiiimic  on  le  (lit  parfois,  il  lu  (liiiiinuc,  car  (.ti  sprcialisanl  \  r\n- 
|iloi  (rime  partie  du  inatôiiel  total,  il  réduit  la  proportion  do  celui 
(|iii.  a|>partf!naiit  à  la  ('oiiij)a,ynio,  peut  être  porte  clia(ju('  jour  là 
où  les  hcsoins  sont  le  plus  uruouls. 

lî.  —  Frais  DK  traction.  — (Ips  frais  incoiuLciit  à  Xfn/rcpvc- 
itciir  (le.  I.rnnsporls  et  sont  absolument  proportionnels  à  linlen- 
sité  (lu  tralic,  dès  qu'il  dépasse  un  certain  minimum.  Ils  Aarient, 
suivant  la  nature  des  voies  et  du  service,  dans  de  très  larges 
])roportions.  Les  principales  causes  qui  inlluent  sur  leur  montant 
sont  les  suivantes  : 

fi)  Nalure  et  condiùons.  (echnh/ucs  dp,  la  voie.  —  En  palier,  la 
résistance  au  roulement,  sur  les  routes,  varie  aA^ec  le  tyj)e  et  l'état 
de  la  chaussée.  L'eflortdc  traction  nécessaire  pour  remorquer  une 
tonne,  dans  les  limites  de  vitesse  ordinaire  des  voitures,  de  4  à 
12  ou  15  kilomètres  à  llieure,  est  évalué  ainsi  ; 

Pavag'j  en  bon  élat ....  15  à     20  kg. 

Empierrement  en  l)on  clat 20  à  30  — 

Empieri-emcnl  médiocre  ou  mouillé ?>()  a  oO 

Accoloinenl  mouillé,  chaussée  recliargce  l'écemnienl     ...  50  à  100 

Sur  une  voie  ferrée,  à  la  vitesse  des  trains  de  marcliandises. 
2o  à  35  kilomètres  à  Tlieure,  TefTort  de  traction  par  tonne  des- 
cend en  moyenne  à  3  kilogrammes  ou  3  kg,5  ;  on  voit  combien 
est  grand  l'avantage  obtenu. 

Le  déplacement  d'un  corps  flottant  dans  l'eau  exige  une  force 
encore  bien  moindre,  et  c'est  là  le  côté  par  où  la  navigation  est 
vraiment  avantageuse.  Nous  indiquerons  j)lus  loin  combien  l'ef- 
fort de  traction  varie  avec  la  vitesse  et  la  forme  du  bateau.  Si 
nous  prenons,  comme  cas  le  plus  fréquent  en  France,  la  péniche 
flamande,  à  forme  presque  rectangulaire,  longue  de  38ni.  50,  large 
de  5  mètres  avec  2  m.  30  de  creux,  portant  à  pleine  charge  300 
etparfois  350  tonnes  et  circulantà  la  vitessede  2.000  à2.  iOOmètres 
seulement  à  l'heure,  dans  un  canal  juste  assez  large  pour  per- 
mettre le  croisement  de  deux  bateaux,  l'effort  moyen  de  traction 
est  d'environ  1/2  kilogr.  par  tonne.  Il  diminue,  quand  la  largeur 
et  la  profondeur  de  la  na]q>e  d'eau  facilitent  le  refoulenu-nt  du 
liquide,  Jusqu'à  tomber  à  1  3  ou  1/4  de  kilogr.  dans  une  rivière 
assez  large  ;  il  augmente  au  contraire  dans  les  étranglements. 

Les  dénicellalions  i>ç  traduisent,  sur  les  voies  d'eau,  par  une 
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jicct'h'ialioii  (lu  ((uiiant  on  iiiic  iiiiilti[ilic(iLioii  des  ('cliisi'S.  doiil 
riiilliicncf  sur  le  prix  do  revient  des  transports  dépend  surtout 
du  temps  perdu  :  Uiuis  eu  iudi(]Ui'rons  plus  loin  r!ni|»ort;mee.  Sur 
les  i-outes  et  les  (duMuins  de  i'er,  (dles  sont  IVaiicliies  au  moyen  de 
rampes  qui  au,:iinentent  beaucoup  Tfdîorl  de  traction.  Sur  uno 
rampe  AU.  le  poids  du  (•or[)S  traîné, 
(jne  nous  représenterons  par  01*,  se 
décompose  en  deux  forces,  Tune  ON 
normale  à  la  voie,  qui  ne  diffère  pas 
sensiblement  do  OP  et  produit  la  pres- 
sion à  laquelle  répond  la  résistance  an 
roulement  cliidrée  ci-dessus,  l'autre  OH,  parallèl(!  à  la  voie,  qui 
s'ajoute  à  cette  résistance  pour  accroître  l'effort  nécessaire  à  la 
montée.  Le  rapport  de  OH  à  OP  est  égal  à  C(dui  de  BC  à  AH  (à 
cause  de  la  similitude  des  triangles  OHP  et  liAC).  Ainsi,  à  cba- 
(jue  millimètre  dont  on  s'élève,  en  parcourant  un  mètre  sur  la 
voie  AR,  répond  un  effort  supplémentaire  d'un  kilogramme  par 
tonne  remorquée  ;  sur  un  cbemin  de  fer,  une  rampe  de  l  pour 
I ()()()  sufjit  à  doubler  cet  effort  :  une  rampe  de  15  pour  1000  le 
quintuple. 

Les  cuiirhcs  de  petit  rayon  entraînent  aussi  une  augmentation 
deffoid,  sensible  surtout  sur  les  cbemins  de  fer  à  cause  de  la  rigi- 
dité du  matériel.  Sur  les  lignes  à  voie  normale  de  1  m.  44  de  lar- 
geur, une  coui'be  do  7o0  mètres  de  rayon  augmente  l'effort  de 
l  kilogramme  par  tonne,  une  courbe  de  375  mètres  do  2  kilo- 
grammes, une  courbe  de  250  mètres  de  3  kilogrammes  ;  on  ne 
peut  guère  admettre  des  rayons  plus  petits,  pour  les  courbes  qui 
doivent  être  franchies  en  vitesse.  Avec  la  voie  de  I  mètre  de 
largeur,  on  peut  réduire  le  rayon  à  100  mètres  et  même  au-des- 
sous, sans  qu'il  en  résulte  plus  d'inconvénients.  J^a  facilité  que 
cette  flexibilité  plus  grande  donne,  pour  éviter  les  ouvrages  d'art 
on  é[K)Usant  les  formes  du  terrain  de  manière  à  contourner  les 
vallons  ou  les  collines,  est  la  raison  pi'incipab;  qui  reiid  moins 
coùlense  les  lignes  à  voie  étroite. 


h,  Poids  d  fortnc  (les  rr/iiculcs.  — Le  poids  /nor/  constitm''  [lar 
le  vélueide.  el  aussi  par  l'appareil  moteur  s'il  n'est  pas  fixe  et  se 
Iransporte  lui-même,  augmenle  natui'cllement  d'autani  l'elfort 
à  faire. 

Sur  les  routes,  on  admet  généralement  que.  [tour  les  grosdiar- 
rois,  le  poids  du  véhicule  représente  50  0  0  du  |)oids  utile.  I^e 
})oids  des  chevaux  esta  peu  près  égal. 
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Le  laMcaii  de  la  paj;e  lil  ci-dcssiis  moiili-o  riiiiporliiiicf  du 
poids  mort  sur  los  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  diminution  obte- 
nue par  l'emploi  de  waj^ons  de  grandes  dimensions.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ces  wa|.^ons  ne  peuvent  être  bien  utilisés 
qu'avec  un  trafic  régulier  d'expéditions  par  grandes  masses  et 
qu'ils  exigent  des  plaques  tournantes  de  grandes  dimensions,  que 
ne  comportent  i)as  la  plupart  des  ligues  nn  peu  anciennes. 

Le  poids  des  locomotives  varie,  suivant  leur  puissance,  depuis 
celles  des  lignes  à  voie  étroi  te,  qui  pèsent  1 5  ou  20  tonnes  et  exer- 
cent un  elTort  de  2..')00  à  3000  kilograuimes,  jus({u'aux  [)lus  puis- 
santes machines,  pesant  80  tonnes  avide,  plus  de  100  tonnes  avec 
l'approvisionnement  d'eau  et  de  charbon,  développant  une  puis- 
sance de  1500  à  2000  chevaux  et  exerçant  un  effort  de  traction  de 
18.000  à  20.000  kilogrammes. 

Sur  les  routes  ou  les  chemins  de  fer  à  lampes  raides,  la 
dépense  de  force  que  font  les  chevaux  ou  Jes  machines,  pour  se 
monter  eux-mêmes,  réduit  énormément  le  j)oids  utile  lemorqué. 
Une  machine  qui  remorque  un  train  de  GOO  ou  800  tonnes  sur 
une  ligne  n'ayant  que  des  rampes  de  5  millimètres  par  mètre,  n'en 
remorque  pas  la  moitié  sur  une  ligne  comportant  des  rampes 
de  lo  millimètres.  Si  ce  chiffre  est  dépassé,  il  faut  employer  des 
machines  spéciales.  Au-delà  de  35  à  40  millimètres,  l'adhé- 
rence serait  juste  suffisante  pour  que  la  machine  se  hissât 
elle-même,  de  sorte  qu'elle  ne  pourrait  rien  traîner  et  qu'il  faut 
recourir  à  dautres  procédés  de  traction. 

Les  bateaux  employés  sur  les  canaux  sont  bien  plus  légers  que 
les  voitures  et  wagons  :  le  poids  mort  dune  péniche  en  bois  repré- 
sente à  peine  15  0  0  du  chargement.  En  rivière,  il  faut  des 
bateaux  plus  solides,  et  en  mer  de  plus  solides  encore.  Dans  les 
anciens  navires  de  mer  en  bois,  le  poids  de  la  coque  et  des  amé- 
nagements indispensables  représentait,  à  lui  seul,  la  moitié  du 
poids  total  rép(uulant  au  déplacement  du  navire,  de  sorte  que  le 
j)oids  mort  était  égal  à  lOi)  0  0  du  chargement;  il  est  tombé  à 
50  0  0  avec  les  navires  eu  fer,  à  40  0  0  avec  les  navires  modernes 
en  acier,  —  non  compris  les  uuichines  et  le  charbon,  qui  occupent 
une  place  d'autant  plus  importante  que  la  vitesse  requise  est  plus 
grande,  d'une  part,  et  la  traversée  plus  longue,  d'autre  part. 

A  côté  de  l'elîet  du  poids  mort,  il  faut  envisager,  pour  les  navi- 
res, l'influence  de  la  forme  sur  la  résistance  de  l'eau,  influence  qui 
est  énorme.  L'effort  de  traction.  |i(iuruno  même  vitesse,  dépend, 
non  du  jtoids  remiu'qué,  mais  du  déjilaceuient  de  l'eau  qu'il  faut 
fendre.  Aussi  croît-il  très  peu  avec  la  longueur  du  bateau, tandis 
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qu'il  esta  peu  près  [u-oportioiinol  à  la  surface  du  maître-couple , 
c'est-à-dire  à  la  surface  de  la  [)artie  immergée  dans  la  plus  grande 
section  transversale  du  luiteau.  Par  suit(\  tant  qu'on  peut  allon- 
gei-  un  Itateau  sans  compromettre  sa  solidité,  il  y  a  avantage 
à  le  faire;  c'est  ainsi  que,  pour  les  navires  de  mer,  la  longueur, 
qui  était  jadis  triple  ou  quadruple  de  la  largeur,  est  devenue 
6,  8,  10  fois  plus  grande  qu'elle,  grâce  aux  progrès  de  l'art  de 
la  construction  et  à  l'emploi  du  métal.  Quand  le  souci  de  la  soli- 
dité ne  permet  plus  d'allonger  le  navire  sans  augmenter  sa  lar- 
geur et  son  tirant  d'eau,  il  y  a  encore  avantage  à  accroître  toutes 
ses  dimensions  à  la  fois,  car  la  surface  du  maître-couple,  qui 
mesure  à  peu  près  la  résistance,  croitcomme  Iec^/;v6'de  ces  dimen- 
sions, tandis  que  la  capacité  du  navire  croît  connue  leur  cube. 
Seulement,  pour  la  navigation  intérieure,  la  taille  des  bateaux  est 
limitée  par  le  tirant  d'eau  des  rivières  et  par  la  largeur  des 
canaux.  H)n  pleine  mer,  si  grands  que  soient  les  navires  construits 
par  l'industrie  moderne,  ils  peuvent  circuler  librement  ;  mais 
encore  faut- il,  pour  s'en  servir,  disposer  de  ports  en  état  de  les 
recevoir  et  d'un  tratic  suflisani  pour  utiliser  régulièrement  leur 
pleine  capacité. 

A  égalité  de  longueur  cl  tic  surface  du  uiaitrccouple,  un  navire 
de  formes  fines,  propres  à  fendre  l'eau,  oppose  uu(.'  résistance  à  la 
traction  bien  moindre  qu'un  bateau  massif  et  carré  ;  le  j)oli  et  la 
propreté  de  la  surface  importe  beaucoup  aussi.  L'effort  par  toime 
peut  varier  dans  la  j)roportion  de  l  à  7  ou  8,  sous  ces  influences. 
Seulement,  la  capacité  du  bateau,  pour  une  largeur  et  une  longueur 
égales,  devient  bien  moindre  (juand  ses  formes  sont  effilées  ;  c'est 
l'intérêt  qu'attache  la  batellerie  à  réaliser  le  chargement  maxi- 
mum compatible  avec  les  dimensions  des  éclusc^s  qui  la  conduit 
à  employer,  sur  les  canaux,  \n\  bateau  de  forme  aussi  peu  favo- 
rable, au  point  de  vue  de  la  traction,  que  la  péniche. 

c)  Nature  et  qualité  <lu  moteur.  —  Le  prix  de  revient  d'un 
même  travail  mécanique  varie  singulièrement  suivant  la  nature 
du  moteur  employé,  de  telle  sorte  que  la  possibilité  d'enqiloyer 
des  sources  d'énergie  plus  économiques  est  souvent  l'un  des  prin- 
cipaux avantages  de  l'amélioration  d'une  voie. 

Sur  les  routes,  la  traction  animale  est  jusqu'ici  le  mode  le  plus 
économi(jue.  Les  voitures  aulnmohiles,  qui  donnent  depuis 
quel([iies  années  de  si  meiveilleux  résultats  comme  vitesse,  res- 
tent à  peu  près  réservées  aux  usages  de  luxe.  Cependant,  dans 
quelques  cas,  leur  emploi  pour  les  charrois  commence  à  donner 
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une  Irirèrc  économie,  ii  cause  de  lu  nieilieme  nlilisalion  du  |m'I'- 
snnni'l,  oblenue  i:ràco  à  r<uif;nienl,iilion  (Je  vitesse.  Pouile  liiins- 
porl  en  commun  des  vo\ii}4oui's,  il  senihie  jtien  (jiie  lu  |iiouij)te 
iisuro  (le  loul  le  mah'riol,  cl  snrtoni des  han(la}.;os,  entiaine  une 
aufj;nientali()n  de  cliari;os  tirs  sn[»(''rieure  à  I  économie  iéalis(''e 
grâce  à  l'emploi  du  nifiteur  nK'canique  et  à  raugnncîitalion  du 
parcours  journalier  des  voitures  ;  l'ohligaiion  de  remplacer,  au 
bout  de  -i  ou  o  ans,  des  V(''hicn]es  qui  coulent  à  Paris  environ 
'2'oAHH)  francs  ]iour  32  places  (dï'ertes,  est  une  cliarue  rumense. 

(î'esl  la  possiliilih'  d'utiliser  comuio(l(''ment  la  traction  hirrain- 
(liir,  sur  des  Aoies  parrailenuiut  réj^ulii-res.  (jui  a  donin'  aux  che- 
mins de  fer  leur  essor.  ToLilefois.  l'emploi  d'un  ;4én(''rateur  d'imer- 
gie  se  déplaçant  avec  le  train  entraîne  d'abord  une  augmentation 
du  poids  mort,  ensuite  des  sujétions  dans  la  construction  de  la 
machine  qui  accroissent  beaucoup  la  consommation  de  combus- 
tible, enfin  lanécesvsité  d'avoir  deux  hommes  sur  chaque  machine. 
Du  fait  seul  que  les  frais  de  personnel,  qui  représentent  plus  du 
tiers  des  frais  de  traction,  sont  indépendants  de  la  puissance  des 
machines,  il  résulte  que  la  dépense  par  train  est  très  loin  de 
croître  proportionnellement  au  |ioids  remorqué.  C'est  réiément 
principal  de  l'économie  ([ue  permet  de  réaliser  Femjjloi  des 
machines  (le])lns  en  plus  puissantes  en  usage  aujourd'hui.  Tandis 
que,  il  Y  a  20  ou  30  ans.  les  machines  généralement' employées 
étaient  d'une  force  de  iOO  à  (iOO  chevaux,  (in  est  arrivé  il  y  a 
10  ou  lo  ans  à  leur  donner  une  force  de  800  à  1.000  chevaux  ; 
aujourd'hui,  on  atteint  couramment  I  ..'iOO  chevaux  et  on  ajtproche 
de  2.000.  Le  [)oids  des  machines  reste  de  oO  à  oo  kilogrammes 
par  cheval  et  leur  prix  de  1  fr.  .'iO  à  2  francs  par  kilogramme.  ]Mais 
la  consommation  de  chai'bon  a  considérablement  diminué  depuis 
15  on  20  ans.  par  l'emploi  des  machines  à  expansion  multiple  ;  d(> 
2  kilogranunes  par  cheval-heure,  il  est  tombé  entre  1  kg.  2  et 
1  kg.  5,  et  cette  économie,  [)ortant  sur  une  dépense  qui  repré- 
sente à  elle  seule  environ  iO  0  0  des  frais  de  toute  nature  de  la 
traction,  est  très  appréciable. 

La  Iransnussion  de  la  force  par  l'électricité  permet  auj(uir(rhui 
de  produire  en  grand  la  force  motrice,  en  concentrant  les  appareils 
générateurs  dans  de  vastes  usines  à  Aajtinu'.  où  le  personnel  est 
mieux  utilisé  et  où  la  consomnuition  de  charbon,  par  cheval  et 
par  heure,  dépasse  à  peine  un  kilogramme.  L'emploi  d'usines 
lixes  est  plus  prolitable  encore,  (juand  on  peut  utiliser  les  forces 
hydrauliques,  dans  les  pays  de  montagne.  Seulement,  l'établisse- 
ment des  conducteurs  sur  lesquels  chaque  train  pi'end  le  courant 
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entraîne  une  déiicnse  (pii.  ;n'er  le  sNslèniedn  lilarricn,  atteint  par 
kilomètre  de o. 000  à  20.000  francs,  snivantlenonibre  des  lils  etle 
type  de  j)oteaux  imposé  dans  les  villes;  à  Paris,  elle  monte 
jnsquà  30.000  francs,  l/emploi  d'un  caniveau  souterrain,  exigé 
dans  tout  le  centre  de  la  capitale,  entraîne  une  dépense  de  toO.OOO 
à  200.000  francs  par  kilomètre,  en  sus  du  coût  ordinaire  de  la  voie 
ferrée,  non  compris  les  déplacements  d'égoùts,  réfections  de 
pavage,  etc.  Il  faut  donc  une  exploitation  intensive,  comportant 
la  mise  en  marche  de  voitures  isolées  ou  de  tr;iins  très  nom- 
lirciix.  pour  (|U('  li-coniunic  ii'aiisée  sur  chacun  compense  la 
charge  [)ermanente.  Tne  voiture  automotrice  de  tramway,  com- 
portant une  cinquantaine  de  places,  dont  moitié  assises,  et  munie 
de  deux  machines  d'une  force  de  40  à  50  chevaux,  de  manière  à 
pouvoir  remorquer  une  autre  voilure  d'égale  capacité  ou  même 
deux,  coûte  environ  15  à  20.000  francs,  pèse  8  à  9  tonnes,  et 
n'exige  qu'un  seul  mécanicien. 

La  navigation  trouve  dans  la  voiif  un  moyen  d'utiliser  la  forc(^ 
gratuite  des  vents  ;  mais  il  faut,  ])Our  cela,  pouvoir  infléchir  la  tra- 
jectoire du  navire  selon  leur  direction.  On  peut,  il  est  vrai,  faire 
avancei-  un  bateau  dans  une  direction  faisant  un  angle  aigu  avec 
celle  du  vent,  en  orientant  les  voiles  à  peu  près  suivant  la  bis- 
sectrice de  cet  angle.  La  force  du  ventOA  se  décompose  alors  en 
deux  :  l'une  OC,  parallèle  à  la  voile,  qui  reste  sans  action,  l'autre 


X 


^.<2 


■J)ïreciion. 


u  jisvire 


Olî,  normale,  dont  l'action  se  transmet  au  navire.  Cette  dernière 
se  décompose,  à  son  tour,  en  une  force  OE.  normale  au  navire, 
qui  le  fait  dériver  légèrement,  et  une  force  longitudinale  OD,  qui 
le  fait  avancer.   Dans  ces  conditions,   un   navire  naviguant  nu 
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l)liis  fn'às,  CL'st-à-dire  renionlant  autant  que  |)ossil>lo  contre  la 
direction  (lu  vent,  peut  faiio  avec  cette  direction  un  an^de  aij^u  des- 
cendant jusqu'à  un  minimum  d'am[)litude  com[)ris,  suivant  la 
construction  du  navire,  entre  5o  et  7o  degrés.  Si  la  diicrlion 
du  vent,  opposée  à  celle  que  l'on  veut  suivre,  fait  axcc  elle  nu 
anjj;le  inlV-rieur  à  cette  limite,  il  faut  louroijrr,  en  obliquant  tan- 
tôt dans  un  sens,  tanlol  dans  lautr-e.  pour  ne  |)as  trop  sécartcr 
du  but.  et  l(^  chemin  à  parcourir  peut  se  trouver  ainsi  doublé, 
triplé  ou  quadruplé. 


Sur  les  voies  de  navigation  intérieure,  dont  les  dimensions  ne 
permettent  pas  de  marcher  ainsi  de  biais,  et  même  sur  mer,  on 
peut  suppléer  à  l'absence  de  vent  favorable  par  l'action  de  la  rame. 
Sur  les  canaux,  il  est  plus  avantageux  de  recourir  au  halage,  par- 
fois à  col  d'homme,  plus  souvent  au  moyen  de  chevaux  ;  sur 
nos  canaux  du  Xord,  le  halage  par  relais  coûte  3™™o  à  i™™  par 
tonne  kilométrique,  i^e  halage  par  des  moteurs  mécaniques, 
notamment  par  des  moteurs  auxquels  l'énergie  produite  dans  une 
usine  centrale  serait  transmise  électriquement,  ou  bien  le  halage 
funiculaire,  sont  encore  à  l'état  dessais,  mais  leurs  succès  paraît 
prochain  sur  les  voies  à  grand  trafic.  L'emploi  de  modes  de  trac- 
tion comportant  ainsi  la  fourniture  de  la  force  motrice  à  tous  les 
bateaux  par  une  même  usine,  exige  la  création  dun  outillage 
immobilier  qui  devient,  par  sa  nature,  une  dépendance  de  la  voie  et 
(|ui,  comme  celle  ci,  est  mis  à  la  disposition  du  public  par  un  entre- 
preneui-.  nécessairement  investi  d'un  véi-itable  monopole.  Le 
monopole  du  halage,  déjà  institué  depuis  trente  ans  sur  nos 
canaux  du  Nord,  pour  éviter  les  encombrements  amenés  par  les 
débats  entre  les  mariniers  et  les  haleurs,  deviendrait  ainsi  une 
nécessité.  En  France  et  en  iVllemagne.  il  est  prévu  par  les  der- 
nières lois  décidant  la  création  de  canaux. 

L'emploi  d'une  machine  à  vapeur  installée  sur  les  bateaux  et 
mettant  en  marche  des  roues,  à  l'origine,  puis  un  peu  plus  tard 
une  hélice, a  constitué  une  véritable  révolution  dans  les  conditions 
de  la  navigation.  On  ne  l'aire  guèi-e  usage  de  ces  appareils  sur  les 
canaux,  doid  le  peu  de  largeur  et  de  profondeur  entrave  lem- 
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ploi  (11111  iiiotiMir  iu(''c;ini(|ii('.  et.  piU"  ('(Hilrc,  rciitl  le  lialiij^c  (.'Oiii- 
mode.  Sur  les  rivièros  un  pou  larges,  les  halciiuN:  à  vapeur, 
employés  soit  comme  porteurs,  soit  |)our  remorquer  des  chalands, 
constituentle  mode  de  ti'actiou  le  plus  économique.  Sur  mer,  avec 
des  bateaux  dont  les  dimensions  permettent  l'emploi  de  machines 
très  puissantes,  la  navigation  à  vapeur,  seul  moyen  de  sa  lira  u- 
chir  de  la  dépendance  des  vents,  se  substitue  de  plus  en  plus 
complètementà  la  navii^ation  à  voile,  comme  le  montrent  les  gra- 
phiques et  les  tal)leau\  (|ue  nous  avons  donnés  dans  notre 
Livre  IV  (Chaj)itre  V),  à  propos  du  commerce  international. 

L'inconvénient  de  rem|)loi  de  la  va[>eur,  c'i'st  que  la  machine 
et  surtout  le  charbon  qu'il  faut  emporter,  occupeal  une  partie  de 
la  capacité  du  navire  et  diminuent  d'autant  le  chargement  utile  ; 
cette  diminution  devient  très  sensible,  pour  les  traversées  un  peu 
longues,  ne  comp(M-tant[)as  d'escales  où  renouveler  l'apiirovision- 
nement  de  combustible,  (^e  sont  les  progrès  réalisés  dansla  cons- 
truction des  machines,  à  ce  dituble  point  de  vue,  qui  ont  permis 
aux  bateaux  à  vapeur,  inventés  dès  le  début  du  xix'^  siècle,  de  se 
multiplier  à  partir  de  1840,  puis  de  remplacer  presque  partout  les 
bateaux  à  voiles  depuis  une  trentaine  d'années.  Le  poids  des 
machines,  par  force  de  cheval-vapeur,  qui  était  de  800  kilogram- 
mes à  l'origine,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  200  à  2.')0  kilogr. 
La  consommation  de  houille,  par  cheval  et  par  heure,  est 
tombée  de  l  kg.  1  2  à  1  kilogramme  ou  800  grammes,  et  même 
à  700  ou  000  grammes  pour  les  machines  très  perh^ctionnées 
des  navires  de  guerre  ou  des  grands  paquebots  (l).  Malgré  cela, 
les  machines  et  le  charbon  occupent  en  général  quelque  chose 
comme  un  tiers  de  l'emplacement  disponible  sur  les  bateaux  à 
marchandise  ou  cargo-hoats,  à  marche  lente,  affectés  à  la  naviga- 
tion au  long  cours,  et  bien  davantage,  sur  les  paquebots  à  grande 
vitesse. 

La  rapidité  des  progrès  réalisés  par  les  constructeuis.  au  point 
de  vue  des  dimensions  des  navires  et  de  la  perf(M-tion  des  machi- 
nes, obligent  les  Com[)agnies  de  navigation  maritime  à  renou- 
veler très  fréquemment  leur  outillage.  Lu  navire  âgé  de  20  ans  ne 
peut  plus  soutenii-,  [(ourles  grandes  traversées,  la  concurrence  des 
navires  de  types  plus  récents  ;  l'amortissement  très  prompt 
auquel  il  faut  par  suite  pourvoir  constitue  une  des  plus  lourdes 
charges  des  entreprises  de  transports  par  m(îr. 

(I)  La  ditlërence  avec  la  coiisoinimlion  des  locomolivos  rcsiillo  des  sujétions 
moindres,  qui  permetlenl  de  faire  usage  de  machines  .'i  meilleur  rendement,  en 
nôduisanl  moins  leur  poids,  el  surtout  de  l"em|iloi  de  la  condensation. 
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il)  Vilcssi'.  —  \a\  liipidilr  de  la  iiiun'lic  iiCxenje  qu'une  faible 
iiilliioiicc  sur  la  it-sistaiice  provenant  du  roulement  des  voitures 
el  \va;;ons,  bien  que  son  accélération  accentue  un  peu  l'effet  des 
inégalités  de  la  voie.  Mais  la  résistance  des  fluides  dans  les- 
quelles se  déjtlacent  les  véhicules,  air  ou  eau.  croît  très  rapide- 
ment a\<'r  la  vitesse. 

Pour  les  transports  çlloctués  au  mo\'en  de  la  traction  animale, 
la  vitesse  n'atteint  jamais  un  cliinVi!  suffisant  pour  accrolti'e  sen- 
siblement la  résistance  ;  mais  elle  diminue  beaucouj)  le  travail 
utile  journalier  du  cheval.  In  cheval  de  roulaj^e,  marchant  à  la 
vitesse  de  3  ou  4  kilomètres  à  l'heure,  exerce  un  effort  compris 
normalement  entre  4o  et  60  kilogrammes,  allantjusqu'à  200  kilo- 
grammes dans  un  coup  de  collier  ;  il  peut  travailler  dans  ces  condi- 
tions 8  ou  10  heures  par  jour.  A  une  vitesse  triple, celle  du  cheval  au 
|)etit  trot,  l'eflort  est  réduit  au  tiers  environ,  ce  qui  donne  le  même 
travail  mécanique  par  heure;  mais  la  journée  de  travail  doit  être 
(b;  4  ou  5  heures  tout  au  plus.  Au  grand  trot,  à  la  vitesse  de  14 
ou  10  kilomètres,  l'effort  possible  diminue  encore  légèrement, 
mais  surtout  la  durée  du  travail  journalier  diminue  bien  davan- 
tage ;  elle  tombe  à  1  heure  1/2  ou  2  heures,  de  sorte  que  la  dépense 
croit  énormément. 

Sur  les  chemins  de  fer,  on  atteint  des  vitesses  de  100  kilo- 
mètres ou  même  davantage,  avec  lesquelles  la  résistance  en 
palier,  pour  un  même  train,  serait  à  peu  près  double  du  chiiïre 
que  nous  avons  indiqué  pour  la  vitesse  de  2-")  à  35  kilomètres,  à 
cause  surtout  de  la  résistance  de  l'air.  Mais  on  ne  peut  pas  conser- 
ver aux  trains  la  même  composition,  car  on  ne  peut  pas  accroître 
indéfiniment  la  puissance  des  machines,  dont  les  dimensions  sont 
limitées  ;  il  faut  donc  bien,  en  leur  demandant  plus  de  vitesse, 
réduire  lefTort  de  traction  qu'elles  ont  à  fournir.  Le  poids  et  la 
longueui-  du  train  étant  réduits,  par  la  (loid)le  raison  que  la 
résistance  par  tonne  augmente  et  que  lelfoi-t  de  traction  fourni 
|>ar  la  machine  diminue,  la  résistance  de  lair,  ([ui  déjHuul  de  la 
surface  de  la  coupe  transversale  du  train  bien  [)lus  que  de  sa 
longueur,  «itteint  un  chiflre  plus  é\c\('  par  luniw  ulile,  de  sorte 
que  les  Irais  de  traction  augmentent  rapidement  avec  la  vitesse 
des  grands  express. 

Dans  les  transports  par  eau,  l'eiïort  de  traction  nécessaire 
pour  vaincre  la  résistance  de  l'eau  grandit  bien  plus  rapidement, 
([uand  la  vitesse  s'accroît.  La  résistance  augmente  au  moins 
comme  le  carié  de  la  vitesse,  dans  les  vitesses  prati(|uées  par  la 
navigation  intérieure.  Cela  suflit  à  ex|di(juer  la  marcbe  très  lente 
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(les  halt'JiiiN.  sur  les  caiiitiix  :  nous  aviuis  dil  ([ii'cllc  est.  eu 
iiioN'cnnt'.  di'  "2.20!)  uiMtcs  à  l'Iicurccu  [ilciuc  marche,  soit  Oui, 00 
par  seconde,  pour  les  péuiclies.  Sui'  les  rivières,  où  la  na|)pe  d'eau 
est  plus  large,  où  l'on  peul  euiployer  des  bateau v  de  forme  ])Ius 
finoctdes  moteurs  à  va[)eur,  (Ui  [)eut  aborderdes  vitesses  doubles 
ou  triples.  Il  est  même  indispensable  de  réaliser  ces  vitesses,  par 
rapport  àroan  f/ans  hujuclh'  se  ment  le  bateau,  pour  remonter  un 
courant  sensibb'  ;  or.  c'est  naturellement  la  vitesse  par  rapport  à 
cette  eau  ipii  dt-lermine  la  résistance,  r.omme  le  courant  atteint 
des  vitesses  considérables,  dès  que  la  pente  ;^énérale  d'un  cours 
d'eau  est  a[)[»réc.iable,  on  conc'oit  que  cette  pente  rende  très  vite 
la  navigation  impossible.  Sur  la  Seine,  où  la  pente  moyenne  par 
kilomètre  est  de  0  m.  10  de  Rouen  à  Paris,  de  0  m.  20  de 
Paris  à  Monterean,  la  vitesse  du  courant  est  en  moyonne  de 
0  m  50  par  seconde  ;  elle  tombe  à  0  m.  20  ou  0  m.  10  en  l)asses 
eaux,  mais  elle  monte  à  1  m.  ")0  ou  2  mètres  en  crue.  Sur  le 
Uliône.  en  aval  de  Lyon,  avec  des  pontes  variant  de  0  m.  56  à 

0  m.  8')  j)ar  kilomètre,  le  courant  a  une  vitesse  de  0  m.  iiO  à 

1  m.  M)  en  tcunps  norniiil.  de  ï  à  5  mètres  en  crue.  Or,  un 
bateau  qui  remonte  un  courant  de  l  m.  20  avec  une  vitesse, 
par  rapport  au.\  rives,  égale  à  celle  de  la  péniche,  se  déplace  avec 
une  vitesse  triple  par  rapport  à  l'eau  ambiante,  et  par  suite  doit 
vaincre  une  résistance  neuf  fois  plus  forte. La  pente  des  cours  d'eau 
est  donc  un  des  éléments  essentiels  à  envisager,  pour  apprécier 
leurs  conditions  de  navigabilité,  en  raison  de  l'influence  qu'tdie 
exerce  sur  la  rapidité  et  la  régularité  du  courant.  (Juand  on  veut 
comparer  les  lleuves  de  l'Europe  centiaie  ou  orientale  aux  fleu- 
ves français,  il  no  faut  pas  oublier  la  difTérence  capitale  qui  existe 
enti-e  eux  à  cet  égard.  Pour  s'élever  à  100  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  l'embouchure,  il  faut  remonter  le  Rhône  sur  une  lon- 
gueur de  215  kilomètres  seulement,  la  Seine  sur  550,  le  Rhin 
sur()21.  l'Elbe  sur  002.  la  N'olga  sur  2.000  kilomètres.  On  voit 
que  le  Rhin,  ([uo  Ton  rapproche  si  souvent  du  Rhône,  non  seu- 
lement lui  est  très  supérieur  à  cet  égard,  mais  même  l'est  à  la 
Seine. 

Aux  vitesses  ([uo  l'on  aborde  sur  mer.  la  résistance  devient 
bien  plus  considérable  encore.  Ces  vitesses  se  mesurent  en 
nœuds,  dont  chacun  répond  à  un  j)arcours  d'un  mille  marin  ou 
de  1.852  mètres  à  l'heure.  Les  anciens  voiliers  atteignaient,  par 
bon  vent,  des  vitesses  de  0  ou  8  nœuds,  rarement  10  ;  aujour- 
d'hui on  construit  de  très  grands  voiliers  à  i  ou  5  mats,  ayant 
U>0  mètres  de  loiiû.  15  m.  de  large,  jaui^^eant  3.000  à  4.000  ton- 
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iicaiix.  <|iii  ;ilt('i,i;n('iil  des  vitesses  de,  12  et  itarlois  même  de 
14  lupuds.  Mais,  avec  le  veut  comme  moteur,  la  vitesse  ne  coûte 
lieu.  Il  n'en  est  pasde  même  pour  les  navires  à  vapeur. 

Aux  vitesses  de  dix  nœuds  environ,  qui  sont  celles  des  navires 
il  uiairliinidises  {cargo-boats),  la  résistance  de  l'eau  croît  déjà  un 
peu  plus  vite  que  le  carré  de  la  vitesse  ;  mais  la  progression 
s'accentue  rapidement:  aux  vitesses  de  20  nceuds.  qui  sont 
aujourdluii  dépassées  par  les  paquebots  rapides,  la  résistance 
croît  connue  le  cube  de  la  vitesse  ou  même  davantage.  Le  poids 
des  machines,  celui  du  charbon  à  emporter,  croissent  en  propor- 
tion de  la  force  à  fournir.  Pour  un  bateau  de  dimensions  données, 
auquel  on  veut  imprimer  ces  grandes  vitesses,  le  poids  du  char- 
bon que  le  bateau  peut  porter,  en  sus  de  la  machine,  permet  de 
naviguer  à  pleine  vitesse  pendant  un  nombre  de  jours  déter- 
miné ;  le  parcours  correspondant  représente  le  maximum  de  la 
clistancr  franc/iissa/j/f  sans  renouveler  l'approvisionnement  de 
combustible.  Si  Ton  veut  accomplir,  à  cette  vitesse,  un  trajet 
plus  long  sans  escale,  il  faut  absolument  remplacer  le  bateau 
par  un  autre,  plus  grand  :  comme  la  résistance  à  vaincre  croît, 
ainsi  que  la  surface  du  maître  couple,  en  proportion  du  carré  des 
dimensions,  tandis  que  la  capacité  du  bateau  croît  en  proportion 
de  leur  cube,  l'augmentation  du  poids  des  machines  et  du  char- 
bon nécessaire,  pour  imprimer  une  même  vitesse  à  un  navire 
plus  grand,  est  moindre  que  celui  de  la  place  disponible,  et  l'on 
peut  utiliser  l'excédant  de  place,  soit  pour  accroître  encore  la 
vitesse,  soit  pour  loger  plus  de  passagers  et  de  marchandises. 

On  comprend  ainsi  comment  les  vitesses  croissantes  exigées 
de  nos  jours  conduisent  à  augmenter  sans  cesse  les  dimensions 
des  navires  et  pourquoi  elles  coûtent  de  plus  en  plus  cher.  Les 
immenses  navires  nécessaires  pour  faire  le  trajet  d'Europe  aux 
Etats-Unis,  aux  vitesses  de  22  ou  23  n<euds  en  usage  aujourd'hui, 
représentent  un  ca|)ital  colossal,  consomment  énormément  de 
charbon  et  n(;  j)euvent  a(fect(M"  aux  transports  utiles  qu'une 
partie  insignifiante  de  leur  capacité.  La  Provence,  le  dernier 
bateau  construit  pou !■  la  (lompaguie  transatlantique,  comportant 
im  déj)lacement  de  19.000  tonneaux,  une  jauge  brute  de  H. 700 
tonneaux  et  des  machines  dune  force  de  30.000  chevaux  a  coûté 
IC  millions  de  francs  et  n'a  qu'une  jauge  nette  de  3.833  ton- 
neaux ;  elle  peut  recevoir  1.400  passagers  et  700  tonnes  seule- 
ment de  marchandises.  Les  nouveaux  navires  que  construit  la 
Compagnie  (iUnard,  avec  un  (léj)lacement  de  43.000  tonneaux  et 
des  machines  de  (icS.OOl)  chevaux,  auront  un»^  jauge   brute  de 


PRIX  DK  RKVIICNT  DKS  TRANSPORTS  153 

33.000  toiinciuix  et  une  jaii:L;('  nette  de  12.000;  ils  porteront 
2.i()0  voya,u:(Mirs.  1.000  tonnes  de  niarcluindises  et  leur  coût  pro- 
Imble  est  évalué  à  environ  32  nùllions. 

Or,  cette  vite.sse,  qui  coûte  si  cher,  n'offre  presque  plus  din- 
térèt  réel.  Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  quand,  la  vitesse  des 
paquebots,  de  LiverpooJ  ou  du  Havre  à  New-York,  passait  de 
12  à  13  nieuds.  la  dépense  sup[)léinentaire  pouvait  être  repré- 
sentée par  13-  —  12-  -=  2.')  et  le  temps  g^agné  atteignait  le  dou- 
zième d"un  trajet  durant  11  à  12  jours,  c'est-à-dire  [>rès  d'une 
journée.  Qiuind  on  passe  aujourd'hui  de  22  à  23  nuuids,  l'aug- 
mentation de  dépense  peut  être  représentée  par  23^  —  22^  =  l.olO; 
le  temps  gagné  est  d'un  vingt-deuxième,  sur  im  li'ajet  qui  dure 
fijoui-s,  c'est-à-dire  de  (>  ou  7  heures.  Il  est  totalement  impossible 
de  faire  pa\er  au  public  un  prix  en  rapport  avec  le  coût  des 
vitesses  exceptionnelles  réalisées  à  si  grands  frais,  et  c'est  sur- 
tout dans  un  but  de  réclame  que  les  Compagnies  s'imposent  ces 
lour-ds  sacrilices. 

Pour  les  longues  traversées,  en  Orient  ou  dans  le  Pacifique, 
où  le  char-bon  n'est  reimuvelé  que  diflicilement  et  à  gr-aiuls  fr'jiis, 
on  n'atteint  pas  les  mêmes  vitesses.  Néanmoins  les  dimensions 
des  navir-es  ci'oissent,  sur  toutes  les  lignes,  avec  une  rapidité  pr-o- 
digieuse.  i^e  tableau  ci-après  donne,  d'après  des  rapports  présentés 
aux  derniers  Congrès  de  navigation,  les  dimensions  moyennes 
des  20  plus  gr-ands  navir-es  du  uKuidc,  à  diA'erses  dates,  et  celles 
des  plus  gi'ands  navir-es  actuellement  en  construction. 


Dates  Tonnage    Longueur.    Largeur.  Tirant     Vitesse. 

brut.         Mètres.      Mètres,     d'eau.     Nœuds. 

Moyenne    dos  V    ,„_,, 
20 plus  grands  j  ^^^^^ 

Navires  Cunard  en  conslriiclion.     32.000  23S  26,8       10  25 

C'est  pour  r-endre  les  ports  accessibles  à  ces  navires  colossaux 
qu'il  faut  sans  cesse  accroître  les  dimensions  et  la  profon- 
deur des  bassins  et  des  quais,  dans  tous  les  grands  centr-es 
maritimes  au  moyen  de  travaux  de  plus  en  plus  coûteux. 

Les  dépenses  de  traction,  qui  représentent  souvent  le  quart  ou 
le  tiers  du  coût  total  d'un  transport,  sont  soumises,  on  le  voit,  à 
une  foule  d'influences  dont  les  unes  se  rattachent  à  la  nature  des 
voies,  les  autr-es  en  sont  indépendantes.  Les  indications  qui  pré- 
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(•('"(Iciil  iiioiiliciiL  cil  loiil  (IIS.  ;'i  (|ii('ll('s  crn'iirs  on  s'fxpose  on 
raisoiiiiaiil  sur  la  \alriir  m(»\emit'  do  Irais  aussi  variables,  sans 
examiiKT  la  iialiiic  des  scin  iccs  à  oriraiiisci' dans  cliafiiic  osj)ô('c. 

{].    (aiAUCKS    Ti:ilMI\ALi:S    I:T     KHAIS    ACCESSOniES.    .\(M1S    Clll- 

])l()yons  l'cxprossion  anj^laise  de  cliarges  terminales  pour-  dcsi- 
j;ncr  les  didérenls  Irais,  indépendants  de  la  lonjj;iienr  du  trajet, 
qui  grèvent  les  marchandises  au  départ,  à  l'arrivée,  et  aussi  au 
[)oint  de  transbordement  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  mixte, 
ell'eetué  partie  sur  terre,  partie  par  eau.  Ces  frais  [leuvent  deve- 
nir insigniliants  relativement  au  coût  du  transport  lui-mèmo, 
(juand  ccliii-ri  est  très  long:  ils  jouent  au  contraire  un  i<Me  [)i'é- 
pondérant  dans  les  [tetits  ou  même  les  moyens  transports,  qui 
sont  les  j)Ius  nombreux.  Suivant  les  usages  du  commerce,  tan- 
tôt les  opérations  correspondantes  sont  effectuées  par  l'entre- 
preneur du  transport,  et  leur  paiement  est  alors  compris  dans  le 
prix  du  fret,  tantôt  au  contraire  ces  opérations  restent  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  et  leur  coût  s'ajoute  au  prix 
que  ceux-ci  paient  au  transporteur  :  c'est  ce  que  l'on  indique,  dans 
le  langage  maritime,  en  disant  que  les  frais  sont,  dans  le  premier 
cas,  à  la  chargr  du  namre,  dans  le  second  à  la  charge  de  la  mar- 
chandise. 

Pour  les  vovageurs,  les  frais  analogues  sont  relativement  fai- 
bles, et  nous  ne  les  mentionnons  que  pour  mémoire. 

Remarquons  que  l'on  pourrait  rapprocher  de  ces  frais  les 
dépenses  d'agrandissement  et  d'outillage  des  bassins,  quais,  ports, 
gares,  où  s'effectuent  les  opérations  correspondantes,  lesquelles 
sont  comprises  dans  les  travaux  complémentaires  iucond)ant  au 
délcnU'ur  de  la  voie  et  rémunérés,  en  principe,  par  le  péage. 

Les  piinci])aux  éléments  de  ces  dépenses  sont  les  suivants  : 

a)  Frais  des  C(jn/ra/s,  délivrance  des  marcha/idises,  fornialilés 
légales,  etc.  —  liCs  relations  entre  les  diverses  parties  intéressées 
dans  un  contrat  de  transport  comportent  d'abord  des  ententes 
entre  elles,  —  puis  des  écritures  pour  constater  ces  ententes,  — 
enliu  des  vérilications  matérielles  au  départ  et  à  l'arrivée,  niesu- 
ragc.  pesage,  comptage,  constatation  delà  nature  et  de  l'état  des 
marchandises  (Muballécs.  i{ui  doivent  être  conti'adictoii'es  à  moins 
(jiie  l'une  des  parties  ne  croie  ])()uvoii-  faii'e  confiance  à  l'auti-e. 

P(nir  les  transports  effectués  par  des  entrepriseslibres.  il  faut 
d'abord  trouver  un  voiturier  ou  un  batelier,  débattre  avec  lui  les 
])rix  et  les  conditions  de  chaque  contrat,  parfois  provoquer  des 
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oiïivs  coiicurioiitcs.  JMème  les  fini lulos  entreprises  de  ii;i\  if^alion, 
(|iii  «tilt  (les  biiicaiix  (•(iiiiuis  et  des  larils  [luhliés,  Iraitent  à  [irix 
délKittu,  eu  faisant  des  remises  sur  leurs  taiil's,  quand  il  s'ajiit 
d'obtenir  la  [trélerence  pour  une  alTuiro  qui  en  vaut  la  peine.  Les 
expéditeurs  peu  au  courant  de  ces  opérations  ont  donc  souvent 
intérêt  à  s'adresser  à  un  co)nmissio?uiaiie,  un  affritteur,  un  cour- 
tirr.  dont  le  concours  se  paie  par  une  commission  de  l,  9,  3  0  0 
sur  le  fret,  paifois  davanla^ic  ;  cette  commission  est  payée  habi- 
liielji'meul  pur  V i\rpé(UlPii)\  pour  les  transports  jiar  mei-,  par  le 
hate/ir)\  pour  la  navii^ation  intéi-ieure. 

Sur  les  chemins  de  fer,  qui  ont  toujours  des  tarifs  publiés 
lixani  les  prix  et  les  conditions  des  transports,  le  contrat  à  passer 
ne  comporte  ni  débat  ni  marcliandaiie  ;  l'expéditeur  peut  donc 
traiter  lui-même,  sans  grands  frais  ni  perte  de  temps.  Le  travail 
d'écritures,  que  le  transporteur  effectue,  donne  lieu  à  une  rému- 
nération minime  ;  en  h'rance,  elle  est  de  0  fr.  ÎO  par  ex[)édition, 
sans  addition  pour  le  pesage  au  dé[iart  ([ue  la  (iOmjtagnie  elVectue 
à  ses  frais,  si  elle  veut  contrôler  le  poids  indiqué  dans  la  déclai'a- 
tion  de  l'expéditeur.  Toutefois,  (|uand  les  tai-il's  comportent, 
comme  en  Allemagne,  un  très  grand  écart  entre  le  prix  de  trans- 
port des  expéditions  de  détail  et  celui  des  wagons  complets  con- 
stitués en  groupant  ces  expéditions,  le  public  est  amené  à 
s'adresser,  pour  les  petits  envois,  à  des  <jrou peurs,  qui  naturelle- 
ment font  paver  leurs  services,  en  retenant  une  [)arlic  de  l'écono- 
mie résultant  du  grou[)age.  Lorsque  les  tarifs  sont  trop  comj)le- 
xes,  certains  clients  du  chemin  de  fer,  [)our  avoir  lacertitude  qu'ils 
sont  bien  appliqués,  font  vérifier,  au  moins  de  temps  à  autre, 
le  décompte  des  sommes  qui  leur  sont  réclamées  ;  ils  s'adressent 
alors  h  des  spécialistes,  appelés  arjoits  de  détaxes,  dont  les  ser- 
vices se  paient  sous  la  forme  de  ral)andon  d'une  partie  des  som- 
mes qu'ils  font  restituer  par  les  (lompagnies.  lors([u'ils  cons- 
tatent que  des  perceptions  ont  été  faites  indûment. 

Quand  un  transport  exige  le  concours  de  |)lusieurs  entrfqirises, 
Compiiguies  de  chemins  de  fer  différentes,  roulage,  batellerie,  si 
le  premier  transporteur  au({uel  la  marchandise  est  remise 
n'assume  pas  les  fonctions  de  commissionnaire,  en  se  chargeant 
de  traiter  avec  les  transporteurs  suivants  pour  com[)tc  de  l'expé- 
diteur, il  faut  que  celui-ci  se  fasse  représenter  par  un  /ransi/aire, 
qui  se  fait  également  payer.  En  France,  depuis  longtemps,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d'accej)ter  les  ex[>cdi- 
tions  pour  des  points  situés  sur  des  réseaux  ferrés  autres  que  le 
leur,  avec  lettre  de  voiture  directe  ;  les  droits  de   transmission. 
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\'  r(>iin»iis  le  liimslioidciiicnl  sil  v  iilicii.  sont  fixés  i"i  0  IV.  'lO  par 
tonne  (Mitro  iTscaux  do  niènio  liirjjfeur,  à  0  IV.  70  ([iiaiid  une 
dilTércncc  dans  la  larj;(Mir  dos  vnios  rond  lo  tianshordoMionl  Ion- 
jours  nôcossaiio.  l'no  Convention  inlornationalo.  conclno  à  liorno 
en  1890,  a  étendu  le  ré^^imo  do  Xcj priHlion  directe  i\  tons  les  clio- 
mins  do  for  do  Th^uropo  oontinonlalo  dôsij^Miôs  par  les  fiouverno- 
nients  signataires.  Entre  chemins  de  fer  et  services  de  navigation, 
ce  régime  ne  peut  être  établi  qu'en  A^ertu  d'accords  spéciaux,  puis- 
que les  transports  par  eau  sont  elTectués  par  des  entreprises 
libres,  dont  les  (louvernements  ne  peuvent  se  porter  garants. 

Les  fon)w/t tés  en  douane,  au  passage  de  chaque  frontière,  com- 
portent des  déclarations  et  un  concours  prêté  aux  vérifications  des 
agents  du  fisc,  pour  lesquels  il  faut  également  que  le  pro})riétaire 
de  la  marchandise  paie  un  représentant,  que  ce  soit  le  transpor- 
teur ou  un  tiers.  Nous  avons  mentionné  (Livre  IV,  Chapitre  P''), 
le  monopole  des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires 
auxquels  les  capitaines  des  navires  étrangers  doivent  néces- 
sairement s'adresser,  en  arrivant  dans  un  port  français,  pour 
obtenir  une  traduction  authentique  des  papiers  de  bord  à  produire  ; 
leui'  intervention  grève  les  marchandises  embarquées  ou  débar- 
quées de  sommes  qu'on  peut  évaluer,  en  moyenne,  entre  0  fr.  10 
et  0  fr.  50  par  tonneau  d'affrètement  (1). 

Toute  organisation  des  transports  qui  simplifie  ou  supprime 
ces  formahtés  réduit  d'autant  les  frais;  quand  on  peut  les  confier 
au  transporteur  lui-même,  il  en  résulte  généralement  une  simpli- 
fication et  une  économie.  La  multiplicité  des  intermédiaires  les 
accroît  au  contraire  sensiblement.  Dans  les  ports  de  mer,  en  par- 
ticulier, les  usages  varient  beaucoup  à  ce  point  de  vue.  Souvent, 
ils  entraînent  l'intervention,  dans  chaque  opération,  d'agents 
appartenant  à  des  corporations  variées,  agissant  les  uns  pour  le 
compte  du  navire,  les  autres  pour  celui  de  la  marchandise,  qui 
multiplient  énormément  les  frais  ;  Marseille  notamment  soufTre 
beaucoup  de  cet  abus.  En  tout  cas,  il  importe,  en  comparant 
les  prix  de  diverses  voies,  de  tenir  compte  du  fait  que  ces  frais 
sont  tantôt  compris  dans  le  prix  payé  au  transporteur,  tantôt 
payés  à  un  tiers,  tantôt  représentés  par  des  soins  et  peines  que 
l'expéditour  doit  assumer  lui-môme. 


(1)  L(!  loiineau  (ralfrùlemenl,  souvctil  pris  coiniiic  imite  dans  les  transactions 
maritimes,  varie  d'nnc  place  fi  l'antre  snivanl  les  usages  En  France,  il  répond 
généralement  à  nn  volume  de  '1  nr',i't  pour  les  marchandises  (mcombrantes,  et 
à  un  poids  de  1  000  kilogs  pour  les  marchandises  pondéreusrs.  pour  lesquelles  ce 
poids  occupe  un  espace  intérieur  à  I  m\ii. 
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b)  CluD'yement.  (IrchargcniriU  cl  transbortloncnls.  —  Le  prix 
de  revient  de  ces  o|)t''ra  lions  varie  l)eaiie()up,  suivant  linstallation 
et  l'outiHaj^e  des  ports,  quais,  gares,  nuigasins  où  ils  s'elîectuent. 
Suivant  les  cas  également,  tantôt  l'opération  est  faite  par  le  trans- 
porteur et  son  prix  est  englohé  dans  celui  (\\\  transport,  tantôtelle 
est  eirectiu!'e  nornialeuient  par  rex[>éditeur  ou  le  destinataire,  et 
pavée  à  |»art  si  le  trans[»orteur  s'en  cliarge  à  leur  ])lace.  Quand 
des  engins  de  uiauutculiou  sont  installés  j)ar  le  délenteur  de  la 
voie  et  mis  à  la  disposition  de  l'un  ou  de  l'autre,  leur  location 
donne  lieu  généralement  à  wm^  taxe  spéciale. 

Pour  le  roulage  il  n'existe  pas  d'usages  fixes,  en  ce  qui  concerne 
le  partage  des  frais. 

Pour  la  navigation  intérieure,  dans  le  cas,  le  [)lus  fréquent  de 
beaucoup,  où  un  bateau  est  chargé  par  un  seul  expéditeur  pour 
un  seul  destiualaire,  le  batelier  se  borne  à  amener  son  bateau 
bord  à  quai,  au  point  d'exj)éditiou.  puis  à  le  conduire  de  là  au 
point  de  destination,  sans  paiiici[»er  aucunement  aux  opérations 
de  chargement  et  de  déchargement  efTectuécs  par  les  intéressés. 
Au  contraire,  les  services  réguliers,  dont  les  bateaux  transportent 
des  colis  de  toute  provenance,  les  reçoivent  et  les  délivrent  sur 
les  quais  ou  dans  des  magasins,  en  se  réservant  habituellement 
le  soin  de  les  embarquer  et  de  les  débarquer. 

Pour  la  navigation  maritime,  l'usage  est  de  stipuler  que  les 
marchandises  sont  livrables  .so/av /;«/««  du  navire,  c'est-à-dire  que 
rex})é(liteur  les  amène  et  que  le  destinataire  les  jirend  sur  le  quai 
ou  dans  des  gabarres,  eu  vm  point  assez  proche  du  bateau  pour 
qu'elles  puissent  y  être  enlevées  ou  déposées,  si  on  le  veut,  par 
les  appareils  de  numutention  du  bord.  Une  fois  à  bord,  l'arrimage 
et  le  désarrimage  sont  à  la  charge  du  navire. 

Sur  les  chemins  de  fer,  habituellement,  les  numutenlions  s(mt 
elîectuées  par  l'exploitant  ;  toutefois,  pour  les  expéditions  par 
wagons  complets,  les  tarifs  réservent  quelquefois  aux  expéditeurs 
(>t  destinataires  le  droit,  et  plus  souvent  leur  imjtosent  X obliga- 
tion dr  faire  le  chargement  sur  les  wagons  et  le  déchargement; 
les  wagons  n'en  sont  pas  moins  généraleuuml  fournis  par  la  (Com- 
pagnie, sauf  en  Angleterre  où  ils  a[»parliennent  souvent  aux  inté- 
ressés. Les  tarifs  tantôt  comprennent  les  frais  de  manutention, 
sauf  à  les  déduire  quand  les  opérations  sont  faites  par  le  public, 
tantôt  ne  les  comprennent  pas,  sauf  à  les  ajouter  si  c'est  l'ex- 
ploitant qui  effectue  le  travail. 

Le  prix  admis  pour  chaque  opération,  d'après  les  tarifs  fran- 
çais, est  de  0  fr.  40  par  tonne  pour  les  expéditions  de  détail  et  de 
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0  fr,  \M)  |H)iir  les  (•hnif;cin('nl,s  de  Wia^ons  coiii|iU'ts.  Lo  piix  Ao 
rcviciil  |t('iil  (Icsccndro  l)icn  au-dossoiis  do  ces  chilTrcs  pour  les 
mai'cliiuidisf's,  LcllosqiK"  los  chai'hoiif.  ot  minorais,  qui  sont  diar- 
"-•('•os  on  diTlinr^iôos  v\\  grande  niasso  au  inoyon  d Un  oiitilliiLic 
HOiToclioinK'  ;  mais  il  loui*  osl  uônô  raie  mont  tros  sii|i(''rioiii-  |>()iir 
los  ujai'ohandisos  doul  la  mamitontion  ot  larrimaji^e  oxi^ont  qnol- 
(juos  soins,  et  il  monte  pai-Fois  jusqiià  I  franc  ou  même  2  francs. 

c)  Cai)iionnaf/(',  r/aharrcK/e  cl  racconlemcnls pdr  ruic  fe/réc.  — 
Los  voitures  sont  los  seuls  véhicules  qui  pénètrent  directement 
partout  ;  los  marchandises  transportées  par  eau  ou  [)ar  voie  ferrée 
doivent,  en  général,  être  camionnées  entre  la  gare  ou  le  port  et 
le  domicile  ou  les  magasins  do  Toxpéditeur  et  du  destinataire. 
En  réalité,  il  y  a  un  ti'ans])ort  mixte,  dont  la  partie  principale, 
oiïectuée  par  la  navigation  ou  le  chemin  do  fer,  se  complote  par 
deux  trajets  sur  route  ;  mais,  quand  ces  trajets  sont  minimes,  ils 
sont  envisagés  comme  des  charges  terminales.  Ils  nen  représen- 
tent pas  moins  une  dépense  de  quelques  francs  à  chaque  extré- 
mité, s'ajoutant  au  prix  du  transport  principal.  En  France,  les 
chemins  de  for  sont  tonus  d'assurer  le  camionnage  (qui  prend  le 
nom  de  factages  pour  la  grande  vitesse),  dans  les  villes,  àTarrivéc  ; 
ils  r(M-ganisent  aussi  au  départ,  volontairement,  dans  les  mêmes 
localités. 

C'est  im  des  avantages  des  voies  navigahles  de  permettre  l'om- 
harquement  et  lo  déharquement  sur  un  point  quelconque  de  leur 
parcours,  au  grand  avantage  dos  usines,  des  mines,  des  magasins 
riverains.  Ces  établissements  peuvent  aussi  être  raccordés  au  che- 
min de  fer  par  des  embmnchcmenls  /jar/icifliers,  sur  lesquels  les 
Compagnies  sont  teniu>s  d'envoyer  leurs  wagons,  movennant  un 
prix  minime  de  location,  ot  dont  los  voies  ont  le  graïul  avantage 
de  pouvoir  se  ramifier  dans  toutes  los  pai-tios  dos  usines  ot  des 
magasins  ;  celte  facilité  évite  souvonl  dos  ti-anshordcmouts  oné- 
reux ot  nuisildos  à  la  marchandise. 

Lorsqu'un  pori  maiitime  est  situé  dans  un  ostuairi^  les  reda- 
tions entre  los  luivii'os  de  mer  et  les  magasins  et  établissements 
industiiels  établis  sur  le  bord  de  la  rivière,  souvent  très  nom- 
breux, sont  desservies  par  des  gabarres  qui  constituent  un  moyen 
économique  de  camionnage  par  eau.  Les  navires  do  mei'  peuvent 
ainsi  faire,  leurs  opérations  on  rade  ou  on  lit  de  livitH-o,  sans  atten- 
dre uni'  j)lace  à  quai.  A  Londres,  à  Rotterdam,  à  lland)Ourg,  ce 
gabarrago  joue  un  rôle  considérable. 

Il  inlei\ienl  aussi,  (juand  iiu  jk)iI  eu  rixière  n'est  [)as  accossi- 
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l)lc  aux  Irôs  }4:riui(ls  iiaviros  niodcnics  ou  ([iiand  ceux-ci  n<^  |kmi- 
vcnt  V  pcnctrcr  (|u"aj)r('s  s'ctrc  allctics.  (rost  ainsi  (jik;  ccrlaiiics 
inarchandisos,  on  |»io\ cnancc  ou  à  destination  d(^  Bordeaux, 
sont  tcansportées  entre  le  iiori  et  la  rade  de  l^auillac  M)  km.)  par 
des  ^aharres,  niovcnnant  1  IV.  <S()  à  2  1V.  80  par  tonne  ;  des  traiis- 
[)0i'ls  aiialoj^ues  ont  joué  jadis  un  rùle  important  et  se  l'ont  encore 
parfois  entre  Ulankenesen  et  IIanil)Our<;-. 

Il  importe  ])eaucouj)  que  les  marcliandises  destinées  à  l'inté- 
rieur du  pays  ne  soient  pas  grevées,  dans  les  ports,  d'un  camion- 
nage entre  le  navire  de  rner  et  le  bateau  de  rivière  ouïe  wagon  de 
chemin  de  fer.  Dans  les  j)orts  en  relations  avec  les  voies  naviga- 
bles, il  faut  (buiner  à  la  batellerie  lluviale  les  moyens  de  venir 
accoster  les  navires  faisant  leurs  opérations  en  l'ade  ou  à  quai  ; 
dans  tous,  la  facilité  des  écliangesavec  le  chemin  de  fer  estindis- 
pensable.  Pour  v  jtourxoir,  on  établit  sur  les  ([liais  des  voies  leur- 
rées permettant  aux  wagons  d'amener  et  de  prendrt;  les  nuirchan- 
dises  le  long  des  navires;  leur  ex|)loitation  est  assurée  par  les 
(lompagnies  de  chemin  de  fer,  et  leur  usage  tantôt  est  gratuit, 
tantôt  donne  lieu  à  des  taxes,  comprises  en  général  entre  0  IV.  20  et 
0  fr.  iO,  parfois  supérieures.  Ces  voies  desservent  aussi  les  rela- 
tions entre  le  port  et  les  magasins  de  la  \  ille.  Des  raccordements 
analogues  peuvent  être  étal)lis  entre  les  voies  jiaxigables  et  les 
chemins  do  fer. 

(l)  Abris  cf  iiKK/fisincujc. —  Il  est  rare  que  les  marchandises  arri- 
vées pai-  mer  puissent  être  directement  chargées  en  bateau  ou  en 
wagon  pour  leur  destination  déliniti\t'.  Il  faut  |ires(|ue  toujours 
procéder  d'abord  à  une  reconnaissance  par  la  douane,  etsouxcnt 
à  des  triages,  nettoyages,  mises  en  sac,  etc.  Quand  les  opérations 
sont  simples,  on  les  fait  sur  les  quais,  généralement  à  l'abri  de 
hangars  oîi  la  marchandise  sera  reprise  pour  être  chargée  sur  le 
camion,  le  bateau  lluvial  ou  le  wagon.  Si  des  opérations  com- 
plexes s'imposent,  ou  si  la  marchandise,  n'étant  jias  vendue,  doit 
séjourner  en  entrepôt  axant  d'être  dii-igée  sur  sa  destination  déti- 
nitixc.  il  faut  I  emnuigasiner.  Tn  magasinage  provisoire  s'impose 
dans  les  gares,  pourles  uuirchandiscs  que  le  destinataire  n'enlève 
pas  dès  leur  arrivée;  parh)is  aussi,  il  faut  garder  des  marchan- 
dises déposées  à  l'avance  dans  un  peut  ou  en  gare.  J^e  séjour 
prolongé  des  marchandises,  sur  les  (|uais  mêmes  ou  dans  les 
gares,  est  généralement  fra])j)é  de  taxes  très  supérieures  au 
prix  demandé  par  les  magasiniers,  alin  d'intéresser  le  public  à 
dégager  les- locaux  qui  doivent  être  gardés  disponibles  pour  le 
transit,  (les  frai  s  soûl  lia  lu  relie  ment  à  ja  charge  di-  la  marrhandise. 


ICO  UTlLlTIi  DES  VOlliS  DE  COMMUNICATION 

r)  PiloUtgeel  irtnor(jiiti(/r.  —  L'accès  des  ports  (mtraînc,  pour 
les  navires,  des  frais  spéciaux.. Min  d'évitcrqu'un  (''chouorncnt  dans 
le  chenal  risque  de  barrer  celui-ci,  on  rend  j^énéralenienl  obliga- 
toire l'emploi  (le  pilotes,  brevetés  comme  ayant  une  connaissance 
spéciale  de  la  localité.  Les  taxes  sont  établies  à  raison  du  tirant 
d'eau  ou  du  tonnajj^e  des  navires,  puisque  la  conduite  des  j^rands 
navires  dans  un  chenal  étroit  est  particulièiement  difficile  ; 
elles  atteignent  sou\ cnt  0  fr.  20  à  0  fr.  40  par  tonneau  de  jauge, 
pour  l'entrée  et  la  sortie  réunies. 

Les  voiliers  ont  souvent  besoin  d'être  remorqués  dans  les  che- 
naux ou  les  estuaires  où  ils  ne  peuvent  s'exposer  à  dériver  sous 
l'action  du  vent.  I^a  dé])ense  atteint  1  ou  1  fr.  50  [»ar  tonneau, 
quand  il  faut  franchir  im  (ispace  assez  long,  comme  entre  Rouen 
et  la  mer  (130  km.)  ou  entre  Bordeaux  et  le  Verdon  (91  km.  )  ; 
seulement,  dans  ce  cas,  les  trajets  vers  l'intérieur  sont  abrégés 
d'autant,  ce  qui  est  une  large  compensation.  Les  navires  à 
vapeur  eux-mêmes  doivent  être  remorqués,  quand  le  peu  de 
profondeur  du  chenal  ne  permet  pas  de  gouverner  utilement. 
Souvent  aussi,  ils  font  appel  à  des  hà leurs  à  l'entrée  des  l)assins. 

(À"s  diverses  dépenses  sont  naturellement  à  la  charge  du  navire. 
Cependant  à  Rouen,  par  exemple,  l'usage  met  à  la  charge  de  la 
marchandise  la  moitié  du  remorquage  à  la  remonte. 

On  compte  souvent  parmi  les  charges  terminales  les /vea^rv  qui 
grèA^ent  les  navires  ou  les  marchandises  dans  les  ports.  En  réa- 
lité, ils  constituent,  non  un  élément  du  prix  de  revient  partiel  de 
chaque  transport,  maisunmo3Tm  de  recouvrer  sur  les  bénéficiaires 
les  dépenses  faites  pour  l'établissement  et  l'entretien  des  travaux. 
De  même,  les  droits  de  timbre  qui  frappent  les  connaissements  et 
les  récépissés  s'ajoutent  bien  aux  frais  du  contrat  pour  les  inté- 
ressés, mais  ils  constituent  un  moyen  de  couvrir  les  dépenses 
publiques  et  non  un  élément  s})écial  de  la  dépense  causée  par  le 
transport  ;  nous  avons  dit  qu'au  point  de  vue  économique,  ils 
équivalent  à  un  péage  supplémentaire  perçu  au  profit  de  l'Etat. 

L'ensemble  des  dépenses  que  comportent  les  opérations  au 
départ  et  à  l'arrivée  joue  souvent  un  rôle  considérable,  notam- 
ment dans  les  transports  maritimes,  j>our  lesquels  leur  im])or- 
tance  et  leur  complication  contrastent  avec  la  facilité  du  trajet  en 
pleine  wwY  ;  les  frais  de  place,  qui  varient  beaucoup  d'un  ]iort  à 
1  autre,  suivant  la  disjtosition  des  lieux,  la  l'églementation  et  les 
usages  locaux,  représentent  souvent  une  grande  partie  du  coût 
total  des  transports.  Rien  souvent,  la  modification  d'usages  ou  de 
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règlements  qui  iiiaioiciil  smiis  iirccssiLé  le  coiU  d  un  service,  est 
plus  eflicace,  poui-  [•éduiie  le  prix  de  ceux-ci,  que  l'exécution  de 
travaux  coûteux.  Très  souvent,  les  progrès  dans  ce  sens  se  heur- 
tent à  la  résistance  d'intermédiaires,  jadis  utiles,  mais  dont  beau- 
coup sont  devenus  de  véritables  parasites,  depuis  que  la  rapidité 
des  correspondances  rend  leur  élimination  possible.  On  en  trouve 
un  exemple  remarqual)le  dans  les  retards  que  les  camionneurs  de 
Liver[)Ool  ont  réussi  à  apporter  dans  l'établissement  de  voies  fer- 
rées sur  les  quais  ;  ces  retards  ont  été  la  cause  principale  du  déve- 
loppement du  transit  dans  le  port  de  Manchester,  dont  les  terre- 
pleins  sont  de  véritables  gares  de  chemins  de  fer. 

I).  —  Pertks  dk  tkmi's  kt  d'intérêts.  —  Ici  encore,  nous  aurons 
à  distinguer  les  charges  qui  incombent  au  voyageur  ou  au  proprié- 
taire de  la  marchandise  et  qui,  |)Our  n'apparaître  dans  aucun 
compte,  n'en  sont  pas  moins  réelles,  de  celles  qui  grossissent  les 
fi'aisdu  transporteur  et  [lar  voie  de  conséquence  le  juix  du  fret. 

Les  pertes  de  temps  et  les  iinmobilisalions  de  capitaux  qui  grè- 
vent h'  voi/n(jcui\  l expéditeur  bu  le  (h-slinu/aire  dépendent  natu- 
rellemi'nt  des  vitesses  de  marche  sur  les  diverses  voies,  dont 
nous  avons  signalé  les  dillerences  à  propos  de  la  traction;  mais 
c'est  surtout  la  régularité  des  transports  qui  a  de  l'importance. 

Au'point  de  vue  des  voyageurs,  c'était  le  mauvais  état  des 
chemins,  empêchant  de  circuler  la  nuit,  obligeant  à  s'arrêter  à 
chaque  instant  dans  le  jour,  qui  jadis  rendait  les  trajets  intermi- 
nables. Au  xvn®  siècle,  un  parcours  journalier  de  30  à  35  kilomè- 
tres était  considéré  comme  très  satisfaisant.  Plus  tard,  en  voya- 
geant jour  et  nuit  sur  de  bonnes  routes,  les  diligences  arrivaient 
à  faire,  en  24  heures,  de  80  à  100  kilomètres  à  la  fin  du  .\vni«  siè- 
cle, le  double  et  même  davantage  aux  approches  de  leur  dispari- 
tion, sous  le  règne  de  Louis-Phili[tpe.  La  malle-poste  elfectuait, 
dans  le  même  temps,  un  trajet  de  300  kilomètres  que  les  grands 
express  font  aujourd'hui  en  3  ou  4  heures,  arrêts  comj)ris.  Aujour- 
d'hui, dans  les  rues  encombrées  de  Paris,  les  omnil)us  réalisent 
une  vitesse  ?7Wt/e/uie  de  8  kilomètres  à  l'heure,  les  omnibus  auto- 
mobiles une  vitesse  de  12  à  I  \  kilomètres,  tandis  que  les  auto- 
mobiles privées  atteignent,  sur  les  routes,  des  vitesses  movennes 
de  40  ou  oO  kilomètres  et  des  vitesses  de  pleine  marche  doubles 
par  instant. 

Sur  les  chemins  de  fer,  les  arrêts  nécessités  par  le  service  des 
gares  constituent  la  seule  perte  de  temps,  et  elle  est  relativement 
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minime.  ('.('iiciiilanL  pour  les  Iniiiis  omnilms,  la  miillijdicilé  df 
CCS  iiiicis  l'ail  (|iic  la  vitesse  connnercinle  n'atteint  qnc  les  2  ',\  on 
les  W  \  (!<■  la  vitesse  de  pleine  marche,  et  descend  |iarfois  à  20  on 
30  kilomètres  à  Ihenrc!,  |)onr  les  trains  mixtes  on  pour  les  servi- 
ces de  banlieue.  l*our  les  traniway.s  urJtains,  rencondu-einent  des 
rues  réduit  souvent  la  vitesse  connnerciale  à  7  ou  8  kilomètres  à 
rinnire,  alors  que  la  vitesse  de  pleine  marche  serait  triple  ;  c'est 
ce  qui  oblige  à  créer  des  chemins  de  fer  métropolitains,  avec  voies 
souterraines  ou  aériennes  indé[)endantes,  pour  les  trajets  un  peu 
longs  à  travers  le  c(enr  des  grandes  villes. 

Par  mer.  avec  les  voiliers,  il  était  pi'esquimpossible  de  pré^^oir 
la  durée  des  voyages,  lorsque  les  vents  contraires  ou  le  calme- 
plat  les  entravaient.  L'étude  des  vents  réguliers  que  Ton  trouve 
dans  certaines  régions,  entreprise  par  le  capitaine  Maury  vers 
1850,  a  permis  de  choisir,  pour  les  grandes  traversées,  des  iti- 
néraires presqu'affranchisde  cet  aléa  ;  on  a  pu  réduire  ainsi  de  moi- 
tié, parfois  en  faisant  de  longs  détours,  ladurée  des  grands  voyages 
tels  que  ceux  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  qui  jadis  ne  pouvaient 
o-uère  s'effectuer  en  moins  d'un  an,  aller  et  retour.  La  navigation 
à  va'.ieur,  seule  employée  pour  les  voyageurs,  a  complètement 
supprimé  ces  aléas  et  a  réduit  à  5  semaines,  par  exemjde,  la 
durée  d'un  trajet  de  17.500  kilomètres  comme  celui  de  Marseille 
au  Japon.  On  peut  dire  qu'aujourd'hui,  ce  n'est  plus  quepour  les 
orands  voyages,  dans  lesquels  on  traverse  des  océans  ou  des  con- 
tinents, que  le  temps  perdu  en  route  garde  une  importance  réelle. 

Pour  les  marchandises,  les  pertes  d'intérêts  répondant  à  la 
durée  normale  du  trajet  sont  aussi  devenues  presque  négligea- 
bles, sauf  [tourtes  très  longs  parcours.  Mèuu'  avec  le  mode  de 
transiiorts  le  plus  lent,  la  navigation  intérieure,  ils  compteraient 
à  peine,  dans  la  plu])art  des  cas,  si  la  régularité  des  arrivages  était 
assurée.  Mais,  sur  beaucoup  de  points,  la  navigation  est  parfois 
interrompue  pendant  des  semaines,  par  les  glaces  en  hiver,  par 
les  basses  eaux  en  été,  par  les  brouillards,  par  les  chômages 
(|u"enlraîiient  les  travaux,  parles  encombrements  aux  écluses  ou 
dans  les  ports.  Les  industriels  et  les  négociants  qui  ont  absolu- 
ment besoin  d'un  approvisionnement  l'égulier  ne  peuvent  le  faire 
venir  itar  eau  (juà  la  condition  d'être  toujours  pourvusàl'avance 
pour  un  mois  ou  deux,  ce  (fui  exige  non  seulement  un  fonds  de 
roulement  plus  considérable,  uuus  aussi  des  magasins  coûteux, 
s'il  s'agit  de  produits  encombrants.  La  régulaiité  du  chemin  de 
fer  procure  au  puldic  une  économie  considérable,  en  permettant 
de  supprimer   les  grands  enli'ep(Sts  d'autrefois   et  de  s'apjM'ovi- 
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sionner  au  jour  lo  jour.  I/udministratiou  fran(;aiso  admet  que  l'in- 
{('■l'ioriU'  (lo  la  voie  luiviiial»!»',  à  cet  éi^ard,  équivaut  à  une  majo- 
raliou  (le  20  0  0  du  prix  des  transports,  et  (|u"il  faut  uuiinteuir 
un  vrnvl  ruai  entre,  les  prix  du  clieiiiin  de  ïr\'  et  reiix  de  la  voie 
d'eau,  [KMir  (|u  ils  ollVent  au  [)ul»lic  ;i  peu  j)rès  les  uièuies  avanta- 
i^es.  Cne  pareille  moyenne  est  évidemment  assez  arbitraireet  son 
application,  eomme  règle  uniforme,  est  diftieile  à  justifier  :  un  ser- 
vice régulier  de  bateaux  à  vapeur,  sur  un  ileuve  où  la  navigation 
n'est  jamais  suspendue,  peut  enlever  du  trafic  au  chemin  de  fer 
avec  des  prix  inférieurs  aux  siens  seulement  de  10  0  0  ou  même 
moins,  tandis  que,  sur  une  ligne  où  la  circulation  est  souvent  inter- 
rompue, un  écart  de  40  0  0  ne  sultit  pas  à  maintenir  réijuilibre. 
IjC  chilfre  de  20  0  0  doime  seulement  une  idéede  l'ordre  de  gran- 
deur des  intérêts  en  jeu. 

Il  faut  iijoiiter  que,  pour  beaucoup  de  marchandises,  la  durée 
du  trajet  entraîne  ime  détérioration.  Pour  les  denrées  qui  se 
défraîchissent  promptement,  il  va  de  soi  que  la  rapidité  du  trans- 
|)ort  est  un  .ivantage  énorme.  Même  pour  la  houille,  qui  s'al- 
tère et  s' elïii  te  avec  le  temps  ou  pendant  les  manutentions,  elle 
n'est  pas  sans  intérêt  ;  dans  un  rapport  présenté  au  Congrès  de 
navigation  de  Dusseldorl",  on  estimait  à  2  ou  3  IVaucs  par  tonne 
la  dépréciation  résidlant  de  la  durée  et  des  sujétions  du  trans- 
port par  (NUI. 

Dans  le  piix  de  revient  des  opérations  incombant  au  trans- 
jjorlcur,  le  salaire  du  personnel  emplové  et  l'intérêt  du  capital 
représenté  |)ar  le  matériel  constituent  naturellement  un  élément 
important,  grexanl  eluujue  Iransport  daiit.int  [tlus  (|ue  sa  durée 
est  plus  longue,  (le-l  pour(|uoi  toute  amélioration  qui  accélère 
les  trajets  procure  une  ('conouue  1res  appiéciahle.  SouNcnt  la 
réduclion  {\v>  temps  jierdus  joue,  à  ce  poini  de  \  ue.  un  rôle 
plus  im[iortant  que  l'accélération  de  la  vitesse  de  march(^ 

C'est  par  cette  raison  que  la  régularisation  du  cours  des 
rivières,  soit  pai'  des  barrages, soit  par  des  digues  longitudinales, 
réduisiint  (ui  su|)primant  les  interruptions  de  la  navigation  en 
bass(\s  eaux,  a  une  im|H)rlance  capitale.  Sur  les  canaux,  le  pas- 
sage d'éclus('S  multi|>liées  représente  une  grande  |)erte  de  temps. 
<  >n  com[)lail  jadis  (|ne  chaque  [)assage  exig(;ait  une  demi- 
heure  ;  avec  un  bon  outillage  nu'canique,  on  réduit  sa  duréi'  à 
10  ou  20  minutes,  suivant  la  hauteur  de  chute  ;  en  y  ajoutant  les 
pertes  de  temps  inévitables,  on  est  conduit  à  admettre  qu'une 
écluse  à   franchir  équivaut  à  un  allongement  de  parcours    d  un 
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kiloiiirlnv  ou  tout  au  moins  d'un  (leriii-kilonK'trp  dans  les  eir- 
(■onslaiiccs  les  plus  favoral)los.  J)ans  un  pays  plat,  où  l'on  ren- 
contre (les  hicl's  (le  50,  GO,  100  kilomètres,  comme  sur  les  nou- 
veaux canaux  allemands,  le  total  des  cM'Iusages  constitue  une 
perte  de  temps  ni'gliii-eahle  ;  mais,  sur  les  canaux  français,  il  y  a 
une  ('cluse  j»oui'  moins  de  3  kilomètres,  en  moyenne,  et  il  ne  jteut 
i^uère  en  (Hre  autrenu^nt  dans  les  pays  un  peu  accidentés,  car  la 
hauteur  moyenne  de  chute  des  écluses  atteint  rarement  4  ou 
o  mètres.  Les  chômages,  les  encomhrements  qui  se  produisent 
dans  les  ports  et  aux  ahords  des  écluses,  lorsque  tous  les 
hateanx  se  remettent  en  mouvement  à  la  fois  après  une  inter- 
ruption de  la  circulation,  accroissent  singulièrement  les  per- 
tes de  temps.  On  peut  se  faire  une  idée  de  leur  impor- 
tance en  constatant  que  le  nomhre  de  voyages  qu'une  péniche 
fait  dans  Tannée,  entre  les  houillères  du  Nord  et  Paris  (220  à 
2i0  km.)  ne  dépasse  guère  3  ou  4.  On  avait  espéré  le  porter  à 
o,  6  ou  même  davantage  par  les  améliorations  coûteuses  appor- 
tées aux  conditions  techniques  de  navigabilité  de  la  voie,  mais  il 
semide  que  l'augmentation  des  pertes  de  temps  entre  deux  voya- 
ges l'ait  maintenu  au  chiffre  ancien  de  4  tout  au  plus  ;  les  habi- 
tudes de  lenteur  des  bateliers  et  la  mauvaise  organisation  des 
chargements  font  perdre  en  grande  partie  le  bénéfice  des  amélio- 
rations techniques.  Pour  se  faire  une  idée  de  l'importance  des 
frais  correspondant  à  chaque  jour  perdu,  on  peut  prendre  le  chif- 
fre de  l'indemnité  allouée  au  batelier,  en  vertu  de  la  lettre  de 
voiture,  dans  le  cas  où  le  déchargement  n'est  pas  opéré  dans  le 
délai  convenu  ;  ce  chiffre  est  habituellement  de  8  francs  par  jour 
de  suvestarie  pour  les  péniches,  et  il  est  généralement  considéré 
comme  insuffisant.  En  vertu  de  fâcheuses  traditions,  aucune 
indemnité  n'est  allouée  en  cas  de  retard  au  changement. 

Pour  les  transports  nuiritimes,  l'indemnité  due  par  les  affré- 
teurs d'un  navire,  en  cas  de  dépassement  du  nomlu-e  des  jours 
(/r pln/ic/u'  niUmùii  pour  le  chargement  ou  le  déchargement,  soit 
par  les  règlements  ou  les  usages  locaux,  soit  par  le  contrat,  se 
mesure  d'après  la  grandeur  du  navire  indûment  immobilisé  ;  on 
peut  considérer  comme  courants  les  chiffres  de  0  l'r.  00  ouO  fr.  80 
par  tonneau  de  jauge  nette  et  par  jour  pour  les  navires  à  vapeur, 
de  0  fr.  30  ou  0  fr.  iO  pour  les  voiliers.  Inversement,  les  jours 
gagnés  donnent  souvent  lieu  au  paiement  d'une  prime. 

li'écart  dans  b»  taux  des  surcstaries,  suivant  la  nature  du 
niivii-e,  répond  i'i  la  différence  des  frais  qui  courent,  quand  il  est 
dans  le  port.  Nous  avons  vu  (jue  le  coût  d'un  bateau  à  vapeur 
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des  types  courants,  |»ar  loiiiifaii  hru/.  es!  (reiivirou  20  ou  30  0  0 
plus  élevé  que  celui  d  un  voilier;  le  j)ersonuel  est,  il  est  vrai, 
à  peu  près  le  même,  le  service  des  machines,  exigeant  un  nom- 
bre d'hommes  égal  à  celui  dont  on  peut  réduire  l'effectif  des 
matelots  de  pont  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'avec  l'assurance 
et  l'amortissement,  les  charges  du  capital  atteignent  le  double  ou 
le  triple  des  frais  de  personnel.  1^'autre  |)art,  la  capacité  utilisable 
est  réduite  d'un  licrs  ou  même  |ilus.  sur  l(>  bateau  à  va|»eiii-,  par 
les  machines  et  les  soutes  à  charbon,  de  sorte  (|u"en  lin  de 
compte,  les  charges  journalièi'cs,  par  tonneau  de  jauge  nelln, 
sont  presque  doubles  du  chiffre  atteint  pour  un  voilier.  Malgré 
cet  écart,  malgré  les  frais  de  combustibles,  de  matières  grasses, 
qui  s'y  ajoutent  et  qui  entrent  pour  un  tiers  ou  un  quart  dans 
les  dépenses  annuelles  d'exploitation  d'un  cargo-boat,  le  navire  à 
vapeur  est  aujourd'hui,  dans  presque  tous  les  cas,  linstrument 
de  transport  le  plus  économique,  précisément  à  cause  de  sa 
meilleure  utilisation.  11  fait  3  ou  i  voyages  pendant  que  le  voi- 
lier en  ferait  un.  Les  voiliers,  dont  le  rôle  diminue  de  jour  en 
jour,  ne  peuvent  soutenir  h\  concurrence  que  dans  deux  cas 
extrêmes  :  pour  les  très  longues  traversées  sans  escales,  où  l'ap- 
provisionnement de  charbon  nécessaire  occuperait  toute  la  capa- 
cité du  bateau — ,  et  pour  le  petit  cabotage,  dans  lequel  la  durée 
des  trajets  devient  négligeable,  par  rapport  au  temps  passé  dans 
les  ports  ;  on  pourrait  y  joindre  quelques  transports  de  denrées 
comme  les  blés,  dont  la  récolte,  faite  à  un  moment  unique,  doit 
ap[)rovisionner  pour  plusieurs  mois  des  marchés  éloignés,  en 
sorte  qu'une  fois  les  premières  expéditions  piirvenues  à  desti- 
nation, les  dernières  ne  seront  utilisées  qu'au  bout  d'un  temps 
assez  long,  et  que  leur  séjour  prolongé  eu  bateau  économise  [)ar- 
fois  des  frais  de  magasinage. 

C'est  en  grande  partie  parce  que  rem[)loi  des  remorqueurs 
permet  d'employer  la  vapeau",  sans  immobiliser  un  moteur  coû- 
teux et  son  [)ersonnel  pendant  le  chargement  et  le  déchargement 
des  chalands  remorqués,  qu'il  est  générabMuent  plus  économitjue 
que  celui  de  bateaux-porteurs  à  A'^apeur,  pour  la  navigation  inté- 
rieure, et  qu'il  commence  même  à  se  substituer  aux  voiliers,  pour 
la  navigation  en  mer  le  long  des  cotes. 

L'énormité  des  dépenses  quotidiennes  des  grands  navires 
modernes  justifie  les  travaux  considérables  effectués  afin  de  doter 
les  ports  de  quais  assez  étendus  pour  offrir  presque  constamment 
des  places  disponibles,  ainsi  que  d'un  outillage  permettant  d'ac- 
célérer les  opérations  de  toute  nature.  Sur  les  cotes  de  la  Manclie 
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(>(  (If  l'Oci'îiii.  illiuil.  en  (Uilrc,  (loniKM- au  clicniil  cl  aux  écluses 
uno  iirolondrnr.  ((iii  irdiiisc  au  ininiuium  le  Icnips  [icndant  lequel 
les  hutcauK  à  j^iand  liiautdeau  atU'udcnl  uu  rtal  de  maréf  l'avo- 
laldc  pour  li'ur  eiilrre  et  leur  sortie.  Cest  un  grand  avantafT^e, 
pour  les  ports  situés  sur  des  mei'S  sans  niaréc  ou  pour  les  ])orts 
établis  dans  des  estuaires  à  une  distance  de  Fenibouchure  oîi  l'am- 
plitude des  marées  est  très  atténuée,  d'avoir  des  bassins  en  libre 
communication  avec  la  mer  ou  le  lleuve,  au  lieu  de  bassins  à  Ilot 
accessibles  seulement  par  des  écluses  dont  le  passage  entraîne  tou- 
jours des  pertes  de  temps  ;  seulement,  pour  que  les  ports  en 
rivière  en  prolitent,  il  faut  qu'ils  ne  soient  pas  séparés  delà  pleine- 
mer  par  les  hauts-fonds  franchissables  seulement  avec  le  flot. 
p]tant  donné  le  coût  très  élevé  de  toute  augmentation  de  la 
vitesse  de  pleine  marche  des  navires,  c'est  le  temps  gagné  dans 
les  ports  ou  à  leur  entrée  qui  permet  seul  de  réduire  les  prix  de 
transport,  en  multipliant  sans  trop  de  frais  le  nombre  des  voyages. 

Sur  les  chemins  de  fer,  la  rapidité  des  trajets,  l'extrême  rareté 
des  interruptions  du  service,  sa  concentration  dans  les  mains 
dun  transporteur  unique,  pei'mettent  une  utilisation  du  matériel 
et  du  personnel  très  supérieure  à  celle  qui  est  obtenue  dans  les 
transports  par  eau.  Lorsque  les  manutentions  sont  effectuées  par 
les  particuliers,  des  délais  courts  leur  sont  impartis  et  parfois  des 
jirimes  sont  allouées  à  ceux  qui  n'utilisent  qu'une  partie  de  ces 
délais,  de  manière  à  accélérer  la  rotation  du  matériel.  Lorsque 
les  wagons  que  les  expéditeurs  ou  destinataires  chargent  ou 
déchargent  ne  sont  pas  libérés  dans  le  délai  réglementaire,  on 
perçoit  un  droit  de  stationnement  assez  élevé  pour  avoir  le  carac- 
tère d'une  véritable  pénalité  (10  et  12  francs  par  jour  en  France). 
l^a  bonne  utilisation  du  matériel  et  du  personnel  a  une  impor- 
tance telle,  qu'elle  compense  presque  l'augmentation  des  frais  de 
traction,  quand  on  augmente  la  vitesse  ;  en  elfet,  le  parcours  men- 
suel d'une  machine  et  de  l'équipe  qui  la  conduit  atteint,  par  exem- 
])le,  sur  certains  de  nos  grands  réseaux,  3000  kilomètres  dans  le 
service  des  marchan<lises.  (JOOO  dans  celui  des  trains  omnibus, 
IMIOO  kiloinclrcs  dans  celui  des  rapides. 

Si  les  clieuiins  de  1er  sont  les  voies  sur  lesqiudles  le  inatéi-iel 
est  le  moins  iuiuiobilisé,  il  y  a  cependant  une  cause  qui  les 
grève  de  (barges  assez  lourdes,  en  les  obligeant  à  avoir  un 
outillage  dépassant  souvent  les  besoins  et.  j»ar  suite,  inu- 
tilisé une  partie  de  l'année  ;  seulement  cette  cause  se  rattache, 
non  à  une  infériorité  technique,  mais  aux  obligations  exception- 
nelles ;iu\(juelles  ils  sont  assujettis  envers  le  public.  Le  caractère 
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(le  in(>tio|M»l('  ot  (le  s)M\  icc  [uiltlic  (]iii'  rciilrcpi'isc  de  ti'iinsporls 
olU'-intMuc  l'cvèt,  sur  cos  voies  spéciales,  a  cctlo  cons(M[iienoe, 
(jiic  le  Iraiispoitenr  est  tenu  (l"aoct'[)tor  on  tout  t(MU[ts  toutes  les 
oxpéditlons  (jui  lui  sont  présentées  ;  son  industrie  est  la  seule 
au  monde  qui  ne  soit  [)as  niaîtresse  de  rcduser  les  eouiuiandes. 
({uand  ell(!  est  surchargée  do  travail,  et  cette  sujétion  est  parti- 
culièrement lourde  en  France,  où  lo  régime  des  tarifs  n'admet  ni 
relèvement  des  prix,  ni  allongement  des  délais  normaux,  en  cas 
d'encomhrement.  Tandis  que  le  roulage  et  la  navigation  n'aug- 
mentent leurs  moyens  d'action  que  dans  la  mesure  oîi  ils  espè- 
rent j)ouvoir  les  utiliser  régulièrement,  sans  mortes-saisons 
excessives,  et  refusent  les  trans|)orts  (juand  ils  n'ont  [)1us  de  voi- 
tures ou  de  bateaux  disponibles,  le  chemin  de  fer  doit  se  mettre 
en  mesure  de  suffire  à  tous  les  besoins,  à  toute  époque,  et  si,  par 
hasard,  une  aflluence  exceptionnelle  de  trafic  vient  le  surprendre, 
il  est  exposé,  non  seulement  aux  plaintes,  mais  aux  demandes 
d'indemnités  du  public.  Sans  doute,  on  ne  peut  admettre  qu'une 
industrie  qui  a  un  monopole  légal  reste  libre  de  ne  faire  le  service 
(jue  dans  la  mesure  où  elle  le  juge  profitabh?  ;  toutefois,  il  est  de 
l'intérêt  du  [)ul)lic  lui-même  de  lui  donner  la  latitude  indispensa- 
ble pour  que  les  frais  à  couvrir  ne  soient  pas  majorés  sans  néces- 
sité absolue,  par  l'obligation  de  s'outiller  en  permanence  de 
manière  à  elTectuer  dans  des  délais  trop  courts,  aux  moments 
d'aflluence  exceptionnelle,  des  transports  qui  n'auraient  pas  un 
caractère  d'urgence.  Ku  outre,  l'équité  exige  qu'il  soit  tenu  compte 
du  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  augmentation  anormale  du 
tralic  ne  permet  pas  de  se  procurer  en  tem])s  utile  le  matériel 
nécessaire  pour  assurer  le  service  dans  les  délais  hal)iluels.  Les 
chemins  de  fer  français  sont  peut-être  les  seuls  qui  restent,  en 
pareil  cas,  soumis  aux  mêmes  délais  qu'en  temps  normal,  sous 
peine  de  paver  des  indemnités  souvent  fort  lourdes. 

E.  —  Risques  kt  assuuancks.  —  Les"  risques  d'accidents,  de  per- 
tes ou  d'avaries  ([ue  comporte  tout  dé[)lacemeut  sont  un  élément, 
souvent  fort  important,  de  son  |»riN  de  revient.  l*ar  le  mécanisme 
de  l'assurance,  on  répai'tit  entre  tous  les  transports,  comme  une 
charge  noruude,  les  dommages  subis  à  l'occasion  de  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Le  bénéficiaire  du  transport  ne  peut  réaliser  cette 
transformation.  j)our  les  risques  qui  lui  incombent,  qu'eu  sadres- 
sant  à  un  assureur  :  en  elï'et,  il  n'est  pas  iutéiessé  dans  un  nom- 
bre suffisant  de  transports  pour  que  la  loi  des  çjrands  nombres 
s'applique,  c'est-à-dire  [>our  ([ue  la  proportion  des  pertes  ijuil  at- 


lf.8  niFJTK  DKS  VolKS  DK  COMMI'MCATION 

toindi'ont  sciit  à  peu  près  fixe  ot  irj^h'^e  [)ar  hi  piO|)ortioii  des  maii- 
vaisos  (.Iiances  ;  par  suite,  s'il  ne  s'assurait  pas,  il  risquerait 
«le  voir  tous  ses  calculs  troublés  par  la  coïncidence  de  quelques 
accidents  jj^raves.  Au  contraii-e,  le  tiansporteur,  s'il  jj^ère  une 
entreprise  surfisainuieut  iuipoi-taute.  peut  compter  sur  la  réjjçula- 
rité  à  peu  prc's  cornphHe  des  pertes  fortuites  et  rester  son  propre 
assureur,  à  la  c(Uidition  de  constituer,  par-  un  prélèvement  fixe  sur 
ses  recettes,  des  réserves  pour  les  années  où  les  sinistres  dépasse- 
raient la  moyenne.  Ainsi,  en  mettant  les  risques  au  compte  du 
transporteur,  on  peut  corrijj^er  leur  caractère  aléatoire,  tout  en  évi- 
tant les  frais  qu'entraîne  l'assurance,  comme  toute  combinaison 
impliquant  une  intervention  de  plus  dans  les  affaires.  Mais  ce  qui 
importe  plus  que  de  diminuer  les  faux  frais,  c'est  de  diminuer  les 
risques  eux-mêmes,  en  mettant  leurs  conséquences  à  la  charge 
de  celui  dont  la  vigilance  peut  les  éviter,  sans  toutefois  lui 
imposer  des  obligations  qui  le  mettent  à  la  discrétion  de  ses 
cocontractants,  s'ils  ne  sont  pas  de  bonne  foi.  Les  lois  et  les  usa- 
ges en  vigueur  pour  les  divers  modes  de  transport,  sur  ce  point, 
ont  donné  lieu  à  des  controverses  dont  nous  devons  dire  quel- 
ques mots,  car  les  solutions  adoptées  influent  sérieusement  sur 
le  montant  des  sommes  qui  s'ajoutent  au  prix  du  fret  pour  cons- 
tituer le  coût  réel  d'un  transport. 

En  ce  qui  concerne  les  coyageurs.  qui  peuvent  prendre  soin 
d'eux-mêmes  au  cours  du  trajet,  la  loi  laisse  les  risques  sous  le 
régime  du  droit  commun,  c'est-à-dire  que  le  transporteur  ne  doit 
indemniser  la  victime  d'un  accident  que  si  cet  accident  est  impu- 
table à  lui  ou  à  ses  préposés. 

En  fait,  sur  les  chemins  de  fer,  la  jurisprudence  admet  avec  rai- 
son que  tout  accident  de  trains  ou  tout  fait  d'exploitation  engage 
la  responsabilité  de  la  Compagnie,  même  s'il  n  va  pas  faute  prou- 
vée de  sa  part.  Mais  les  conditions  de  l'exploitation  rendent  les 
accidents  inliniment  rares,  eu  égard  à  l'intensité  du  trafic  :  de  1901 
à  1904,  le  nombre  des  victimes  d'accidents  de  trains,  en  France, 
représente,  par  100  millions  de  voyageurs  transportés,  moins  de 
i  tués  et  de  77  blessés,  tandis  que.  pour  les  diligences,  dans  les 
dix  dernières  années  où  leur  fonctionnement  ait  été  actif  (1840- 
1855),  la  proportion  était  de  282  tués  et  3.333  l)lessés.  Les  autres 
faits  d'exj)loitation  ont  occasionné  sur  les  chemins  de-fer,  de  1901 
;'i  l;)0'(,  presqu'autant  do  morts  ([ue  les  accidents  de  trains,  mais 
li  fois  moins  de  blessures.  L'indemnité  duc,  en  cas  d'accident 
dont  la  Compagnie  est   responsable,  est  repi'ésentative  du  dom- 
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mage  matériel  causé  à  la  victiiiu»  ou  à  sa  famille,  de  sorte  qu'elle 
est  d'autant  [>lus  élevé(»  (juc  le  voyageur  exerçait  une  profession 
plus  luci-ative  ou  i:;érait  une  fortune  plus  importante,  il  seraitplus 
équilahlc  qu'elle  fût  fixée  à  un  cliilîre  forfaitaire,  pour  chaque 
classe,  à  moins  que  le  voyai;eur  n'eût  contracté  une  assurance 
comportant  une  prime  proportionnelle  à  lindemnité  stipulée. 

Le  chemin  de  fer  répond  aussi,  en  France,  du  dommaf:;e  que 
peut  causer  au  voyageur  le  retard  dans  l'arrivée  des  trains,  tandis 
que,  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  notamment  en  Angleterre 
et  en  Allemagne,  les  conditions  des  tarifs  l'exonèrent  de  toute  res- 
ponsabilité en  ce  cas. 

Pour  la  navigation  maritime,  l'application  du  principe  que  le 
transporteur  n'est  responsable  que  de  ses  fautes,  vis-à-vis  des 
voyageurs,  est  bien  plus  rigoureuse,  car  tous  les  accidents  qui  se 
rattachent  aux  risques  de  mer  sont  considérés  comme  des  cas  de 
force  majeure,  dont  il  ne  répond  pas. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  le  transporteur,  qui  est 
en  même  temps  dépositaire,  doit  les  restituer  en  bon  état;  il  est 
présinnê  en  faute,  toutes  les  fois  qu'il  ne  le  fait  pas  et,  en  consé- 
quence, il  répond  de  la  perte  ou  des  avaries,  s'il  ne  peut  pas 
prouver  qu'elles  ont  pour  cause  un  cas  de  force  majeure  ou  le 
vice  propre  de  la  chose.  Il  répond  également,  suivant  le  droit 
commun,  du  dommage  résultant  du  retard  dans  la  livraison,  à  la 
condition  que  le  destinataire  établisse  l'existence  et  le  montant 
d'un  dommage  causé  par  l'inexécution  des  engagements  pris  par 
le  transporteur. 

Toutefois,  pour  les  transports  maritimes,  la  législation  de  tous 
les  pays  admet,  dans  des  termes  ])1us  ou  moins  larges,  que  les 
événements  de  mer  constituent  des  cas  de  force  majeure,  par 
leur  nature  ;  l'armateur  du  navire  n'est  responsable  que  s'il  est 
prouvé  qu'une  faute  lourde  est  imputable  à  lui  ou  à  ses  préposés, 
qu'il  V  aeu  ce  que  l'onappelle  baraterie  de  patron.  En  cas  à' avaries 
communes,  c'est-à-dire  de  sacrilices  volontairement  consentis  pour 
le  salut  commun  du  navire  et  du  chargement,  la  perte  se  répartit 
entre  les  intéressés.  Il  faut  donc  que  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise paie,  en  dehors  du  fret,  une  assurance  contre  les  risques 
de  mer.  Le  taux  de  cette  assurance,  proportionnelle  à  la  valeur  de 
la  marchandise,  varie  suivant  la  longueur  elles  dangers  du  par- 
cours; il  est  moins  élevé  en  été  qu'en  hiver,  moins  élevé  si  le 
transport  est  fait  par  un  navire  offrant  de  bonnes  conditions  de 
navigabilité  que  s'il  l'est  par  un  navire  âgé  ou  médiocre.    La 
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primo  vario  ainsi,  quand  li'  Iransporl  fst  fait  par  un  navire  à 
vapeur,  do  1/10  à  3  \  |».  cont  pour  la  navigation  danH  les  mers 
d'Knrope,  de  I  2  à  I  ou  même  1  1/2  p.  cent  pour  la  navijj^ation 
au  loui-  ciMirs.  Par  voiliers,  elle  est  beaucoup  plus  élevée,  pour 
un  même  v.ivaj^e,  à  raison  de  la  durée  bien  plus  lonj^ue  et  de  la 
sécurité  moindre  de  ce  mode  de  transport  ;  ell(!atl(.'int  souvent  1  ou 
2  p.  cent  dans  les  mers  dMlluroj)e.  3  ou  même  1  p.  cent  lors({u"il 
s'agit  de  trajets  au  lon^;'  cours. 

En  debors  de  ces  dispositions  spéciales  au  droit  maritime,  le 
transporteur  est  en  principe  responsable  de  la  marchandise  et  cal- 
cule ses  prixen  conséquence.  Toutefois,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  il  cherche  à  s'exonérer  de  ces  risques.  Comme  les  contrats 
de  trans|)ort  sont  conclus  en  général  an  moyen  de  formules  rédi- 
gées par  lui,  il  \'  insère  souvent  des  clauses  limitanl  sa  rosponsn- 
bililé on  m<h)ie  la  dégageant  entièrement. 

La  question  de  savoir  si  de  pareilles  stipidations  constituent 
l'usage  légitime  de  la  liberté  des  contrats,  ou  au  contraire  sont 
abusives  et  contraires  à  Fordie  public,  a  été  souvent  discutée  et  a 
été  résolue  dans  des  sens  dillerents,  suivant  les  lieux  et  les  épo- 
ques, par  la  loi  et  la  jurisprudence.  Il  semblerait  a  priori  que  le 
seul  point  intéressant  fût  d'interdire  au  transporteur,  comme  à 
toute  personne  passant  un  contrat,  de  rejeter  sur  autrui  les  consé- 
quences de  son  dol,  ou  de  sa  faute  lourde  impliquant  une  négli- 
gence telle  qu'elle  est  assimilable  au  dol  ;  quand  aux  conséquen- 
ces des  cas  fortuits  ou  des  erreurs  et  des  maladresses  courantes 
qu'on  leur  assimile,  parce  quelles  sont  inévitables  dans  toute 
exploitation,  il  paraît  oiseux  d'attacher  de  l'importance  à  ce  que 
l'une  des  parties  contractantes  en  supporte  les  conséquences 
plutôt  que  l'autre,  car  les  prix  s'établiront  toujours  en  tenant 
compte  des  conditions  du  transpoi-t,  et  peu  importe  que  la  prime 
d'assurance  répondant  à  ces  j'isques  y  soit  comj)rise  ou  se  paye  à 
])art.  En  prati(|U(>,  ce  qui  l'ait  rimportance  de  la  question,  c'est 
qu'il  est  presqu"im[)()ssible  à  la  partie  qui  assume  la  res|)onsabilité 
des  cas  fortuits  ou  des  fautes  légères  de  ne  pas  prendre  à  sa  cliarge, 
en  mémo  temps,  ctdle  des  fautes  lourdes  ou  même  des  fraudes  de 
l'autre  :  ce  sera  elle,  on  elîot,  qui  devra  faire  la  preuve  de  ces  fautes 
ou  de  ces  dois,  quand  elle  voudra  établir  que  la  perte  ou  l'avarie 
d'un  colis  résulte  de  faits  qui  ne  rentrent  pas  dans  ceux  dont  elle 
a  pris  les  conséquences  à  sa  charge,  et  cotte  prouva  est  presque 
touj(Uirs  im[tossible. 

('/est  là  un  point  sur  lequel  il  importe  d'insister.  On  a  souvent 
fait  reuiar(|iu'r  que  le  clicut  du  lrans[)()rteur.  qui   ne  suit  passes 
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opérations,  est  dans  l'inipossibilitô  ubsoluo  de  constcater  ses  fautes, 
et  on  en  a  conclu  ([ii<>  la  loi  devait  interdire  au  transporteur  de 
déj^ayer  sa  res|)(»iisiil>ilité,  pour  ne  pas  encourager  sa  uéj^li^ence 
et  ses  abus  de  conliance.  Mais,  dès  (|u"il  s'agit  de  courants  de 
transports  un  peu  importants,  riiupossibilité,  pour  le  transpor- 
teur, de  constater  ['élut  ou  même  la  quantité  des  marcliandises 
à  lui  remises  n'est  pas  moins  certaine.  En  matière  de  transports 
maritimes,  les  connaissements  mentionnent  que  le  capitaine  a 
reçu  ((  N  colis  que  l'expéditeur  dit  être  de  telle  nature  »  ou 
«  N  caisses  (ou  sacs),  poids,  qualité  et  contenus  inconnus  »  et 
personne  ne  conteste  que  la  célérité  nécessaire  aux  oj)éralious, 
quand  il  faut  embarquer  des  centaines  de  tonnes  par  jour  sur  un 
navire,  rende  le  pesage  et  l'ouverture  des  colis  impossibles  ; 
même  dans  le  comptage,  il  y  a  souvent  désaccord  entre  les 
agents  qui  font  le  pointage  pour  les  deux  parties  au  départ.  Sur 
les  chemins  de  fer,  le  récépissé  doit  constater  le  poids  et  la 
nature  des  marchandises,  mais,  en  fait,  l'emplové  qui  le  délivre 
se  borne  le  plus  souvent  à  copier  les  mentions  de  la  déclaration 
d'expédition  :  le  poids  n'est  véj'i lié  que  par  voie  d'épreuves,  et 
l'ouverture  des  caisses  n'est  requise  qu'en  cas  do  soupçon  de 
fraude  ;  la  constatation  de  l'état  des  marchandises  est  même 
matériellement  impossible,  quand  elles  sont  contenues  dans  un 
wiigon  chargé  sur  un  embranchement  particulier,  à  moins  que  le 
cluMuin  de  fer  n'ait  en  permanence  des  surveillants  dans  toutes 
les  usines.  Si  le  transporteur  voulait  vérilier  l'exactitude  do 
toutes  les  déclarations  qui  lui  sont  faites,  nul  port,  nulle  gare  ne 
pourrait  ccmtenir  l'armée  d'agiMits  nécessaires  jiour  déballer  et 
remballer  tout  ce  qui  v  est  apporté,  et  les  frais  de  beaucoup  do 
trans|)orts  seraient  doul)lés  ;  par  suite,  quand  il  est  tenu  de  payer 
tous  les  objets  qui  arrivent  brisés,  alors  qu'il  ignore  s'il  les  a  reçus 
entiers,  il  est  à  la  merci  de  la  bonne  foi  de  l'expéditeur.  Dans  le 
service  postal,  l'absence  de  constatation  contradictoire  est  encore 
bien  plus  caractérisée,  puisqu'aucuu  reçu  n'est  délivré  pour  la 
plupart  des  objets  expédiés.  Ainsi,  selon  que  le  transporteur  est 
ou  n'est  pas  responsable  des  avaries  sans  cause  connue,  il  est  à 
la  discrétion  de  ses  clients  ou  ceux-ci  sont  à  la  sienne,  el.  dans 
bien  des  cas,  la  situation  est  la  même  pour  les  nuin(|uants. 

Pour  les  transports  soumis  au  régime  de  la  liberté  des  contrats 
et  de  la  concurrence,  le  choix  entre  les  deux  solutio'ns  n'a  pas  au 
fond  grande  importance;  coneme  en  toute  matière  commerciale, 
la  partie  à  qui  l'autre  fait  confiance  est  emjtéchée  d'en  abuser  par 
la  crainte  de  ne  pouvoir  continuer  ses  aiïaires  :  si  le  (i-ans|iorl('nr 
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est  responsal)lc,  il  rostf  maîtn'  do  refuser  les  ex|. éditions  du 
client  que  ses  réclamations  trop  fréquentes  feraient  S()uj)f;onner 
d'expédier  des  ohjets  avariés  ou  de  déclarer  de  faux  poids  ;  si  la 
clause  de  non  rcsponsahilité  estadmise,  le  transporteur  est  obligé 
néanmoins  de  donner  tous  ses  soins  aux  marchaudises.  |»our  ne 
pas  perdre  sa  clientèle,  et  même,  en  fait,  il  paie  presque  toujours, 
quand  une  réclamation  lui  est  adressée  par  une  maison  dont  il 
connaît  la  bonne  foi. 

Mais,  pour  les  transports  ])ar  les  chemins  de  fer  ou  par-  la  j)oste, 
le  transporteur,  ayant  un  monopole  avec  oblij^ation  d'accepter 
toutes  les  expéditions,  la  clientèle  ne  peut  pas  le  quitter,  s'il 
abuse  d'une  clause  d'irresponsabilité  pour  négliger  son  service, 
et  s'il  reste  responsable,  il  ne  peut  pas  cesser  de  faire  des  afTai- 
res  avec  les  clients  de  mauvaise  foi.  Aussi  la  question  est-elle 
presqu'insoluble.  La  meilleure  solution  semble  être  encore  de 
laisser  l'option  au  public,  en  autorisant  le  chemin  de  fer  ou  la 
poste  à  dégager  sa  responsabilité  pour  la  masse  des  transports 
(sauf  en  cas  de  faute  prouvée),  mais  avec  la  faculté,  pour  l'expé- 
diteur, de  faire  renaître  cette  responsabilité,  movennant  une 
assurance  d'un  prix  modéré,  dont  l'usage  sera  assez  rare,  en 
pratique,  pour  que  la  vérification  des  colis  assurés  soit  possible. 

En  fait,  pour  les  transports  par  mer,  les  transporteurs,  déjà 
dégagés  par  la  loi  de  la  responsabilité  des  risques  de  mer,  se 
dégagent  par  une  clause  des  connaissements  de  la  responsabilité 
des  fautes  nautiques  et  même  des  avaries  ou  des  manquants 
imputables  à  leur  personnel  ;  sauf  en  Amérique,  la  validité  de  la 
clause  est  admise  partout,  et  l'assurance  de  la  marchandise,  pavée 
par  son  {)ropriétaire  en  dehors  du  fret,  porte  sur  les  risques  de 
toute  nature.  La  Poste,  gérée  par  l'Etat  dans  tous  les  pavs, 
décline  de  même  toute  responsabilité,  sauf  pour  les  objets  spécia- 
lement recommandés.  Pour  les  chemins  de  fer,  la  solution  varie. 

En  France,  pendant  longtemj)S,  les  tarifs  spéciaux,  c'est-à-dire 
ceux  qui  contiennent  les  prix  réduits  appliqués  dans  la  plupart  des 
cas,  contenaient  une  clause  dégageant  complètement  la  responsa- 
bilité des  Compagnies.  Une  loi  du  17  mars  1905  a  déclaré  nulle, 
pour  tout  transport  autre  que  les  transports  nuiritimes,  toute  sti- 
pulation dérogeant  aux  dispositions  du  droit  commim.  lesquelles 
rendeut  le  transp(jrteur  res|)onsable.  sauf  à  lui  à  prouver  qu'il  y 
a  eu  force  majeure  ou  A'ice  propre  de  la  chose  transportée.  Le 
chemin  de  fer  est  donc  resj)onsable,  non  seulement  de  la  vaiew' 
de  la  marchandise,  mais  encore  de  toutes  les  conséfjuenccs  que 
sa  |»erte  ou  son  ai'rivét^  en  mauvais  état  peut  entraînei-,  si  le  desti- 
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natairo  en  avait  un  Ix'soiii  iiri^cnt,  —  sauf  quand  ces  conséquon- 
cos  sortent  aiisolunirnl  des  [U'évisions  noi'males.  Un  très  léger 
relèvement  des  tarifs  a|»|ilicables  aux  produits  fragiles  avait  été 
admis,  encomj)ensation  des  charges  qui  résulteront  de  cette  loi; 
sur  les  instances  de  l'administration,  les  Compagnies  ont  consenti 
à  y  renoncer,  l^a  conséquence  la  [)lus  grave  du  nouveau  régime 
sera  sans  doute  d'obliger  à  une  vérification  plus  minutieuse  des 
colis  au  départ.  La  seule  limitation  légalement  possible  des  risques 
consiste  aujourd'hui  dans  liiistitution  de  tarifs  réduits  réservés 
aux  marchandises  dont  la  valeur  n'excède  pas  un  chiffre  donné. 
De  même,  en  cas  de  relard,  le  chemin  de  fer  répond  de  toutes  les 
conséquences,  à  moins  qu'une  limitation  forfaitaire  de  sa  respon- 
sabilité ne  soit  stipulée  dans  le  tarif  spécial  dont  l'application  a 
été  requise. 

Le  droit  international,  en  la  matière,  est  réglé  par  une  Con- 
vention passée  à  lierne  entre  tous  les  Etats  de  l'Europe  continen- 
tale ;  ses  clauses,  assez  rationnelles,  ont  été  reproduites  par  le 
Code  de  commerce  allemand  et  [)ar  les  tarifs  de  la  plupart  des 
pays.  La  présomption  de  faute,  sur  laquelle  repose  la  responsabi- 
lité du  transporteur,  est  supprimée^  toutes  les  fois  que  l'avarie 
constatée  a  pu  résulter  des  risques  inhérents,  dans  un  certain 
nombre  de  cas  limitativement  énumérés,  soit  à  la  nature  du 
transport,  soit  à  des  conditions  acceptées  par  l'expéditeur  ;  le 
chemin  de  fer  n'est  alors  responsable  qu'en  cas  de  faute,  prouvée 
par  les  intéressés.  Sa  responsabilité  est  d'ailleurs  limitée,  en 
général,  au  prix  courant  de  la  marchandise.  En  cas  de  retard,  il 
est  alloué  à  forfait,  sans  preuve  d'aucun  préjudice  subi  par  le 
destinataire,  une  déduction  sur  le  prix  du  transport,  et,  s'il  y  a 
préjudice  justifié,  l'indemnité  est  limitée  au  montant  total  de  ce 
prix.  Pour  obtenir  davantage,  dans  ces  divers  cas,  l'expéditeur 
doit  faire  une  drclaratioii  d'intérêt  à  la  livraison  et  payer  une 
taxe  supplémentaire,  qui  .s'élève,  en  Allemagne,  à  0,02  p.  cent 
du  montant  de  l'intérêt  déclaré,  par  1()  kilomètres  parcourus.  L^ne 
pareille  déclaration  est  utile  surtout  pour  juévenir  le  transporteur 
que  des  soins  spéciaux  doivent  être  donnés  à  un  envoi  offrant  un 
intérêt  exceptionnel  pour  le  destinataire. 

On  voit  combien  difîèrent,  suivant  les  clauses  des  contrats,  les 
lois  et  les  usages,  les  charges  qui  [teuvent  résulter  de  la  i-esponsa- 
bilité  assumée  par  le  transporteur  vis-à-vis  de  ses  clients.  A  ces 
risques  s'ajoutent  naturellement  ceux  que  court  son  propre  maté' 
riel,  puis  la  responsabilité  des  dommages  qui  peuvent  être  eau- 
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s(''s  à  (les  tiers.  (îcs  ris(|iics  sont  siirtoiil  ^Tavcs  en  mer,  en  (?as 
(l'ul)()rilaf;(>  ;  aussi  la  loi  en  a-l-ellc  à  [tcii  près  paiiout  iimilé  les 
conséquc'iicos  :  d'aurùs  lo  droit  de  la  j)lin»art  des  nations  continen- 
tales, raniialeiir  |)(nit  toujours  se  libérer  de  sa  responsahilité  par 
Tahaudon  de  son  navire  et  du  fret  ;  lo  droit  anj^lais  limite  la  les- 
[tonsabilité  du  |»ropriétaire  d'un  navire  qui  a  causé  un  accident,  à 
200  lianes  |tar  (onneaudejauf,^e  brute  de  ce  navire,  |M)urles  doiu- 
uiai^es  matériels,  et  à  375  fr.  par*  tonneau,  sil  y  a  eu  mort 
d  boniUK^ 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  des  risques  divers 
qui  incombentaux  transporteurs  par  le  montant  des  primes  qu'ils 
ont  à  paver  pour  s'en  faire  exonérer.  Les  chemins  de  fer  et  les 
grandes  compagnies  de  navigation  restent  en  général  leur  propre 
assureur  ;  tout  au  plus,  ces  dernières  assurent-elles,  pour  une  par- 
tie de  leur  valeur,  les  très  grands  navires  représentant  un  capital 
considérable,  alin  de  diviser  les  risques.  Les  petites  entreprises 
sont  obligées  de  recourir  à  des  compagnies  d'assurances,  qui  natu- 
rellement se  font  payer,  en  sus  de  la  somme  représentative  du 
risque  pur,  les  majorations  nécessaires  pour  couvrir  leurs  frais 
généraux  et  rémunérer  leur  capital.  Les  contrats  sont  générale- 
ment conclus  sous  forme  d'abonnement  annuel.  Pour  la  naviga- 
tion intérieure,  l'assurance  d'une  péniche  valant  12.000  à 
lo. 000  francs,  du  chargement  de  charbon  représentant  8.000  francs 
environ  et  de  12.000  francs  de  risques  vis-à-vis  des  tiers,  se  paie 
de  130  à  175  francs  par  au.  1/assurance  est  plus  élevée  quarul 
il  s'agit  de  marchandises  ]»lus  sujettes  à  avarie,  ou  de  trajets  en  lit 
de  rivière  comportant  plus  de  risques  que  sur  les  canaux  ; 
dans  ce  dernier  cas,  l'assureur  inltudit  souvent  toute  navigation 
en  temps  de  crue  ou  de  brouillard,  ou  encore  exige,  sur  certains 
points,  l'emploi  d'un  pilote  coûtant  8  à  10  francs  par  jour.  En 
mer,  la  prime  annuelle  d'assurance  représente,  suivant  le  genre 
de  navigation,  de  3  à  G  p.  cent  de  la  valeur  du  navire,  pour  les 
grandes  conijtagnies  qui  ont  un  matériel  et  un  personnel  de 
choix  ;  elle  atteintOà  8  p.  cent,  poui'los  navires  à  va[K'ui-(l('s  arma- 
teurs olfrant  moins  de  garantie,  pour  les  luxvires  à  vapeur  âgés 
et  fatigués  ou  pour  les  bons  navires  à  voile  ;  elle  peut  monter  à  10 
ou  12  p.  cent  pour  les  vieux  voiliers,  faisant  une  navigation 
périlleuse.  Ainsi,  à  mesure  que  la  valeur  du  navire  baisse,  le 
taux  de  l'assurance  grossit  en  compensation;  c'est  là  une  des  cau- 
ses qui  im[H)sent  le  renouvellement  et,  par  suite,  le  prompt  anu)r- 
tissement  du  matériel  naval. 

Ridlii.  il  ne  faul  [>as  oublier  les  responsabilités  encourues  par 
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les  (Mitroprisos  do  lraiis|i(trt  vis-à-vis  do  leur  pcrsonni'l.  l/ohli- 
iratidii  do  pavor  les  na^os  et  <rassur«^i'  des  soins  »mi  cas  (raccidcnt. 
ou  inèiuo  do  maladie,  a  fiiruré  dans  le  droit  niarilinic  lonirteinps 
avant  do  pitMidrc  place  dans  le  droit  coninnin  des  entreprises  de 
toute  nature;  en  France,  elle  [»eul  se  prolonger  jusqu'à  quatre 
mois  après  la  tîn  du  voyaye  pendant  letjuel  elle  a  pris  naissance 
et  paraît  donner  lieu  à  des  abus  assez  sérieux  de  la  part  du  |>erson- 
nel.  fiCs  Compaiiiiies  de  chemins  de  fer  ont  toujours  |)ris  à  leur 
charge,  dans  une  assez  lari^e  mesure,  les  suites  des  accidents 
survenus  au  personnel,  malheureusement  bien  plus  fréquents  qne 
ceux  (jui  atteignent  les  voyageurs  :  la  statistique  des  quatre  der- 
nières années  donne,  en  France,  une  moyenne  annuelle  de 
251  tués  et  ()oO  blessés  par  an,  pour  281 .0(10  agents  en  service, 
sur  les  lignes  d'intérêt  général. 

V .  —  Pni.\  MovKNs  DKS  TiiANSi'oii is,  —  Avaut  passé  en  revue  les 
causes  (jui  influent  sur  le  coût  des  transports,  nons  devons  don- 
ner quelques  indications  sur  la  grandeur  du  cbilïre  qui  résume 
les  ell'ets  de  la  [dupart  d'entre  elles  pour  les  transports  libres, 
savoir,  le  prix  payé  au  transporteur.  L'usage  abusif  des  moyen- 
nes, par  lesquelles  il  faut  bien  re[)résenter  les  résultats  constatés 
à  cet  égard,  a  été  bien  souv(Mit  une  cause  d'erreurs  graves.  Quand 
on  s'en  sert,  il  ne  faut  jamais  oublier  :  l^qu'tnu»  foule  de  circons- 
tances spéciales  à  la  marchandise  expédiée,  à  la  voi(^  ])arcouriie. 
aux  conditions  du  transport,  à  la  situation  momentanée  du  mar- 
ché amènent  les  prix  pratiqués  à  s'écarter  de  ces  moyennes, 
souvent  dans  une  très  large  mesure  ;  2^  qu'aux  prix  de  transport 
s'ajoutent,  d'abord,  les  déjx'nses.  infiniment  variables  dune 
espèce  à  l'autre,  qui  restent  au  com|ite  (b^  l'expéditeur  ou  du  des- 
li  nataire  et  (|ui  tantôt  comprennent,  fanttM  ne  conqtrennent  pas 
les  frais  de  manutention,  dassui'ances.  <le  courtages  et  commis- 
sions. —  (ensuite  une  foule  d'aufri^s  charges  ([ui.  |)oui"  ne  pas 
apparaître  en  écritures,  n'en  sont  pas  moins  lourdes,  telles  (|ue 
|»ertesde  temps,  obligation  de  s'approvisionneràravanco,  etc..  etc. 
Pourtant,  à  la  condition  d'avoir  toujours  ces  l'éserves  présentes 
à  l'esprit,  (juand  on  raisonne  sur  les  prix  de  transport  moyens, 
la  première  et  assez  grossière  approxinuition  qu'ils  donnent  est 
encore  l'élément  primoi-diai.  pour-  se  faire  une  Idée  de  l'utiliti'  de 
la  création  d'une  voie  de  transport  de  telle  ou  telle  nature. 

Les  voies  les  plus  |)rimitives  sont  les  [)istes  Lraeées  à  travers 
la  brousse,  |Miur  faciliter  le  j)assa;.ie  des  |iit''fons  sui\ant  les  direc- 


176  UTILITI-:  DliS  VOIKS  1)K  COMMUNICATION 

lions  l(»s  plus  fn'M^iKMitr'cs.  dans  les  |)ays  où  le  lrans|tort  à  dos 
d'ku)nmc  est  le  seul  praticable.  An  Congo,  à  Ma(la;^ascar,  les 
Français  ont  trouvé  ce  système  en  usaj^e,  il  y  a  peu  de  temps 
encore.  Un  homme  charj^é  de  25  à  30  kilo{,^rammes  y  parcourt 
20  à  25  kilomètres  par  jour,  et  le  prix  atteint  2  ou  3  francs  par 
tonne  et  par  kilomètre.  11  augmente  énormément,  dès  qu'il  faut 
attirer,  par  des  salaires  majorés,  des  porteurs  supplémentaires 
pour  eiïectuer  des  transports  auxquels  ne  suffisent  pas  ceux  qui 
font  habituellement  ce  métier  —  à  uu)ins  qu"on  iiuse  de  réqui- 
sitions, dont  la  crainte  fait  prouipleuicnt  le  vide  dans  le  pays. 

Dès  que  Ion  peut  organiser  le  transport  à  t/os  de  bêle,  le  prix 
s'abaisse  considérablement  :  on  cite,  comme  exemples,  des  prix 
représentant  0  fr.  80  à  1  franc  par  tonne  kilométrique,  à  dos  de 
mulet,  et  moitié  moins  à  dos  de  chameau,  en  caravane. 

Le  roulage  descend  bien  plus  l)as,  quand  les  routes  sont  en  bon 
état  d'entretien.  Pendant  longtemps,  le  cas  a  été  rai-e.  ?]n  Angle- 
terre, vers  1700.  les  routes  étaient  encore  assez  mauvaises  pour 
que  des  prix  représentant  0  fr.  80  j)ar  tonne  kilométriqu»'  n'eus- 
sent rien  d'anormal.  En  France,  au  début  du  xix'  siècle,  le  roulage 
ordinaire,  sur  les  routes  nationales,  ne  coûtait  déjà  plus  que 
0  fr.  30  à  0  fr.  40;  au  milieu  du  siècle,  ces  prix  étaient  ceux  du 
roulage  accéléré  et  le  roulage  ordinaire  descendait  à  0  fr.  25, 
parfois  à  0  fr.  20.  On  considère  aujourd'hui  comme  des  prix 
moyens  ceux  de  0  fr.  25  à  0  fr.  30.  Aa  ec  ces  prix,  le  coût  des 
transports  sur  les  routes  nationales  seules,  qui  sont  la  }>artie  la 
plus  fréquentée  du  réseau  ouvert  aux  voitures,  nuiis  qui  n'en 
constituent  pas  le  quinzième  comme  longueur,  représente  un 
chiffre  d'affaires  d'environ  400  millions  par  an.  (  ►n  voit  quelle 
économie  procurent  au  pays  des  améliorations  réduisant,  même 
dans  une  proportion  minime,  le  prix  de  revient  du  roulage. 

Pour  les  voyageurs,  dans  les  derniers  temps  des  diligences,  les 
prix  variaient,  impôt  et  bagages  compris,  entre  0  fr.  08  et  0  fr.  18 
par  kilomètre,  donnant  une  movenne  de  0  fr.  13.  Fn  malle-poste, 
avec  une  simple  valise,  on  payait  0  IV.  18  à  0  IV.  20.  De  nos  jours, 
les  seuls  services  impoi-t<ints  de  transports  en  commun  sont  les 
onmibus  des  grandes  villes,  ne  comportant  aucun  transj)ort  de 
bagages.  A  Paris,  avec  des  charges  fiscales  pourtant  exceptionnel- 
les, le  prix  moyen  payé  par  voyageur  est  descendu  à  0  fr.  18 
environ,  poui-  un  parcours  évalué  en  moyenne  à  3  ou  4  kilomè- 
tres. Il  ne  semble  pas  que  l'omnibus  automobile  puisse  l'abais- 
ser. En  effet,  les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  parcouru,  qui 
sont  d'environ  1  franc  pour  les  voitures  à  chevaux  à  iO  places, 
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paraissent  plus  ôlcvri^s  de  (I  IV.  l.'i  ou  0  Ir.  20  avec  les  automo- 
biles à  32  places  actuellement  à  l'essai  ;  l'entretien  des  bandages 
seul  V  entre  [)oiir  plus  de  0  fr.  20.  L'utilisation  des  places  est,  il 
est  vrai  bien  meilleure  ;  mais  la  nécessité  de  renouAeler  le  maté- 
riel très  promptement  compense  largement  cet  avantage.  Le  prix 
du  iiacre  à  taximètre,  à  deux  places,  équivaut  à  0  fr.  2.')  par  kilo- 
uiètre,  [)lus  une  majoration  constante  de  0  fr.  io  comprise  dans 
la  taxe  initiale  de  0  fr.  75  pour  les  1200  premiers  mètres.  Pour 
les  llacres  automobiles,  la  taxe  proportionnelle  au  parcours  est 
double. 

La  navigation  intérieure  donne  des  prix  incomparablement 
plus  bas,  dès  qu'elle  emprunte  des  voies  oii  la  circulation  peut 
être  régulière.  Sur  les  canaux  anglais,  au  xvni"  siècle,  on  rele- 
vait des  prix  de  12  à  'M)  centimes  par  tonne  kilométrique,  com- 
prcuaut,  il  est  vrai,  une  très  forte  part  de  péage.  En  France,  aj)rès 
les  travaux  déjà  elfectués  sous  (îbarles  X  et  [.ouis-Pliilippe,  le 
prix  moyen  du  lraus[)oi't  proprement  dit  par  (>au,  vers  le  début 
des  chemins  d(^  fer,  était  estimé  à  2  c.  5  ou  3  centimes  par  tonne 
kilométrique.  Depuis  les  améliorations  récentes,  sur  nos  canaux 
du  .Nord  et  de  l'Est,  il  est  en  moyenne  de  1  c.  25  à  1  c.  50  pour 
les  trajets  moyens,  comme  celui  des  houillères  du  Nord  à  Paris 
(300  à  350  kilomètres)  ;  il  pourrait  s'abaisser  sensiblement,  avec 
une  meilleure  organisation.  11  monte  à  2  centimes  pour  les  petits 
|)arcours,  sans  d'ailleurs  que  le  prix  total  descende,  pour  les  plus 
petits,  au-dessous  de  l  fr.  50  ou  2  francs.  Pour  les  longs  parcours, 
de  500  kilomètres  et  au-delà,  le  prix  descend  souvent  à  \  centime, 
et  le  fret  de  retour,  dans  le  sens  du  vide,  ne  paye  parfois  que 

0  c.  6  ou  0  c.  8.  Sur  les  canaux  du  (Centre  et  du  Midi,  dont  les 
conditions  de  navigabilité  sont  moins  bonnes  et  le  tralic  moindre, 
les  prix  sont  souvent  de  2  c.  à  2  c.  5.  Au  contraire,  sur  les  canaux 
allemands,  accessibles  à  des  bateaux  portant  (500  à  700  tonnes, 
présentant  des  biefs  d'une  longueurmovenne  de  50  ou  60  kilo- 
mètres,  les  prix  babituels  descendent  nettement  au-dessous  de 

1  centime  ;  les  auteurs  des  projets  récemment  votés  en  Prusse 
espèrent  même  les  réduire  à  0  c.  7  ou  0  c.  8. 

Sur  les  fleuves  et  ririrre.f,  la  possibilité  d'employer  des  bateaux 
de  plus  grandes  dimensions  encore,  diminuant  les  frais  de  trac- 
tion et  donnant  une  meilleure  utilisation  du  personnel,  réduit 
l)eaucoup  les  frais,  malgré  l'influence  du  courant,  pour\  u  que 
celui-ci  reste  modéré  :  avec  des  chalands  de  80()  à  1.200  tonnes 
employés  sur  la  Seine  et  sur  l'Elbe,  avec  ceux  de  2.000  tonnes 

li 


178  UTILITK  DES  VOIES  DE  COMMUNICATION 

iiirinr  (|(ii  (iiculfiil  sur  la  pai'lic  a\al  <lii  lUiiii.  on  aiii\("  à  tians- 
porlcr  cotirammcnt  les  I)l(''s  pour  1  centime  iï  1  c.  2,  lesliouilles,  les 
minerais  pour  0  c.  7  à  0  c.  8.  Sur  la  Vojg'a,  avec  une  pente  pres- 
qu'insensihle  et  dans  des  conditions  économiques  icnérales  dail- 
leurs  très  difTérentes,  on  constate  des  prix  de  0  c  ï  à  0  c  S.  Sur 
rOliioetleMississipi,  lesliouilles  descendant  dcPittshur^''  à  la  A<iu- 
velle-Orléans  (3.200  km.),  dans  des  Italeaux  que  l'on  drniolit  à 
l'arrivée  comme  bois  à  hrùler,  arrivent  à  ne  payer  que  2  millimes 
par  kilomètre.  Par  contre,  quand  le  courant  est  raj»ide  et  le  lirant 
d'eau  irrégulier,  la  navigation  est  bien  plus  coûteuse  :  sur  le 
Rhône,  les  prix  varient  le  plus  souvent  entre  2  et  o  centimes  par 
tonne  kilométrique. 

Sur  les  f/ranr/s  lacs  d'Amérique,  où  les  conditions  se  rappro- 
chent beaucoup  plus  de  celles  de  la  navigation  maritime  qu6  de 
la  navigation  intérieure,  avec  des  navires  ou  des  chalands  remor- 
qués portant  2.500  à  3.000  tonnes  et  effectuant  des  parcours  de 
1.500  kilomètres,  et  avec  du  fret  en  abondance  dans  les  deux 
sens,  le  prix  descend  entre  0  c.  2  et  0  c.  3,  parfois  même  au- 
dessous. 

Ces  prix  sont  ceux  des  transports  par  grandes  masses,  généra- 
lement par  haleaux  complets,  qui  naturellement  ne  comprennent 
jamais  de  marchandises  de  grande  valeur.  Pour  les  marchandises 
de  valeur  moyenne  (blés,  A^ins,  sucres)  qui.  tout  en  voyageant 
par  bateaux  complets,  comportent  plus  de  risques  et  exigent  plus 
de  soins,  les  prix  sont  un  peu  plus  élevés  que  pour  les  marchan- 
dises pondéreuses,  telles  que  les  charbons  ;  mais  l'écart  ne 
dépasse  guère  50  p.  cent.  Les  prix  oscillent  d'ailleurs  autour  du 
niveau  moyen,  sans  que  l'amplitude  des  oscillations  soit  très 
grande,  parce  que  le  chemin  de  fer,  qui  aujourd'hui  dessert  tous 
les  points  reliés  par  des  voies  d'eau  et  dont  les  prix  sont  généra- 
lement très  peu  variables,  sert  de  régulateur,  comme  nouslcATr- 
rons  en  étudiant  la  concurrence. 

11  faut  subir  des  frets  plus  élevés  pour  faire  usage  des  services 
accélérés  ou  rcc/ulicrs,  qui  effectuent  des  transports  plus  pressés, 
composés  généralement  de  produits  de  plus  grande  valeur  expé- 
diés [)ar  quantités  moindres,  en  sorte  que  le  chargement  de  cha- 
que l)ateau  se  compose  de  nombreuses  expéditions.  Les  (Compa- 
gnies qui  organisent  ces  services  perçoivent  fies  prix  présentantdes 
écarts  assez  marqués,  suivant  la  nature  des  marchandises,  et  attei- 
gnant souvent,  même  sur  des  lleuves  comme  la  Seine  où  la 
navigation  est  facile,  'i,  o,  6  ou  7  centimes  [)ar  tonne  kilométri- 
que. Mais  l'importance  de  ces  services  est  relativement  minime. 
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Dans  l'ensomble,  lo  prix  inoveii  des  transports  parla  batellerie 
peut  être  évalué  aux  environs  de  1  c.  2o  en  France,  d'un  cen- 
tiiuo  peut-être  en  Allemagne,  (^es  movenues,  comme  les  divers 
prix  donnés  ci-dessus,  ne  comprennent  pas  les  péages,  qui  doi- 
vent v  être  ajoutés  sur  les  voies  on  ils  ne  sont  pas  unis  ou 
néuligeables. 

J^es  seuls  transports  de  voyageurs  qui  subsistent  sur  les  riviè- 
res sont  eiïectués  par  des  services  de  bateaux-omnibus,  n'exis- 
tant que  dans  les  grandes  villes  ;  à  Paris,  leur  prix  est  de  0  fr.  10, 
pour  un  parcours  moyen  un  peu  supérieur  à  celui  des  omnibus. 

Jl  est  inliniment  plus  difficile  de  donner  des  idées  générales  sur 
les  ]»rix  de  la  navu/ation  uiaritimp,  à  cause  de  leur  variabilité 
extrême.  Pour  la  plupart  des  relations  que  la  voie  de  mer  des- 
sert, elle  est  la  seule  voie  possible  et  ne  partage  le  trafic  avec 
aucune  autre.  De  là  résultent  deux  causes  d'écarts,  dans  les  prix, 
qui  ne  se  rencontrent  plus  en  matière  de  navigation  intérieure, 
de  nos  jours,  par  suite  de  l'existence  des  chemins  de  fer. 

En  premier  lieu,  les  navires,  de  mer  assurent  des  services  bien 
pins  variés.  Ils  elîoctnent  des  transports  de  toute  nature  et  de  toute 
iin|>ortance,  depuis  lor  et  la  soie  jusqu'au  minerai,  depuis  les 
colis  postaux  jusqn'aux  chargements  complets  de  navires,  et  les 
prix  doivent  tenii-  compte  de  sujétions  et  de  conditions  inlmiment 
diverses.  En  dehors  des  dillëi-ences  tenant  à  l'importance  inégale 
des  expéditions  et  aux  soins  plus  ou  moins  grands  qu'elles  exigent, 
il  en  est  une  qui  joue  un  rôle  capital,  celle  de  la  densité  des  divers 
produits.  Le  chargement  d'un  navire  est  limité  en  volume  par 
l'étendue  des  emplacements  disponibles,  en  poids  par  la  limite 
d'enfoncement  au-delà  de  laquelle  la  sécurité  serait  compromise. 
Il  enrésidte  r[ne  h"  prix  du  fret  se  calcule  d'après  le  volume  pour 
les  marchandises  légères  (oji  considère  habituellement  comme  tel- 
les celles  qui  occupent  plus  de  1'°',  44  par  tonne),  d'après  le  poids 
pour  les  autres.  Dans  les  régions  où  la  marchandise  loiu'de 
abonde,  un  navire  qui  a  presque  son  plein,  comme  poids,  dis[)Ose 
généralement  encore  de  beaucoup  de  [)lace  vide  et  cherche  à  la 
remplir  m  prcnanl  du  léger,  sans  presque  tenir  compte  de  l'en- 
combfcincnt  ;  inversement,  là  où  la  marchandise  légère  seuh^  est 
abondante,  c'est  la  place  qui  règle  les  prix,  et  la  marchandise 
pondéreuse  ne  paye  guère  qu'en  raison  de  l'espace  occupé, 
puisque  l'on  sait  que  le  poids  de  la  cargaison  restera  toujours  infé- 
.  rieur  un  port  en  lourd  du  navire. 

En  second  lieu,  l'impcssibilité  de  recourir  à  une  autre  voie,  en 
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(ils  (le  lniiM|ii('  [xnissi'c  (lu  lialic  cnlrc  [liivs  s(''[i;ir(''S  |iiir  les  mors, 
cl  l;i  l(>ni;ii('iir  (in  (l(''liu  iKÎcossaiic  |i()iii'  auj^menter  rofrectif  des 
navires,  dans  los  moments  T)ù  les  f'X|M''di tours  s'arraelient  les 
moyens  de  transport  devc^nus  insnflisants,  anu'Mient  parfois  une 
hausse  lemporaii'e  extr(Mnement  aeeentuf'e  duns  le  cours  des  frets. 
lnv(M'scnicnt.  aux(''|)0(jucs  de  ralentissementdes  jilfaires.  les  arma- 
tcui-s,  dont  aucun  ne  veut  laisser  inutilis(^'  un  mat(''i'iel  coûteux,  se 
dis|uilenl  le  trafic  réduit,  en  accej»tantdes  prix  iidimes.  jusqu'à  ce 
que  lesalfaires  reprennent  ou  que  TelTectif  des  navires  diminue  peu 
à  j)eu.  11  résulte  delà  des  oscillalions  r/cnérales  du  cours  des  frets, 
qui  peuvent  faiie  varier  du  simple  au  double  l'ensemble  des  prix 
des  transports  par  mer  d'une  année  à  une  autre,  et  des  oscillations 
localos  bien  plus  brusques  et  bien  plus  amples  ;  on  voit  le  ])rix  du 
fret  varier  en  qvudqaes  semaines,  parfois  en  quelques  jours,  dans 
la  proportion  de  1  à  2,  3,  i  ou  même  davantage,  dans  un  port  où 
les  navires  manquent  momentanément  pour  satisfaire  à  des 
besoins  urgents,  tandis  que,  peu  de  temps  auparavant,  des  navi- 
res en  surabondance  devaient  partir  à  moitié  chargés  ou  sur  lest. 
\  travers  ces  alternatives  de  hausse  ou  de  baisse,  le  trait 
permanent  et  caractéristique  des  transports  maritimes,  c'est 
l\ib$enc('  de  proportionnalité  entre  le  prix  et  la  distance.  En  rai- 
son de  l'importance  des  frais  et  des  pertes  de  temps  qu'entraînent 
l'euti-ée  dans  un  port  et  les  opérations  qui  s'y  effectuent,  le  prix 
du  moindie  trajet  par  mer  (en  dehors  de  quelques  transports 
côtiers  effectués  avec  un  matériel  spécial  de  petits  voiliers  ou  de 
chalands  remorqués)  ne  descend  guère  au-dessous  de  4  ou  o  francs 
par  tonne.  Par  contre,  une  fois  en  route,  l'addition  de  plusieurs 
centaines  de  kilomètres  do  parcours  est  considérée  comme  négli- 
geable; parfois  même,  celle  de  quelques  milliers  de  kilomètres  a 
sur  les  prix  une  influence  à  peine  sensible.  Par  exemple,  les  frets 
d'Kurope  sur  les  Détroits  ou  sur  le  Japon  sont  souvent  égaux,  ou 
ne  diffèrent  que  de  10  0/0,  alors  que  la  différence  de  parcours 
est  de  .'i.OOO  kilomètres,  soit  plus  du  quart  du  trajet  total.  D'un 
même  port,  le  fret  est  le  mémo  sur  toute  une  région  éloignée, 
par  exemple  de  Londres  sur  l'Australie,  do  Shangaï  sur  toute 
l'Eui'ope  occidentale.  On  en  trouve  une  preuve  dans  U^s  a/frcte- 
ments  à  orr/rr,  jadis  très  fréquents  et  encore  assez  souvent  prati- 
qués, notamment  pour  les  voiliers  :  un  navire  vient  du  Pacifique, 
par  exemple,  avec  un  chargement  de  blé,  prendre  l'ordre  à  l'en- 
trée de  la  iNlancho,  pour  êtnî  acheminé  sur  le  port  où  le  proprié- 
taire de  la  cai'gaison  jugoi'a  |>référal)lo  <lo  la  diriger  d'après  la 
situation  des  marchés,  et  le  prix  fixé  reste  le  même  quel  que  soit 
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le  poil  ainsi  (l(''sii:ii<''.  (miIic  Mdi-dcaiix  cl  ITaiiiltoiiry-.  De  iiiAiiic, 
la  (^oiii|Kii;Mi<'  des  Messaucries  luai'iliines,  |)(mii'  pouvoir  |)roii(li-e 
des  niai'eliaiuliscs  eu  (lliiuc  à  destiiialioii  de  Londres  ou  de  Diin- 
kerque  sur  ses  navires  dont  le  [»orl  dallache  est  Marseille,  est 
obligée  d'avoir  un  serviee  de  cabotage  qui  fait  gratuitement  le 
transport  de  Marseille  aux  ports  de  la  Mancbe,  le  fret  étant  le 
même  de  l'Ëxtrème-Orient  pour  toutes  ces  destinations. 

Au  contraire,  les  cours  des  frets  sur  une  même  région  d'oii- 
tre-mer  peuvent  être  assez  différents  au  dêparl  de  deux  por/s 
voisl/ts,  quand  les  ententes  dont  nous  parlerons  an  cliapilre  V  ci- 
après  n'y  mettent  [>as  obstacle.  Les  expéditeurs  trouvent  liabi- 
tuellementdans  les  ports  fréquentés  par  des  navires  nombreux,  qui 
se  font  plus  ou  moins  concurrence,  des  prix  plus  bas,  en  même 
temps  que  des  départs  plus  fréquents  sur  des  directions  plus 
diverses  ;  le  trafic  tend  donc  à  s'y  concentrer,  en  faisant  boule  de 
neige,  car  plus  la  concentration  s'accentue,  plus  elle  diminue, 
pour  les  navires  et  pour  les  marchandises,  les  faux  frais  et  les 
temps  perdus,  et  plus,  par  suite,  elle  attire  les  uns  et  les  autres. 
C'est  ce  qui  rend  si  regrettable  la  dis[)ersion  du  mouvement  mari- 
time d'un  pays  dans  un  trop  grand  nombre  de  ports  :  trois  ports 
ayant  un  mouvement  d'un  million  de  tonneaux  ne  font  pas  la 
monnaie  d'un  port  qui  en  a  trois  millions,  car  ils  ont  moins  de 
chance  de  se  développer. 

Parmi  les  causes  qui  augmentent  la  fréquentation  des  ports, 
on  peut  citer  l'égalité,  sinon  complète,  du  moins  approximative, 
des  entrées  et  des  sorties,  qui  accroît  pour  les  navires  les  chances 
de  trouver  du  frcl  de  rc/oitr.  I/insullisance  de  notre  exportation 
de  matières  lourdes  est,  à  cet  égard,  une  cause  d'infériorité  pour 
les  ports  français.  Les  navii'es  long-couriiers,  (juand  ils  ne  trou- 
ventpas  de  fret  de  retour  dans  le  port  où  ils  ontété  expédiés,  vont 
souvent  en  chercher  dans  un  autre  port  de  la  région  ;  toutefois, 
plus  les  traversées  deviennent  rapides,  moins  les  inconvénients 
d'un  retour  à  vide  sont  importants,  en  égard  aux  pertes  et  aux  frais 
qu'entraîne  l'entrée  dans  un  port  de  [dus.  Il  en  résulte  que  les  navi- 
res affectés  à  des  transports  à  petite  distance,  comme  ceux  des 
charhons  anglais  sur  les  [torts  (l'Angleterre  ou  du  continent  euro- 
péen, ne  prennent  plus  de  fret  de  retour  que  s'ils  en  trouvent  sur 
place,  à  destination  du  port  charbonnier  lui-même.  Mais,  quand  la 
traversée  est  longue,  ces  considérations  cessent  d'être  un  obstacle 
la  recherche  du  fret  de  retour  ;  c'est  ainsi  que,  de  la  Ré[)ublique 
à  Argentine  en  Europe,  ce  sont  souvent  les  conditions  de  charge- 
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ment  on  rotour  dos  nuN  iics  clnirhuiinifis  aiif;lais  ([iii  dôterminent 
lo  coMi's  (les  fi-ots. 

Sauf  pour  certains  Li-anspurts  spéciaux,  les  prix  do  Jrolsont  un 
()oii  jilus  élevés  par  navire  à  vapeur  que  par  voilier.  Les  lignes 
rajndcs  et  régulières  dont  les  frais  sont  beaucoup  plus  élevés,  à 
cause  de  la  moins  bonne  utilisation  dos  bateaux  partant  à  jours 
fixes,  pleins  ou  vides,  exigent  des  prix  supérieurs  à  ceux  des  navi- 
ics  plus  lents,  pour  les  marchandises  fragiles  ou  de  valeur  qui 
oui  iulôrèt  à  |)ro[itor  do  la  vitesse  réalisée  à  grands  frais  ;  elles  ne 
pronnont  que  comme  appoint,  afin  de  compléter  leur  chargement, 
les  marchandises  communes  pour  lesquelles  elles  ne  peuvent  pas 
obtenir  une  majoration  analogue.  Les  grands  navires  modernes 
peuvent  se  contenter  d'un  fret  do  moins  en  moins  élevé,  à  mesure 
que  Taccroissement  de  leurs  dimensions  diminue  la  consomma- 
tion de  charbon  et  le  personnel  employé  pour  une  même  capa- 
cité de  transport,  —  à  la  condition,  bien  entendu,  que  cette  capa- 
cité ne  soit  pas  remplie  par  les  machines  et  par  le  combustible 
nécessaires  pour  atteindre  les  ruineuses  vitesses  des  paquebots 
do  luxe. 

La  baisse  de  prix  des  transports  par  mer,  difficile  à  chiffrer  à 
cause  des  inégafités  sur  lesquelles  nous  venons  d'insister,  a  été 
très  rapide  au  xix*'  siècle.  Dans  les  siècles  antérieurs,  on  prati- 
quait des  frets  se  chiffrant  par  centaines  de  francs  par  tonne  dans 
les  mors  d'Europe  et  par  milliers  de  francs  au  long  cours.  Déjà, 
au  milieu  du  siècle  dernier,  les  prix  pour  les  marchandises  com- 
munes étaient  tombés  entre  100  et  200  francs  par  mètre  cube  ou 
par  tonne  de  lourd  sur  la  Chine,  entre  à  75  ot  150  sur  les  Indes, 
outre  50  et  100  sur  les  Antilles  ou  lo  Brésil.  Aujourd'hui,  on 
constate  dos  prix  qui  sont  la  moitié,  le  tiers,  parfois  le  quart  de 
ceux-ci.  Les  blés  viennent  de  Aew-Vork  en  Europe  (G. 000  km.) 
pour  10  ou  15  francs  et  de  San-Francisco  (25.000  km.)  pour  25 
ou  35  francs,  parfois  pour  moins. 

Lo  défaut  do  ])roportionnalité  des  prix  et  des  distances  empê- 
che qu'on  n'ait  Ihabitudo  do  rapporter  les  prix  des  transports  par 
mer  à  la  tonne  kilométrique  ;  il  faut  bien  le  faire,  cependant, 
si  l'on  veut  les  conij)aror  à  ceux  dos  aulres  modes  do  transport, 
l'our  les  plus  petits  trajets,  comme  la  traversée  de  la  Manche, 
les  prix  minima,  au-dessous  desquels  le  fret  ne  s'abaisse  pas, 
représentent  plusieurs  contimos  par  tonne  kilolnôtrique.  Dès 
([u'on  arrive  à  dos  parcours  de  1.000  ou  2.000  kilomètres,  lo  prix 
descend  au-dessous  d'un  centime.  Pour  les  traversées  de  5.000  à 
10.000  kilouièlics.  cnlrc  ri'jirdpr  d  r.\iuôi-iquo,  eniro   la  Médi- 
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ferranée  et  la  mer  diiXord,  il  timibe  à  quelques  niilliuios.  Kuliu, 
pour  les  j^runds  transports  [>ar  voiliers  entre  le  Paeiiique  et 
l'Atlantique,  dépassant  20.01)0  kilomètres,  il  ne  repn'sente  plus 
que  des  fractions  de  millime  par  tonne  kilométrique. 

des  prix  comprennent  une  part  extrêmement  minime  de  |)éa,ne, 
répondant  aux  droits  de  tonnage  pesant  sur  les  navires  dans  les 
ports,  et  le  cas  échéant  au  passage  du  canal  de  Suez. 

l/administraiion  des  douanes  évalue  à  quelque  chose  comme 
300  millions  le  fret  payé  chaque  année  pour  le  transport  des 
j)roduils  importés  ou  exportés  par  la  France.  Le  cabotage  et  les 
transports  de  vovageurs  y  ajouteraient  peut-être  une  centaine 
de  millions. 

Les  prix  payés  pour  les  transports  de  voyageurs  sont  soumis 
à  moins  d'oscillations  que  les  frets  ;  mais  ils  diffèrent  prodi- 
gieusement pour  un  même  parcours,  suivant  les  conditions  du 
logement  et  de  la  nourriture  à  bord,  qu'ils  comprennent  néces- 
sairement. Tandis  que  lo  prix  d'une  cabine  de  grand  luxe,  sur 
les  ]»a(|uebots  les  plus  rapides,  arrive  à  représenter  0  fr.  50  à 
l  franc  par  kilomètre  parcouru,  le  coût  du  transport  des  émi- 
grants  par  les  bateaux  lents  descend  entre  1  et  2  centimes. 

Arrivant  aux  chonins  de  fer,  nous  trouvons  à  la  fois  des  ren- 
seignements beaucoup  plus  précis  sur  les  prix  de  transport, 
puisqu'ils  sont  publiés  et  font  l'objet  de  statistiques  reposant  sur 
des  bases  certaines,  et  une  difficulté  plus  grande  à  en  tirer  des 
conclusions  sur  les  j)rix  de  revient,  à  cause  de  la  part  considé- 
rable de  péage  qui  est  confondue  dans  le  prix  total. 

Le  prix  total  payé  sur  les  chemins  do  fer  sert,  en  effet,  pour 
partie  à  couvrir  les  frais  d'exploitation,  pour  partie  à  rému- 
nérer le  capital.  Nous  avons  dit  qu'on  peut  considérer  approxi- 
mativement les  frais  d'exploitation  comme  représentant  soit  le 
prix  du  transj)()rt  j)ropreuient  dit  (ils  comprennent  en  moins  l'in- 
térêt du  capital  absorbé  par  le  nuitériel  roulant,  mais  en  plus  l'en- 
tretien de  la  voie,  qui  est  à  peu  près  équivalent),  soit  encore 
l'ensendjle  des  prix  de  revient  partiels  des  transports  effectués  (ils 
comprennent  en  moins  les  charges  des  travaux  complémen- 
taires exigés  par  le  développement  du  trafic,  mais  en  plus  les  frais 
d'exploitation  indépendants  de  ce  tratic).  La  statistique  donne  le 
tarif  moyen  perçu  par  tonne  kilométrique  de  marchandises  en  petite 
vitesse  ou  par  voyageur  kilométii(|ue.  Si  l'on  admettait  laute 
de  pouvoir  faire  une  ventilation  plus  exacte,  que  la  proportion 
de  la  dépense  à  la  recette  fut  la  mémo  pour  les  diverses  branches 
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(lu  lijilic.  lien  i(''siill('i;iil  (|ii(' le  liiririiiuycii.  miilli[)ii(''  |>;ir  le  coof- 
Ikieut  (rexploitiition,  représciilcrjiit  IcsfVai.s  moyens  du  transport 
])n»|)nMnent(lit  d'une  tonne  ou  d'iiu  voya^^eur  (avec  ses  ha^j^af^es) 
à  un  kilomèlre  —  ou.  en  d'anties  termes,  le  montant  moyen  du 
prix  de  icvicut  partiel.  On  pourrait  alors  tirer  des  chill'res  fournis 
par  les  statistiques  les  moyennes  ci-après  : 

Prix  moyen  .  Prix  de  revient 

P;iyj5  par  kilomètre  Goefiieienl  du  transport 

Voyageur         tonne  P\'  Voyageur    tonne  PV 

France  (1905)  .     .     .  3-82  4<- 52  0  52  l'"  99  2<-35 

Allemagne   (190o-00).  3  36  4  40  0  03  2  12  2  77 
Autriche-Hongrie 

(1904) 3  21  4  57  0  03  2  02  2  88 

Russie  (1904)    ...  2  5.^)  3  20  0  G6  1  68  2   11 

Etals-Unis  (i90i-0.^).  6  33  2  71  0  69  4  36  187 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  ces  moyennes  ne  nous  appren- 
nent pas  grand'chose,  parce  qu'elles  résultent  de  prix  extrême- 
ment inégaux.  En  France,  les  taxes  applicjuées  en  petite  vitesse 
atteignent  16  centimes  par  tonne  kilométrique  pour  les  marchan- 
dises de  l''^  classe  au  tarif  général  (sans  compter  les  majorations 
appliquées  aux  marchandises  encombrantes,  dangereuses  etc.)  et 
descendent  à  2  centimes,  voir  même  1  c.  o,  dans  certains  tarifs 
spéciaux  pour  les  marchandises  pondéreuses.  Aux  Etats-Unis,  on 
trouve  des  écarts  bien  plus  grands  encore,  depuis  des  prix  de 
37  centimes  appliqués  au  trafic  local  des  marchandir;es  chères, 
jusqu'à  des  prix  de  1  centime  et  même  moins  appliqués  aux  blés 
effectuant  les  immenses  parcours  des  régions  exportatrices  de 
l'Ouest  aux  ports  d'embarquement  pour  l'Europe.  Le  voyageur 
paye  de  même,  dans  la  plupart  des  pavs,  des  prix  variant  de  15  ou 
20  centimes  en  train  de  luxe  à  1  centime  et  même  moins  dans  les 
trains  de  plaisirs  ou  les  trains  ouvriers.  Mais,  dans  ces  variations 
énormes,  c'est  sur  la  [)art  répondant  au  péage,  sur  l'excédant  de  la 
recette  brute  par  rapport  aux  frais  d'exploitation,  que  portent  les 
différences.  Le  prix  de  revient  du  transport  n'est  sans  doute  pas 
uiiifoiuie  :  sur  une  même  ligne,  il  varie  peut-être  dans  la  pro- 
portion de  1  à  2  ou  à  3,  selon  la  nature  de  la  marchandise,  la  lon- 
gueur du  trajet,  l'importance  des  expéditions  ;  il  varie  plus  encore 
d'une  ligne  à  l'autre,  suivant  le  profil  et  le  trafic.  Ces  variations 
restent  pourtant  infiniment  moindres  que  celles  des  tarifs  ;  tandis 
que,  dan.s  les  tarifs  les  plus  élevés,  le  péage  entre  pour  quatre 
cinquièmes,  parfois  j)our  neuf  dixièmes,  les  plus  réduits  laissent 
à  pf'iuc  nu  tici's.   un  ()u;irl,   parfois  un  dixième  de  bénéfice  net; 
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un  certain  nombre  de  transports  sont  mémo  effectués  au   j)rix 
coûtant,  ou  parfois  au-dessous. 

Pour  nous  en  rendre  mieux  compte,  nous  examinerons  les 
données  ([ue  Ton  peut  avoir  sur  la  composition  de  la  dépense 
lépondaut  à  chaqiu'  kilomètre  parcouru  par  les  trains  et  sur  l'uti- 
lisation de  ceux-ci.  D'après  les  statistiques  afférentes  au  réseau 
d'intérêt  général  en  France  en  1904,  la  dépense  par  kilomètre  de 
train  s'élève  à  2  fr.  34  et  se  décompose  ainsi  : 

Admiiiistralion  et  caisses  de  retraites 0' 23 

ExploilaLion,  service  des  gares  et  des  trains    ....  0  79 

Traction  (personnel  compris)  et  entretien  du  matériel     .  0  85 

Entretien  de  la  voie  et  des  l)Atiments 0  43 

Divers 0  04 

Bien  entendu,  les  dépenses  rentrant  dans  chacun  de  ces  cinq 
articles,  faites  pour  tel  ou  tel  train,  peuvent  s'écarter  beaucoup 
de  ces  moyennes.  Mais  les  écarts  se  compensent  souvent  en 
partie,  parce  qu'ils  ne  se  produisent  pas  dans  le  même  sens  pour 
les  divers  éléments  constituant  les  frais  totaux.  En  effet,  les 
trains  lourds.  j)Our  lesquels  les  frais  de  traction  sont  particuliè- 
rement élevés,  sont  ceux  qui  se  composent  de  wagons  complets, 
souvent  chargés  par  les  expéditeurs  et  donnant  en  tout  cas  aux 
gares  infiniment  moins  de  travail  que  les  expéditions  de  détail. 
Inversement,  les  trains  très  légers,  dont  la  traction  est  moins 
coûteuse,  sont  ceux  des  lignes  à  faible  trafic,  où  les  dépenses 
permanentes  des  gares  se  répartissent  entre  peu  de  trains,  de 
sorte  que  la  [)art  afférente  à  chacun  d'eux  est  sensiblement  plus 
forte.  Il  est  donc  vraisemblable  que  la  dépense  totale  correspon- 
dant au  kilomètre  de  train  des  diverses  catégories,  sur  les  diver- 
ses lignes,  ne  s'écarte  pas  énormément  du  prix  moyen.  Si  l'on 
cherche  la  dépense  causée  par  la  mise  en  marche  d'un  train  de 
plus,  dans  les  limites  d'élasticité  qu'offre  l'organisation  du  ser- 
vice, sans  augmentation  dans  le  jjersomiel  des  gares,  on  peut 
l'évaluer  entre  1  et  2  francs,  suivant  sa  nature,  sa  composi- 
tion, etc  (1). 

(h  Ponr  avoir  vraiment  la  dépense  correspondante  à  la  marche  da  trains,  il 
faudrait  rem|t]acer,  dans  le  tableau  ci-dessus,  la  partie  des  frais  d'administra- 
tion et  d'entretien  de  la  voie  qui  est  indépendante  du  trafic  par  l'intérêt  et 
ramorlisseujent  du  coût  du  maiériel.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  remarquer  que 
les  trains  lourds  com|)rennent  bien  plus  de  wagons  ou  de  voitures  que  les  trains 
légers,  mais  qu'ils  circulent  sur  les  grandes  lignes  où  la  rotation  du  matériel  est 
bien  plus  rapide,  de  sorte  que,  là  encore,  il  y  a  une  certaine  coni|)ensation,  qui 
rapproche  du  chilYre  moyen  la  dépense  aiïérente  h  chaque  catégorie  de  trains. 
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Ka  cliarrre  moyenne  des  Iraiiis  (calruli'^o  en  comptant  les  trains 
mixlf's  poiii-  nioilirdc  leur  [jaicoiirs  total  dans  los  trains  de  vova- 
t;('iirs  et  pour  nioirn'"  dans  reiix  de  marchandises^  a  été  en  lOOi, 
sur  notre  réseau  d'intérêt  général,  de  129  tonnes  ou  de  66  voya- 
ij^eurs.  Si  Ton  admet  que  la  dépense  est  la  même,  pour  les  trains 
des  trois  catégories,  par  kilomètre  parcouru,  on  trouve,  comme 
dé|)ensepar  unité  transportée,  3  c.  65  pour  les  voyageurs  et  1  c.  82 
pour  les  marchandises,  (^es  chiffres  répondent  à  une  répartition 
des  dépenses  très  différente  de  celle  que  nous  avons  v'ionnée  plus 
haut  et  qui  paraît  plus  conforme  à  la  réalité. 

D'après  eux,  le  service  de  voyageurs  ne  laisserait  presqu'aucun 
bénéfice,  dans  son  enseml)le,  ce  qui  est  l'opinion  de  beaucoup 
d'hommes  compétents.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  prix  de 
revient  partiel,  pour  un  voyageur  en  sus,  ne  soit  pas  très  inférieur 
à  la  dépense.  En  réalité,  ce  qui  fait  la  mauvaise  utilisation  des 
trains  de  voyageurs,  c'est  la  nécessité  de  mettre  en  marche  pour 
ceux-ci,  sur  les  lignes  à  faihle  trafic,  au  moins  trois  trains  par  jour 
dans  chaque  sens,  et  souvent  plus  à  cause  des  correspondances, 
tanrlis  que  le  service  des  marchandises  en  petite  vitesse,  quand 
leur  tonnage  est  minime,  peut  être  assuré  avec  un  seul  train 
tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours.  Le  transport  des  voyageurs 
ne  donne  vraiment  de  bénéfices  que  sur  les  lignes  où  son  activité 
assure  une  utilisation  sérieuse  du  nombre  de  trains  répondant 
au  minimum  indispensable  pour  desservir  les  relations  diverses, 
aux  diverses  heures  de  la  journée.  Tant  que  ce  chiffre  n'est  pas 
atteint,  la  dépense  permanente,  répartie  par  tête,  donne  des  frais 
unitaires  très  élevés  ;  mais  la  dépense  supplémentaire,  par  voya- 
geur en  sus  montant  dans  les  trains  très  peu  remplis,  est  nulle. 

Si  l'on  veut  calculer  le  prix  de  revient  des  transports  venant 
s'ajouter  à  un  trafic  déjà  assez  intense  pour  permettre  une  bonne 
utilisation  des  trains,  il  faut  chercher  à  quel  nombre  de  tonnes  de 
marchandises  ou  de  voyageurs  répond  un  train  supplémentaire. 
Ce  nombi'e  est  la  seule  base  A'éritable  d'appréciation  du  coût  de 
la  tonne  ou  du  voyageur  en  sus.  Or,  il  varie  énormément  avec  la 
nature  du  trafic  et  le  |)rolil  des  lignes. 

l^n  train  de  50  ou  60  wagons,  atteignant  la  longueur  maxima 
usitée  en  Fi-ance  sur  les  grandes  lignes,  affecté  au  service  des 
nuirchandises  de  détail,  ne  représente  qu'un  chargement  utile  de 
200  à  îiOO  tonnes.  Pour  les  transports  j)ar  wagorls  complets  de 
minerais,  de  charbons,  sur  les  lignes  à  bon  profil,  on  constitue 
aujourd'hui  des  trains  dans  lesquels  le  poids  remorqué  atteint 
900  ou  1 .000  tonnes,  parfois  J200,  et  le  poids  utile  600  à  800  ton- 
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nos.  Il  est  vrai  que  co  genre  de  trafic  répond  en  général  à  des  cou- 
rants qui  n'ont  point  do  contre-partie  on  sons  invorso,  do  sorte 
que  la  plupart  des  retours  se  font  à  vide  et  que  l'utilisation 
moyenne  des  trains,  aller  et  retour,  représente  300  ou  400  tonnes 
par  kilomètre  parcourn.  peut-être  oOO  ou  (>00  dans  des  cas 
exceptionnels.  D'après  les  évaluations  les  plus  sérieuses,  les  frais 
de  traction  et  de  conduite  de  ces  trains,  avec  l'intérêt  et  Tamor- 
tissemont  du  matériel,  représentent  2  francs  à  2  fr.  20  par  kilo- 
mètre [)arcouru  ;  il  n'y  a  pas  grand  chose  à  y  ajouter  pour  manœu- 
vre de  gare,  manutentions  etc.,  puisqu'ils  sont  chargés  et  en 
partie  formés  sur  des  embranchements.  Dans  ces  conditions,  en 
leur  appliquant  le  prix  moyen  de  2  fr.  34,  on  est  plutiM  au-dessus 
qu'au-dessous  de  la  vérité.  Le  prix  de  revient  du  transport  des- 
cend donc  sensiblement  au-dessous  d'un  centime,  et  il  descen- 
drait à  moins  d'un  demi-centime  avec  du  trafic  dans  les  deux  sens. 
L'augmentation  du  poids  des  trains  diminue  en  eiïet  le  prix 
de  revient,  par  tonne  transportée,  sinon  dans  la  mémo  mesure 
<|ue  l'augmentation  dos  dimensions  des  bateaux,  du  nioiiis 
dans  ime  mesure  très  sensible  :  la  résistance  ne  croît  pas  pro- 
portionnollemont  au  poids  remorqué  ;  les  machines  très  puissantes 
ont  un  meilleur  rendement  et  n'exigent  pas  plus  de  person- 
nel, etc.  En  Amérique,  on  arrive  aujourd'hui  h  constituer  des 
trains  posant  jusqu'à  3.000  tonnes,  correspondant  à  plus  de 
2.000  tonnes  de  chargement  utile.  Il  faut,  pour  cola,  un  matériel 
s])écial  do  wagons  portant  30  à  40  tonnes,  dos  machines  très 
puissantes,  un  gabarit  permettant  leur  passage,  des  ouvrages 
d'art  et  des  Aboies  assez  robustes  pour  supporter  leur  poids,  des 
voies  de  garage  d'une  longueur  répondant  à  celle  des  trains.  Une 
pareille  organisation  entraine  des  dépenses  qui  ne  sont  justifiées 
que  sur  dos  hgnes  oîi  le  trafic  permet  de  constituer  chaque  jour 
le  chargement  d'un  nombre  suffisant  de  ces  trains  très  lourds, 
avec  des  marchandises  allant  de  bout  en  bout,  sans  qu'il  y  ait  à 
faire,  dans  do  nombreuses  gares  intermédiaires,  des  luann^uvres 
d'autant  j)lus  coûteuses,  comme  dépense  do  forco  et  couimo  portos 
de  temps,  qu'elles  portent  sur  des  trains  plus  longs  et  plus  lourds, 
('/est  parce  que  les  Fltats-LTnis  ont  les  éléments  nécessaires  [)our 
composer  dos  trains  de  ce  genre,  parcourant  sans  remaniements 
1.000  ou  2.000  kilomètres,  que  le  prix  de  revient  moyen  des 
transports  par  chemin  de  fer  y  descend  à  des  prix  irréalisal)les  en 
FAirope  —  si  co  n'est  sur  les  lignes  russes  qui  seules  ont  des  par- 
cours comparables.  Les  chemins  de  fer  américains,  en  renouve- 
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laiil  sur  Im';ui((»ii|»  de  |»niiils  leurs  iiist;ill;ili()iis  pour  les  acM-oinino- 
(Jrr  aux  Ix'soiiis  des  trains  (|ii('  |)('iMU('ll(!iil  de  reiiior(ju<'r  les  iiiarhi- 
lU'S  inodci-ncs.  ont  porté  le  cliarj:,eineiit  inoyen  de  t<)0  tonnes,  eu 
1806-07.  à  203  tonnes  en  1004-0').  Mais  ces  moyennes  compren- 
nontle  service  de  détail;  ci,'  sont  les  chiiïres  bien  supérieurs  don- 
nés ci-dessus  qui  déterminent  le  prix  de  revient  du  trafic  par 
grandes  masses  à  grandes  distances,  et  c'est  l'abondance  de  ce 
trafic  qui  explique  l'écart  entre  le  prix  moyen  donné  au  tableau 
de  la  page  100  et  celui  des  réseaux  européens. 

Sur  les  lignes  de  montagne,  à  rampes  raides,  où  le  poids 
remorqué  par  les  machines  diminue  dans  des  proportions  énor- 
mes, le  chargement  utile  des  trains,  à  la  montée,  est  limité  à 
100  ou  200  tonnes,  à  moins  que  l'on  ne  fasse  usage  de  machi- 
nes spéciales  ;  le  prix  de  revient  de  la  tonne  en  sus  peut  attein- 
dre 2  ou  3  centimes,  et  même  davantage  s'il  y  a  des  retours  à  vide. 

Sur  les  lignes  secondaires  à  voie  étroite,  la  dépense  moyenne 
par  kilomètre  de  train  n'atteint  pas  1  franc  et  le  coût  du  train 
supplémentaire  peut  descendre  à  0  fr.  oO.  Mais  les  machines  sont 
moins  j)uissantes  et  les  rampes  généralement  plus  nombreuses  et 
plus  raides,  le  tracé  ayant  été  étudié  en  vue  d'éviter  les  ouvrages 
d'art,  de  sorte  que  le  maximum  de  charge  utile  des  trains  ne 
dépasse  guère  100  tonnes  et  descend  parfois  à  50.  Le  prix  de 
revient  de  la  tonne  kilométrique  atteint  alors  2  ou  3  centimes, 
même  dans  des  pays  moyennement  accidentés. 

On  rencontre  les  mêmes  différences  dans  le  nombie  de  voya- 
geurs utilisant  chaque  train  ;  mais  tandis  que.  pour  les  marchan- 
dises, l'organisation  adoptée  et  les  soins  donnés  par  Texploitant 
exercent  une  grande  influence  sur  l'utilisation,  pour  les  voyageurs, 
elle  dépend  surtout  des  convenances  du  public.  C'est  la  diversité 
de  ces  convenances  qui  réduit  le  nombre  moyen  des  voyageurs 
par  train  infiniment  au-dessous  du  chiffre  répondant  aux  possi- 
bilités techniques.  Un  train  de  2i  voitures  des  types  anciens 
(nombre  maximum)  peut  offrir  800  à  9)0  places,  de  sorte  que, 
pour  les  trains  de  plaisir  organisés  de  manière  à  être  complets  à 
l'aller  et  au  retour,  le  prix  de  revient  descend  à  1/2  centime, 
parfois  1/4  de  centime  par  voyageur  et  par  kilomètre.  Les  trains 
de  banlieue  à  impériale  arrivent,  les  jours  d'aflluence  où  les  esca- 
liers eux-mêmes  sont  bondés,  à  transporter  1800  ou  2000  voya- 
geurs ;  seulement,  comme  le  mouvement  ne  se  produit  pas  aux 
mêmes  heures  dans  les  deux  sens,  la  moitié  des  parcours  seifec- 
tue  à  vide.  Même  dans  le  sens  du  plein,  la  prédominance  des 
voyageurs  circulant  entre  une  grande  ville  et  les  stations  les  plus 
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])i(i(li('s  l'ait  (|iii'  la  |)lii|iai[  dos  Iraiiis  sont  très  pou  remplis  sur  lo 
reste  (lu  trajet,  ce  qui  réduit  luMuroup  la  fraction  bien  utilisée  de 
leur  parcours.  Les  grands  express,  composés  de  voitures  à  cou- 
loirs et  de  couipartiuieuts  de  luxo,  à  poids  mort  considérable, 
contiennent  cependant  de  200  à  300  [)laces,  et  la  dépense  de  trac- 
tion, de  conduite,  d'entretien  et  d'amortissement  du  matériel  ne 
dépasse  pas  1  fr.  50.  Même  avec  le  service  des  j^ares,  le  prix  de 
revient  ne  serait  que  de  1  ou  2  centimes  par  kilomètre  et  par 
vovaneur,  si  toutes  les  places  étaient  occupées  ;  mais,  là  aussi, 
l'inéualité  des  parcours  et  le  l'ait  que  le  trafic  se  produit  tout  entier 
dans  le  même  sens,  aux  mêmes  époques,  réduisent  beaucoup 
l'utilisation.  Pour  les  trains  de  luxe,  composés  de  wagons-lits, 
salons,  restaurants  le  nombre  de  places  descend  à  90  ou  100,  ce 
qui  accroît  beaucoup  les  frais  par  place  kilométrique. 

Sur  les  lignes  secondaires,  le  poids  mort  du  matériel  à  voya- 
geurs est  relativement  bien  moindre,  de  sorte  que,  malgré  leur 
faible  [loids,  ils  contiennent  souvent  200  ou  300  places,  ce  qui 
ramène  le  prix  de  revient  au-dessous  de  0  c.  o  par  place  ofTerte. 

On  essaie,  aujourd'liui.  de  .multiplier  les  dé[)arts  sans  trop  de 
frais,  sur  les  lignes  à  faible  trafic,  en  employant  des  voitures  auto- 
motrices, qui  n'exigent  que  deux  hommes  en  tout  pour  le  service 
de  la  machine  et  la  conduite  du  train.  Sur  une  ligne  à  voix  large, 
la  dépense  moyenne,  pour  chaque  kilomètre  parcouru  par  une 
voiture  à  65  places,  médiocrement  utijisée,  paraît  ressortir  entre 
0  fr.  65  et  0  fr.  SO,  tout  compris;  le  kilomètre  en  sus,  quand  on 
peut  faire  un  service  supplémentaire  sans  accroître  le  personnel, 
reviendrait  entre  0  fr.  40  et  0  fr.  i5. 

Sur  les  tramwax's  urbains,  les  dépenses  d'exploitation,  pour 
une  voiture  de  50  à  60  places,  représentent  à  Paris  0  fr.  75  à 
0  fr.  (S5  par  kilomètre  parcouru  avec  la  traction  animale,  0  fr.  80 
à  0  fr.  90  avec  des  machines  à  feu  ou  des  accumulateurs,  0  fr.  65 
à  0  fr.  70  avec  une  usine  centrale  et  des  conducteurs  aériens  ou 
souterrains.  Kn  province,  ils  sont  sensiblement  moins  élevés, 
par  suite  de  la  dilîérence  des  salaires,  des  droits  d'octroi,  de  l'en- 
tretien des  pavages,  etc.  ;  les  frais  d'exploitation,  avec  le  fil  aérien 
aujourd'hui  presque  ])artout  en  usage,  descenrlent  entre  0  fr.  30 
et  0  fr.  40  par  kilomètre  parcouru  par  une  voiture  automotrice. 
L'addition  d'une  voiture  d'attelage  double  la  capacité  de  trans- 
port, en  augmentant  la  dépense  de  35  à  45  0  0  seulement,  [.à 
encore,  le  prix  de  revient  de  ;  transports  effectifs  dépend  de  l'uti- 
lisation des  places  offertes. 

On  voit  que,  pour  les  voyageurs,  comme  pour  les  uuirchandi- 
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SCS.  les  |)iix  (le  i('\içiil  \tiw  kilomètre  j);ir((nir'i]  viiiicnl  tics  lai- 
P'iiicnl,  (l('S(('ii(liiiit  parfois  fort  au-dossoiis  d'un  (Ciitiiiic  par 
kilomètre,  moulant  à  2,  3,  4  centimes  pour  les  transports  circc- 
tués  dtans  des  conditions  défavorables. 

Dans  l'ensemble,  la  navigation  inlcricure,  la  navigation  mari- 
time sur  les  petits  parcours  et  les  chemins  de  fer  offrent  des  prix 
de  revient  partiels  du  mcme  ordre  de  grandeur,  qui  sont  dix  ou 
A'ingt  fois  moindres  que  ceux  du  roulage.  Sur  les  chemins  de  fer, 
ces  prix  s'appliquent  sans  trop  de  majoration  aux  petites  expédi- 
tions, tandis  que,  par  eau,  les  gros  transports  seuls  en  profitent. 
le  service  de  détail  étant  bien  plus  coûteux;  mais  les  prix  du  che- 
min de  fer  sont  doublés  en  moyenne,  pour  le  public,  par  les  péa- 
g:es,  qui,  en  France,  n'existent  plus  sur  les  autres  Aboies.  La  navi- 
gation maritime,  pour  les  longs  parcours,  descend  à  des  prix 
bien  plus  bas  que  ceux  de  tout  autre  mode  de  transport. 

Sur  toutes  les  voies,  l'abondance  du  trafic  diminue  nota- 
blement les  prix  de  revient,  en  permettant  d'utiliser  à  leur  jdeine 
capacité  des  bateaux  de  grande  dimension,  des  trains  lourds 
remorqués  pai-  des  machines  puissantes,  dont  l'emploi  procure 
une  grande  économie.  Sur  toutes  aussi,  le  prix  moyen  par  kilo- 
mètre diminue  quand  le  parcoui-s  augmente,  chaque  kilomètre 
en  sus  coûtant  moins  cher  que  les  kilomètres  initiaux,  grevés  par 
les  charges  terminales.  C'est  ainsi  que,  même  en  faisant  abstrac- 
tion des  charges  fixes  répondant  à  l'établissement  des  voies,  on 
retrouve  dans  l'industrie  des  transports  les  avantages  généi-aux 
de  la  production  en  grand. 

IV.  Bénéfices  indirects  résultant  de  l'abaissement  du  prix 
des  transports.  —  Nous  nous  sommes  étendu  longuement  sur 
le  prix  de  revient  des  transports,  parce  que  son  abaissement  est 
le  véritable  avantage  résultant  de  l'amélioration  des  voies  de 
communication,  aussi  bien  quand  le  bénéfice  est  encaissé  à  [)eu 
près  entièrement  par  le  détenteur  de  la  voie  ([ue  lorscjuil  est 
abandonné,  dans  une  mesure  [)lus  ou  moins  lai'ge.  aux  particuliers 
qui  eu  foui  usage.  A  ces  bénéfices  directs  s'ajoutent  les  bénéfices 
indirects  qui  résultent  nécessairement  de  toute  amélioration  des 
conditions  de  la  production  ou  des  échanges,  l/cxistence  do 
bénéfices  indirects  de  cet  ordre  n'est  pas  niable  ;  mais  elle  a  sou- 
vent donné  lieu  à  des  exagérations  très  daijgereuses.  Comme  ils 
sont,  de  leur  nature,  impossibles  à  évaluer  même  approximative- 
ment, ce  sont  eux  que  l'on  invoque,  toutes  les  fois  que  les  béné- 
fices directs  d'une  affaire  apparaissent  comme   nettement  infé- 
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rieurs  aux  cluiriit's  ;  ils  scr'vciit  à  justilicr,  avec  une  éiialc  l'aci- 
lité,  tous  les  sacrifices  (leniandés  au  ltu(li;el  pour(lesli|j^iies  iuipro- 
diictives,  que  ces  sacrilices  soient  lourds  ou  léiiers,  puisque  la 
justification  est  tirée  de  gains  impossibles  à  mesurer.  Il  importe 
donc  de  chercher  en  quoi  ils  consistent,  pour  tâcher  de  se  faire 
au  moins  une  idée  de  leur  ordre  de  lirandeur. 

Des  auteurs  considérables  ont  soutenu  que  les  bénéfices  indi- 
rects résultant  des  travaux  publics  étaient  très  su[M''rieurs  aux 
bénélices  directs,  parce  quils  rangeaient  daîis  les  ])i-emiers  le 
gain  réalisé,  sur  chaque  transport,  par  celui  qui  en  profite,  et  n'ap- 
pelaient bénéfice  direct  que  le  produit  net  tiré  par  le  détenteur 
de  la  voie  de  son  exploitation,  C'est  là  une  très  mauvaise  termi- 
nologie. Le  bénéficeque  le  voyageur  ou  le  propriétaire  d" une  mar- 
chandise réalis(s  quand  il  paye  pour  un  transport  un  prix  très 
inférieur  à  la  valeur  des  avantages  qu'il  tire  de  lopération,  est 
une  fraction  des  bénéfices  directs  résultant  de  cette  opération  ; 
il  eu  re[»résente  la  totalité,  quand  aucun  |)éage  n'est  })erçu.  Même 
quand  il  v  a  un  [léage.  la  part  (huit  le  j)ul)lic  profite  ainsi,  dans 
les  bénéfices  directs  nés  des-  travaux,  dépasse  très  souvent  la 
recette  brute  ou  nette  du  détenteur  de  la  voie,  soit  que  celui-ci 
ne  puisse  pas,  soit  qu'il  ne  veuille  pas  faire  payer  à  chaque 
transport  tout  ce  qu'il  pourrait  payer  ;  elle  est  difficile  à  tota- 
liser, mais  son  montant  est  nettement  déterminé,  puisqu'il  est 
constitué  par  la  fraction  des  gains  dus  à  rabaissement  du  prix 
de  revient  des  transports  qui  n'est  pas  prélevée  par  le  [)éagc. 

Les  véritables  liénéfices  indirects  sont  tout  autres  :  ce  sont  ceux 
qui  se  rattachent  au  développement  de  la  prospérité  générale 
résultant  de  l'essor  donné  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, par  l'abaissement  des  prix  de  transport.  Ceux  là  aussi 
sont  réels  ;  mais  ils  ont  été  très  souvent  manifestement  exagérés. 
Bien  souvent,  on  a  compris  parmi  eux  la  totalité  de  la  rémuné- 
ration que  les  entreprises  nouvelles  ou  les  extensions  d'entre- 
prises anciennes,  rendues  possibles  par  l'amélioration  des  com- 
munications, procurent  aux  capitaux  et  au  personnel  employé. 
On  perd  de  vue  le  fait  que,  si  ces  entreprises  n'avaient  pas  surgi 
ou  ne  s'étaient  [)as  dév(dopj)ées.  les  capitaux  et  le  j)ersonnel  en 
question  eussent  cherché  et  trouvé  ailleurs  un  emploi,  peut- 
être  moins  lucratif,  mais  certainement  pas  improductif,  Dire 
qu'une  diminution  du  prix  des  transports  a  suffi  pour  rendre 
possible  une  entreprise  qui  ne  l'était  pas  au[)aravant,  c'est  dire 
précisément  qu'auparavant  les  capitaux  et  le  travail  nécessaires 
à    cetle   entreprise  trouvaient  plus  de  [>rofit    à  s'employer  ail- 
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l(Mirs,  et  que  réconomie  résultanl  «If  la  Laisse  du  prix  du  trans- 
[)(>rl  a  (Hé  nécessaire  pour  porter  leur  réirmnération  à  un  taux 
qui  les  Jéteriuine  à  changer  d'emploi.  Cette  économie,  sans 
laquelle  le  changement  eût  présenté  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  pour  les  intéressés,  représente  le  maximum  du  gain 
(jue  le  nouvel  em[)loi  donne  ])ar  rapport  à  l'ancien,  et  c'est  faire 
double  euiploi  que  de  compter  ce  gain  comme  bénéfice  indirect, 
après  avoir  compté  comme  bénéfice  direct  l'économie  qui  le 
constitue. 

Pour  bien  préciser  la  portée  de  cette  observation,  nous  pren- 
drons un  exemple  emprunté  à  un  mémoire  remarquable,  dû  à  un 
Ingénieur  qui  n'a  pas  commis  l'erreur  de  confondre  les  bénéfices 
directs  avec  les  bénéfices  indirects,  mais  qui  comprend  précisé- 
ment dans  ceux-ci,  comme  on  le  fait  souvent,  des  revenus  n'ayant 
nullement  le  caractère  d'une  richesse  créée  par  le  nouvel  emploi 
donné  aux  forces  productives  préexistantes,  à  la  suite  de  l'exé- 
cution dune  voie  ferrée  ou  de  tout  autre  travail  analogue. 

«  Supposons,  dit  M.  Considère,  qu'un  maître  de  forges  ne  puisse 
«  soutenir  la  concurrence  étrangère  que  si  les  minerais  qu'il 
«  emploie  lui  reviennent,  au  plus,  à  20  francs  la  tonne  ;  la  valeur 
«  du  minerai  en  question,  pour  ce  maître  de  forges,  c'est-à-dire 
«  le  prix  maximum  qu'il  peut  en  donner,  sera  de  20  francs.  Si 
«  donc  il  le  paie  18  francs,  transports  compris,  il  fera  une  écono- 
«  mie  de  2  francs  par  tonne  de  minerai,  soit  de  C  francs  par  tonne 
«  de  métal  dont  la  production  exige  l'emploi  de  3  tonnes  de 
«  minerai  ;  et,  s'il  vend  cette  tonne  de  métal  au  prix  de  200  francs. 
«  la  différence  entre  ce  prix  de  vente  et  la  somme  de  54  francs. 
«  dépensée  pour  le  minerai,  représentera  des  salaires  distribués 
«  soit  à  l'usine,  soit  à  la  houillère,  et  une  certaine  rente  pa^'ée 
«  aux  capitaux.  Il  est  inutile  d'insister  pour  montrer  combien  la 
«  somme  d'utilité  correspondante  à  toute  cette  ]>roduction,  qui 
«  représente  une  valeur  de  200  —  o4  =  liG  francs,  peut  l'em- 
«   porter  sur  l'économie  du  transport,  qui  n'est  que  de  6  francs  ». 

Oui,  sans  doute,  cela  serait  vrai,  si  la  uuiin-d'ieuvre  et  les  capi- 
taux qui  reçoivent  116  francs  en  salaires  ou  en  intérêts  devaient, 
à  défaut  de  cet  emploi,  rester  oisifs,  ou  tout  au  moins  reccAoir 
des  salaires  et  un  intérêt  beaucoup  |dus  bas.  Mais  c'est  là  une 
supposition  en  coulradicliou  absolue  avec  les  faits,  tels  (|u  ils  se 
présentent  dans  la  j)rati(|ue,  avec  l'hypothèse  (]1ii  est  la  base 
même  du  raisonnement.  i)u  moment  où  le  maître  de  forges  en 
question  ne  peut  pas  soutenir  la  concurrence  étrangère  en  payant 
son  minerai  plus  de  20  francs,  c'est  que  les  1  iO  francs  j»ar  tonne 
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d»'  prodilils  (";il)ii(|in''s  rcsliiiit  disponihlrs.  iiprès  paicinont  do  trois 
tonnes  de  niintMais  à  "20  francs,  sont  indispensahles  [»our  payer 
Je  diarhon  elles  autres  matières  eonsomrnées  et  pour  allouer  aux 
capitaux  et  aux  travailleurs  employés  des  intérêts  et  des  salaires 
en  rapport  a\('c  les  pi-ix  courants  dans  le  pa\'s  —  ou,  s'il  faut  les 
faire  venir  d'une  auti'c  réi^ion,  des  intérêts  et  des  salaii'es  égaux  à 
ceux(|u'ils  V  <d)tien(lraienl,  avec  une  majoration  compensant  tout 
juslc  les  charges,  les  ennuis  et  les  ris(|ues  inhérents  à  tout  chan- 
gement. Le  jour  où,  au  lieu  de  disposer  seulement  des  110  francs 
par  tonne  fabriquée,  représentant  le  strict  nécessaire  pour  offrir 
aux  concours  dont  il  a  besoin  une  rémunération  an-dessous  de 
laquelle  ils  ne  consentent  pas  à  descendre,  apparemment  parce 
qu'ils  trouv(M-aient  ailleurs  l'équivalent,  le  maître  de  forges  dis- 
pose de  I4()  francs,  l'excédant.  ([u"ili»('ul  garder pourlui  ou  distri- 
buer à  ses  collaborateurs,  se  compose  tout  juste  des  0  francs  do 
bénélices  directs  constitués  par  la  dilTérence  entre  la  valeur  qu'a 
pour  lui  le  transport  du  minerai  et  le  prix  auquel  il  le  paye.  '^'  ajou- 
ter, sous  le  nom  de  bénéfices  indirects,  les  140  francs  représentant 
les  frais  dé  son  entreprise,  réduits  au  minimum,  c'est  faire  un 
double  emploi  et  prendre  pour  une  création  ce  qui  n'est  qu'un 
simple  déplacement. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  aura  pas  du  tout  de  bénélices 
indirects.  [>es  6  francs  que  gagne  le  maître  de  forges  lui  serviront 
en  [tartie  à  augmenter  son  train  de  nuiison,  en  offrant  un  débou- 
ché supplémentaire  aux  produits  de  divers  négociants  et  indus- 
triels ;  il  en  économisera  aussi  une  partie,  et  les  capitaux  qu'il 
constituera  ainsi  serviront  à  étendre  son  industrie  ou  à  en  com- 
uianditer  d'autres.  Les  travailleurs  et  les  capitalistes  auxquels  il 
aura  dû  offrir  un  léger  avantage,  pour  obtenir  leur  concours 
en  triompliant  de  la  résistance  que  l'inertie  oppose  toujours  à  tout 
déplacement,  transformeront,  eux  aussi,  ce  [)etit  bénélice  en 
consommations,  en  capitaux  nouveaux  —  à  moins  pourtant  que, 
les  uns  ayant  été  arrachés  à  leurs  occupations  traditionnelles,  les 
autres  ayant  pris  goût  à  la  spéculation,  ils  ne  se  laissent  aller  à 
de  mauvaises  habitudes  qui  les  ruinent.  Dans  l'ensemble,  il  est 
probable  que  les  bénéfices  directs  dus  à  la  diminution  du  prix  des 
transports,  comme  toute  espèce  de  bénéfices  nouveaux  dans  une 
société  ayant  une  constitution  économique  saine,  engendreront 
[iliis  d'entre[»rises  profitables,  de  progrès  matériels  et  m<u'aux, 
que  de  conséquences  fâcheuses.  Il  est  donc  parfaitement  légi- 
time de  porter  à  l'actif  des  tiavaux  quelque  chos<;  de  [)lus  que 
l'abaissement  pur  et  simple  du  prix  de  revient  des  transports. 

13 
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Sciili'iliciil,  tandis  (|ii('  les  bénéfices  font  ainsi  boule  de  ncij^e, 
les  cbari;es  aussi  font  boule  de  neige,  et  rien  ne  permet  de  pré- 
sumer que  les  réj)ercussions  beureuses  des  uns  l'emporteront 
sur  les  répercussions  fâcheuses  des  autres.  Si  le  bénélice  direct 
de  6  franco  par  tonne  de  métal  est  obtenu  tous  frais  payés, 
après  que  les  péages  ont  rénmnéré  le  capital  du  chemin  de  fer, 
rien  de  plus  juste  que  de  faire  entrei-  en  compte  les  conséquen- 
ces indirectes  de  ce  bénéfice.  Mais  si,  tandis  que  le  maître  de 
forges  et  les  autres  clients  du  chemin  de  fer  gagnent,  par  exemple, 
un  million  par  an,  il  s'en  faut  d'un  million  que  le  cajiital  consa- 
cré aux  travaux  soit  i-émunéré  au  taux  courant  dans  le  pays,  qu'il 
rapporte  ce  qu'il  eût  rap[ioité  dans  un  autre  emploi,  les  actionnai- 
res ont  un  million  de  moins  à  dépenser  ou  à  capitaliser,  et  la 
société  perd  d'un  côté  ce  qu'elle  gagne  de  l'autre.  Si  c'est  l'Etat 
qui  assume  le  déficit,  si  ce  sont  les  contribuables  qui  paient  le 
million  manquant,  la  perte,  dispersée  entre  une  foule  d'intéressés, 
est  à  peine  sensible  pour  chacun  d'eux  ;  elle  n'en  diminue  pas 
moins  sa  faculté  de  consommer  et  d'épargner,  et  si  le  nombre 
des  lignes  en  déficit  se  multiplie,  à  force  d'accumuler  des  charges 
Insensibles,  on  entrave  réellement  l'essor  de  la  prospérité  publi- 
que. Dans  les  calculs  que  font  les  entrepreneurs  avant  de  créer  des 
afîaires  nouvelles,  comme  dans  les  résultats  des  affaires  anciennes, 
les  impôts  entrent  pour  une  somme  nullement  négligeable.  Cha- 
que fois  que  la  puissance  publique  les  accroît  dans  une  mesure 
appréciable,  elle  peut  être  assurée  que  certaines  entreprises  qu'on 
hésitait  à  créer  vont  être  définitivement  abandonnées,  que  d'au- 
tres, qui  étaient  sur  le  penchant  de  la  ruine,  mais  qui  eussent 
peut-ètie  pu  se  sauver,  vont  être  acculées  à  la  faillite.  Et  si  c'est 
par  une  progression  lente  et  insensible  que  les  charges  grossissent, 
leur  effet  immédiat  est  moins  visible,  mais  leur  résultat  final  n'en 
est  pas  moins  b^  même. 

11  n'y  a  aucune  raison,  «  priori,  de  croii-e  que  les  bénéfices  indi- 
rects, conséquence  probable  des  bénéfices  directs  dus  à  tout  tra- 
vail utile,  l'emjiorleront  sur  les  pertes  indirectes  engendrées  non 
moins  vraiscniltlablemcnt  par  toute  charge  directe  assumée  pour 
ce  travail.  JNous  ii^noions  la  })roportion  exacte  des  uns  et  des 
autres  ;  mais,  que  l'on  évalue  à  10.000  francs  ou  à  10  millions  les 
richesses  qu'engendrera  un  million  d'économies  annuelles  faites, 
par  le  public  sur  les  transports,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas 
évaluer  à  la  même  somme  les  richesses  disparues  à  la  suite  d'un 
million  de  pertes  annuelles  faites  par  les  actionnaires  du  chemin  de 
l'er  ou  d'impôlsannuels  sup]iorlcs  parles  contribuables.  Doucette 
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conséquence,  que  pouirtalilir  le  iiihui  de  ropératiou,  il  l'aut  faire 
abstraction  des  unes  et  des  autres,  et  considérer  l'entreprise 
eoiuuu'  profilable  ou  onéi'euse,  selon  que  les  jjiains  directs,  tant 
du  public  que  du  détenteur  de  la  voie,  sont  supérieurs  ou  infé- 
rieurs aux  frais  directs  supportés  tant  par  les  actionnaires  que 
par  It'  puldic.  S'il  y  a  un  bénéfice  final,  les  répercussions  qui  se 
[)roduisent  toujours  en  jiai'eil  cas  laccroîtront,  de  même  que,  s'il 
y  a  une  perte,  elle  sera  afijj;i'avée  ])ar  des  réj)ercussions  en  sens 
inverse.  Mais  une  cliose  dont  on  peut  être  certain,  c'est  que  les 
effets  indirects  ne  transformeront  pas  une  perte  en  gain  —  à  moins 
qu'on  ne  fasse  état  des  bcureux  clfets  de  l'adversité  sur  certains 
caractères  ;  mais  alors  on  sort  du  domaine  économique  pour  entrer 
dans  un  ordre  de  considérations  tout  différent,  qui  n'irait  à  rien 
moins  qu'à  faire  recbercher  en  toute  matière  la  solution  la  moins 
prolitable,  comme  la  plus  propre  à  développer  l'elfoii  luimain. 

L'invocation  des  bénéiices  indirects,  comme  argument  décisif 
pour  faire  enlriqji'endre  certains  travaux,  est  presque  loujoui'S  la 
maïque  et  la  preuve  de  l'impossibilité  de  leur  découvrir  une  utilité 
réelle  en  rapport  avec  leur  coùt\  Seulement,  nous  le  répétons,  cette 
(d»s«'ivation  n'est  vraie  qu  à  la  condition  de  ne  pas  confondre 
avec  les  bénéfices  indirects  la  [lart  des  bénéiices  directs  abandon- 
née au  public.  In  travail  public  peut  être  fort  utile,  même  sans 
donner  aucun  bénélice  à  celui  qui  l'exéçule,  s'il  procure  à  ceux 
qui  en  usent  des  avantages  dépassant  largement  son  coût.  La 
question  de  savoir  s'il  \aul  mieux  faire  supporter  les  charges,  en 
paicil  cas,  par  ceux  (|ui  prolilenl  des  dépenses  ou  par  les  contri- 
buables, est  une  question  de  justice,  que  nous  avons  discutée 
dans  le  précédent  chapitre  ;  celle  que  nous  examinons  ici  est 
de  savoir  dans  quel  cas  l'œuvre  est  utile  ou  onéreuse  pour  la 
collectivité,  abstraction  faite  de  la  répartition  des  prohts  et  des 
charges,  et  dans  sa  discussion,  nous  estimons  que  la  seule 
manière  de  raisonner  séiieuseinent  est  de  laisser  de  côté  les  béné- 
fices et  les  perles  indirects. 

dette  conclusion  paraîtra  peut-être  en  contradiction  avec  l'im- 
portance de  la  révolution  apportée  dans  le  monde  par  les  che- 
mins de  fer  et  la  navigation  à  vapeur.  On  est  tenté  de  voir,  dans 
cette  révolution,  une  conséquence  prodigieuse  des  conditions 
toutes  nouvelles  des  relations  entre  les  diverses  parties  du  globe, 
hors  de  toute  piopoition  avec  les  économies  léalisées  sur  le  prix 
de  revient  des  transports.  Pourtant,  si  l'on  y  regarde  de  près,  on 
voit  que  les  bénéfices  directs  que  les  nouveaux  moyens  de  trans- 
port  ont  procurés  au  public,  sans   quancmif  prilf  ( ompaiable 
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coimiie  iiii|i(}iiaiicL'  suil  venue  eu  aLléuuer  sérieuseuienl  Jes  ellels, 
suffisent  largement  à  expliquer  la  part  quils  ont  prise,  concurrem- 
ment (l'ail leurs  avec  bien  d'autres  découvertes,  dans  la  transfor- 
mation du  monde  économique.  Le  chiffre  d'affaires  annuel  des  che- 
mins de  fer  et  tramways  du  globe  })eut-etre  évalué  au  moins  à  une 
trentaine  de  milliards  ;  les  transports  qu'ils  assurent,  eiïectués 
sur  des  routes,  représenteraient  peut  être  une  dépense  de  150  mil- 
liards. Bien  entendu,  on  ne  saurait  mesurer  par  l'écart  entre  ces 
deux  chilîres  le  bénéfice  procuré  au  public,  car  l'immense  majo- 
rité des  transports  que  font  les  chemins  de  fer  n'auraient  pu  sup- 
porter le  prix  du  trajet  par  route,  qui  aurait  excédé  leur  valeur  ; 
mais  il  n'est  certainement  pas  excessif  d'évaluer  les  bénéfices 
directs  du  public,  en  joignant  l'économie  de  temps  à  celle  d'ar- 
gent, à  une  somme  au  moins  égale  aux  recettes  brutes  des  voies 
ferrées  et  peut-être  double  ou  triple.  En  même  temps  que  les  che- 
mins de  fer  procuraient  au  monde  un  bénéfice  annuel  qui  est  arrivé 
à  ces  chiffres  formidables,  en  80  ans  environ,  par  une  progres- 
sion constante,  ils  constituaient  un  débouché  profitable  pour  une 
grande  partie  de  l'épargne  ainsi  réalisée  chaque  année,  puis- 
qu'ils rémunèrent  aujourd'hui  un  capital  de  250  milliards,  à  un 
taux  qui  dépasse  souvent  l'intérêt  normal  des  placements  indus- 
triels et  qui  l'atteint  presque  partout,  —  avec  l'appoint,  il  estvrai, 
de  subventions  fournies  par  les  contribuables  dans  divers  pays, 
mais  sans  que  ces  subventions, dans  l'ensemble,  représentent  autre 
chose  que  des  sommes  négligeables,  relativement  au  total  des 
produits  nets  de  l'exploitation.  Le  chiffre  d'affaires  répondant  à  la 
navigation  maritime,  plus  difficile  à  évaluer,  atteint  peut-être  3  ou 
4  milliards, et  le  coût  actuel  des  transports  qu'elle  effectue  est  peut- 
être  le  tiers  ou  le  quart  des  prix  antérieurs.  L'amélioration  des  rou- 
tes et  chemins  a  procuré,  elle  aussi,  des  économies  considérables. 
Ï!]nfin,  les  effets  des  progrès  réalisés  par  la  navigation  intérieure, 
quoique  trop  chèrement  payés  dans  bien  des  cas,  ne  sont  pas  négli- 
geables. Que  de  pareils  bénéfices,  se  répétant  chaque  année,  aient 
transformé  la  face  du  monde,  et  par  leurs  effets  directs,  et  par  les 
conséquences  indirectes  de  l'accumulation  de  profits  énormes, 
indiscutables,  en  regard  desquels  les  pertes  qui  les  compensent 
en  partie  sont  insignifiantes,  cela  se  conçoit  parfaitement.  Il  n'en 
résulte  nullement  que,  quand  on  envisage  des  Iravaux  dont  les 
charges  excèdent  manifestement  les  bénéfices  directs  à  en  atten- 
dre, on  juiisse  compter  sur  je  ne  sais  quelles  actions  mysté- 
rieuses et  inexpliquées  pour  traiisfoi-mer  les  pertes  en  gains. 
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V.  Etude  de  l'utilité  d'un  travail  projeté.  —  Do  tout  ce  qui 
priM-tnlc,  il  rôsullo  (|U(',  pour  savoir  si  la  coiislriictiou  ou  l'amélio- 
laliou  d'une  voie  do  eoniinunioatioii  constitue  un  emploi  utile  ou 
au  contraire  un  gaspillage  de  capitaux,  il  faut  comparer  les  char- 
ycs  (lu'ontrainera  son  ex«k'iition  avec  les  héiiôficex  directs,  qu'elle 
procurera  au  détenteur  de  la  voie,  d'une  part,  au  public,  de  l'autre. 
Si  les  bénéfices  directs  excèdent  les  charges  de  toute  nature,  les 
bénéfices  indirects  qui  s'y  ajouteront  grossiront  les  profits  de 
l'opération,  de  môme  que,  si  le  calcul  fait  apparaître  un  déficit, 
les  portos  réelles,  grossies  par  les  répercussions  fàchousos  inévita- 
bles en  [)aroil  cas,  (n\  dépasseront  le  chiffre  apparent. 

Le  calcul  des  charges  pennanentes  de  tout  travail  [)ul»lic,  pre- 
mier élément  à  envisager,  est  alfaire  d'espèce  ;  la  rédaction  de  pro- 
jets soigneusement  étudiés  est  le  seul  moyonde  s'en  faire  une  idée, 
à  la  condition  encore  de  ménager  une  marge  suftisauto  pour  faire 
face  aux  im|)révus.  Nous  avons  indiqué,  dans  le  Chapitre  II 
ci-dessus,  la  dépense  movonne  faite,  on  Franco,  et  dans  quelques 
autres  [»avs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  ou  de  canal.  Mais  les 
movennes,  en  pareille  matière,  n'apprennent  rien  :  le  coût  dune 
voie  ferrée  établie  sur  route  ou  même  à  travers  champs,  en  pays 
absolument  plat,  avec  le  matériel  nécessaire  pour  trois  trains 
légei-s  par  jour  dans  chaque  sons,  peut  descendre  à  35.000  ou 
-40.000  fr.  par  kilomètre  ;  le  chemin  de  fer  métropolitaiu  do  Paris, 
construit  avec  toutes  sortes  de  sujétions,  dans  un  sous-sol  déjà 
encombré  de  nombreuses  canalisations,  et  pourvu  de  l'outillage 
nécessaire  à  un  trafic  intensif —  ou  encore  les  tunnels  de  15  ou 
18  kilomètres  percés  à  travers  les  Alpes,  —  arrivent  à  coûter 
i,  5,  6  millions  par  kilomètre.  Entre  ces  chiffres  extrêmes,  tous 
les  intermédiaires  se  rencontrent. 

Il  im[»orto  deremai'queiMjuo,  pour  avoir  la  dépense  réelle  causée 
par  la  construction  ou  l'amélioration  d'une  voie,  il  faut  y  com- 
prendre :  1"  les  frais  généraux  d'administration  et  do  direction 
des  travaux,  traitements  du  personnel  et  allocations  accessoires, 
loyer  des  bureaux  etc  ;  2°  les  dépenses  nécessaires  pour  réunir  le 
capital,  frais  d'émission,  s'il  est  emprunté,  frais  de  perception 
des  impôts,  s'il  est  prélevé  sur  le  budget  ordinaire  d'un  Etat  ou 
d'une  Ville  ;  3"  les  intérêts  intercalaires,  outre  le  moment  où  sont 
ofTectués  lés  paiements  successifs  et  celui  où  le  travail  eoMinience 
à  rendre  les  services  en  vuodosquols  il  est  entrepris.  Tous  ces  frais 
.apparaissent  nécessairement  dans  les  prévisions,  puis  dans  les 
comptes   d'une  Compagnie;  loin  de  pouvoir  être  dissimulés,  ils 
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sont  souvent  iniij()?(''s  an  jtndit  <lii  pci'soiiiicl  dirigeant.  Dans  les 
[M'ojcts  dressés  |)ar  les  Etats  ou  les  Villes,  on  fait  •rénéralomoni 
abstraction  (le  ces  cliarj,^es,  dispersées  dans  une  foule  de  cha|)itros 
budj^étaires  et  parfois  impossibles  à  dégager;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  soit  comme  dépen- 
ses spéciales  et  immédiates,  soit  comme  éléments  de  la  progres- 
sion générale  et  régulière  des  dépenses  publiques,  elles  grèvent 
les  contribuables,  de  sorte  qu'en  les  omettant  on  fausse  tous  les 
calculs. 

Le  taux  auquel  pourront  être  réalisés  les  capitaux  est  un  élé- 
ment essentiel  du  calcul  des  charges  permanentes.  Souvent  une 
affaire  apparaît  comme  onéreuse  ou  lucrative,  suivant  létat  du 
crédit  de  celui  qui  l'entreprend. 

Dans  le  calcul  des  bénéfices  du  détenteur  de  la  voie  et  du  public, 
qui  seront  la  contrepartie  des  charges,  le  premier  point  est  Téva- 
luation  du  trafic  probable. 

La  seule  partie  de  ce  trafic  sur  laquelle  on  ait  des  données  cer- 
taines est  celle  qui  existe  déjà,  sur  une  voie  que  l'on  A^eut,  soit 
améliorer,  soit  remplacer  par  une  autre  desservant  dans  de 
meilleures  conditions  exactement  les  mêmes  points  de  départ  et 
d'arrivée.  Dès  qu'il  s'agit  de  drainer  des  transports  prenant  nais- 
sance ou  aboutissant  en  des  points  très  dispersés,  et  à  plus  forte 
raison  de  faire  naître  des  transports  nouveaux,  le  résultat  devient 
très  problématique.  La  manière  la  meilleure  de  se  l'aire  une  idée 
(lu  trafic  d'une  voie  nouvelle  est  d'étudier  celui  de  lignes  traver- 
sant des  régions  aussi  semblables  que  possible,  aboutissant  à  des 
centres  de  même  importance  et,  en  outre,  desservant  des  popula- 
tions présentant  une  analogie  suffisante,  car  l'humeur  voyageuse 
et  l'esprit  commerçant  dilfèrent  infiniment  suivant  les  pays. 
Quand  il  n'y  a  pas  de  relations  industrielles  spéciales  à  desservir, 
les  lignes  rayonnant  autour  d'une  ville  (jui  est  le  centre  écononii- 
que  et  social  de  la  région  traversée  sont  ordinairement  les  seules 
qui  aient  un  trafic  sérieux;  uuiis  il  importe,  quand  on  en  calcule 
l'iniportance  probable,  de  ne  pas  oubli(M'  que  le  pouvoir  d'attrac- 
tion des  centres  qui  ne  sont  pas  de  pi-cmier  oi'dre  s'atténue  très 
ra|tidement,  dès  quel'ons'enéloigneunpeu,  de  sorteque,  à  mesure 
([ue  l'on  |>rolonge  les  lignes  qui  y  aboutissent,  le  trafic  donné  par 
une  môme  population  desservie  diminue  extrêmement  vite. 
lieaucou[)  de  formules  ingénieuses  ont  été  établies,  afin  de  calcu- 
ler le  trafic  d'une  voie  projetée  en  fonction  de  la  population  des- 
servie; mais,  pour  les  appliquer  ave("  (lisc(M'nement.  il  faut  tenir 
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compte  de  l'état  social,  économique  et  moral   «le  cette  popula- 
tion, et  c'est  là  qu'est  la  grosso  (lifliculté. 

C'est  surtout  sur  les  résultiils  à  attendre  de  la  iiiisft  en  valntr 
(les  ressources  inexploitées  jus</ne-là  ^\\.\c  de  graves  erreurs  sont 
fréquentes.  Quand  il  s'agit  de  pénétrer  dans  des  régions  séparées 
du  monde  civilisé  par  de  longs  parcours,  difficilement  franchissa- 
bles, l'expérience  montre  que,  très  souvent,  des  espérances  qui 
paraissaient  extrêmement  optimistes  sont  largement  dépassées 
par  la  réalité  ;  on  voit  surgir  parfois  des  sources  de  trafic  dont  on 
ne  se  faisait  aucune  idée.  La  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
pénétration  est  une  sorte  de  hillet  de  loterie,  avec  énormément 
do  chances  favorables.  Même  dans  des  pays  d'ancienne  culture, 
la  construction  de  lignes  assez  longues  pour  que  l'économie  sur 
le  parcours  total  soit  importante,  amène  de  véritables  transfor- 
mations.  Mais,  quand  il  ne  reste  plus  qu'à  desservir,  par  des 
embranchements,  des  régions  déjà  assez  voisines  de  canaux,  de 
ports  ou  de  chemins  de  fer  auxquels  elles  étaient  déjà  reliées  par 
des  chemins  praticables,  on  se  fait  souvent  de  grandes  illusions 
en  comptant  sur  l'essor  de  cultures  et  d  industries  qui  végèttMit  ou 
qui  n'existent  pas   encore.  Ni  comme  éveil  des   initiatives,    ni 
comme  économie  sur  les  transports,  de  pareils  embranchements 
n'apportent,  dans  un  pays  déjà  mis  en  valeur,  des  éléments  assez 
nouveaux  pour  engendrer  de  gi'ands  changements  économiques. 
Les  activités  de  toute  sorte  se  sont  déjà  concentrées  dans  les  loca- 
lités traversées  par  les  voies  antérieurement  construites,  des  entre- 
pi'ises  nouvelles  s'y  sont  créées,  d'autres  s'y  sont  transportées, 
et  les  régions  voisines,  quand  elles  sont  desservies  à  leur  tour, 
restent  les  satellites  des  centres  ainsi  développés,  car  les  pays 
ayant  assez  d'éléments  de  richesse  pour  qu'il  s'en  crée  de  nou- 
veaux, très  près  les  uns  des  autres,  sont  rares.  Ce  n'est  pas  en 
matière  maritime  seulement  que  bien  dos  programmes  ressem- 
blent au  projet  du  Fâcheux  de  Molière,  convaincu  que,  pour  mul- 
tiplier indéfiniment  le  [)ront  tiré  par  hî' Roi  de  sc^s  [)orts,  il  fallait 

En  t'aiiieux  [)oi'ts  de  mer  iiietlrc  toutes  les  côtes. 

On  ne  doit  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  quelques  années  sont 
toujours  nécessaires  pour  que  le  trafic  atteigne  le  chiffre  légiti- 
mement espéré.  Les  simples  déplacements  de  courants  préexis- 
tant sur  d'anciennes  voies  se  font  très  rapidement.  L'habitude 
de  voyager  davantage  se  prend  aussi  assez  vite.  Mais  les  modifi- 
cations agricoles,  industrielles  ou  commerciales,  nécessaires  au 
développement  des  transports  de  marchandises,  sont  souvent  fort 
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lentes;  il  l'iiiil  dos  années  pour  aiiiv(;r  an  trafic  normal,  qui  ne 
jtrésontora  plus  ensuite  f[ue  la  prtj^ression  modérée  et  générale 
due  au  développeuuint  de  la  richesse  publique.  11  est  donc  sage 
de  prévoir  au  début  des  déficits,  qui  grossiront  les  avances  à  faire 
et  à  rémunérer  ultérieurement. 

Une  fois  le  trafic  évalué,  il  faut  se  faire  une  idée  de  \ économie 
(pie  la  voie  nouvelle  on  F  amélioration  de  la  voie  ancienne  pro- 
curera aux  transport!^  prér.ristan/s,  du  bénéfice  à  attendre  des 
transports  nouveaux. 

La  première  tâche  est  la  plus  facile.  On  commet  pourtant  bien 
des  erreurs,  là  encore,  par  l'abus  des  moijennes.  Nous  avons 
indiqué  combien  le  prix  de  revient  des  transports  par  kilomètre 
diffère,  d'une  ligne  à  une  autre,  suivant  les  rampes  et  les  courbes, 
s'il  s'agit  dune  route  ou  d'un  chemin  de  fer^  suivant  le  gabarit, 
le  courant,  le  nombre  des  écluses,  s'il  s'agit  d'une  voie  d'eau. 
En  outre,  le  nombre  de  kilomètres  à  parcourir  entre  deux  points 
donnés  dépend  du  tracé,  et,  par  exemple,  pour  les  relations  entre 
Rouen  et  Paris,  il  est  évident  que  la  comparaison  du  coût  kilo- 
métrique peut  induire  en  de  singulières  illusions,  quand  on  cher- 
che quelle  est  la  voie  qui  donne  le  prix  de  revient  le  plus  bas, 
du  chemin  de  for,  long  de  134  kilomètres,  ou  de  la  Seine,  qui 
en  a  2ii,  grâce  à  ses  méandres.  Enfin  le  prix  de  revient  par  cha- 
que A'oie  varie,  selon  que  le  trafic  en  question  se  compose  sur- 
tout de  voyageurs  ou  de  marchandises,  de  produits  lourds  ou 
légers,  fragiles  ou  non,  d'expéditions  de  détail  ou  de  charge- 
ments complots  ;  or,  de  tout  cela,  les  moyennes  ne  tiennent 
aucun  compte. 

Une  autre  erreur  fréquente  consiste  à  comparer  les.  prix  payés 
à  l'entrepreneur  du  transport,  d'un  côté  et  de  l'autre,  sans  tenir 
compte  des  charges^  très  différentes  suivant  les  cas,  qui  s'y 
joignent,  ])0ur  manutentions,  assurances,  pertes  de  temps,  etc. 
l^es  camionnages  qui  s'ajoutent  aux  transports  par  eau  ou  par 
chemin  de  fer,  toutes  les  fois  que  les  points  de  départ  et  d'arri- 
vée ne  sont  pas  directement  riverains  de  la  voie  navigable  ou 
reliés  par  un  embranchement  particulier  à  la  voie  ferrée,  ont 
notamment  une  grande  importance  ;  s'il  s'agit  d'un  trajet  court, 
cette  importance  devient  pi-épondéranto.  Quand  on  réunit  par 
un  cliemin  <le  for  deux  points  A  et  B,  distants  de"  25  kilomètres, 
le  trajet  (jue  l'on  substitue  à  2.")  kilomètres  sur  route  ne  com- 
prend ])as  seulement  2o  kilomètres  eu  chemin  de  fer  ;  il  se  com- 
J1OS0  de  ces  25  kiiomèti-es  augmentés  de  deux  camionnages  et 
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(le  deux  transbordemoiits  —  ou  tout  au  moins  d'un  camionnage 
et  d'un  ou  deux  transl)ordcments,  [»our  les  marchandises  en 
[)rovenance  ou  à  destination  d'une  grande  ligne  dont  l'cmbran- 
clienicnt  est  un  affluent.  Quand  celui-ci  dessert  des  populations 
très  dispersées,  le  camionnage  atteint  souvent  plusieurs  kilo- 
mètres et  absorbe  toute  l'économie  réalisée  ;  c'est  pour  cela 
t|u"une  même  population  fournit  bien  plus  de  trafic,  quand 
elle  est  concentrée  dans  quelques  agglomérations  où  l'on  peut 
établir  des  gares,  que  quand  elle  est  éparse  dans  des  fermes  et  des 
hameaux  isolés. 

La  comparaison  des  prix  paj'és  aux  entrepreneurs  de  trans- 
ports devient  absolument  illusoire,  pour  juger  l'utilité  réelle 
d'un  travail,  quand  ces  prix  comprennent  un  péage,  et  surtout 
quand  l'un  deux  comprend  un  péage  et  que  l'autre  n'en  com- 
prend pas.  C'est  là  une  vérité  évidente,  quoique  souvent  oubliée, 
surtout  dans  le  dernier  cas  :  si  l'on  construit  un  canal  livré  gra- 
tuitementà  la  circulation,  sur  lequellefret  sera  juste  la  moitié  des 
tarifs  d'un  chemin  de  fer  qui  desservait  le  même  trafic  et  qui  con- 
sacrait la  moitié  de  la  recette  correspondante,  tous  frais  d'exploi- 
tation pavés,  à  rémunérer  son  capital,  on  procure  au  public 
exactement  le  même  avantage  que  si  l'on  avait  supprimé  le 
[)éage  sur  le  chemin  de  fer,  en  mettant  l'intérêt  du  capital  à  la 
charge  des  contribuables  ;  les  travaux  exécutés  sont  donc  pure- 
ment frustratoires,  puisque  le  même  résultat  aurait  pu  être 
obtenu  sans  ajouter  un  second  capital  au  capital  déjà  engagé 
dans  le  chemin  de  fer. 

Le  cas  est  le  même,  quoique  cela  saute  moins  aux  yeux,  quand 
on  crée  un  raccourci  qui  diminue  les  tarifs  sans  diminuer  le 
prix  de  revient  des  transports.  Supposons  deux  villes  reliées  par 
un  chemin  de  fer  long  de  300  kilomètres,  établi  dans  des  con- 
ditions très  satisfaisantes  en  contournant  un  massif  montagneux, 
de  telle  sorte  que  le  prix  de  revient  moyen  des  transports  y  soit 
de  1  c.  o  seulement  par  tonne  kilométrique,  le  tarif  moyen  étant 
de  4  centimes  ;  le  public  paye,  pour  chaque  tonne,  12  francs, 
sur  lesquels  4  fr.  50  couvrent  les  frais  d'exploitation  et  7  fr.  .'iO 
ont  le  caractère  d'un  péage  rémunérant  le  capital.  Si  l'on  cons- 
truit, à  travers  la  montagne,  une  ligne  directe,  longue  de  200  kilo- 
mètres, avec  un  profil  très  accidenté,  sur  laquelle  on  applique  le 
même  tarif  kilométrique,  bien  que  le  prix  de  revient  des  trans- 
ports par  kilomètre  y  soit  double,  le  public  ne  paye  plus  que 
8  francs,  dont  6  sont  al)sorbés  par  les  frais  du  transport,  de  sorte 
(|ue  le  surplus,  constituant  le   péage,  est  réduit  à  2  francs.  Si 
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l'on  avait  nMluil  tout  s'mijili'ini'ut  le  liiiif  à  S  frams  sur  la  pi-o- 
mière  lii?iie,  on  aurait  procuré  au  public  le  même  avantage,  en 
conservant  un  produit  not  plus  élevé,  atteignant  encore  3  fr.  50 
par  tonne,  et  l'on  aurait  économisé  tout  le  capital  dépensé  sur  la 
seconde  ligne.  En  ]»rati({ue,  d'ailleurs,  c'est  à  cela  ([ue  revien- 
dra l'opération,  car  rex[)loitant  fera  passer  le  trafic  par  la 
ligne  où  le  transport  revient  le  moins  cher,  tout  en  le  taxant 
comme  s'il  passait  par  l'autre.  .Vinsi,  au  point  de  vue  du  trafic 
de  bout  en  bout,  la  seconde  ligne  n'aura  été  qu'un  prétexte  pour 
réaliser  un  abaissement  de  péage  que  rien  n'empêchait  de  con- 
sentir, avec  bien  moins  de  pertes,  sans  la  construire,  s'il  était 
reconnu  nécessaire.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  construction  de 
la  ligne  directe  ne  sera  pas  justifiée,  car  elle  peut  l'être  par  l'im- 
portance du  trafic  à  desservir  aux  gares  intermédiaires  ;  mais, 
dans  la  discussion  de  son  utilité,  il  faut  faire  abstraction  des  trans- 
ports de  bout  en  bout,  du  moment  où  elle  ne  doit  pas  en  abaisser 
le  prix  de  revient. 

Pour  le  trafic  nouveau,  le  service  rendu  par  les  travaux  qui 
rendent  les  transports  possibles  se  mesure  par  l'écart  entre  1'/^//'- 
lit'  de  ces  transports  et  leur  prix  de  rerient.  En  généi-al.  cet 
écart  sera  inférieur  à  la  diminution  du  prix  de  revient  des  trans- 
ports préexistants,  puisqu'il  s'agit  d'un  trafic  pour  lequel  le  prix 
de  revient  antérieur  était  prohibitif.  Cependant,  on  voit  souvent 
invoquer  à  la  fois,  k  ra[t[)ui  d'un  projet,  ces  deux  arguments  con- 
tradictoires: 1"  il  faut  faire  un  chemin  de  fer  dans  telle  région,  car 
il  y  a  une  foule  de  transports  utiles  qui  ne  s'effectuent  pas,  faute  de 
pouvoir  supporter  le  ])rix  actuel  de  0  fr.  30  par  kilomètre  sur  la 
route  ;  2°  le  bénéfice  du  public  sera  quadruple  de  la  recette  du 
chemin  de  fer,  car  celui-ci  encaissera  0  fr.  06  par  tonne  kilométri- 
que, tandisquele  transportcoùte  actuellement.')  fois  plus.  Sileprix 
de  0  fr.  30  est  prohibitif,  il  est  évident  que  le  public  ne  gagnera  pas 
0  fr.  24  par  tonne,  en  payant  0  fr.  06  pour  un  transport  qui  ne 
vaut  pas  ce  qu'il  eût  coûté  par  l'ancienne  voie.  Sans  doute,  il  faut 
faire  exception  pour  une  fraction  des  transports  nouveaux,  pour 
ceux  qui  eussent  pu  supporter  le  prix  ancien  et  que  l'on  n'elfec- 
tuait  pas,  parce  que  l'on  n'y  songeait  |)as.  Mais,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  des  éléments  de  trafic  connus,  certains,  qui  ne  circulent 
pas  uniquement  à  cause  de  l'élévation  des  prix  et  qu'il  n'est 
d'ailleurs  pas  possible  d'attirer  par  l'abaissement  ou  la  suppres- 
sion du  péage,  [tarée  que  c'est  le  prix  de  revient  sur  l'ancienne 
voie  qui  est  prohibitif,  il  faut  admettre,  dans  les  calculs  sur  l'uti- 
lité de  la  voie  nouvelle,  que  le  bénéfice  h  en  attendre  est  inférieur 
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à  la  tliininution  du  |>iix  (l(^  rrvi(Mil  partii'l.  Or,  l'Iiypothèse  que 
nous  venons  denvisatifer  est  la  seule  où  des  transports  nouveaux, 
à  créer,  présentent  un  caractère  de  probabilité  suffisant  pour 
tenir  une  large  place  dans  une  évaluation  sérieuse  du  trafic  d'une 
ligne  neuve  ou  transformée.  On  doit  donc  considérer  le  bénéfice 
à  engendrer  par  le  tralic  qui  nexisle  [)as  encore  comme  variant 
depuis  presque  rien  ([tour  les  ex[)éditions  pour  lesquelles  le  prix 
nouveau  hii-iuême  descendra  juste  au  niveau  nécessaire  pour 
que  le  transport  soit  [)Ossible)  jusqu'au  montant  de  l'économie 
réalisée  sur  le  prix  de  revient  ancien  (pour  celles  pour  lesquelles 
il  s'en  fallait  de  peu  que  le  transport  fût  possible  à  ce  prix)  ;  en 
moyenne,  si  l'on  n'a  pas  d'éléments  de  calcul  plus  précis,  on 
peut  évaluer  le  bénéfice  par  unité  de  trafic  nouveau  à  la  moitié 
de  la  diiiïimition  du  prix  de.  revient  partiel. 

Le  parfar/c  du  bénéfice  total  entre  le  détenteur  de  la  voie  et 
sa  clientèle^  que  la  perception  des  péages  a  pour  but  de  réaliser, 
ne  modifie  en  rien  l'utilité  effective  de  cette  voie,  pourvu  que  le 
péage  ne  soit  pas  prohibitif.  Mais  le  fait  même  de  l'encaissement 
du  péage,  outre  l'intérêt  qu'il  offre  au  point  de  vue  de  la  justice 
distributive,  a  le  grand  avantage  de  constituer  la  démonstration 
la  plus  péremptoirc  de  la  réalité  du  sei-vice  rendu.  En  n'exécu- 
tant que  les  travaux  qui  paient,  suivant  la  locution  anglaise,  on 
n'exécute  pas  tous  les  travaux  utiles,  puisqu'on  ne  tient  pas 
compte  de  la  fraction  de  la  valeur  des  transports  qui  échappe 
toujours  au  tarif  le  plus  ingénieusement  diversifié  ;  mais  on 
n'exécute  que  des  travaux  utiles,  et  cette  garantie  contre  le  gas- 
pillage a  bien  son  mérite. 

Dans  la  recette  qui  doit  couvrir  les  dépenses  des  travaux,  il 
faut  compter,  d'une  part,  celle  qu'une  ligne  nouvelle  apporte, 
comme  afflunl,  aux  ligjies  préexistantes,  d'autre  part  les 
impôts  ({u'elle  procure  aux  autorités,  car  il  y  a  là-  deux  éléments 
qui  souvent  entrent  dans  la  même  caisse  que  le  péage  et  qui,  s'ils 
entrent  dans  une  autre,  justifient  un  certain  concours  aux  dépen- 
ses, de  la  part  de  ceux  qui  les  encaisseront. 

Nous  avons  montré,  au  début  du  [uésent  chapitre,  comment 
il  ari'ivc  souvent  »jue  des  transports  amenés  à  une  grande  ligne, 
[lar  uu  embranclieuient,  effectuent  sur  cette  ligne  un  parcours  qui 
donne  uu  bénéfice  très  supérieur  au  [trofit  réalisé  sur  l'embran- 
chement lui-même.  Cela  explique  que  les  concessionnaires  des 
grands  réseaux  aient  souvent  intérêt  soit  à  construire  des 
affluents   dont  les  résultats  propres    ne  seront  pas   rémunéra- 
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leurs,  soit  à  [ji-rlcr  leur  concours  h  do  petites  Coinpaj^nies  j)Our 
en  faciliter  l'extk'ution.  L'Etat,  lorsqu'il  ex|)loite  lui-même  les 
i^randes  lijj^nes  ou  loi'squ'il  est  associé  linancièr(;ment  à  leurs 
concessionnaires,  retrouve,  sous  cette  forme,  une  partie  des 
sacrifices  qu'il  fait  pour  les  chemins  de  fer  secondaires.  Mais,  ici 
encore,  une  étude  attentive  des  conditions  spéciales  de  chaque 
li^ne  est  nécessaire,  pour  apprécier  l'iniportance  de  son  r(jle 
comme  affluent.  Les  échanges  avec  les  points  très  éloignés  ne 
j)rennentune  réelle  importance  que  d;ins  les  pavs  où  certaines  pro- 
ductions présentent  des  chances  particuhères  de  développement, 
de  telle  sorte  qu'une  industrie  ou  une  culture  spéciaUsée  en  vue 
du  commerce  lointain  puisse  se  suhstituer,  au  moins  en  partie,  à  la 
production  diversifiée  en  vue  des  besoins  locaux,  qui  se  rencontre 
dans  les  pays  ayant  toujours  A^écu  sur  eux-mêmes  faute  de  com- 
munications faciles.  Le  développement  des  relations  avec  les 
centres  régionaux  est  plus  général  et  plus  assuré  que  celui  du 
trafic  à  grande  distance  :  quand  un  embranchement  se  rac- 
corde avec  une  ligne  préexistante  à  quelque  distance  du  chef-lieu 
administratif  ou  judiciaire,  de  la  ville  principale  de  la  région, 
l'i  majeure  partie  des  transports  qu'il  effectue  se  prolongent  sur 
la  section  intermédiaire;  au  contraire,  quand  un  embranchement 
aboutit  directement  à  un  centre  régional  de  quelque  importance, 
où  la  plupart  des  transports  s'arrêtent,  son  rôle,  comme  affluent 
des  lignes  allant  au-delà,  devient  négligeable. 

Les  plus-values  des  impôts  engendrées  par  les  voies  nouvelles 
sont  souvent  invoquées  comme  une  contre-partie  des  charges  d'éta- 
blissement, permettant  d'allouer  des  subventions  budgétaires  sans 
surtaxer  les  contribuables.  S'il  s'agit  d'impôts  perçus  sur  les  trans- 
ports, sur  la  voie  ou  ses  dépendances,  sur  les  titres  émis  pourpayer 
les  travaux,  rien  de  plus  exact.  Mais,  quand  on  fait  valoir  l'augmen- 
tation probabk  du  rendement  des  impôts  généraux  de  la  région, 
il  faut  appliquer  le  l'aisonnement  que  nous  faisions  plus  haut  à 
])ropos  des  autres  conséquences  indirectes  qu'engendrent  les  béné- 
fices directs  procurés  au  public  :  si  réclleintMit  ces  bénéfices  directs 
excèdent  les  déficits  mis,  d'autre  part,  à  la  charge  du  budget,  le 
développeuK'ut  d(i  la  richesse  générale  qui  résulte  de  cette  situa- 
tion est  sûrement  une  source  de  plus-values  dans  le  rendement 
des  impôts  préexistants,  dont  il  faut  faire  état  ;  mais,  si  l'on  com- 
mence par  établir  des  centimes  adilitionnels  ou  des  impôts  sii(»- 
plémentaires.  pour  payer  les  subventions  allouées  à  une  ligne 
nouvelle,  et  si  ensuite  la  région  desservie  s'enrichit  un  peu,  sans 
qu'il  soit  certain  que  ce  qu'elle  gagne  dépasse  les  nouvelles  char- 
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ges  iiscalt's.  il  n'v  a  aiiciuic  raiso'i  de  jMMiscr  (juc  les  moins-values 
causées  par  celles-ci.  ilans  Tensenihle  du  pays,  soient  compensées 
par  les  plus-values  constatées  aux  abords  du  chemin  de  fer. 

lue  nouvelle  voie  de  communication  [)eut  parfaitement  ne  [)as 
couvrir  ses  charges,  même  en  tenant  compte  tles  augmentations 
qu'elle  engendre  dans  le  rendement  des  voies  anciennes  et  des 
impôts,'  et  rester  cependant  une  (puvn*  utile,  grâce  aux  hriu'Jices 
directs  procurés  au  public.  AOus  avons  exposé,  dans  la  théorie 
des  péages,  que  ces  bénéfices  existent  toujours.  puis(|u"aucun 
svstème  de  tarifs,  si  ingénieux  qu'il  soit,  n'arrive  à  faire  payer  à 
chaque  transport  tout  ce  qu'il  peut  payer.  En  pratique  même, 
on  est  toujours  très  loin  d'encaisser  la  totalité  des  péages  théo- 
riquement perce[»tibles,  par  suite  des  difficultés  que  nous  exa- 
minerons dans  le  Chapitre  suivant.  Les  bénéhces  du  public  sont 
donc  réels  et  im[)orlauts  ;  mais  on  ne  saurait  être  tro|»  prudent 
dans  leur  évaluatioiv  car,  avec  les  charges  accessoin>s  de  toute 
nature  que  nous  rappelions  plus  haut,  le  profit  réel  du  à  un 
abaissement  du  coût  du  trajet  effectué  par  les  voyageurs  ou  les 
marchandises  sur  une  voie  perfectionnée  est  souvent  très  atténué, 
et  il  faut  que  ce  trajet  présente  une  certaine  importance,  pour 
qu'il  en  reste  quelque  chose. 

Enfin,  dans  l'évaluation  du  résultat  final  de  l'opération,  il  ne 
faut  pas  oublier  de  tenir  compte  des  pertes  subies  par  les  voies 
anciennes,  quand  une  partie  du  trafic  de  la  voie  nouvelle  les 
empruntait  en  payant  péage.  Comme  le  capital  immobilisé  dans  la 
ligne  abandonnée  ne  peut  pas  en  être  retiré,  rien  ne  vient  atténuer 
la  perte  ainsi  subie.  Si  cette  ligne  appartenait  au  même  réseau 
que  la  nouvelle,  son  détenteur  ne  manque,  pas  de  faire  état,  dans 
ses  calculs,  de  la  diminution  de  son  produit.  Si  elle  appartient  à 
un  tiers,  il  faut  bien  aussi  faire  entrer  dans  les  calculs  les  ptM-tes 
qu'on  lui  inllige,  exactement  comme  on  y  fait  entrer  les  profits 
procurés  à  d'autres  industriels,  car  son  appauvrissement  dimi- 
nuerait la  richesse  générale,  s'il  n'était  compensé  par  des  gains 
supérieurs  réalisés  ailleurs  —  abstraction  faite  des  considérations 
de  droit  ou  d'équité  qui  peuvent  obliger  à  indemniser  le  con- 
cessionnaire et  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  à  [U'opos  du 
régime  financier  des  voies  de  communication. 

En  résumé,  pour  apprécier  l'utilité  d'une  voie  nouvelle,  de 
l'amélioration  d'une  voie  existante,  de  l'extension  d'un  port,  etc., 
il  faut  comparer  les  avantages  procurés  aux  dients  probables,  tou- 
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tes  (Impenses  à  eux  iiu()iiil)anl  cl  toiilos  pci'tes  causées  à  des  tiers 
déduites,  avec  les  charjj^es  qui,  n'étant  pas  couvertes  par  la  recette, 
inconiheront  à  l'autorité  qui  aura  établi  ou  concédé  la  voie. 
Dans  les  indications  données  ci-dessus,  au  sujet  des  éléments  à 
prendre  en  considération,  nous  avons  principalement  insisté  sur 
la  prudenc(i  nécessaire  dans  l'évaluation  des  jtrofits  à  attendre 
des  travaux  publies.  Nous  tenons  à  répéter,  en  terminant,  que,  si 
nous  l'avons  fait,  ce  nest  pas  que  nous  méconnaissions  les 
immenses  services  rendus  par  l'amélioration  des  transports.  Mais, 
quand  ces  services  intéressent  surtout  quelques  localités,  et  quand 
les  charges  doivent  se  répartir  sur  tout  le  pays,  il  se  trouve 
toujours  des  voix  bien  plus  retentissantes  pour  prôner  les  pre- 
miers que  pour  signaler  les  dernières,  et  il  y  a  là  une  source  de 
dépenses  inutiles  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  se  prémunir. 
S'il  y  a  eu  des  époques  où  les  initiatives  faisaient  défaut,  pour 
entreprendre  des  travaux  profitables,  partout,  de  nos  jours,  on 
tend  plutôt  à  verser  dans  l'excès  contraire,  en  exécutant  des  tra- 
vaux plus  coûteux  qu'utiles,  sauf  à  mettre  les  pertes  à  la  charge 
des  contribuables.  Les  localités  qui  n'ont  point  été  desservies, 
dans  le  premier  essor  des  grands  travaux  modernes,  espèrent 
rattraper  les  régions  plus  heureuses,  sans  se  rendre  un  compte 
suffisant  de  fimmense  différence  entre  le  rôle  des  lignes  qui  ont 
supprimé  les  grandes  distances,  en  quelque  sorte,  et  celui  des 
voies  secondaiies,  qui  ne  peuvent  procurer  que  des  économies 
infîmes.  La  baisse  progressive  du  taux  de  l'intérêt,  conséquence 
de  f  accumulation  des  capitaux,  rend  possible,  peu  à  peu.  la  con- 
struction de  voies  qui  eussent  été  ruineuses  quelques  années  plus 
tôt.  Grâce  à  elle,  les  mailles  des  réseaux  pourront  se  resserrer  de 
plus  en  plus  dans  l'avenir,  sans  que  le  s  budgets  en  soient  trop  gre- 
vés. Ces  travaux  d'importance  secondaire  fourniront,  longtemps 
encore,  un  emploi  utile  aux  cajtitaux  en  excès.  Mais  un])avs  s'ap- 
pauvrit, au  lieu  de  s'enrichir,  quand  il  alfecle  ]iréinaliir('ment  des 
capitaux  (|ui  peuvent  encore  trouver  ailbiirs  un  cinploi  [dus 
rémunérateur  à  des  travaux  qui,  ni  comme  recette  réalisée  par  le 
détenteur  des  lignes,  ni  comme  avantages  directs  procurés  au 
public,  ne  donnent  un  rendement  en  rapport  avec  le  taux  courant 
de  l'intérêt  au  moment  où  on  les  effectue.  —  et  jamais  les  effets 
indirects  qui  accentuent  les  résultats,  en  gain  ou  en  perte,  n'ont 
le  pouvoir  de  translormer  eu  source  de  proht  une  opération  coù- 
lauLà  la  collcclixilé  pins  (nrdic  ne  lui  rap[iorle. 


CHAPITRE  IV 


SYSTEMES  (IKNKllAl  X   1)1-:  TAIUKS 


I.  Principes  juridiques  et  économiques  de  la  tarification. 
—  -  Apirs  avoir  recherché  comment  s'évaluent  les  services  que 
rend  une  voie  de  coniniunication  ou  un  port  maritime,  la  ques- 
tion qui  se  présente  naturellement  à  notre  examen  est  celle  de 
savoir  quelles  mesures  il  faut  prendre  pour  faire  payer  ces  ser- 
vices par  ceux  à  qui  ils  sont  rendus.  En  effet,  nous  avons  démon- 
tré, dans  le  Chapitie  premier,  qu'avant  de  faire  appel  à  aucune 
autre  ressource  pour  couvrir  les  dépenses  destinées  à  faciliter  les 
transports,  la  justice  exige  qu'on  s'adresse  aux  particuliers  qui  en 
profitent  directement,  —  que  d'îiilleurs,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  routes  et  chemins,  aucune  dilticultc  pratique  ne  met  obstacle 
à  la  perception  de  péages  payés  par  ceux-ci,  —  enfin  que  ces  péa- 
ges ne  diminuent  en  rien  l'utilité  publique  d'une  voie,  à  la  dou- 
ble condition  :  1"  qu'ils  soient  établis  de  manière  à  n'empêcher 
aucun  transpoit  avant,  pour  son  bénéliciaire,  une  valeur  supé- 
rieuic  à  sou  [)rix  de  revient  i)arliel  :  2"  (jiie,  si  leur  produit  arrive 
à  excéder  les  dépeuses  effectives,  l'excédant  i-eeoive  une  affecta- 
tion conforme  à  l'intérêt  général.  Le  détenteur  de  la  voie,  Etat, 
Département,  Ville  ou  Compagnie  concessionnaire,  fixe  discré- 
tionnairementle  tarif  des  péages,  puisqu'il  est  investi  par  la  nature 
des  choses  d'un  véritable  monopole.  A  quelles  règles  ce. pouvoir 
discrétionnaire  doit-il  être  soumis  pour  ne  pas  devenir  une  source 
d'abus  ?  Comment  peut-il  s'exercei-  pratiquement  ?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner  dans  le  présent  Chapitre. 

C-e  qui  fait  la  gi'ande  difficulté  de  la  question,  c'est  le  double 
aspect  que  présentent  les  péages.  Lorsque  nous  avons  étudié  les 
iuipols  sur  les  transports  et  les  correspondances  (Livre  V,  Cha- 
pitre VI),  nous  avons  montré  qu'il  y  a  la  plus  grande  analogie 
entre  les  péages  et  les  cunlribuiions  publiques,  puisque  les  uns 
comme  les  -autres  sont  établis  par  la  puissance  publique  (ou  en 
vertu  d'ime  délégation  donnée  par  elle  à  son  concessionnaire)  et 
ont  pour  objet  de  répartir  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  gêné- 
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rai  entre  les  particuliers  qui  on  profitent,  la  part  de  chacun  de 
ceux-ci  étant  déterminée,  non  |iar  lu  jeu  de  la  libre  concurrence, 
mais  par  un  aclejjotostatif  émanant  de  Tautorité  qui  fait  la  ju-rcep- 
tion.  Mais,  d'autre  part,  le  péage  est  un  élément  consi(léral)le  du 
coût  dune  opération  essentiellement  commerciale,  le  transport, 
qui  joue  dans  toutes  les  transactions  un  rôle  important,  parfois 
prépondérant,  et  dont  le  prix  doit  s'adapter  à  toutes  les  tluctuations 
de  l'état  des  marchés.  Aussi,  pour  les  transports  aujourd'hui  les 
plus  importants  de  beaucoup,  ceux  qui  empruntent  les  chemins 
de  fer,  pour  lesquels  la  perception  du  péage  est  nécessairement 
réunie  au  transport  proprement  dit,  arrive-t-on  à  ce  résultat 
paradoxal,  et  pourtant  solidement  établi  en  droit  français,  que  les 
perceptions  ont  le  caractère  de  Contributions  indirectes  et  que, 
néanmoins,  les  relations  entre  l'administration  qui  les  perçoit  et  les 
contribuables  qui  les  paient  sont  réglées  par  le  (  Iode  de  commerce, 
comme  fond  et  comme  compétence  en  cas  de  litige.  La  base  juri- 
dique des  perceptions,  c'est  une  autorisation  donnée  par  le  légis- 
lateur qui  fixe  le  maximum  des  taxes,  ce  que  l'on  appelle  le  tarif 
légal;  mais,  dans  les  limites  de  ce  maximum,  ce  qui  détermine 
les  sommes  effectivement  perçues,  c'est  l'appréciation  faite  par 
l'exploitant  des  conditions  et  des  nécessités  du  tralic. 

Nous  allons  donc  retrouver,  dans  l'étude  des  principes  de  la 
tarification,  les  règles  essentielles  que  nous  avons  développées 
dans  la  théorie  générale  des  impôts  ;  mais  nous  les  retrouverons 
modifiées  et  transformées  par  le  caractère  commercial  des  actes 
auxquels  il  s'agit  de  les  adapter. 

La  première  règle,  en  matière  d'impôts,  c'est  que  chacun  doit 
être  taxé  suivant  ses  facultés.  Nous  l'avons  retrouvée  sous  une 
autre  forme,  dans  la  théorie  générale  des  péages,  quand  nous 
avons  montré  que  la  base  essentielle  de  toute  tarification  est  la 
valeur  d'usage  du  transport  pour  son  bénéficiaire,  c'est-à-dire  ce 
qu'il  peut  payer.  L'intérêt  du  détenteur  d'une  voie  ou  d'un  port 
est  de  tirer  de  chaque  voyageur  ou  de  chaque  tonne  de  marchan- 
dise, le  maximum  de  recette  qu'il  puisse  fournir,  mais  sans  écar- 
ter aucun  transport  susceptible  de  supporter  une  taxe  supérieure 
à  la  dépense  spéciale  qu'il  lui  cause  :  nous  avons  vu  que  cette 
dépense  est  presque  toujours  infime,  quand  Ja  perception  du 
péage  est  séparée  de  l'entreprise  du  transport  proprement  dit, 
comme  cela  a  lieu  normalement  pour  le  roulage  ou  la  naviga- 
tion ;  elle  est  sensiblement  égale  au  prix  de  revient  partiel  du 
transport,  quand  celui-ci  est  assuré  par  le  détenteur  de  la  voie, 
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comme  c'est  lo  cas  sur  les  chemins  «le  1er.  Ia>  faitque  le  détenteur 
de  la  voie,  eu  cliercliaut  à  l'aire  payer  à  chaque  transport  tout 
ce  qu'il  peut  payer,  est  intéressé  aussi  à  n(^  demander  à  aucun 
plus  (juil  ne  peu/  pai/cr.  tant  que  et?  qu'il  peut  payer  dépasse  son 
prix  de  revient  partiel,  sul'lit  d'ailleurs  j)()ur  assurer  l'utilisation 
la  meilleure  des  travaux,  puisqu'il  entraîne  cette  conséquence, 
que  celui  qui  fixe  le  tarif  a  pour  objectii'  de  rendre  possibles  tous 
les  transports  réellement  utiles. 

Si  cette  ligne  de  conduite  pouvait  être  suivie,  en  pratique,  avec 
une  exactitude  mathématique,  la  taxe  imposée  à  chaque  trans- 
port serait  riyouieuscuioit  délerminée.  L'intérêt  du  détenteur  du 
monopole. dans  l'usage  de  son  pouvoir  discrétionnaire, ne  laisserait 
[)lace  à  aucune  incertitude,  et  il  serait  l)ien  rai-e  qu'il  se  départît 
d'une  manière  de  l'aire  à  laquelle  il  ne  dérogerait  que  pour  accor- 
der à  autrui  un  cadeau  purement  bénévole.  La  perception  des 
taxes,  établies  uniquement  en  vue  de  réaliser  le  maximum  de 
recette,  serait  alors  d'une  équité  incontestable,  puisque  chaque 
usager  j)aierait  exactement  ce  que  vaudrait  pour  lui  le  service 
rendu,  et  le  seul  problème  à  résoudre  serait  la  détermination  de 
r('ui[)l()i  des  excédants  de  recettes  fjue  laisseraient,  dans  ce  cas, 
toutes  les  lignes  vraiment  utiles,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui 
rendent  des  services  d'une  valeur  supérieure  aux  charges  d'in- 
térêt, d'amortissement  et  d'entretien  correspondantes. 

Mais,  en  fait,  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent, 
parce  que  rien  n'est  plus  délicat  que  de  déterminer  ce  que  peut 
payer  un  Irauspoit.  J^e  seul  cas  dans  lequel  on  en  ait  une 
mesure  [irécise  est  celui  où  il  s'agit  du  trans])ort  d'une  marchan- 
dise entre  deux  localités  où  elle  se  négocie  sur  des  marchés  don- 
nant lieu  à  l'établissement  de  cotes  régulières,  présentant  un 
écart  un  peu  persistant.  Dans  tous  les  autres  cas,  on  ne  peut 
établir  que  des  évaluations  approximatives,  et  nous  avons  vu, 
dans  le  Chapitre  P'"  (page  10).  qu'il"  n'existe  aucune  règle  sur 
laquelle  on  puisse  se  guider  avec  certitude  dans  ces  évaluations. 
Sans  doute,  la  natui-e  et  la  valeur  de  la  marchandise,  la  longueur 
du  trajet,  la  qualité  du  voyageur,  les  caractèi'es  propres  du  point 
de  départ  et  du  point  de  destination  comme  centres  de  produc- 
tion, de  consommation,  d'affaires  ou  de  plaisirs,  fournissent  cer- 
taines indications  ;  mais  aucune  d'entre  elles  ne  constitue  une 
base  certaine  d'appréciation.  Non  seulement  le  bénéfice  à  atten- 
dre d'un  transport,  et  par  suite  le  prix  qu'il  peut  supporter,  est 
souvent  bien  plus  élevé  pour  une  marchandise  à  bas  prix  que 
pour  un  produit  de  grande  valeur,  pour  un  trajet  court  que  pour 
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un  I(»uj4,  mais?  encore,  |i()iir  une  uièmc  iiiurclianilise,  onlre  ]e.s 
mêmes  points,  il  varie  d'une  expédition  à  une  autre  suivant  rusa<j;;e 
auquel  elle  est  destinée  et  suivant  une  IVuiie  de  circonstances  pro- 
juos  à  diaque  espècp.  Ainsi,  j)Our  appliquer  dune  manière  rigou- 
rpuse  les  principes  de  la  détermination  des  prix  dans  le  cas  de 
monopole,  en  tenant  pompte  de  toutes  les  conditions  commercia- 
les qui  influent  sur  la  valeur  d  un  transport,  il  faudrait  presque 
établir  un  prix  spécial  pour  cluKjiir  colis  ou  pour  c/iarjue  cuyagfîur. 

Si  encore  les  éléments,  très  noml)reux,  à  envisager  pour  déter- 
miner ce  [)rix  étaient  susceptibles  de  calcul  mathémati(|ue,  on 
pourrait  en  tenir  compte^  dans  chaque  espèce,  sans  grands  incon- 
vénients. La  complication  de  la  tarification  serait  extrême  ;  mais 
du  moins  son  équité  pourrait  être  démontrée.  Par  malheur,  les 
circonstances  commerciales  sur  lesquelles  se  basent  les  décisions 
à  prendre  peuvent  être  jugées  très  différemment,  même  par  des 
personnes  éclairées  et  impartiales.  Si  chaque  transport  était  taxé  à 
prixdébaltu,  il  faudrait,  pour  arriver  à  fixer  la  taxe  juste,  que  l'in- 
téressé démontrât  au  chef  d'exploitation  du  canal,  du  port  ou.  du 
ciiemin  de  fer  que  ce  transport  particulier  est  possible  jusqu'à  tel 
prix  et  cesserait  de  Tètre  à  un  prix  plus  élevé.  Mais  cette  démons- 
tration est  impossible,  puisque  la  limite  dépend  des  dispositions 
de  l'intéressé  lui-même,  du  montant  des  sacrifices  qu'il  est  disposé 
à  consentir  plutôt  que  de  renoncer  à  une  affaire  ou  à  un  plaisir,  et 
qu'il  n'a  guère  de  moyens  de  démontrer  la  sincérité  de  ses  affir- 
mations sur  ces  divers  points.  Le  résultat  du  débat  dans  toutes 
les  espèces  douteuses,  et  elles  sont  innombrables,  dépendrait  du 
talent  avçc  lequel  le  demandeur  défendrait  sa  cause,  dé  la  con- 
fiance qu'il  inspirerait  à  son  interlocuteur  et  de  l'état  d'esprit  de 
celui-ci. 

Or,  c'est  là  une  solution  absolument  inadmissible,  quand  il 
s'agit  de  l'exploitation  d'un  monopole  iiislilué  par  V autorité ,  dans 
l'intérêt  du  public.  Du  moment  où  chaque  client  n'a  pas  le  choix 
entre  plusieurs  fouruisscurs,  ne  peut  pas  amener  celui  avec  qui 
il  négocie  à  modérer  ses  exigences,  en  le  menaçant  de  s'adresser 
à  un  concurrent,  on  ne  peut  pas  laisser  le  traitement  qui  lui  sera 
fait  dépendre  du  Ilair  commercial  d'un  l'onctiounaire  ou  d'unconces- 
siounau'c  de  travaux  publics.  Les  prix  de  transport  exercent  une 
inlluence  considérable  sur  le  bien-être  de  chaque  •consommateur  ; 
ils  peuvent  amener  la  prospérité  ou  la  ruine  des  producteurs  ou 
des  négociants  mieux  ou  moins  bien,  traités  que  leurs  concurrents. 
Même  si  la  bonne  foi  de  l'agent  qui  fixerait  chaque  prix  était 
toujours  assurée,  on  ne  saurait  laisser  des  intérêts  si  graves  à  la 
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iHcrci  (lo  ses  erreurs  ;  et,  si  Ton  soii^c  quaiix  erreurs  inéviLahles 
dans  toute  a|)préciation  délicate,  peuvent  s'en  ajouter  de  volon- 
taires, pour  [)eu  que  Taiieul  eu  (|uestion  cède  au  désir  de  se  con- 
cilier certaines  inlliiences  polili(jues  ou  de  favoriser  certaines 
eulrepiises  dans  lesijuelles  lui-iuèuie  aurait  désintérêts,  onarrive 
à  cette  Conclusion  que  la  déteruiinatiou,  par  une  mesure  indivi- 
duelle, du  péai^c  appliqué  à  chaque  transport,  constituerait  un 
réj^iuie  intolérable.  11  faut  absolument  lu  soumettre  à  des  règles  ; 
mais  il  faut  que  ces  règles  soient  assez  souples  pour  s'adapter  aux 
nh'i'ssitcs  commerciales.  C'est  la  difliculté  de  concilier  ces  deux 
conditions  qui  fait  de  la  recherche  dun  bon  système  de  taritica- 
tion  un  problème  presqu'insoluble,  ou  plutôt  susceptible  seule- 
nu'nt  de  solutions  plus  ou  moins  approximatives  et  plus  ou  moins 
imparfaites. 

Nous  retrouvons  donc,  en  matière  de  péages,  le  second  prin- 
cipe formulé  en  matière  d'impôts,  savoir,  que  la  taxe  due  par 
chacun  doit  èlvQ  fire  et  non  arbitraire.  Il  entraîne  deux  consé- 
quences pratiques  principales  :  1^  que  la  taxe  doit  être  la  même 
quand  les  circonstances  sont  identiques  ;  2"  que,  quand  des 
circonstances  dillerentes  justifient  des  taxes  dilTérentes,  l'écart 
doit  être  rationnel  et  exjtlicable. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  se  traduit,  dans  notre  droit, 
par  l'interdiction  absolue  de  tout  traité  jtarùcalier  en  matière 
de  Iransjjorts  par  chemins  de  fer.  Cette  interdiction  ne  comporte 
que  deux  exceptions,  visant  lune  les  traités  passés  avec  le 
(louveruement  dans  l'intérêt  des  services  publics,  l'autre  les 
remises  faites  aux  indigents.  Sous  des  formes  diverses,  elle  est 
à  peu  près  générale  aujourd'hui,  dans  tous  les  pays  et  pour  tous 
les  i>éages,  bien  que  son  observation  soit  loin  d'être  partout  éga- 
lement rigoureuse.  Quelqu'âvantage  hnancier  qu'il  puisse  y  avoir 
à  taxer  cbaque  transport  d'après  ses  conditions  propres,  le  carac- 
tère arbitraire  d'une  telle  taxation  implique  tant  d'incertitudes 
et  prête  à  de  tels  abus,  qu'on  est  amené  à  la  condamner,  par  les 
nuMues  raisons  qui  ])ortent  à  donner  à  l'impôt,  autant  que  pos- 
sible, un  caractère  réel  el  nmi  jiersoitiicl,  l)ien  que  ce  caractère  se 
prête  moins  bien  à  la  taxation  de  chaque  contribuable  exactement 
suivant  ses  facultés.  Du  moment  où  deux  transj)orts  sont  identi- 
ques, c'est-à-dire  où  ils  présertent  tous  les  mêmes  caractères  au 
point  de  vue  de  la  nature  des  marchandises,. du  parcours  effectué, 
des  conditions  de  tonnage,  d'emballage,  de  vitesse,  de  destina- 
tion, d'époque,  etc.,  la  taxe  doit  être  la  même,  sans  qu'il  soit 
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|iriiiiis  (II-  tenir  comple  de  liné^j;  alité  des  bénéfices  que  les  inté- 
iM'ssés  lolireront  de  ro[)énition. 

P()\ii'  (|iie  lapiilication  de  cette  l'ègle  soit  assurée,  ti'ois  con- 
ditions sont  nécessaires. 

\Ai  jjreniière,  c'est  que  les  prix  résultent  de  /r/ri/s  puh/tcs,  car 
sans  cela  chaque  expéditeur  ou  chaque  voyageur,  ignorant  ce 
que  payent  ses  concurrents,  n'aurait  aucun  moyen  de  revendi- 
quer le  même  traitement.  Les  prescriptions  relatives  à  la  publi- 
cation des  tarifs,  à  celle  de  toute  modification  un  certain  temps 
avant  sa  mise  en  vigueur,  constituent  une  part  importante  des 
lois  par  lesquelles  il  a  été  mis  fin,  en  Angleterre,  au  régime  des 
traités  j>articuliers. 

La  seconde,  c'est  que  toiUe  dérogation  aux  prix  et  conditions 
de  ces  tarifs  soit  interdite,  sans  quoi  leur  publication  serait 
illusoire.  11  importe,  bien  entendu,  que  la  tarification  puisse 
s'adapter  aux  nécessités  sans  cesse  variables  de  la  vie  commer- 
ciale d'un  pays  ;  mais,  quand  un  cas  se  présente  auquel  les 
tarifs  en  vigueur  s'appliquent  mal,  ce  n'est  pasparfinobservation 
de  ces  tarifs  qu'il  y  faut  pourvoir,  c'est  par  l'institution  d'un 
tarif  nouveau,  publié  comme  les  précédents  et  mis  comme  eux  à 
la  disposition  de  quiconque  trouvera  intérêt  à  en  revendiquer 
l'application. 

La  troisième,  c'est  que  le  service  soit  obligatoire  pour  le 
détenteur  de  la  voie  ou  du  port,  que  celui-ci  soit  tenu  :  l"^  s'il 
n'a  pas  le  monople  du  transport,  de  laisser  passer  tout  voyageur 
ou  toute  marchandise  qui  paye  le  péage  et  se  soumet  aux  règle- 
ments en  vigueur  pour  l'usage  du  domaine  public  ;  2°  s'il  est  lui- 
même  le  seul  entrepreneur  de  transports,  comme  cela  a  lieu  sur 
les  chemins  de  fer,  d'elTectuer  tous  les  transports  qui  se  présen- 
tent, à  tour  de  rôle  et  sans  préférences.  Sans  doute,  il  peut  y 
avoir  des  cas  de  force  majeure,  des  moments  d'affluence  excep- 
tionnelle, où  il  n'est  plus  possible  d'assurer  le  service  ;  mais  c'est 
alors  par  des  mesures  générales  que  l'acceptation  des  voyageurs 
ou  des  marchandises  doit  être  retardée,  limitée  à  certaines  caté- 
gories ou  enfin  suspendue,  car  l'égalité  de  traitement  serait  un 
vain  mot  s'il  dépendait  du  détenteur  d'un  monopole  d'accorder 
ou  de  refuser,  à  son  gré,  ses  services  à  telle  ou  telle  personne. 

Toutes  les  l'ois  que  des  transports  peuvent  être  distingués  les 
uns  des  autres,  par  certains  caractères  apparents,  la  règle  qui 
précède  ne  s'applique  plus  :  on  peut  les  répartir  en  groupes 
caractérisés  par  la  nature  de  l'objet  transporté,  par  le  poids  des 
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expéditions,  lo  coiiditionriemont.  lo  [)oiiit  do  départ  ou  d'airi- 
vée,  etc.,  et  appliquer'  à  clia([U('  t:roii|i('  un  prix  paiticulicr,  qui 
sera  1»'  méuic  pour  tous  les  tianspoils  leuiplissaut  rcnseiuide 
des  conditions  énuinérées  au  tarif.  I^n  faisant  ainsi  re[)0ser  les 
dillér-ences  de  taxation  sur  des  signes  extcrirurs,  on  évite  l'ini- 
(|uité  qu"iiupli([uerait  ra[qilication  de  taxes  différentes  à  des 
transports  identiques,  motivée  uniquement  par  des  considéra- 
tions personnelles  aux  intéressés  ;  mais  on  n'évite  vraiment 
larbitruire  que  si  les  différences  de  situation  révélées  par  les 
caractères  auxquels  est  liée  une  différence  de  iàYxi  justifie  ni  l'écart 
des  prix.  Les  raisons  diverses  qui  peuvent  fournir  cette  justifica- 
tion rentrent  dans  deux  gi'andes  catégories  :  1"  celles  qui  influent 
sur  le  prix  de  l'evienl  du  transport  taxé  ;  2"  celles  (jui  influent 
sur  sa  valeur  d usage  pour  les  intéressés. 

11  est  évidemment  légitime  que  celui  qui  reml  un  service  le 
fasse  payer  moins  cher  aux  clients  qui  acceptent  des  conditions 
de  nature  à  diniinuer  ses  frais.  J^e  cas  ne  se  présente  guère  pour 
le  péage  pei'cu  isolément:  cependant,  à  tonnage  égal,  les  bateaux 
(jui  [teuvent  être  logés  dans  les  bassins  les  moins  profonds  d'un 
[)c)rt  ou  qui  font  leurs  opérations  en  rade,  ceux  qui  sont  assez 
grands  ou  assez  bien  groupés  pour  utiliser  complètement  la 
capacité  des  écluses  d'une  voie  navig;able,  imposent  au  déten- 
teur du  port  ou  de  la  voie,  pour  une  même  quantité  de  mar- 
chandises, des  frais  moindres,  justifiant  une  différence  de 
taxation.  Sur  les  chemins  de  fer,  où  le  tarif  ne  comprend  pas 
seulement  le  péage,  mais  aussi  le  transport  proprement  dit,  des 
écarts  bien  plus  grands  se  rencontrent,  dans  les  frais  [)ar  tonne 
ou  par  vovageui*  kilométrique,  suivant  les  sujétions  qu'impliquent 
la  nature  et  le  conditionnement  des  marchandises,  la  facilité  plus 
ou  moins  grande  que  l'importance  des  expéditions  donne  pour 
utiliser  la  pleine  capacité  des  wagons,  le  montant  des  risques,  le 
profil  des  lignes  parcourues,  la  vitesse  des  trains,  le  luxe  plus 
on  moins  grand  des  voitures  pour  les  vovageurs,  etc.  Il  est 
naturel  que  des  écarts  correspondants  se  retrouvent  dans  les 
prix. 

Il  seud)le  même,  à  première  vue,  que  ces  écarts  soient  les  seuls 
légitimes  et  que  l'administration  du  chemin  de  fer  exerce  une 
sorte  d'exaction,  quand  elle  sort  des  considérations  relatives  aux 
charges  que  lui  impose  chaque  service  et  prétend  s'immiscer 
dans  la  recherche  de  la  valeur  de  ce  service  pour  celui  qui  en 
profite,  afin  de  le  faire  payer  en  conséquence.  Le  public  incline 
à  déclarer  arbitraire  tmite  difîérence  de   taxation  qui   n'est  pas 
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fondée  sur  iiiio  (liiïéronoo  do  ])rix  do  revient,  et  il  s'est  même 
trouvé  une  Administration  qui  a  prétendu  réaliser  un  j^rand  pro- 
j;rès.  en  adoptant  ce  prix  de  revient  comme  base  principale  de 
tont(^  sa  tai'ification.  Ijorsque  r.Vlleina^ne  prit  |)ossession  des  Che- 
mins de  fer  d' Alsace-Lorraine,  elle  y  appliqua  au  début,  dans  un 
but  de  simplification,  un  système  dit  naturel,  expérimenté  depuis 
peu  en  Nassau  et  que  certains  théoriciens  voulaient  substituer  au 
système  historique^  employé  partout  jusque-là  et  basé  principa- 
lement sur  la  valeur  des  transports.  Dans  ce  prétendu  système 
naturel,  on  faisait  complètement  abstraction  de  la  nature  des 
colis. pour  tenir  compte  uniquement  de  la  vitesse  requise  du-^rande 
ou  petite),  du  type  de  wagon  (couvert  ou  découvert),  du  poids  de 
l'expédition  (détail,  chargement  d'un  wagon  de  o  tonnes  ou  d'un 
wagon  de  10  tonnes)  ;  le  risque  répondant  à  la  valeur  des  mar- 
chandises se  payait  à  part,  sous  forme  d'assurance,  si  l'intéressé 
no  préférait  le  garder  à  son  compte.  Mais,  lorsqu'on  voulut 
introduire  une  certaine  unité  dans  les  tarifs  allemands,  il  fallut 
l)ien  reconnaître  qu'avec  ce  système,  ou  bien  la  recette  serait 
singulièromont  compromise,  si  le  tarif  était  assez  réduit  pour 
n'être  pas  prohibitif  pour  les  marchandises  pondéreuses  (matiè- 
res ])remière-i,  engrais,  etc),  —  ou  bien  le  tralic  de  ces  mai-- 
chandises  serait  entravé  au  grand  détriment  du  public,  dès  que 
les  prix  s'élèveraient  un  peu.  Il  fallut  revenir  à  un  "système  tenant 
compte,  dans  une  assez  large  mesure,  de  la  seconde  considéra- 
tion susceptible  de  justifier  des  différences  do  prix,  la  valeur 
triisage  du  transport. 

Les  indications  contenues  dans  les  chapitres  précédents  mou- 
Irontque  les  écarts  basés  sur  cette  considération  sont  infiuinioul 
plus  amples  que  ceux  que  motive  le  prix  de  revient.  Nous  venons 
d'expliquer  que,  pour  en  tenir  compte  sans  tomber  dans  les  abus 
de  la  taxation  individuelle,  il  fautconstituer  àç^  groupes  de  trans- 
ports, à  chacun  desquels  s'apjdique  une  taxation  unique.  ^Liis, 
pour  que  cette  taxation  ne  soit  pas  insuflisanto  pour  certains  élé- 
ments du  groupe  et  jtroliihilive  |)oui' d'autres,  il  faut  que  chaque 
groupe  soit  aussi  honioyèiie  que  possible  au  [toiut  i\(^  vue  de  la 
valeur  dos  ti'ansports  ({ui  v  sont  conij)ris.  Il  est  totalement  impos- 
sible de  réaliser  cette  bomogénéité  d'une  manière  al)solno,  |»uis- 
qiie  chaque  transport  présente  des  conditions  spéciales,  au  point 
do  vue  du  béuétice  ou  de  l'agrément  qu'en  attend  l'intéressé. 
Néanmoins,  on  peut  assez  souvent  former  des  groupes  tels  que 
la  grande  majorité  des  transports  qui  3'  sont  compris  aient  à  peu 
])rès  la  mémo  valeur  unitaire,  et  tout  l'art  du  tarifioatour  consiste 
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à  découvrir  les  signes  et  les  conditions  caractéristiques  de  cli;i- 
cun  de  ces  groupes. 

Pour  donniM-  plus  de  pi-écision  à  cette  notion,  nous  reprendrons 
la  représentation  graphique  à  laquelle  nous  avons  déjà  eu  recours , 
en  traçant  la  courbe  de  la  dcmamle  des  transports  compris  dans 
chaque  groupe  soumis  à  une  taxation  commune.   Portons  en 
ahscisses.  sur  une  ligne  horizontale  OP,  les  prix  unitaires  divers 
qui  peuvent  être  appliqués  à  un  certain  groupe,  et  représentons 
par  les  ordonnées  verticales  correspondantes  le  noml)re  d'unités 
Iransjiortées  à  chaque  prix.  Si  le  groupe  a  été  constitué  avec  des 
transports   très    divers,    on  aura    une  courbe   de  la  forme  \L¥, 
représentant  des  quantités  Iransportables  croissant  en  général  de 
plus  en  plus  vite,  lorsque  le  prix  décroît;  quel  que  soit  alors  le 
prix  Oa  appliqué  à  ce  groupe,  la  quantité  ka  de  transports  effec- 
tuée moyennant  ce  prix  comprendra  beaucoup  d'unités  auxquelles 
eussent  pu  ètreappHqués  des  jtrix  très  supérieurs,  allant  jusqu'à 
OK,  imités  dont  on  ne  tirera  pas  la  recotte  qu'elles  eussent  pu 
donner   —    et  d'autre  part,  ce 
(|ui  est  plus  grave,  beaucoup  de 
transports, comprenant  un  nom- 
bre d'unités  représenté  parajE, 
seront  empêchés.  Au  contraire, 
si  l'on  arrive  à  former  un  groupe 
ne  comprenant  presque  que  les     aj 
transports  auxquels  convient  le       , 
|)rix  Oa,  en  éliminant,  pour  en     a; 
faire  des  groupes  distincts,    le 
plus  grand  nombre  possible  de    "^ 
ceux  qui  pourraient  supporter 
des  prix   plus  élevés  ou    pour  lesquels  inversement  le    prix  Oa 
sei-ait  [)roliil)itif,  la  courbe  de   la  denuinde,  pour  ce  groupe   res- 
treint, prend  une  forme  analogue  à  E'F' ;   en  lui  appliquant  le 
])rix  unique  Oa,  la  perte  de  recette  sur  les  unités  qui  eussent  pu 
supjiortcr  des  prix  allant  de  Oa  kOV,  d'une  part,  le  nombre  «,'E' 
des  unités   pour  lesquelles  le    tarif  est  prohibitif,  d'autre  part, 
seront  infiniment  diminués. 

Vax  résumé,  les  différences  de  tarification  d'ungroujje  à  un  autre 
sont  justifiées,  toutes  les  fois  qu'elles  ré[)ondent  à  une  différ-ence 
(soit  dans  le  [)rix  de  revient  partiel,  soit  dans  la  valeur  d'usage 
des  transports)  qui  existe,  sinon  entre  tous  les  transports  du 
premier  groupe  et  tous  ceux  du  second,  du  moins  entre  la  majo- 
rité des  uns  et  la  majorité  des  autres.  La  tarification  est  alors 
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(rinihiiit  iiicillcmc  ([u'il  v  ;i  iiioins  do  cas  où  certains  transports 
sont  iii.il  classôs  et  restent  comitris  dans  un  groupe  ne  répondant 
pas  à  leur  prix  de  revient  ou  à  leur  valeur,  faute  j)ar  les  taxateurs 
d'avoir  su  découvrir  le  signe  distinctif  qui  auiait  permis  de  leur 
aj)plitjuer  une  taxe  convenable.  Pour  les  transports  susceptibles 
de  sup[)orter  des  taxes  très  supérieures  au  prix  de  revient  partiel, 
c'est  surtout  la  considération  de  la  valeur  d'usage  qui  intervient, 
caries  économies  que  l'exploitant  peut  réaliser  en  imposant  telle 
ou  telle  condition  de  tonnage,  d'emballage,  etc.,  sont  générale- 
ment infimes,  eu  égard  au  montant  total  de  ces  taxes.  Au  con- 
traire, poui-  les  transports  de  faible  valeur,  les  seuls  qui  donnent 
de  foi'ts  tonnages,  on  constate  souvent  la  possibilité  d'accroître 
beaucoup  le  trafic,  par  des  abaissements  que  limite  seule  la 
nécessité  de  ne  pas  descendre  au-dessous  du  prix  de  revient  partiel , 
et  alors  les  conditions  susceptibles  de  réduire  celui-ci  prennent 
une  importance  prépondérante. 

Un  point  essentiel  à  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  l'établis- 
sement de  tarifs  s'adaptant  aussi  exactement  que  possible  à  tou- 
tes les  conditions  techniques  et  commerciales  du  trafic  présente 
autant  d'intérêt  pour  le  public  que  pour  F  exploitant.  Il  constitue, 
en  eiïet,  le  seul  moyen  de  réaliser  des  recettes  notables,  en  res- 
treignant autant  que  possible  les  cas  où  les  prix  seront  prohibi- 
tifs ;  et,  comme  l'insuffisance  systématique  des  recettes  implique 
le  rejet  des  charges  sur  les  contribuables,  au  moyen  d'impôts  qui, 
eux  aussi,  seront  onéreux  et  prohibitifs  pour  beaucoup  d'entre- 
prises et  de  transactions,  le  ])ublic  tout  entier  est  intéressé  à  ce 
que  les  tarifs  puissent  être  rémunérateurs,  sans  entraver  les  trans- 
ports de  faible  valeur. 

Nous  trouvons  là  une  première  application,  en  matière  de  tarifs, 
de  la  troisième  et  dernière  des  règles  générales  que  nous  avons 
formulées  en  matière  d'impôts,  savoir  :  qu'il  importe  de  réduire 
au  mininnim  les  charges  infligées  au  public  sans  profit  pour  celui 
f/ui  les  impose.  En  effet,  la  plus  lourde  de  ces  charges  inutiles, 
<[u'il  s'agisse  de  péages  ou  d'ini[)ôts,  est  celle  qui  résulte  de  tarifs 
[>roliibitifs  ;  elle  est  constituée  par  la  perte  sèche  qui  se  produit, 
toutes  les  fois  que  Yélcratio/i  (Tun  tarif  empêche  un  transport 
dont  la  valeur  d' usage  eût  excédé  son  prix  de  revient  partiel, 
de  sorte  que  le  public  est  privé  du  bénéfice  correspondant,  sans 
aucun  profit  pour  le  détenteur  de  la  voie. 

jMais  la  nécessité  dt;  réduire  cette  catégorie  de  pertes  au  mini- 
mum, par  une  taxation  suffisamment  souple,  n'est  pas  la  seule 
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conséquence  à  tirer  du  |)iiiicipe  ji^énéial  (|iic  nous  venons  de  l'appe- 
ler. 11  permet  aussi  de  déterminer  rationnellement  l'étendue  des 
services  accessoires  qu'il  convient  dannexei'  à  l'exploitation  d'une 
voie  navigable,  d'un  port  ou  d'un  chemin  de  fer. 

Kn  effet,  toutes  les  fois  que  les  règlements  ou  les  conditions 
des  tarifs  poussent  le  public  à  se  charger  lui-in/'-me  ou  à  charger 
un  intennédiaire  d'une  opération  que  le  détenteur  de  la  voie  effec- 
tuerait à  moindres  frais  —  ou  inversement,  toutes  les  fois  que  le 
détenteur  de  la  voie  se  réserve  le  droit  d'effectuer  une  opération 
accessoire  dont  le  prix  de  revient  serait  moindre,  s'il  la  laissait 
exécuter  par  d'autres^  il  en  résulte  un  gaspillage  pur  et  simple. 
C'est  moins  la  question  du  prix  payé  par  le  public  que  celle  du 
prix  de  revient  qui  importe,  dans  ce  cas,  car  il  est  évident  que, 
si  le  détenteur  de  la  voie  gagne,  sur  le  prix  perçu  pour  les  opéra- 
tions annexes  dont  il  se  charge,  c'est  autant  de  moins  qu'il  pouira 
et  devia  demander  au  péage,  tandis  que,  s'il  les  fait  à  perte,  il 
faudra  bien  qu'il  réalise  ailleurs  un  supplément  de  recettes  pour 
couvrir  le  déficit.  Le  public  retrouvera  donc  sous  une  antre  forme, 
si  l'ensemble  du  régime  financier  des  voies  de  communication  est 
bien  établi,  ce  que  le  détenteur  de  la  voie  aura  gagné  on  perdu 
sur  les  services  accessoires  ;  ce  qui  est  désirable,  c'est,  non  qu'il 
y  gagne  ou  (|u"il  y  [)erde,  mais  que  la  démarcation,  entre  ceux 
dont  il  se  cliargcra  et  ceux  qu'il  laissera  à  l'industrie  privée,  soit 
fixée  de  manière  à  réduire  le  prix  de  revient  au  minimum,  à  évi- 
ter les  pertes  sèches  inséparables  d'une  mauvaise  organisation. 

Les  services  pour  lesquels  la  question  peut  se  poser  sont  extrê- 
mement nombreux,  notamment  parmi  ceux  que  nous  avons  men- 
tionnés à  propos  des  charges  terminales,  en  étudiant  le  prix  de 
revient  des  transports  ;  nous  citerons,  entre  autres,  la  manutention 
et  le  magasinage  dans  les  ports  lluviaux  et  maritimes  et  dans  les 
gares,  le  groupage  des  expéilitions  de  détail  pour  former  des  cliar- 
gements  complets  de  wagons  ou  de  trains,  le  camionnage  au  départ 
et  à  l'arrivée,  les  services  d'hôtels  on  d"omnil)us  pour  les  voyageurs, 
l'organisation  du  halage  et  même  d'entreprises  de  transport  pro- 
prement dit  sur  les  canaux,  celle  de  services  maritimes  en  cor- 
respondance avec  les  chemins  de  fer,  d'agences  en  douane,  etc.,  etc. 
Pour  chacun  d'eux,  trois  lignes  de  conduite  peuvent  être  adop- 
tées :  ou  bien  l'administration  du  canal,  du  port  ou  du  chemin 
de  fer  peut  y  rester  complètement  étrangère  —  ou  bien  elle  peut 
offrir  ses  services  en  concurrence  avec  les  entreprises  lilwes  — 
bu  enfin  elle  peut  s'en  réserver  le  monopole.  Le  détenteur  d'une 
voie  applique  souvent  ce  dernier  système  à  des  services  dont 
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aucun  toxto  no  lui  allrihiic  li\i;al('iii('iit  le  m()ti()|tolo.  on  on^HoIjant 
la  r(''Mniiir'ralion  oorrespondanto  dans  tous  los  luiil's  par  los(|uols 
il  l'ôdiiit  los  pôafif's  au-dessous  du  maximum  lôijaK  do  tollo  sorto 
que  ses  clients  aient  toujours  avantai::c,  dans  l'cusemble,  à  opter 
pour  le  tarif  qui  implique  l'exécution  par  lui  de  toutes  les  opéra- 
tions annexes. 

IjO  choix  entre  ces  trois  solutions  est  une  question  (respèoe. 
Quand  la  clientèle  est  sullisammeut  importante  et  régulière  pour 
susciter  l'oriianisation  d'entreprises  privées  assurant  en  tout  temps 
la  manutention,  le  camionuaizo,  le  matiasinaii^e,  les  correspon- 
dances, sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  les  avantages  que 
présente  ce  régime,  en  obligeant  les  entreprises  rivales  à  s'ingé- 
nier pour  réaliser  le  meilleur  service  au  plus  bas  prix  possible, 
doivent  le  faire  préférer  ;  il  y  a.  dans  ce  cas,  tout  avantage  à  ce 
que  le  détenteur  de  la  voie  ne  crée  pas  de  son  côté,  pour  les 
mêmes  services,  une  organisation  à  laquelle  il  serait  tenté  d'accor- 
der plus  de  facilités  qu'aux  entreprises  libres  concurrentes,  ce 
qui  serait  une  cause  de  conflits  et  pourrait  décourager  celles-ci. 
Mais,  quand  le  trafic  n'est  pas  assez  important  pour  susciter  des 
initiatives  privées  capables  de  pourvoir  en  tout  temps  à  tous  les 
besoins,  l'intérêt  commun  du  public  et  du  détenteur  de  la  voie 
est  que  celui-ci  intervienne,  au  moins  pour  combler  les  lacunes, 
sauf  à  laisser  subsister,  à  côté  de  ses  services  accessoires,  les 
entre[»rises  particulières  en  concurrence  avec  eux.  Enfin  il  v  a 
bien  des  cas  où  un  véritable  monopolo  institué  à  son  profit  est 
justifié  :  par  exemple,  pour  les  services  comportant  des  opérations 
qui  doivent  s'effectuer  su/'  les  (If'pendances  de  la  voie  oit  dans 
r enceinte  des  ports  et  des  gares  (halage,  manutentions,  camion- 
nage au  départ  ou  à  l'arrivée),  le  monopole  constitue  souvent  la 
seule  manière  de  réaliser  sans  désordre  l'utilisation  intensive  d'em- 
placements nécessairement  limités  ;  de  même,  certaines  corres- 
pondances ne  j»euventêtre  régulièrement  assurées, on  toute  saison, 
que  si  le  chemin  de  fer  en  assume  los  frais  dans  les  périodes  où 
le  trafic  est  insuffisant,  et  alors  il  est  légitime  qu'il  cherche  à  s'en 
i-éserver  le  bénéfice  danïs  les  saisons  où  le  service  est  rémunéra- 
teur. C'est  ainsi  que,  malgré  la  répugnance  des  pouvoirs  publics 
à  accroître  le  champ  d'action  du  monopole  des  concessionnaires 
de  travaux  publics,  la  nécessité  les  a  obligés,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  à  donner  à  ceux-ci  l'autorisation  détendre  considéia- 
blemont  leurs  opérations  et  parfois  de  se  réserver  le  monopolo 
de  certains  services  accessoires. 

Il  faut  bien  remarquer  que  linterdiction  des  traités  i»articuliers. 
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en  ce  qui  concornn  los  péages,  serait  illusoire,  si  les  services  acces- 
soires se  payaient  à  [)rix  débattu,  puisque  rien  ne  serait  plus  facile 
que  de  dissimuler,  sous  des  arranjj;enients  relatifs  à  ces  services, 
les  faveurs  individuelles  prohiltécs  dans  raj)plication  de  la  taxe 
principale.  Il  est  donc  nécessaire  que  toutes  les  opérations 
annexes  susceptil)les  d'être  lial)itu(dl(Miieiit  eonliées  au  détenteur 
de  la  voie  soient,  (dies  aussi,  l'objet  de  tai'ifs  publiés,  dont  lobser- 
vation  soit  ohligatoirc.  Seulement,  quand  ce  détenteur  n'a  pas  le 
mono[)ole  des  services  soumis  i\  ces  règles,  sa  situation  vis-à-vis 
des  entreprises  libres,  qui  effectuent  les  mêmes  opérations  en 
faisant  varier  leurs  pi-ix  à  leur  gré,  présente  des  difficultés  sur 
les(ja(dles  nous  reviendrons  en  pai'lant  de  la  concurrence. 

Les  diverses  règles  que  nous  venons  de  [)asser  en  revue  ont 
cette  conséquence  nécessaiie,  que  les  prix  et  les  conditions  des 
tarifs  appliqués  à  la  perception  des  péages  et  aux  opérations 
diverses  qui  [MHivent  s'y  rattacber  (transport  proprement  dit  et 
services  accessoires)  sont  formulés  dans  des  textes  ayant  le  carac- 
tère et  la  foi'uie  de  règlements  généraux  ;  mais  cbacun  de  ces 
l'ègleinents  n'est  ap[>licable  qu'aux  particuliers  (jui  réclament  le 
service  eu  vue  duquel  il  est  fait,  en  se  soumettant,  par  un  vérita- 
ble cfuiliat.  aux  obligations  corrélali\'es  de  l'obtention  de  ce  ser- 
vice. Les  tarifs  sont  donc  juridiquement  des  types  de  contrats 
faisant  connaître  dans  quelles  conditions  le  public  peut  circuler 
sur  telle  ou  telle  voie,  réclamer  tel  ou  tel  service.  Souvent,  pour 
une  même  opération,  il  y  a  plusieurs  de  ces  types,  plusieurs  tarifs 
comportant  des  conditions  et  des  prix  différents,  et  cbaque  inté- 
ressé est  libre  de  cboisii- entre  eux  pour  traiter,  comme  il  estlibre 
de  ne  |ias  traiter  du  tout.  Mais  il  n'a  le  droit  de  deinander.  et  le 
détenteur  de  la  voie  n'a  le  droit,  de  lui  accorder,  ni  des  déro- 
gations aux  clauses  des  tarifs  régulièrement  institués,  ni  la  con- 
clusion d'un  accord  établi  sur  des  bases  difîérentes,  tant  que  les 
conditions  nouvelles  dont  l'utilité  serait  reconnue  n'ont  pas  pris 
régulièrement  |)lace  dans  de  nouveaux  types  de  contrats. 

Toutes  ces  règles,  (jui  découlent  <le  la  nature  même  du  service 
des  voies  de  couiniunication,  ne  sont  ni  formidées,  ni  appliquées 
partout  avec  la  même  rigueur.  Rlles  tendent  pourtant  à  se  ré|iaudre 
de  plus  en  ])lus,  cliez  tous  les  peiqdes  civilisés.  Pour  en  assurer 
l'observation,  il  faut  quunçortrùle  soit  exercé  ou  que  des  recours 
soient  ouverts  contre  leur  violation.  L'inobservation  des  prescrip- 
tions relatives  à  la  publicité  des  tarifs  et  à  l'interdiction  des  traités 
particuliers  peut  être  réprimée  par  l'autorité  judiciaire,  d'office 
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OU  sur  la  |ilainl('  des  pai'Lics  Ipsrcs,  bien  que  la  constatation  des 
infractions  soit  singulièrement  difficile,  si  un  service  permanent 
d'inspection  des  actes  et  de  la  comptabilité  du  ]»ercepteur  des 
péaj^es  n'est  pas  organisé.  Quand  il  s'agit  de  savoir,  non  plus 
si  les  tarifs  ont  été  régulièrement  appliqués,  mais  s'ils  ont  été 
bien  établis,  si  les (lifféicncfs  de  prix  et  de  régime  qu'ils  couipor- 
tent  répondent  bien  aux  différences  de  situation  qui  les  justifient, 
il  est  nécessaire,  pour  statuer,  de  se  livier  à  des  appréciations 
auxquelles  une  autorité  administrative  est  généralement  plus 
apte  qu'une  juridiction.  Nous  examinerons,  dans  le  chapitre  VI 
ci-après,  les  avantages  et  les  inconvénients  que  présentent  à  ce 
point  de  vue,  les  divers  systèmes  adoptés  :  gestion  directe  des 
voies  de  communication  par  l'Etat  ou  les  autorités  locales,  con- 
cessions soumises  à  un  contrôle  plus  ou  moins  sévère,  caractère 
administratif  ou  judiciaire  de  ce  contrôle.  Nous  nous  bornerons 
ici  à  faire  remarquer  qu'il  y  a  quelque  naïveté  à  considérer 
à  p)'io7'i  l'arbitraire  comme  moins  à  craindre  de  la  part  d'un  ser- 
vice public,  soumis  aux  inlluences  politiques,  que  de  celle  dune 
entreprise  particulière  dominée  par  certains  intérêts  privés,  et  que, 
dans  tous  les  systèmes,  l'organisation  d'un  régime  donnant  au 
public  les  garanties  nécessaires,  sans  cependant  enlever  la  liberté 
d'action  indispensable  à  un  service  essentiellement  commercial, 
offre  de  grandes  difficultés. 

II.  Bases  principales  de  la  détermination  des  prix.  —  Pour 
constituer  les  divers  groupes  de  t)'ansports  SLWs.queU  on  appliquera 
des  prix  divers,  il  faut  caractériser  chacun  d'eux  par  une  défini- 
tion qui  comprenne  toutes  les  espèces  semblables  et  qui  les  dis- 
tingue de  toutes  les  autres.  Pour  ne  pas  tomber  dans  une  compli- 
cation inextricable,  avec  le  nombre  immense  des  combinaisons 
possibles,  comme  nature  de  marchandises,  conditionnement,  par- 
cours, délais,  etc.,  il  faut  arrivera  réunir  tous  les  transports  ima- 
ginables dans  un  groupement  assez  large  pour  que  le  calcul  de 
toutes  les  taxes  découle  de  règles  relativement  simples,  puis  éta- 
blir les  exceptions  nécessaires  pour  les  cas  particuliers  dont  la 
nature  comporte  et  dont  l'importance  justifie  des  dérogations. 
On  disiingiie,  dans  la  plu[)art  des  taiilications,  le  tarif  général, 
qui  constitue  en  principe  le  droit  commun  des  transports,  et  les 
tarifs  spéciaux,  qui  visent  les  cas  exceptionnels;  mais  la  distinc- 
tion repose  sur  des  bases  variables  d'un  pavs  à  l'autre  et  souvent 
arbitraires.  En  France  comme  en  Allemagne,  on  donne  le  nom 
de  tarifs  spéciaux  à  quantité  de  tarifs  englol)ant  de  vastes  catégo- 
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ries  de  transpoils  et  |néseiitaiil  un  \(''iitable  caractère  de  généra- 
lit»',  de  siM'te  (|iie  c'est  rapplication  du  tarifée  né  rai  qui  est  deve- 
nue exceptionnelle.  Nous  ne  nous  attacherons  donc  pas  à  cette 
distinction  de  pure  forme,  et  nous  classerons  d'après  leur  nature 
intrinsèque  les  caractères  qui  servent  à  grouper  les  transports 
dans  j'ensendile  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux  (1). 

Trois  données  caractérisent  un  transport  :  la  nalure  de  l'objet 
transporté,  les  conditions  dans  lesquelles  le  transport  se  fait,  le 
parcours  elTectué.  En  pratique,  les  conditions  choisies  par  le 
public  pour  le  transport  servent  très  souvent  de  signe  révélateur 
des  qualités  de  l'objet  transporté;  nous  réunirons  donc  l'examen 
des  deux  premières  données.  Ensuite,  nous  étudierons  le  rôle  que 
joue  dans  les  tarifs  le  parcours  effectué,  en  enA'isageant  d'abord 
les  cas  où  l'on  tient  compte  uniquement  de  sa  longueur,  puis  ceux 
oîi  un  régime  spécial  est  appliqué  à  certains  trajets.  Enfin,  après 
avoir  indiqué  commentées  divei-ses  considérations  interviennent 
dans  les  tarifs  propres  à  un  réseau  de  canaux  ou  de  chemins  de 
fer,  à  un  port  maritime,  voire  même  à  un  pont  dépendant  d'une 
route,  nous  dirons  quelques  mots  des  combinaisons  diverses 
adoptées  pour  les  transports  communs,  qui  empruntent  successi- 
vement plusieurs  réseaux  indépendants  les  uns  des  autres,  soit 
en  raison  de  la  nature  différente  des  voies  qui  les  composent,  soit 
en  raison  de  leur  organisation  administrative. 

Dans  toute  cette  étude,  nous  envisagerons  surtout  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer,  puisqu'ils  sont  à  la  fois  les  plus 
importants  par  leur  développement  et  les  seuls  pour  lesquels  la 
perception  de  péages  soit  une  règle  générale  ;  mais  nous  indique- 
rons, en  même  temps,  les  mesures  adoptées  lorsque  l'on  perçoit 
des  péages  sur  les  voies  navigables  et  dans  les  ports. 

A.  —  Nature  de  l'objet  transporté  et  conditions  du  transport. 
—  La  première  manière  d'établir  un  certain  classement  dans  les 
trans])orts,  c'est  de  répartir  toutes  les  marchandises  en  classes 
ou  en  séries,  dans  chacune  desquelles  on  range  les  j)roduits  qui 
paraissent  pouvoir  supporter  les  mêmes  taxes.  C'est  ce  que  l'on 

(1)  Légalement,  en  France,  les  tarifs  spéciaux  sont  ceux  qui  comportent  des 
abaissements  de  prix  dont  le  bénéfice  est  subordonné  à  l'acceplation,  par  l'expé- 
diteur, de  conditionsdelransport  cxce|)lionnelles,  plus  favorables  au  transporteur 
que  celles  du  tarif  général.  Mais,  comme  la  plupart  de  ces  conditions  se  retrou- 
vaient dans  presque  tous  les  tarifs  spéciaux  avecla  môme  rédaction,  on  a  fini  par 
les  réunir  dans  un  texte  portant  le  nom  de  fo/ir/i/io/is  f/c'/ic/'o/fs  (/'a/i/i/i'ofio/i 
lies  farifs  sjn^ciitu.r  romnimifs  (iii.r  (p-aiids  /■r'scaiir,  i]\i\  est  devenu  le  véri- 
table droit  commun  des  transports  par  chemins  de  fer. 
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appelle  une  c/assl/lca/ioii  (jrnc/d/r.  I.c  prinripal  «''lémcnt  pris  v.i\ 
considéralion  pour  la  fonuer  csl  la  oaleitr  des  /j/oduits  ;  nous 
avons  vu,  ou  cllol,  que-  la  valeur  du  transport  croît  généraleuient 
avec  celle  de  ToUjot  transporté.  Mais  on  tient  compte  aussi  des 
autres  éléments  qui  peuvent  iulluer  sur  la  tarification  des  divers 
produits,  par  exemple  de  leur  diffusion  plus  ou  moins  jrrande 
dans  la  région  desservie.  Les  (hîurées  dont  la  [»roduction  est  pos- 
sible en  des  points  très  divers  ne  circuleront,  en  cU'et,  ([uc  si  on 
leur  oiïre  des  prix  assez  Las,  de  sorte  qu'elles  doivent  être  rangées 
dans  une  classe  comportant  des  prix  iniérieurs  à  ceux  qui  peuvent 
être  appliqués  à  des  marchandises  ayant  une  valeur  égale,  mais 
dont  la  production  est  concentrée  en  quelques  points  doù  il  faut 
bien  que  les  autres  localités  les  fassent  venir. 

Sur  les  chemins  de  fer,  où  le  détenteur  de  la  voie  effectue  lui- 
même  le  transport,  il  doit  aussi  tenir  quelque  compte  du  prix  do 
revient  de  cette  opération.  La  classification  basée  principalement 
sur  la  valeur  répond  déjà,  dans  une  certaine  mesure,  à  cette  con- 
sidération, car  les  marchandises  chères  exigent  plus  de  soins, 
entraînent  surtout  plus  de  responsabilité  que  les  autres  —  à  ce 
point  que,  pour  les  objets  de  très  grand  prix  (métaux  précieux, 
objets  d'art,  etc.),  on  arrive  à  prendre  pour  base  de  la  taxe  la 
valeur,  et  non  le  poids.  Lorsqu'une  marchandise  présente  certains 
caractères  qui  augmentent  notablement  le  prix  de  revient  de  son 
transport,  il  est  bon  de  la  classer  dans  une  série  jdus  élevée,  ou 
de  la  frapper  d'une  majoration,  de  manière  à  éviter  que  l'abais- 
sement général  des  prix,  pour  les  marchandises  analogues  qui 
n'imposeraient  pas  les  mêmes  sujétions,  soit  entravé  par  la  crainte 
de  tomber,  pour  celle-là,  au-dessous  du  prix  de  revient  partiel. 
C'est  ce  qui  explique  la  place  occupée,  dans  la  dassiti cation,  par 
certains  objets  fragiles.  C'est  aussi  ce  qui  explique,  en  France_,  les 
majorations  résultant  de  ce  que  l'on  appelle  le  tarif  exceptionnel, 
applicable  aux  objets  encombrants,  aux  petits  colis,  aux  marchan- 
dises dangereuses  :  seulement,  comme  les  majorations  iiulorisées 
par  ce  tarif,  atteigiumt  le  plus  souvent  oU  0  0  du  prix  normal  de 
la  série,  seraient  prohibitives  pour  beaucoup  de  transports,  les 
chemins  de  fer  en  exemptent  les  produits  dont  ils  espèrent  déve- 
lopper ainsi  le  trafic  sans  descendre  au-dessous  du  prix  de  revient. 

La  classification  générale,  si  étendue  qu'elle  sojt,  ne  peut  com- 
prendre toutes  les  marchandises.  Quand  il  se  présente  un  [)roduit 
qui,  sous  un  nom  nouveau,  ne  constitue  ((u'une  variété  dune 
nuircliaudis(>  déjà  classée,  il  faut  lui  appliquer  le  méuu'  tarif 
qu'à  cette  dernière,  en  constatant  qu'elle  rentre  dans  sa  défini- 
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liau  ;  c'est  iiinsj  que  la  luciUne  ou  Vori/1  anime  ne  sont  que 
(les  péù'olcs  rrcli/iés,  auxquels  le  vendeur  donne  un  nom  spé- 
cial. Si  une  nuircliandise  a  raiuu'ut  nouvelle  se  préscmte,  on  la 
raille  |tar  (issiniilddun  dans  la  catégorie  avec  laquelle  elle  a  le 
[dus  d  analogie,  au  poinl  de  \ue  <lu  trauspoil. 

La  nature  seule  des  luaicliandises  ne  donne  qu'une  première 
approximation,  dans  la  répartition  des  transports  en  jj;roupes  dont 
chacun  soit  aussi  homogène  que  possible  ;  il  faut  chercher  d'autres 
traits  caractéristi({ues  dans  les  conditions  du  transport.  Là  encore, 
on  lient  coiujde.  dans  une  certaine  mesure,  du  l'ait  que  certaines 
coudilious  diminuent  ou  augmentent  le  prix  de  revient  de  l'opé- 
ration [lour  celui  (|ui  ptMçoit  la  taxe,  et,  dans  une  mesure  beau- 
coup jdus  large,  du  lait  ({u'(dles  amènent  celui  qui  la  paye  à 
séparer  lui-même  les  transports  de  grande  valeur  des  autres. 
Quand,  en  ellet,  Jl  existe  pour  un  même  transport  plusieurs  prix, 
comportant  des  conditions  difTérentes,  il  faut  bien  que  ce  soit 
l'expéditeur  ou  le  voyageur  qui  choisisse  entre  eux,  en  faisant 
connaître  s'il  préfère  le  plus  rapide,  ou  le  moins  coûteux,  ou 
celui  (|ui  com])orte  l'euiploi  de  tel  ou  tel  véhicule,  etc.  En  subor- 
doimaul  l'application  des  [)rix  les  plus  réduits  à  des  conditions 
([ue  les  intéressés  accei>teront  en  général  pour  les  transports  de 
l»eu  de'valeur,  tandis  qu'ils  aimeront  mieux  payer  le  prix  fort  que 
de  les  subir  pour  les  transports  de  grande  valeur,  on  amène  les 
expéditeurs  à  classer  eunc-mêmes,  en  quelque  sorte,  leurs  envois 
d'après  ce  que  chacun  peut  payer.  On  arrive  ainsi  indirectement 
il  l'aire  <lépeudre  les  prix  pavés  non  seulement  de  la  nature  des 
marchandises,  niais  aussi  de  leur  qualité,  (ju'on  ne  peut  guère 
prendre  directement  comme  critérium,  en  raison  de  la  dil'Iiculté 
de  l'apprécier.  Nous  allons  passer  en  revue  les  distinctions  les 
plus  usitées,  pour  montrer  que  tel  est  bien  leur  effet. 

La  première  repose  sur  la  vitesse.  On  distingue  en  général,  sur 
les  chemins  de  fer,  la  grande  vitesse,  dont  les  délais  se  calculent 
habituellement  d'après  la  marche  des  trains  de  voyageurs,  et  la 
petite  vitesse,  dont  les  délais  sont  beaucou[»  i)lus  longs.  On  y 
ajt)ute  des  catégories  spéciales,  en  abrégeant  ou  en  allongeant 
ces  délais  [>our  certaines  marchantlises.  En  France,  on  peut  luènu' 
dire  qu'il  y  a  trois  catégories  uorraales  (sans  compter  les  excep- 
tions) un  allongement  de  délai  de  o  jours  constituant  le  droit 
commun  pour  les  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse. 

L'allongeriient  de  délai  influe  sur  le  prix  de  revient  de  trois 
WUnières  :  1"  il  rend,  possibJe  l'emploi  de  trains  moins  rapides; 
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2"  il  })ermet  de  mieux  organiser  le  service  des  trains,  en  ne  fai- 
sant circuler  que  tous  les  deux  ou  ti'ois  jours,  sur  les  lignes 
secondaires,  les  trains  facultatifs  dcstinrs  à  enlever  les  marchan- 
dises que  les  trains  normaux  n'auraient  pu  transporter  et  en 
séparant,  sur  les  grandes  lignes,  le  service  de  détail  de  celui  des 
gros  transports,  réservés  à  des  trains  spéciaux  allant  sans  rema- 
niement d'une  gare  importante  à  une  autre  ;  3'^  il  diminue  les 
indemnités  pour  retard,  eu  permettant,  dans  les  moments  d'en- 
combrement où  le  matériel  et  le  personnel  font  défaut,  de  repor- 
ter sur  les  jours  suivants  Texcédantde  travail  des  jours  exception- 
nellement chargés,  et  aussi  en  donnant  le  temps  de  réparer  les 
erreurs  de  direction.  Ces  deux  dernières  raisons  font  compren- 
dre pourquoi  l'allongement  de  délai  est,  en  général,  indépen- 
dant de  la  longueur  du  trajet  :  quand  une  (Compagnie  stipule  un 
délai  supplémentaire  de  o  jours  pour  un  trajet  de  50  kilomètres, 
ce  n'est  pas  pour  faire  voyager  la  marchandise  à  raison  de  10  kilo- 
mètres par  jour  ;  c'est  pour  se  donner  plus  de  latitude  dans  l'orga- 
nisation du  service  et  la  répartition  du  matériel  vide,  dont  les 
difficultés  ne  dépendent  pas  du  parcours  que  fera  le  wagon  une 
fois  chai-gé.  Ces  mêmes  raisons  expliquent  pourquoi,  quand  le 
transport  pour  lequel  un  allongement  de  délai  est  stipulé  doit  se 
faire  dans  un  wagon  chargé  par  l'expéditeur,  la  Compagnie  se 
réserve  le  droit  de  retarder  la  fourniture  du  wagon  jusqu'aux 
approches  de  l'expiration  du  délai  total,  pourvu  que  le  transport 
soit  achevé  ensuite  dans  ce  délai;  sans  cette  faculté,  l'allonge- 
ment de  délai  ne  servirait  à  rien,  puisqu'il  a  principalement  pour 
but  de  donner  plus  de  latitude  pour  fournir  le  matériel. 

La  différence  des  délais  stipulés  dans  les  tarifs  n'est  donc  pas 
sans  intérêt,  au  point  de  vue  du  prix  de  revient  ;  mais,  en  même 
temps,  elle  sert  à  distinguer  la  valeur  des  produits.  Pour  ceux  de 
qualité  inférieure,  la  durée  du  trajet  n'importe  guère,  à  moins 
qu'ils  ne  répondent  à  un  besoin  urgent  qui  donne  au  transport  une 
valeur  exceptionnelle,  tandis  que,  pour  les  marchandises  précieu- 
ses, l'expéditeur  tient  à  réduii'c  au  minimum  le  temps  passé  en 
route,  avec  les  pertes  d'intérêts  et  les  risques  correspondants.  Il 
y  a  cependant  des  denrées,  poissons,  viandes,  fruits  frais,  qui 
doivent  être  transportées  rapidement,  si  faible  que  soit  leur 
valeur,  pour  ne  pas  arriver  détériorées,  et,  pour  celles-là,  on 
atténue  beaucoup  la  majoration  de  prix  répondant  à  la  demande 
d'une  vitesse  accélérée,  qui  n'est  plus  le  signe  caractéristique 
d'une  valeur  anormale. 

Le  touna(j(i  des  expéditions  sert  souvent  aussi  de  base  à  des 
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(liiïérences  de  prix.  Les  gros  envois  diiniiiuent  le  [)rix  de  revient 
unitaire,  parce  qu'ils  permettent  de  mieux  utiliser  le  matériel  du 
chemin  de  fer,  en  constituant  dès  le  départ  des  chargements  de 
wagons  complets,  de  rames  de  wagons,  parfois  de  trains  entiers. 
D'autre  part,  ils  sont  les  plus  susceptibles  de  se  développer  par 
l'abaissement  des  prix,  car  ce  sont  les  j)roduits  communs,  les 
matières  premières  de  l'industrie,  les  amendements  agricoles,  qui 
circulent  par  grandes  masses,  tandis  que  les  produits  finis,  ceux 
d'une  qualité  supérieure  susceptibles  de  supporter  des  prix 
élevés,  sont  généralement  expédiés  par  petites  quantités. 

On  peut  formuler  les  conditions  de  tonnage  soit  en  iîxant  un 
mi)iimum  d'expédition,  pour  les  marchandises  remises  au  chemin 
de  fer  et  qui  doivent  être  chargées  par  ses  agents,  —  soit  en  stipulant 
que  l'expéditeur  devra  utiliser  au  moins  jus([u'à  un  certain  ])oint 
la  capacité  des  wagons  mis  à  sa  disposition,  s'il  l'ait  lui-même  le 
chargement,  c'est-à-dire  en  établissant  le  tarif  par  wagons  com- 
plets chargés  d'au  moins  tant  de  kilogrammes  ;  quelquefois  même, . 
on  établit  des  tarifs  par  rames  de  Avagons,  ou  par  train  complet 
formé,  par  exemple,  par  une  Compagnie  minière  sur  les  voies 
particulières  qui  desservent  sa  concession. 

I^()rs([u'un  prix  est  établi  pour  les  expéditions  de  détail  et  un 
autre  plus  réduit,  d'un  cinquième  par  exemple,  pour  les  expédi- 
tions de  10  tonnes,  il  en  résulte  que,  dès  qu'une  expédition  dépasse 
8  tonnes,  l'expéditeur  a  intérêt  à  payer  comme  pour  10  tonnes^  et 
naturellement  on  ne  peut  pas  lui  en  refuser  la  faculté.  Le  paie- 
ment d'un  même  prix  pour  tous  les  chargements  compris  entre 
8  et  10  tonnes,  conséquence  de  cette  situation,  est  peu  équitable. 
On  évite  parfois  cet  inconvénient  en  établissant  des  tarifs  <jui 
comportent  une  taxe  ajqdicable,  par  exemple,  aux  expéditions 
jusqu'à  concurrence  de  5  tonnes,  puis  une  taxe  plus  réduite  pour 
l'excédant  de  poids  au-delà  de  5  tonnes  chargé  sur  un  même 
wagon.  La  décroissance  des  taxes  unitaires,  pour  les  gros  char- 
gements, se  produit  alors  d'une  manière  continue,  comme  la 
décroissance  des  prix  par  kilomètre  dans  les  barèmes  du  système 
belge  que  nous  décrirons  plus  loin.  Mais  ce  svstème  est  peu  usité, 
à  cause  de  la  complication  qu'il  entraîne  dans  le  calcul  des  taxes. 

L'atténuation  de  la  responsabilité  du  transporteur  est  aussi 
une  condition  qui  diminue  ses  frais,  en  réduisant  les  indem- 
nités qu'il  paie,  et  qui  en  même  temps  amène  les  expéditeurs  à 
classer  eux-mêmes  leurs  envois  d'après  leur  valeur,  car  la 
moindre  différence  de  prix  les  décide  à  garder  les  risques  à  leur 
charge  pour  les  produits  communs,   tandis  que,  pour  les  qua- 
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lit(''H  siipôriciurfs,  ils  aimfnt  niioux  payer  scnsiMcmont  ]»liis 
clicr  et  no  pas  s'ex[)Oser  à  subir  sans  indemnité  une  avarie 
sérieuse.  Nous  avons  vu  que  les  clauses  de  cet  ordre  sont  deve- 
nues illicites  en  France,  sauf  pour  les  transports  par  mer,  et  nous 
avons  indiqué  déjà  les  cons«^uences  regrettables  de  cette  mesure, 
au  point  de  vue  des  charges  dos  Compagnies  et  de  leurs  rap- 
ports avec  les  expéditeurs,  en  ce  qui  concoi-ne  la  véi'ification 
de  l'état  des  expéditions  ;  une  autre  conséquence,  très  fj\cheuse 
aussi  à  notre  avis,  est  de  supprimer  l'un  des  moyens  do  régler 
le  prix  payé  d'après  une  option  faite  par  l'intéressé  lui-même, 
tenant  compte  de  la  qualité  {{^'^  produits  qu'il  expédie. 

Le  conditionnement  des  marchandises  est  im  élément  de  dis- 
tinction utilisable  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre. 
Souvent,  on  abaisse  le  prix  pour  les  marchandises  emballées, 
parce  que  roml>allage  facilite  les  manutentions,  diminue  les  ris- 
ques, accroît  eniin  le  tonnage  j>our  lequel  le  prix  est  payé  de 
tout  le  poids  des  caisses,  garnitures,  etc.  Mais,  dans  d'autre  cas, 
ce  sont  les  marchandises  en  vrac  qui  bénélicient  de  réductions, 
parce  que  les  qualités  communes  seules  peuvent  supporter  ce 
mode  d'expédition.  La  stipulation  que  certains  prix  seront  réser- 
vés aux  transports  on  wagons  découverts  peut  également  servir 
à  distinguer,  dans  une  même  espèce  de  marchandises,  les  qua- 
lités qui  craignent  les  intompéi'ies  de  celles  qui  peuvent  les  sup- 
porter ;  ïintcrdiction  de  bdchage  est  même  employée  comme  un 
moyen  d'om])êchor.  par  exemple,  certains  tarifs  très  réduits,  insti- 
tués pour  les  chaux  à  bas  prix  destinées  à  servir  d'amendements, 
d'être  revendiqués  pour  les  chaux  de  bien  plus  grande  valeur 
employées  dans  les  constructions.  La  prohibition  des  clauses 
établissant  une  cause  d'irresponsabilité  autre  que  le  vice  propre 
de  la  chose  conduit  naturellement  à  multiplier  les  dispositions 
réglant  le  conditionnement  dans  les  tarifs,  car  elles  deviennent 
la  seule  manièio  d'em[)écher  le  public  do  })rolitor,  pour  dos  mar- 
chandisos  iinos,  iU'  tarifs  très  l)as  créés  pour  des  produits  plus 
communs  et  ]>lus  résistants  ;  on  effet,  si  les  expéditeurs  revendi- 
quent l'apjtlicalion  de  tarifs  stipulant  le  transport  en  vrac,  en 
wagons  découverts,  etc.,  pour  dos  produits  dont  la  nature  com- 
porte un  autre  mode  de  transport,  les  conséquences  du  vice 
propre  qui  empêche  ces  pioduils  d'arriver  à  destination  en  bon 
état,  dans  les  conditions  de  transport  choisies  par  eux.  restent  à 
leur  charge.  Parfois,  ce  sont  les  usages  du  commerce  qui  font  de 
l'emballage  un  excellent  critérium  de  la  valeur  dos  j)roduits  : 
c'est  ainsi  que.  dans  corlainos  régions,  les  vins  tins  sont  expédiés 
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surtout  on  faisses,  les  hons  vins  ordinaires  en  barriques  de 
220  à  230  litres,  cniin  les  vins  communs  en  demi-nmidsde  650  à 
700  litres  ou,  en  wallons-réservoirs. 

La  dcs/i/Kiiiun  est  souvent  un  moyen  el'iicace  de  distinguer 
certains  transports  qui  ne  pourraient  pas  supporter  les  prix  appli- 
qués normalement  aux  mêmes  marchandises.  Nous  avons  dit, 
par  exem[)le,  que  le  développement  de  la  métallurgie  a  pour 
condition  nécessaire  Je  bon  marché  de  la  houille  rendue  à 
lusine,  ([ue  Tcmplui  du  plâtre  et  de  la  chaux  comme  amende- 
ments agricoles  exige  des  prix  tout  dilférents  de  ceux  que  peu- 
vent supporter  les  produits  de  même  espèce  employés  à  la 
constiuction.  De  Jà  les  prix  réduits  pour  les  houilles  à  destina- 
tion de  certaines  catégories  d'usines,  pour  les  plâtres  et  chaux 
destinés  à  lagriculture,  et  aussi  pour  les  hois  destinés  à  la  tritu- 
ration, etc.  Quelquefois,  la  destination  peut  être  révélée  par 
l'aspect  même  dé  la  marchandise,  quand  les  qualités  employées 
à  certains  usages  se  distingu(;nt  nettement  des  auli-cs  ;  [dus 
souvent,  la  constatation  ne  peut  résulter  que  de  la  profession 
du  destinataire. 

Les  tarifs  de  saiso/i  ont  parfois  pour  ohjet  de  réserver  des  prix 
très  has  aux  transports  qui  utilisent  le  matériel  et  le  personnel 
des  chemins  de  fer  pendant  les  mois  oîi  ils  chôment  en  partie, 
parce  qu'à  ces  époques  le  prix  de  revient  partiel  d'une  tonne  en 
sus  tombe  très  bas.  Mais  ils  peuvent  aussi  étahlii"  une  distinction 
répondant  à  la  valeui'  du  trans[)ort.  C'est  ainsi  que  les  fruits  et 
légumes  du  Midi  peuvent  supporter  des  prix  élevés  pour  le 
transport  vers  le  iSoid,  tant  qu'ils  s'y  veiulent  coninu;  j)rimeurs  ; 
mais,  à  dater  du  moment  où  les  produits  de  même  nature  arri- 
vent à  nuiturité  dans  les  pays  plus  froids,  ceux  du  Midi  ne  peu- 
vent plus  se  vendre,  sur  des  marchés  éloignés  de  plusieurs  cen- 
taines de  kilomètres,  que  si  le  coût  du  transport  est  considéra- 
blement al)aissé.  Le  bénéfice  à  attendre  du  transport  variant 
avec  la  saison,  il  est  naturel  que  le  prix  varie  également. 

Des  motifs  analogues  justifient  souvent  les  autres  conditions, 
parfois  singulières  au  premier  abord,  que  l'on  trouve  dans  cer- 
tains tarifs.  Deux  considérations  toutefois  ne  doivent  pas  être  per- 
dues de  vue,  quand  on  veut  en  apprécier  la  légitimité. 

En  premier  lieu,  il  faut  éviter  de  formuler  des  conditions  telle- 
ment spéciales  qu'elles  ne  seraient  accessibles  qu'à  ii/t  ou  deux 
expéditeurs  et  par  suite  é({uiva»id raient  à  de  véritables  traités 
particuliers  :  telles  seraient  la  condition  d'emploi  d'un  emballage 
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Jjrevclé,  celle  do  cliai'j^ciiient  (J  un  Ir.iiii  (;oiii|)l('t,  pour  [nodiiits 
qu'une  seule  usine  fournit  en  pareille  quantité. 

En  second  lieu,  quelle  que  soit  la  valeur  dune  condition  comme 
critérium  de  la  valeur  d'un  transport,  elle  ne  peut  pas  servir  de 
base  à  une  difTérencc  détaxe  excédant  la  dépense  que  lexpéditeur 
devrait  supporter  ou  le  prix  auquel  il  estime  la  gêne  qu'il  devrait 
s'imposer,  pour  tourner  cette  condition.  Si  cotte  limite  est  dépas- 
sée, la  majoration  de  prix  imposée  aux  transports  qui  ne  remplis- 
sent pas  la  condition  en  question  cesse  d'être  perceptible,  et  alors 
la  condition,  que  tous  s'arrangent  pour  remplir,  se  traduit  simple- 
ment par  une  dépense  ou  une  gêne  pour  le  public,  sans  profit 
pour  le  chemin  de  fer. 

On  en  trouve  un  exemple  frappant  en  Allemagne.  L'écart 
excessif  entre  le  prix  des  expéditions  de  détail  et  celui  des  wagons 
complets,  pour  les  longs  parcours,  incite  le  public  à  remettre 
presque  toujours  les  premières  à  des  groupeurs,  qui  partagent 
avec  lui  l'économie  réalisée  par  la  réunion  de  ces  envois  en  vue 
de  constituer  des  chargements  de  wagons  de  5,  ou  de  10  tonnes  en 
en  retenant  toutefois  la  plus  grande  partie.  Ces  intermédiai- 
res font  perdre  au  chemin  de  fer  une  recette  nette  très  supé- 
rieure à  l'économie  procurée  au  public,  puisqu'ils  réalisent  des 
bénéfices  en  assumant  à  sa  place  un  travail  de  groupage  que 
le  transporteur  pourrait  évidemment  effectuer  à  moindres  frais; 
et  leur  intervention  enlève  toute  efficacité  aux  conditions  de  ton- 
nage comme  critérium  de  la  valeur  des  marchandises.  Le  grou- 
page n'offre  guère  d'utilité  réelle  que  pour  les  transports  interna- 
tionaux à  très  grande  distance,  pour  lesquels  des  commissionnai- 
res spéciaux  sont  seuls  à  même  de  rechercher  les  combinaisons 
les  plus  avantageuses.  Les  tarifs  réduits  pour  wagons  complets 
de  marchandises  de  toute  nature,  que  nos  Compagnies  du  Nord 
et  de  l'Est  ont  été  amenées  à  établir  à  cause  de  leurs  relations 
avec  l'Allemagne,  ont  le  défaut  de  l'encourager  en  trafic  inté- 
rieur. On  a  eu  le  tort  de  prévoir  un  tarif  analogue  dans  le  cahier 
des  charges  types  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  on  en  a 
ressenti  les  inconvénients,  sur  celles  de  ces  lignes  dont  le  trafic  est 
assez  considérable  pour  qu'il  puisse  jouer. 

De  même,  les  abaissements  de  tarifs  liés  à  une  atténuation  de 
responsabilité,  à  une  condition  d'emballage,  se 'transforment  en 
abaissements  généraux,  si  le  public  trouve  intérêt  à.  s'arranger 
pour  bénéficier  toujours  du  prix  le  plus  réduit,  en  payant  à  un 
tiers  une  assurance  ou  on  s'astreignantà  n'employer  que  le  mode 
de  conditionnement  nécessaire.  De  même  encore,  toutes  les  houil- 
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les  profite  raient  des  abaisseiueiits  consentis  pour  celles  (jiii  sont 
adressées  aux  usines  niétalluri^iques,  si  l'écart  des  prix  était  suffi- 
sant [)Our  que  les  marchands  de  charbon  au  détail  eussent  intérêt 
à  faire  venir  leurs  approvisionnements  par  rintermédiaire  de  ces 
établissements.  Tl  peut  être  utile  d'établir  ainsi  une  difl'érence  de 
[)iix  amenant  la  grande  nuijorilé  des  expéditeurs  à  remplir  une 
certaine  condition,  si  cette  condition,  qui  entranu^  poui-  le  |)ublic 
une  charge  inférieure  à  cette  difîcrence,  procure  au  chemin 
de  fer  une  économie  qui  lui  soit  supérieure,  puisque  cela 
revient,  au  fond,  à  généraliser  une  organisation  des  transports 
propre  à  réduire  au  minimum  le  prix  de  revient  total  de  l'opé- 
ration. Mais,  au  point  de  vue  de  l'emploi  des  conditions  des 
tarifs  comme  moven  de  distinguer  les  marchandises  en  vue  de 
proportionner  les  prix  à  ce  que  peut  payer  chacune  d'elles,  la 
facilité  de  tourner  beaucoup  de  ces  conditions  restreint  notable- 
ment l'efficacité  du  critérium  cherché. 

Les  règles  générales  que  nous  venons  d'exposer  sont  appli- 
quées dans  tous  les  pays,  sous-  des  formes  un  peu  diverses,  aux 
transpoi'ts  par  chemins  de  fer. 

En  France,  il  existe  une  classification  conwiune  à  tous  les 
grands  réseaux  qui,  pour  la  grande  vitesse,  partage  les  mar- 
chandises en  deux  catégories  (messageries  et  denrées)  et,  pour 
la  petite  vitesse,  les  range  en  six  séries.  Une  même  marchandise 
peut  être  classée  dans  une  série  sans  conditions  spéciales,  dans 
une  autre  série  avec  certaines  spécifications  d'emballage  ou  de  des- 
tination. Au  contraire,  les  conditions  relatives  au  tonnage  et  aux 
délais  ne  sont  admises  que  dans  les  tarifs  spéciaux  ;  il  en  était  de 
même,  jadis,  des  atténuations  de  responsabilité.  On  simplifierait 
énormément  les  tarifs  spéciaux,  et  par  suite  toute  la  tarification,  en 
multipliant  le  nombre  des  classes  du  tarif  général,  de  manière  à  y 
introduire  une  diversité  plus  grande  de  prix,  et  en  y  insérant  les 
déclassements  subordonnés  à  des  conditions  simples  à  formuler, 
comme  celles  de  tonnage,  de  délai, etc.  La  plupart  des  marchandises 
donnantlieu  à  des  transports  importants  sont  dénommées  dans  les 
tarifs  spéciaux.  Le  bénéfice  de  ces  tarifs  est  subordonné  d'abord  à 
un  certain  nombre  de  conditions  communes  à  tous  ceux  des  sept 
grands  réseaux,  puis  à  certaines  conditions  de  tonnage,  d'embal- 
lage, etc.,  spéciales  à  chacun  d'eux.  Un  numérotage  uniforme  des 
tarifs  spéciaux  a  été  adopté  sur  tous  les  réseaux,  avec  une  répar- 
tition identique  des  marchandises  dans  ces  tarifs,  de  manière  à 
simplifier  les  recherches. 
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Kn  .\n(/h't('rrc,  une  classification  analogue  à  la  ncMre  et  conte- 
naiil  en  outre  des  classes  spéciales  pour  les  wagons  complets  de 
iiiairliandispspond(''reuses  s'applique  sur  les  chemins  de  fer;  mais 
picsfjMc  tous  les  transports  se  font  aux  prix  de  tarifs  s[)éciaux, 
comportant  chacun  des  conditions  particulières. 

En  Allonagne,  on  trouve,  dans  le  tarif  général,  une  trace  du 
système  naturel  dont  nous  avons  indiqué  les  bases;  il  applique, 
en  effet,  les  mêmes  prix  aux  marchandises  de  toute  nature  ren- 
trant dans  chacune  des  quatre  catégories  ci-après  :  grande  vitesse 
—  détail  —  chargement  d'un  wagon  de  5  tonnes  (tarif  A)  —  char- 
gement d'un  wagon  de  10  tonnes  (tarif  B).  Mais  toutes  les  mar- 
chandises importantes  figurent  en  outre  dans  trois  tarifs  spéciaux, 
])0ur  les  envois  [lar  wagons  de  10  tonnes,  et  elles  bénéficient  alors 
d'un  prix  plus  réduit  pour  les  expéditions  de  détail  ou  par  wagons 
de5  tonnes  (tarif  A..).  En  outre,  de  nombreux  tarifs  exceptionnels 
répondent  à  nos  tarifs  spéciaux.  Ce  système  de  tarification  garde, 
])Our  les  expéditions  de  détail,  un  manque  d'élasticité  qui  a 
engendré  le  développement  du  groupage. 

Sur  les  canaux  et  dans  les  ports,  on  est  amené,  comme  sur  les 
chemins  de  fer,  à  établirune  classification  des  marchandises,  lors- 
que l'on  veut  tirer  des  produits  de  valeur  un  rendement  un  peu 
élevé,  sans  établir  des  taxes  prohibitives  sur  les  marchandises 
j)on(léreuses.  C'est  en  Angleterre  que  le  nombre  des  classes  et  les 
écarts  des  prix  sont  le  plus  grands,  puisque  c'est  en  Angleterre 
seulement  qu'on  fait  payer  à  la  navigation  toutes  les  dépenses 
efîectuées  dans  son  intérêt.  De  même,  en  Allemagne,  en  France 
pour  les  péages  perçus  par  les  Chambres  de  Commerce,  dès 
qu'on  a  voulu  obtenir  une  recette  appréciable,  des  différences 
analogues  se  sont  imposées. 

Pour  les  V03'ageurs,  linstitution  dune  classification  basée  sur 
la  c<itégone  sociale  à  laquelle  ils  appartiennent  et  sur  leurs  res- 
sources probables  est  irréalisable  ;  ce  n'est  que  dans"  certaines 
colonies  à  population  indigène  nombreuse  et  généralement  ])eu 
aisée  qu'on  trouve  des  tarifs  distincts  pour  elle  et  pour  les  blancs. 
I"]n  Europe,  quelques  tarifs  réduits  sont  établis,  par  exemple, 
jiour  les  ouvriers  allant  cha(|ue  jour  à  leur  travail  ou  pour  les  étu- 
diants allant  à  une  éc(de  ;  il  faut,  pour  en  |M'olitei-,  jiKslifier  ijue  l'on 
est  dans  une  de  ces  situations,  (jui  motivent  des  déplacements fré- 
(jueiits.  possibles  seulement  avec  des  prix  très  bas.  Ce  svstèmen'est 
pas  susceptible  d'une  grande  extension.  On  ne  saurait  y  rattacher 
les  réductions  spéciales  aux  militaires,  qui  ont  été  imposées  à  l'ori- 
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giiio  dans  lintértM  du  fisc  par  los  contrats  de  concussion  et  no  sont 
pas  fondées  sur  des  considérations  conimerciales. 

Encore  mo.ins  peut-on  en  voir  une  application  dans  les  rrmises 
ou  les  /;rT/;^/\  accordés  aihitrairement  et  sans  tarif  ré^^ulierà  cer- 
taines catégories  de  personnes,  qui  constituent  une  violation  cons- 
tante du  principe  dégalitéde  traitement  et  qui  soulèveraient  sans 
doute  l'opinion,  si  ses  maîtres,  les  journalistes,  n'étaient  pas  lespre- 
miers  hénéliciaires  de  cet  abus  criant.  Une  loi  récente  les  a  interdits 
aux  l^lats-l'nis.où  la  délivrance  de  cartesaux  gi'os  clients pourleurs 
commis-voyaueurs  constituait  une  des  formes  usitées  de  traités 
particuliers.  La  même  interdiction  devrait  être,  non  seulement 
prononcée,  mais  appliquée  dans  tous  les  pays,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  cartes  de  service  délivrées  au  personnel  des  che- 
mins de  fer  et  le  transport  des  indigents. 

La  véritable  division  des  vovageurs  en  classes  taxées  à  des 
prix  plus  ou  moins  élevés,  suivant  ce  qu'elles  peuvent  payer, 
se  fait  xponfanf'nu'iit,  grâce  à  une  dilTérencedans  les  conditions  de 
f'^/i/oy/ offertes.  Le  nombre  et  le  type  des  différentes  sortes  de 
places  mises  à  la  disposition  .du  public  doit  varier,  suivant  la 
nature  de  la  clientèle,  la  longueur  des  voyages,  etc.  On  dit  sou- 
vent que  les  dernières  classes  sont  celles  qui  rapportent  le  plus 
aux  chemins  de  fer.  Comme  produit  total,  cela  est  certain,  parce 
que  leur  clientèle  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse.  Comme 
produit  net  par  tête,  les  classes  supérieures  sont  bien  plus  lucra- 
tives, car  l'écart  des  frais,  par  place  offerte,  est  très  inférieur  à 
l'écart  des  prix.  11  est  vrai  que  l'utilisation  moyenne  des  places 
est  moindre  pour  les  premières  ;  mais  cela  tient  à  ce  que,  dans 
un  esprit  d'uniformité,  on  maintient  des  voitures  de  cette  classe 
sur  des  lignes  secondaires  où  il  n'y  a  pas  de  clientèle  régulière 
pour  elle,  mais  où.  d'autre  part,  une  augmentation  inutile  du  poids 
mort  des  trains,  qui  u'iitteignerit  jamais  leur  limite  de  charge, 
n'entraîne  pas  une  dépense  sensible.  La  réduction  des  classes  à 
deux,  sur  ces  lignes,  constitue  cependant  une  simplification  de 
service  utile  pour  l'exploitant,  sans  nuire  au  public. 

Le  classement  des  voyageurs  se  fait  en  partie  par  le  désir 
qu'a  chacun  d'eux  de  se  trouver  avec  des  personnes  de  son  milieu 
habituel,  en  partie  en  raison  du  confort  dos  voitures.  C'est  pour- 
quoi les  administrations  de  chemin  de  fer  répugnent  souvent  à 
réaliser,  dans  l'installation  des  voitures  des  classes  inférieures, 
des  améliorations  qui  seraient  peu  coûteuses,  mais  qui  amène- 
raient une  perte  de  recettes  par  le  déclassement  d'une  partie  des 
voyageurs  de  la  classe  supérieure.   Le  jour  où  la  \''  classe,  en 


23i'  SYSTIvMKS  «KNEHAUX  1)K  TAHIFS 

Allemagne,  comporterait  des  sièges  pour  tous  les  voyageurs,  la 
3"  (.lasse  serait  certainement  désertée  par  une  partie  de  sa 
clientèle  actuelle  —  et  probablement  une  partie  du  public  de  la 
2"'  classe  irait  à  la  3",  moins  encombrée.  En  Angleterre,  le  con- 
fort ofTcrt  aux  voyageurs  de  3"  classe  a  fait  presque  déserter 
les  deux  premières.  Quand  la  dernière  classe  arrive  à  absorber 
la  majeure  partie  du  trafic,  on  finit  par  trouver  plus  de  bénéfice 
à  améliorer  son  installation,  pour  multiplier  les  déplacements 
de  sa  clientèle,  qu'à  maintenir  une  grande  difîérenco  avec  les 
classes  supérieures,  pour  éviter  le  déclassement. 

Il  est  naturel  que  la  vitesse  se  paye,  pour  les  voyageurs 
comme  pour  les  marchandises,  puisqu'elle  est  à  la  fois  une 
cause  de  dépenses  pour  le  chemin  de  fer  et  un  luxe  pour  la 
plupart  de  ceux  qui  en  profitent.  En  France,  on  la  fait  payer  en 
n'admettant,  dans  les  trains  rapides,  que  des  voyageurs  de 
1"^  classe,  ou  en  n'y  admettant  ceux  des  autres  classes  que  pour 
de  très  longs  parcours.  Cela  revient  à  ne  pas  faire  payer  la 
vitesse  aux  habitués  des  premières,  et  à  la  faire  payer  à  ceux  des 
autres  classes  par  une  majoration  énorme,  en  les  obligeant  à 
prendre  des  premières  quand  ils  sont  pressés.  Une  surtaxe  modé- 
rée, applicable  à  toutes  les  classes  pour  l'usage  des  trains  rapides, 
est  bien  plus  rationnelle. 

Dans  la  plupart  des  pays,  le  prix  dune  place  donne  droit  au 
transport,  en  franchise,  d'un  certain  poids  de  bagages.  C'est  là 
une  combinaison  absurde,  car  les  bagages  sont,  à  la  fois,  une 
cause  de  dépense  pou^r  le  chemin  de  fer  et,  généralement,  le 
signe  d'un  déplacement  plus  important  pour  celui  qui  l'effectue  ; 
par  suite,  ils  devraient  donner  lieu  à  une  différence  de  perception 
assez  forte.  Mais  une  bonne  partie  du  public  s'imagine  sérieu- 
sement que  le  transport  des  bagages  est  gratuit,  parce  qu'au 
lieu  de  faire  payer  ce  service  à  ceux  qui  en  usent,  on  en  répartit 
les  frais  entre  tous  les  voj'^ageurs,  par  une  majoration  de  prix 
portant  également  sur  ceux  qui  ont  des  bagages  et  sur  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  contrairement  à  la  justice  et  à  tous  les  principes 
économiques  de  la  tarification. 

Beaucoup  de  réductions  de  prix  sont  subordonnées  à  des  con- 
ditions sj)éciales,  caractérisant  des  voyages  susceptibles  de 
prendre  plus  de  développement  que  les  autres,  quand  leur  coût 
diminue.  Tel  est  le  cas  des  billets  à' aller  et  retour,  dont  l'usage 
est  subordonné  à  la  condition  que  les  deux  coupons  soient 
utilisés  par  une  même  personne,  dans  un  délai  assez  court.  Il 
est  certain,  en  oiïet,    que  la   fréquence  des  déplacements  d'une 
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durée  totale  d'un  ou  deux  jours  déj)eiid  du  prix  du  billet,  bien 
plus  que  colle  des  voyaj^es  de  longue  durée,  impliquant  des  frais 
et  des  sujétions  à  côté  desquels  une  légère  réduction  de  tarif  est 
négligeable  :  dépenses  dhôtel,  abandon  prolongé  des  occupa- 
tions ordinaires  du  voyageur,  etc.  Mais,  si  la  durée  de  validité 
des  coupons  de  retour  est  très  prolongée  ou  si  leur  revente  est 
tolérée,  il  en  résulte  que  tous  les  voyageurs  profitent  de  la  réduc- 
tion, et  alors  il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour  lui  donner  cette 
forme  spéciale.  C'est  ainsi  que  les  Chemins  de  fer  allemands, 
ayant  commis  Terreur  de  porter  à  4o  jours  la  validité  des  billets 
d'aller  et  retour,  sont  amenés  aujourd'hui  à  les  supprimer,  en 
généralisant  la  réduction  et  en  cherchant  une  compensation  dans 
des  relèvements  sur  d'autres  points  ;  ils  se  sont  privés  d'une  base 
utile  de  distinction  dans  les  prix,  faut(î  d'avoir  su  lui  conserver 
le  caractère  limitatif  (jui  la  justifiait.  Le  réseau  d'Ktat  français, 
sans  aller  aussi  loin,  a  commis  une  erreur  analogue. 

Les  billets  circulaires  répondant  à  des  excursions  dans  les- 
quelles la  multiplicité  des  déplacements  fait  de  leur  coût  l'élément 
prépondérant  de  la  dépense  totale,  les  billets  de  famille,  de 
société,  sont  délivrés,  de  même,  pour  des  voyages  qui  paraissent 
particulièrement  susceptibles  de  se  développer  grâce  à  une  réduc- 
tion de  prix  ;  on  tâche  d'en  régler  les  conditions  de  manière  à 
réduire  au  minimum  le  nombre  des  cas  où  le  public  pourra  les 
utiliser  pour  des  voyages  pour  lesquels  les  prix  ordinaires  ne 
seraient  pas  prohibitifs.  Les  trains  de  plaisir  sont  combinés  éga- 
lement en  vue  d'attirer,  par  des  réductions  énormes,  des  voya- 
geurs qui  ne  se  fussent  pas  déplacés  aux  prix  ordinaires  ;  l'ex- 
cellente utilisation  des  places  dans  les  deux  sens  du  parcours, 
à  laquelle  on  arrive  en  limitant  strictement  le  nombre  de  ces 
trains,  permet  de  réaliser  des  bénéfices  notables,  avec  des  taxes 
dont  la  généralisation  serait  ruineuse. 

Plus  on  réussit  à  diversitier  les  prix,  en  imaginant  des  condi- 
tions propres  à  caractériser  les  transports  de  valeur  différente, 
plus  il  est  facile  de  réaliser  une  recette  élevée,  sans  jamais 
demander  un  prix  qui  serait  prohibitif.  Inversement,  quand  on 
peut  se  contenter  de  tirer  des  péages  une  recette  minime,  on  peut 
simplifier  1rs  bases  de  perception.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  quai, 
perçu  par  l'Etat  dans  les  ports  français,  a  eu  longtemps  pour  base 
unique  le  tonnage  net  des  liavires.  On  a  parfois  établi  pour  le 
passage  des  écluses  ou  des  ponts,  des  péages  ayant  aussi  pour 
seule  base  la  nature  ou  la  capacité  des  bateaux  ou  des  voitures. 
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Arais.  (I«AS  ([11(111  veut  r('lev(!r  sonsiljlciucril  \i\  laiiv  ilo:  ces  laxos, 
il  laul  tenir  coiiiiile  du  cliurjj^emont  des  v(^5hicule.s  cl  *\r  riinpor- 
taiicc  (les  ()|iéra lions  (|ii"ils  crTectiiciit.  ('/est  ainsi  (jne  les  lois  du 
2:i  (h'ccinhre  ISi)7  et  du  2:i  mars  1808  oui  (Hahli  une  (''cliclle 
d'atténuations  du  dioil  de  i|uai.  pour  les  navires  entrés  dans  un 
poi'l  fiiUK-ais,  lorsque  le  niuujjre  total  des  voyageurs  et  des  tonnes 
de  uiarciuindises  tant  embarqués  que  débarqués  [)ar  eux  reste  infé- 
rieur à  la  moitié  —  ou  au  quart  —  ou  au  dixième  de  leur  jauge 
nette,  exprimée  en  tonneaux  Moursom  ;  on  a  voulu  éviter  ainsi 
que  l'élévation  du  droit  établi  d'a[uès  le  tonnage  seid  mît  un 
obstacle  absolu  aux  escales  de  navires  étrangers,  qui  facilitent  les 
relations  de  nos  ports  avec  les  pays  lointains  en  s'y  arrêtant  au 
passage,  pour  faire  des  opérations  souvent  insignifiantes  par 
rapport  à  leur  capacité  totale.  Pour  réaliser,  dans  un  port,  une 
recette  un  peu  importante,  eu  égard  au  trafic,  au  moyen  de 
péage,  il  faut  leur  donner  plus  d'élasticité,  en  établissant,  à  côté 
des  taxes  assises  sur  les  véhicules,  nécessairement  faibles  parce 
quelles  comportent  j)eu  de  distinctions,  d'autres  taxes  basées  sur 
l'importance  et  la  nature  des  transports  effectués,  c'est-à-dire 
calculées  d'après  le  poids  et  la  nature  des  marchandises  enil)ar- 
quées  ou  débarquées,  d'après  le  nombre  des  voyageurs,  en  distin- 
guant les  passagers  de  cabines  et  les  émigrants,  au  besoin  d'après 
le  caractère  plus  ou  moins  rapide  du  service,  etc. 

B.   (IVLCUL    Di:S  PRIX  EN   FONCTION   DK   LA    DISTANCK    PARCOURUF.   — 

Après  avoir  groupé  les  transports  d'a})rès  leur  nature  et  leui's 
conditions,  il  faut,  pour  chaque  groupe,  déterminer  les  pi-ix  appli- 
cables aux  divers  trajets  possibles,  (^es  trajets  sont  en  nombre 
infini  :  sur  les  chemins  de  fer,  qui  ne  sont  cependant  accessibles 
qu'en  des  points  déterminés,  la  combinaison  deux  à  deux  des 
G. 000  ou  7.000  stations  existant  sur  le  réseau  fraïK^ais  d'intérêt 
généraldonne  unequarantainedemillions  deparcours.  Sansdoute, 
chacun  de  ces  parcours  a  une  individualité  propre  et  présenle 
certaines  conditions  spéciales,  au  point  de  vue  écouomiiiue  comme 
au  point  de  vue  technique  ;  mais  avant  de  chercher  commenl  on 
peut  tenir  compte  de  ces  conditions,  il  faut  établir  un  premier 
classement  a[>proximatif,  et  la  base  naturelle  de  ce  classement, 
c'est  la  (listanco.  il  est  vrai  que  la  dislance  est  un  indice  très 
médiocre  de  la  valeur  d'usage  du  lrans])ort  ;  mais,  d'une  part, 
jusqu'à  plus  ample  informé  sur  le  profil  des  lignes,  on  peut  admet- 
tre que  le  [)rix  de  revient,  limite  inférieure  du  tarif,  lui  est  à  peu 
près  j)roj)ortionnel  ;  d'autre  part,  quand  on  établit  une  voie  per- 
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fectionnée,  cuiuil  ou  chemin  de  Ter,  réeoiiomie  réalisée  sur  le 
prix  (le  revient  des  transj)orts  (ïinpruntiint  jusque-là  des  chemins 
sans  [léa^e  ou  de  simples  pistes,  lu([uelle  constitue  la  limite  supé- 
rieure des  péages  aj)plical>!es  iiux  trauspotis  ayant  le  plus  de 
valeur,  est  elle-même  propoitiiunielle  à  la  distance.  La  première 
idée  qui  vient  donc  naturellement  est  de  fixer  le  prix  de  clia(|uo 
Uansport  proportionnell(Mnent  au  parcours  efîectué. 

Si  Ion  s'alliudie  uniquement  à  lidée  de  prix  de  revienl.  le 
mode  (le  calcul  rationnel  des  taxes  est  simple  :  on  commence  par 
imposer  à  clia(|ue  tonne  ou  à  chaque  vovageur  transporté  une 
tax(^  lixe  répondant  {wwc/uirf/ <'s le nninal es ,  c'est-à-dire  ;  1"  an  point 
de  vue  (lu  péage,  à  l'usage  des  ({uais,  gares,  etc.,  2"  au  [)oint  de 
vue  (lu  lraus(»ort  [)roprement  dit  (sur  les  chemins  de  fer),  aux  frais 
de  manutention,  ou  à  ceux  de  surveillance  si  la  manutention  est 
effectuée  par  les  intéressés;  puis,  on  y  ajoute  une  taxe  propor- 
tionnelle au  parcours.  On  appelle  base  kilométrique  du  tarif  la 
somme  pennu»  par  unité  de  transport,  c'est-à-dire,  en  Franco, 
par  tonne  ou  voyageur  et  par  kilomètre.  Pour  tenir  compte  des 
soins  et  des  risques  que  comportent  les  marchandises  de  valeur, 
on  leur  a|)j)lique  des  tarifs  relativement  élevés,  et  on  en  élahlitde 
plus  has  pour  les  produits  grossiers. 

En  accentuant  l'écart  des  hases  servant  au  calcul  des  prix 
applicahles  aux  marchandises  des  différentes  séries,  aux  voya- 
geurs des  différentes  classes,  on  peut  tenir  compte  de  la  valeur 
différente  des  transports,  d'après  la  situation  de  la  personne  ou  la 
nature  de  rohjet  transporté,  mais  non  des  différences  tenant  à  la 
longueur  {\\\  trajet;  oi-.  on  ne  tarde  [»as  à  constater  (|ue  des  [)rix 
croissant  proportionnellement  à  la  distance  deviennent  prohihitifs, 
dès  que  celle-ci  augmente  notahlement,  surtout  pour  les  marchan- 
dises pondéreuses.  Pour  les  transports  dont  la  valeur  d'usage  est 
telle  qu'ils  j)Ourraient  à  la  rigueur  supporter  les  prix  du  roulage, 
une  taxe  voisine  de  ces  prix,  atteignant  lo,  20,  2.")  centimes  par 
kilomètre,  est  perceptihle,  même  sui"  de  longs  [)arcours.  Pour  les 
transports  a\ant  le  moins  de  valeur,  une  taxe  calculée  à  raison  do 
5  ou  10  centimes  [tar  kilomètre  est  encore  insignifiante  sur  un 
petit  trajet;  uuiis.  si  le  parcours  atteint  phisieurs  centaines  de 
kilomètres,  elle  arrive  à  donner  un  prix  total  égal  ou  supéi-ieur  à 
la  valeur  du  produit  au  point  do  départ  ;  elle  augmente  alors  le 
prix  de  vente  au  point  de  devenir  promptemont  prohihitive  dans 
hien  des  cas.. Il  a  donc  fallu  imaginer  des  formules,  dites  à  base 
<l(;croissa)ile,  qui  modèrent  raccroissemcnt  des  prix  aux  grandes 
distances. 
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Pour  li^urer  Jes  prix  inscrits  dans  les  ^a/7'/;«t'.y  servant ù  calriiler 
les  taxes  d'après  les  formules  diverses,  on  adopte  un  système  de 
représentation  i,naphique  dans  lequel  on  porte  les  dislances  en 
abscisses,  sur  un  axe  horizontal,  ol  on  représente  par  des  ordon- 
nées verticales  le  prix  correspondant  à  chacune  de  ces  distances, 
La  figure  ci-après  donne  une  idée  des  divers  types  de  barèmes 
employés  habituellement. 
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Les  tarifs  proportionnels  à  la  distance  sont  représentés  par  des 
liiiues  droites,  telles  que  AB,  plus  ou  moins  inclinées  suivant  que 
la  base  kilométrique  est  plus  ou  moins  élevée,  et  se  détachant 
de  la  verticale  qui  passe  par  le  point  0,  origine  des  coordonnées, 
à  une  hauteur  OA  qui  représente  le  montant  de  la  somme  fixe 
perçue  pour  couvrir  les  charges  terminales. 

Les  premiers  types  de  barèmes  à  base  décroissante  étaient  des 
barèmes  k  paliers  ;  on  appelle  ainsi  les  harèmes  qui  comportent 
l'application  d'un  prix  invariahle  ])our  tous  les  parcours  compris 
entre  certiiines  limites.  Si  l'on  croit,  par  exemple,  pouvoir  perce- 
voir une  taxe  de  8  centimes  par  kilomètre  sur  les  petits  parcours 
et  être  obligé  de  descendre  à  i  centimes  pour  les  grands,  afin  de 
passer  du  premier  tarif,  figuré  par  la  ligne  droite  AL  au  second. 
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figuré  par  la  droite  AK,  on  pout  percevoir  une  niriue  taxe,  mettons 
18  francs,  représentée  par  l'horizontale  1.1.  pour  tous  les  parcours 
compris  entre  la  distance  de  200  km.,  [tour  laquelle  ce  prix  est 
atteint  avec  le  premier  tarif,  (avec  2  fr.  de  charges  terminales)  et  la 
distancedeSOO  km.  au-delà  de  laquelleilestdépasséavec  le  second. 

L'emploi  de  ces  harèmes,  comportant  des  prix  égaux  pour  des 
parcours  très  inégaux,  est  peu  rationnel  quand  aucune  raison 
commerciale  n'impose  cette  manière  de  faire.  Aujourd'hui,  on 
emploie  de  préférence  des  barèmes  du  sys/ème  belge,  tels  que 
celui  que  représentent  les  lignes  brisées  ACDEF  ou  LMNP,  dont 
la  pente  va  en  s'atténuant  plus  ou  moins  vite,  quand  la  dis- 
tance augmente.  Ils  sont  étahlis  de  la  manière  suivante.  Le  prix 
kilométrique  admis  pour  les  petits  parcours  (mettons  12  centimes, 
ligne  AC),  que  l'on  appelle  basie  initiale,  ne  s'applique  par  exemple 
que  sur  les  100  premiers  kilomètres  ;  au-delà,  on  ajoute  au  prix 
afférent  à  ces  100  kilomètres  une  taxe  moins  élevée  pour  chaque 
kilomètre  en  sus,  mettons  10  centimes  ;  lorsqu'on  arrive  aux  dis- 
tances où  cette  hase  plus  l'éduitç  elle-même  ferait  croître  trop  vite 
le  prix  total,  on  en  prend  de  plus  basses  encore  pour  les  kilomè- 
tres supplémentaires,  par  exemple  8  centimes  par  km.  en  sus  de 
200  à  300,  6  centimes  de  300  à  400,  5  centimes  au-delà.  La  base 
moyenne,  pour  un  parcours  quelconque,  calculée  en  divisant  le 
prix  (déduction  faite  des  charges  terminales)  par  le  parcours,  est 
intermédiaire  entre  la  base  initiale  et  celle  qui  joue  pour  les  der- 
niers kilomètres  et  va  en  décroissant  constamment  à  partir  du 
point  C. 

Bien  que  ces  barèmes  soient  actuellement  préférés,  on  établit 
souA'ent  encore  des  paliers  pour  les  très  petits  ou  les  très  grands 
parcours.  Dans  le  premier  cas,  le  palier  résulte  de  la  fixation  soit 
d'un  prix  minimum  (1 0  fr.  pour  la  ligne  GII  de  la  figure)  au-dessous 
duquel  on  juge  inutile  de  descendre,  i^oxi  à\\xi parcours  minijnum 
dont  le  prix  représente  la  rémunération  jugée  indispensable  pour 
couvrir  les  frais  de  l'opération,  même  si  le  parcours  réellement 
effectué  est  moindre  ;  c'est  ainsi  qu'en  France,  pour  les  très  petits 
parcours,  les  prix  sont  calculés  sur  un  minimum  de  6  kilo- 
mètres. Dans  le  second  cas,  le  palier  est  la  conséquence  de  la 
fixation  d'un  maximum  (16  francs  pour  la  ligne  PQ  de  la  figure) 
représentant  le  prix  le  plus  élevé  que  puisse  supporter  la  nuirchan- 
dise  en  question,  en  sorte  qu'une  fois  ce  prix  atteint,  toute  aug- 
mentation, pour  les  parcours  supérieurs,  serait  prohibitive.  Nous 
verrons  plus  loin  que  des  paliers  intermédiaires  s'imposent  sou- 
vent aussi  dans  les  tarifs  communs  à  plusieurs  réseaux. 
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Kii  porlaiit  la  paitiu  lixc  ilc  la  taxe,  répoiidant  aux  charf^cs  tor- 
ininales,  à  un  chiffre  assez  élevé  pour  couvrir  cuinpirtemcnt  la 
partie  des  frais  indépendante  du  parcours,  on  peut  ensuite  réduire 
la  hase  initiale  des  tarifs  suflisauiiuent  pour  ne  faire  commencer 
la  décroissance  des  hases  qu'aux  grandes  dislances.  On  a  donc  le 
choix  entre  des  prix  comportant  une  constante  élevée  comme 
point  de  départ,  une  hase  initiale  laihle  et  une  décroissance 
lente,  ou  des  prix  avec  une  constante  i'aihle,  une  hase  initiale 
élevée  et  une  décroissance  rapide. 

Plus  les  charges  terminales  jouent  un  rôle  important  dans  les 
frais  d'une  hranche  du  service,  plus  il  est  naturel  d'atténuer  et  de 
limiter  l'augmentation  de  la  taxe  totale  en  raison  de  la  dis- 
tance. Pour  les  correspondances  postales  et  télégraphiques,  le 
prix  de  revient  du  transport  dépend  presqu'exclusivement  des 
manipulations  aux  deux  extrémités  et  des  frais  de  dislrihution,  et 
l'intérêt  que  le  public  y  attache  est  également  indépendant  du  tra- 
jet franchi  ;  aussi  est-on  arrivé  depuis  longtemps  à  appliquer  un 
prix  unique,  quelle  que  soit  la  distance  à  l'intérieur  d'un  même 
pays,  et  un  autre  prix,  plus  élevé  mais  unique  aussi,  pour  les 
relations  entre  deux  pays  quelconques  du  monde  civilisé. 

On  a  étendu  ce  système,  de  nos  jours,  aux  petits  colis  dits  colis 
postaux  —  d'ahord  à  ceux  de  3  kilogrammes  pour  lesquels  des 
raisons  analogues  justihent  cette  mesure  —  puis  à  ceux  de  o  kilo- 
grammes pour  lesquels  elle  est  déjà  coutestahle.  Plus  récemment, 
on  l'a  appliquée  en  France,  aux  colis  de  10  kilogrammes,  pour 
lesquels  l'uniformité  de  prix  devient  absurde,  le  poids  transporté 
n'étant  nullement  négligeable  :  le  prix  unique  de  1  fr.  25,  pour 
les  colis  de  10  kilogrammes,  ne  peut  pas  jouer  sur  les  petits  par- 
cours, étant  supérieur,  jusqu'à  238  kilomètres,  au  tarif  général 
français  de  la  grande  vitesse;  au  contraire,  à  1 .000  kilomètres,  un 
colis  unique  de  50  kilogrammes  coûtant  plus  cher  que  10  colis 
postaux  de  10  kilogrammes,  le  public  a  grand  intérêt  à  fraction- 
ner ses  envois,  ])uisqu'il  paie  moins  chci'  en  les  faisant  sous  cette 
forme,  qui  pourtant  comj)lique  le  service  du  chemin  de  fer.  (le 
danger,  purenu'ut  théorique  si  la  division  doit  se  faire  en  colis 
assez  petits  pour  que  la  complication  de  l'eudjallage  y  mette 
obstacle,  devient  sérieux  quand  le  prix  unique  s'étend  à  des  colis 
déjà  assez  lourds.  La  vraie  solution  serait  d'aj)])îiquer  à  ceux-ci 
un  tarif  conijtortant  3  ou  4  prix  dill'ércnts,  apjdicables  chacun  dans 
une  zone  assezétendue,  comme  transition  entre  Icjtrix  unique  des 
petits  colis  et  le  prix  kilométrique  des  expéditions  ordinaires. 

11  convient  de  remarquer  que,  dans  tous  les  systèmes  de  taxa- 
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lion,  on  (''tul)lil  toujours  do  pelils  [)«iliois,  en  ne  calculant  pas  la 
taxe  il'après  la  distance  exacte,  mais  d'après  la  distance  arronifie, 
pour  simplifier.  EnFrance,  on  établit  en  général  les  prix  par  kilo- 
mètre. Ouand  la  hase  descend,  aux  grandes  distances,  à  1,  2  ou 
3  centimes  par  kilomètre  en  sus,  il  n'y  a  plus  aucun  intérêt  à  por- 
ter dans  le  calcul  autant  de  |)récision  ;  il  vaut  beaucoup  mieux 
réduire  les  dimensions  des  taitleaux  oii  ligui-ent  les  taxes  toutes 
calculées,  en  les  comptant  de  o  en  5  ou  de  10  en  10  kilomètres, 
ce  qui  répond  à  des  échelons  de  prix  successifs  distants  l'un  de 
l'autre,  avec  ces  bases,  de  2  ou  3  sous  seulement. 

J.a  diversité  extrême  de  la  forme  que  l'on  peut  donner  aux 
barèmes  permet  de  les  adapter  aux  convenances  commerciales 
des  diil'érentes  sortes  de  trafic  et  des  différents  pavs.  11  est 
impossible  de  donner  même  une  idée  des  bases  des  barèmes  en 
vigueur  sur  les  grands  réseaux  du  monde;  nous  devons  cepen- 
dant indi(|uerres[)rit  général  dans  lequel  est  conçue  la  tarification 
de  la  plupart  des  marchandises  en  France  et  dans  les  deux  grands 
pays  voi.sins. 

Les  chemins  de  if^Y  français  ne  font  presque  |)lus  usage  que  de 
barèmes  du  système  belge.  Les  charges  terminales,  pai'  tonne, 
sont  de  I  fr.  oO  pour  le  détail  et  de  1  franc  seulement  pour  les 
ex jiéditions  de  4.000  kilogrammes  ;  elles  descendent  à  0  fr.  40 pour 
les  wagons  complets,  chargés  ou  déchargés  par  les  intéressés.  La 
l)ase  kilométiique  initiale  est,  au  tarif  général,  de  32  ou  de  24  cen- 
times en  grande  vitesse,  de  16  à  8  centimes  en  petite  vitesse  ; 
elle  descend  parfois  à  6,  o  ou  même  4  centimes  pour  les  tarifs 
s[»éciaux.  La  déci'oissance  des  bases  est  assez  lente  en  grande 
vitesse,  et  aussi  pour  les  [iremières  séries  en  petite  vitesse;  poiula 
sixième  série  (houilles,  minerais,  etc.),  la  base  tombe  à  4  centi- 
mes dès  le  20^'  kilomètre,  à  3  c,  .')  au-delà  du  100"  et  plus  bas 
ensuite. 

En  Angleterre,  les  piix  maximades  chemins  de  fei'  comj)ortent 
des  charges  fixes  variant  de  0  fr.  G2o  à  3  fr.  73  par  tonne  suivant  les 
classes,  plus  des  frais  de  chargement  et  de  déchargement  variant 
de  0  IV.  315  à  2  fr.  1 0  par  opéra  lion.  Les  bases  initiales  des  burêmes 
sont  couqirises  entre  G  et  27  centimes  par  tonne  kilométiique; 
mais  la  décroissance  commence  au  33'^'  kilomètre  et  elle  est  très 
ra[tide,  à  raison  de  la  concurrence  du  cabotage  pour  la  plupart 
des  parcours.  Les  tarifs  maxima  des  péages,  sur  les  canaux,  sont 
établis  dans  le  même  système,  avec  des  bases  initiales  comprises 
liénéralemenl  entre  3  et  G  centimes.  Les  tarifs  à  base  kilomélri- 
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que  ne  jouent  d'ailleurs  en  Anj^leterrc,  comme  aux  E((/fs-lJîiis, 
qu'un  rôle  insifcnifiant,  presque  toutes  les  taxes  étant  établies  dans 
le  système  des  prix  fermes,  que  nous  exposerons  plus  loin. 

En  Allemagne,  les  charges  terminales  sont  également  plus 
élevées  que  chez  nous  ;  elles  varient  de  0  fr.  75  à  1  fr.  oO  par 
tonne,  non  compris  les  frais  de  manutention,  pour  les  wagons 
complets,  et  de  1  fr.  25  à  2  fr.  50  pour  le  détail  ;  la  décroissance 
des  bases  est  peu  usitée,  de  sorte  que  les  prix  kilométriques  sont 
généralement  inférieurs  aux  bases  initiales  de  nos  tarifs,  au  moins 
pour  les  wagons  complets,  mais  supérieurs  aux  bases  auxquelles 
on  descend  en  France,  par  kilomètre  en  sus,  aux  grandes  distan- 
ces. Le  tableau  ci-dessous  donne  les  prix  des  tarifs  les  plus  impor- 
tants, exprimés  en  centimes  par  tonne  kilométrique  ;  on  appli- 
que, suivant  la  nature  des  marchandises,  les  tarifs  A,,  A.,  et  II 
aux  wagons  chargés  de  5.000  kilogrammes,  les  tarifs  B,  I,  II  ou  III 
aux  wagons  de  10.000kg. 


TARIF           ( 
GÉNÉRAL         ( 

GV  accélérées 
53  c. 

GV 

-27  50 

Détail 
13,75 

Al 
8,373 

B 
7,5 

TARIFS            ( 
SPÉCIAUX         ( 

GV          Détail  . 
13,75           10 

'      Ai 
6,25 

I 
3,625 

11 
4,373 

111 

3,-25 

Ces  bases  initiales  s'appliquent,  pour  la  plupart  des  tarifs,  à 
toute  distance.  Pendant  longtemps,  le  tarif  III  seul  était  à  base 
décroissante,  avec  un  prix  de  2  c.  75  par  kilomètre  en  sus  de  100. 
La  décroissance  était  aussi  employée  dans  les  tarifs  exceplionnels 
appliqués  à  certaines  marchandises,  avec  des  prix  descendant  à 
1  c.  75  et  même  moins,  par  kilomètre  supplémentaire,  aux  grandes 
distances.  Depuis  1898,  pour  enrayer  le  groupage  provoqué  par 
l'écart  énorme  entre  les  prix  des  petites  expéditions  et  ceux  des 
wagons  complets  sur  les  grands  parcours,  on  a  rendu  également 
décroissant,  à  partir  de  50  kilomètres,  le  tarif  général  des  expédi- 
tions de  détail  ;  le  prix  par  kilomètre  en  sus,  au-delà  de  500,  des- 
cend à  7  c.  5,  de  telle  sorte  que,  pour  les  distances  supérieures, 
l'écart  avec  le  tarif  B  reste  constant  et  égal  à  19  fr.,  125  (frais  de 
gare  compris)  ;  cet  écart  suffit  pour  que  le  groupage  garde  une  très 
grande  importance,  sauf  pour  les  expéditions  sur  les  petites  gares, 
pour  lesquelles  il  est  difficile  de  former  des  wagoU'S  complets,  de 
sorte  que  les  commissionnaires  font  payer  à  leur  clientèle  les 
prix  du  tarif  officiel  au  détail.  Les  expéditions  de  détail  n'entrent 
pas  pour  i  0,  0  dans  le  trafic  des  chemins  deferallenutnds,  et  les 
wagons  de  5  tonnes  pour  5  0/0.  La  même  décroissance  des  bases 
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s'applique  aux  tioi^  luiifs  (î\'.  dont  l'un  ost  le  quadruple  dii  tarit 
jj;énéral,  l'autro  on  est  le  double  et  le  troisième  lui  est  égal. 

Sur  les  anciens  canaux  allemands,  les  péages  sont  perçus  géné- 
ralement par  écluse  franchie  ;  sur  les  nouveaux,  on  prévoit  des 
taxes  proportionnelles  à  la  distance  variant,  suivant  les  lignes,  de 
1  c.  25  à  2  c.  oO  ou  de  0  c.  62o  à  1  c.  25  par  tonne  kilométrique, 
pour  les  diverses  classes  de  marchandises. 

Pour  les  voyageurs,  les  tarifs  ne  comprennent  aucune  somme 
lixe  ré[)ondant  aux  charges  terminales,  et  la  décroissance  des 
hases  est  beaucoup  moins  usitée  que  pour  les  marchandises, 
sans  doute  parce  que  l'obstacle  que  le  temps  pris  par  les  voyages 
à  grande  distance  oppose  à  leur  multipli(.'ation  rend  l'atténuation 
des  taxes  moins  efficace  pour  les  développer.  En  France,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  les  prix  sont  simplement  proportion- 
nels à  la  distance.  Ils  comportent  le  plus  souvent  la  franchise  pour 
les  bagages  (30  kilogr.  en  h'raiice,  27  à  51  kg.  en  Angleterre, 
25  eu  Prusse  jusqu'à  ces  derniers  temps).  Ils  sont  calculés  géné- 
ralemcnl  d'a[irès  les  bases  ci-après  (centimes  par  km.)  : 

Classes  I  II  III  IV 

i   Billets  simples,  sans  l'impôt. 
Im|)(H    l   Billets  simples     . 
comiu'is  (   Aller  et  retour 

[     irillels    C  lignes  à  3  classes. 
Angleterre  <;   simples   (  lignes  ;\  i  classes. 
(    Billets  aller  et  retour   .     . 

Allemagne  (    Billolssimples(jusriu'enl906).         10  7,5        ri  2,5 

du  Xoid     (   BiUels  aller  et  retour  .     .     . 

Dans  rAlleinagne  du  Sud,  il  n'y  avait  jusqu'ici  que  trois 
classes,  avec  des  prix  un  peu' plus  bas  pour  la  troisième  que  dans 
le  JXord,  et  souvent  sans  franchise  pour  les  bagages.  Afin  de 
mettre  lin  aux  fraudes  auxquelles  donnaient  lieu  les  aller  et 
retour  à  durée  trop  prolongée,  les  (louverneinents  allemands 
se  sont  mis  d'accord  pour  les  supprimer,  à  partir  du  1®'' avril  1907, 
en  unifiant  les  prix  et  en  établissant  partout  i  classes  (sauf  à  appe- 
ler la  quatrième  lî^  H  en  Bavière),  avec  les  bases  antérieurement  en 
usage  dans  le  Xord  pour  les  aller  et  retour  des  trois  premières 
classes  et  pour  les  billets  simples  de  la  quatrième  ;  ils  ont  compensé 
la  perte  à  attendre  du  dégrèvement  en  supprimant  la  franchise  des 
bagages  et  en  généralisant  la  perception  de  surtaxes  pour  l'usage 
des  trains  express.  L'Empire  vient,  en  outre,  d'étabUrun  droit  de 
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10 

6,75      4,4 

11,20 

7,56      4,!)28 

8.40 

6, Gis     3,9424 

13 

8,1         6  5 

9,5 

»          6,3 

réductions  variables 

10 

7,5        5 

7,5 

5,625     3,75 
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timlirr,  (loiil  la  quatriônip  classo  est  exemple  ot  (jiii  majorfra  de 
'A  à  'i  OOenviiM^n  les  piix  de  la  IroisièiiH'  classe,  du  double  ceux 
<io  1(1  deuxièiiu'  ci  du  (|iiadruj)le  ceux  de  la  preiuicie. 

La  dccroissauco  des  hases  ue  joue  en  France  (jue  pour  les  liil- 
lels  circulaires,  comportant  de  très  grands  parcours.  L'Etat  belge, 
qui  lavait  appliquée  un  moment  d'une  manière  générale,  v  a 
renoncé.  Au  contraire,  elle  est  appliquée  en  Russie,  où  la  longueur 
des  voyages  et  le  peu  de  richesse  delà  population  rendraient  des 
prix  proportionnels  à  la  distance  bien  A^te  prohibitifs.  De  même, 
aux  Ktats-Unis,  où  il  n'y  a  qu'une  classe  de  vo\'ageurs.  les  prix 
kilométriques  sont  très  élevés,  par  rapport  à  la  moyenne  des 
nôtres,  pour  les  petits  parcours  ;  ils  varient  de  6  à  12  centimes 
suivant  les  lignes  ;  mais,  pour  les  grands  parcours,  ils  diminuent 
notablement.  La  longueur  des  trajets  conduit  à  faire  grand  usage 
des  wagons-lits,  comportant  une  majoration  assez  faible.  Pres- 
que partout,  d'ailleurs,  les  places  de  luxe  sont  moins  chères  qu'en 
France. 

La  Suède,  la  Norvège  ont  aussi  des  tarifs  à  base  décroissante  ; 
l'Italie  vient  d'adopter  le  même  système.  La  Hongrie  a  institué 
un  tarif  par  zono^,  c'est-à-dire  comportant  des  paliers  successifs, 
dont  la  longueur  est  de  5  kilomètres  pour  les  parcours  compris 
entre  10  et  25  kilomètres,  de  15  kilomètres  entre  25  et  175  kilo- 
mètres, de  25  kilomètres  entre  175  et  225  kilomètres;  puis  vient 
une  zone  comportant  un  prix  unique  pour  les  parcoiu's  de  225  à 
300,  une  autre  pour  ceux  de  300  à  400  kilomètres,  enfin  une 
dernière  pour  tous  les  parcours  excédant  400  kilomètres,  jusques 
et  y  compris  les  parcours  maxima  qui  peuvent  atteindre  800  kilo- 
mètres, rs'ous  reviendrons  ])lus  loin  sur  les  résultats  de  cette 
réforme.  L'Etat  autrichien  a  établi  un  taril'  analogue  par  zones, 
avec  bases  décroissantes,  (^e  système  de  taxes  Avariant  par  sauts 
brusques,  dont  l'exagération  conduit  à  mal  proportionner  les  prix 
au  service  rendu,  a  du  moins  l'avantage  de  simplifier  beaucoup 
la  distribution  des  billets. 

Pour  les  services  urbains,  qui  ne  comportent  que  des  parcours 
peu  étendus  et  i»our  lesf[uels  une  extrême  simplicité  de  perception 
est  ini|)(is(''e  |>ai-  le  mouvement  continuel  d'entrée  et  de  sortie  des 
V(»\ageurs,  on  ado]»te  souvent  le  svstème  du  prix  uni([ue  pour 
chaque  classe,  à  toute  distance  ;  tel  est  le  cas  pouj-  les  tramways 
et  le  métropolitain  de  Paris.  O  système  n%a  que  des  avantages 
pour  un  chemin  de  fer  aérien  ou  souterrain  Pour  les  tramways, 
qui  circulent  à  la  surface  du  sol  avec  des  arrêts  incessants  et  qui 
peuvent  ainsi  recueillir  énormément  de  voyageurs  de  très  petit 
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parcours,  il  iinpoitc  que  les  [irix  (Icsccndcul  liés  luis,  si  lou  veut 
attirer  ces  voyageurs  ;  dans  une  ville  étendue,  où  ces  prix  infîmes 
ne  seraient  pas  rémunérateurs  pour  les  low^a  parcours,  un  tarif 
comportant  deux  ou  trois  zones  ptMit  être  admis  avec  avantage. 

Nous  avons  raisonné,  justjuici,  en  su[)posant  les  barèmes 
appli(jués  uuiroi'méinentd'api'ès  la  Ion,::iieui'  des  pai'cours,  mesu- 
rée siiivaiil  I  "axe  de  la  voie.  On  peut  leur  donner  plus  délasticité, 
eu  lenaul  conudc  des  caractères  spéciaux  de  certaines  lij^nes,  par 
une  majoration  ou  une  réduction  de  la  longueur  pour  laquelle 
elles  sont  comptées.  On  substitue  alors  aux  distances  réelles  des 
f/isia/icf's  (l'appUcdtion  calculées  en  se  basant  sur  diverses  con- 
sidérations que  nous  allons  énumérer. 

En  premier  lieu,  on  a  souvent  majoré  les  distances  pour  les 
lignes  traversant  des  [)ays  dilliciles  et  accidentés,  doul  la  con- 
struclion  et  l'exploitation  sont  exceptionnellement  coûteuses. 

Une  majoration  fondée  sur  lélévationdu  capital  iT  élahl'issement 
à  rémunéi'er  porte,  par  sanaturc,  surle  péage.  Elle  ne  s'explique 
que  quand  il  s'agit  de  tarifs  limités^  par  des  lois  ou  des  conven- 
tions, il  un  taux  inférieur  à  celui  que  la  [tlupar't  des  transports 
poui'raient  sup[)ortei',  car,  lorsque  c'est  la  valeur  des  transports 
seule  qui  a  déleiininé  la  taxe  kiloméliique  adiqdée,  si  Ion  vou- 
lait iT'Iever  les  prix  sur  certains  parcours  |)ar  une;  majoration  de 
la  distance,  on  ai'iiverait  à  un  taux  prohibitif.  iMais.  en  pratique, 
])our  les  transports  de  produits  dune  valeur  élevée  ou  moyenne, 
il  est  rare  que  la  taxe  autorisée  approche  du  maximum  percep- 
tible, de  sorte  que  le  relèvement  de  cette  taxe,  résultant  de  l'auto- 
l'isation  de  compter  chaque  kilomètre  pour  1km.  1  2  ou  2  km., 
peut  jou<'r  ell'ectivement. 

La  majoration  fondée  sur  l'élévation  des  frais  d"exj)loitation 
vise  surtout  le  coût  du  transport  projirement  dit.  Elle  ne  s'expli- 
querait pas  plus  que  la  [U'écédentt;,  pour  des  prix  basés  unique- 
ment sur  la  valeur  d'usage  du  transport,  puisque  cette  valeur  ne 
dépend  pas  plus  du  prix  de  revient  du  transport  projtrement  dit 
que  du  coût  d'étaldissement  de  la  voie  empruntée.  Alais,  quand 
on  est  obligé,  pour  attirer  certains  éléments  de  trafic,  de  réaliser 
des  abaissements  tels  qu'on  approche  de  la  limite  inférieure  con- 
stituée parle  prix  de  revient par-tiel  des  trans[)orts,  si  Tcm  applique 
les  mêmes  prix  kilométriques  à  des  lignes  très  accidentées  i^vi'k 
des  lignes  à  profil  excellent,  il  arrive  nécessairement,  ou  bien  que 
Ion  descend  sur  les  premières  au-dessous  du  prix  de  levient,  ce 
qui  (wovoque  des  transports  frustra  toi  res  ne  valant  pas  ce  qu'ils 


:>4l  SYSTKMES  GÉNÉRAUX  DE  TARIFS 

coùlont,  ou  Wit'u  (jue  Ton  reste  sur  les  dernières  beaucou})  au- 
dessus  du  prix  de  revient,  ce  qui  écarte  une  partie  notable  des 
transportssusceptibles  d'être  utilement  effectués  La  seule  uianière 
ralioiinelle  (ra[)|»liquer  partout  les  mêmes  barèmes  aux  marchan- 
dises [londèreuses,  pour  lesquelles  il  est  utile  de  descendi'e  à  des 
prix  de  2  c.  5,  2  centimes  ou  même  1  c.  5  par  km.,  sur  un  réseau 
comprenant  des  lignes  à  pentes  de  15,  20  ou  2-')  millimètres  par 
mètre  et  d'autres  où  les  pentes  ne  dépassent  pas  o  millimètres, 
serait  de  toujours  calculer  les  taxes,  sur  les  premières,  d'après 
une  longueur  majorée. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  lignes  à  fortes  pentes  sont 
ou  bien  des  lignes  de  montagnes,  dont  le  coût  élevé  justifie  la 
majoration  des  prix  pour  les  transports  de  Aaleur  —  ou  bien  des 
lignes  secondaires,  sur  lesquelles  on  ne  pouvait  espérer  un  mou- 
vement suffisant  pour  rémunérer  les  travaux  coûteux  sans  les- 
quels on  réalise  rarement  un  bon  profil,  même  en  pays  peu  acci- 
denté, —  c'est-à-dire  des  lignes  sur  lesquelles  il  y  a  généralement 
peu  d'intérêt  à  réduire  les  prix  autant  que  sur  les  artères  princi- 
pales, à  cause  du  manque  d'élasticité  du  trafic.  Toutes  les  raisons 
concordent  donc  pour  justifier  une  majoration  des  distances,  lors- 
qu'on veut  appliquer  aux  lignes  à  mauvais  profils  les  barèmes 
établis  sur  l'ensemble  diin  réseau. 

En  pratique,  on  ne  l'applique  guère  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels :  c'est  ainsi  que,  sur  la  ligne  qui  traverse  les  Alpes  par 
le  tunnel  du  Mont-Cenis,  la  Compagnie  de  Lyon  calcule  les  taxes 
en  appliquant  aux  distances  réelles  une  majoration  qui  était  jadis 
de  100  0  0,  qui  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  50  0  0. 

On  a  proposé  pai-fois  de  déterminer  tous  les  prix  résultant  de 
barèmes,  non  (faprès  la  longueur  réelle  des  lignes  parcourues, 
mais  d'après  une  longueur  virtuelle,  calculée  en  appliquant  aux 
diverses  sections  des  majorations  basées  sur  l'accroissement  des 
frais  de  traction  dû  aux  rampes.  L'application  complète  de  ce 
système  serait  assez  rationnelle,  en  ce  qui  concerne  le  transport 
proprement  dit,  dont  le  coût  se  règle  sur  le  prix  de  revient  ;  au 
contraire,  il  n'est  guère  justifié,  en  ce  qui  concerne  l'élément 
péage,  dont  la  valeur  du  transport  est  la  seule  base  rationnelle. 
Pour  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  qui  comprennent  les  deux 
éléments,  un  emploi  modéré  des  majorations,  pour  les  lignes  à 
profil  accidenté,  donnerait  certainement  une  adaptation  plus 
exacte  des  prix  calculés  d'après  les  barèmes  aux  conditions  pro- 
pres de  chaque  ligne. 

Les  distances  d'application  comportent  beaucoup  plus  souvent 
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non  dos  majorations,  mais  des  i'rduclion'<  sur  la  distance  réelle, 
qui  peuvent  être  justifiées  par  diverses  raisons. 

Kn  [)remierlieu,  (juand  un  (  lieniin  de  Ter  fait,  entre  deux  points, 
un //r7o//r  considérable  (comiiie  c'est  le  cas,  par  exem[)le,  pour  les 
relations  entre  les  points  C  et  I).  situés  sur  deux  lignes 
reliant  deux  i;rands  centres,  A  et  B,  par  deux  itiné- 
raires divergents)  l'application  des  barèmes  au  pai- 
cours  réel  par  rails  donnerait  souvent  des  taxes  tout 
à  fait  excessives.  En  calculant  la  taxe  d'a|)rès  une 
longueur  réduite,  on  a  le  double  avantage  de  retenir  le 
trafic,  ([ui  sans  cela  aurait  souvent  avantage  à  emprun- 
ter la  route,  et  d'éviter  parfois  la  construction  d'une 
ligne  nouvtdle,  que  les  populations  i-éclauuMit  pour 
obtenir  un  raccourci.  Ainsi,  en  1863,  la  Compagnie  du  Midi 
demandait  à  construire  une  ligne  directe  entre  Cette  et  Marseille, 
qui  n'aurait  desservi  que  des  localités  intermédiaires  sans  impor- 
tance, mais  dont  la  longueur  eût  été  très  inférieure  à  celle  du  tra- 
jet par  les  lignes  de  la  (Compagnie  P.-l^.-M.,  allant  passer  le  Rlione 
à  Tarascon  et  longues  de  20o  kilomètres.  Pour  donner  satisfac- 
tion aux  p()])ulations  intéressées,  sans  faire  la  dépens(?  de  deux 
lignes  desservant  un  tralic  auquel  une  seule  suflisait,  le  Gouver- 
nement refusa  la  concession  nouvelle,  mais  à  la  condition  que  la 
Compagnie  P.-I..-M.,  gardant  ainsi  le  trafic,  établirait,  entre  (^ette 
et  Marseille,  une  distance  d'application  de  160  kilomètres  ;  cette 
distance  joue  encore,  la  distance  réelle  par  Arles,  itinéraire  le  plus 
direct  aujourd'liui,  étant  de  178  km.  De  même,  on  étudie  depuis 
bifni  longtemjis  la  construction  d'une  ligne  directe  évitant 
le  détour  par  Rouen  aux  trans[)orts  entre  le  Ifavre  et  la  rive 
gauche  de  la  Seine  ;  en  attendant,  on  procure  à  moindres  frais 
au  j)ublic  les  mêmes  avantages,  au  point  de  vue  du  prix  sinon  au 
point  de  vue  du  temps,  en  comptant  pour  160  kilomètres  la  dis- 
tance du  Havre  à  Caen,  qui  par  Rouen'  est  en  réalité  de  245  km. 

D'autres  distances  d'application  réduites  sont  motivées  par 
des  considérations  ôaconciirre/ice,  que  nous  examinerons  plus  lon- 
guement dans  le  chapiti'e  V  ci-après.  C'est  ainsi  que  le  Nord  en  a 
établi  un  assez  grand  nouibie  sur  les  lignes  qui  longent  la  fron- 
tière et  auxquelles  les  chemins  de  fer  belges  dis[)utent  certains 
transports,  ou  sur  celles  qui  desservent  des  centres  reliés  égale- 
ment par  des  canaux  exempts  de  péages;  cela  revient  à  faire,  sous 
une  autre  forme,  ce  que  la  Compagnie  du  Midi  a  fait  sur  sa  ligne  de 
Bordeaux  à  Cette,  longée  par  le  Canal  du  Midi,  en  y  établissant 
des  barèmes  généraux  plus  réduits  que  sur  le  reste  du  réseau, 
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Lorsque  dillérciils  ports  di'  mer  sont  à  des  distunces  très 
inéi^Mles  «l'un  même  centre  intérieur,  si  la  même  inégalité 
existait  dans  les  prix  des  transports,  les  ports  les  plus  raj)[)ro- 
eliés  auraient  une  supériorité  écrasante  pour  desservir  le  tralic 
de  ce  centre  avec  les  pays  d'outre-nier,  puisque  le  fret  répondant 
au  parcours  maritime  est  généralement  le  même  sur  t(jus  les 
])orts  d  une  région  ;  c'est  ])0ur  ]>ermett(c  à  Calais  et  à  l)unk('i-({ue 
de  partici])er  aux  transports  de  ou  pour  Paris,  que  les  prix  entre 
ces  ports  et  la  capitale  sont  calculés  d'après  une  distance  de 
2G7  kilomètres,  et  non  d'après  les  parcours  réels  de  293  ou  304 
kilomètres,  de  manière  à  atténuer  l'écart  avec  la  distance  de  Jiou- 
logne  à  Paris,  qui  est  de  252  kilomètres  seulement.  Inversement, 
sur  Lille,  Boulogne,  étant  bien  plus  éloigné  que  les  deux  autres 
ports,  bénéficie  dune  distance  d'application  comportant  une 
réduction  très  forte. 

Les  distances  d'application  permettent  donc  de  tenir  compte 
des  caractères  spéciaux  de  certains  parcours  ;  mais  elles  le  font 
dans  les  mêmes  conditions  pour  toutes  les  branches  du  trafic  — 
ou  du  moins  pour  la  plupart  d'entre  elles  si,  comme  il  arrive 
parfois,  certains  barèmes  restent  exceptionnellement  applicables 
en  comptant  la  distance  réelle,  sur  des  parcours  pour  lesquels 
cette  distance  est  en  général  majoi-ée  ou  l'éduite.  Les  distances 
d'application  constituent  un  excellent  procédé  pour  adapter,  dans 
une  certiiine  mesure,  la  tarification  [)ar  barèmes  aux  circon- 
stances locales  qui  influent  simultanément  sur  toutes  les  branches 
du  trafic,  —  de  même  que  la  diversité  de  forme  des  barèmes  four- 
nit le  moyen  de  l'adapter  aux  convenances  d'une  branche  détermi- 
née de  trafic,  quand  elles  sont  les  mêmes  pour  tous  les  parcours.  Il 
nous  reste  à  voir  comment  on  peut  tenir  compte  des  besoins  qui, 
à  la  fois,  sont  spéciaux  à  certaines  branches  de  tralic  et  se  pro- 
duisent sur  certains  parcours  seulement. 

IL  —  Tarificatioxs  spkciai.ks  a  r.i-HTAiNs  TRANSpmiTs,  si:n  CKR- 
TAi.NS  i'Ai»(:(ji  Rs.  —  [^n  ])remier  cas,  dans  lequel  ces  taiifications 
prennent  encore  la  forme  de  harêmes,  se  produit  quand  les  trans- 
ports en  provenance  ou  à  destination  d'une  localité  ou  d'ime 
région  offrent  un  caractère  spécial  et  des  chances  do  développe- 
ment que  l'on  ne  rencontre  pas  ailleurs.  Tel  est  Te  cas  pour  les 
denrées  destinées  à  l'alimenlation  d'une  ville  très  importante, 
pour  les  combustibles  ou  les  matières  premières  adressés  ù  un 
(•(Mille  industriel  ou  jiour  les  produits  expédiés  de  ce  centre.  J-^es 
circonstances  qui  justifient  des  jirix  jtius  réduits  qu'ailleurs  se 
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présentent  dans  toutes  les  directions  qui  rayonnent  auloui-  du 
centre  en  question;  c'est  doue  |)ar  uu  /xf/nne  spécial,  s'appli- 
(jnaiil  (le  toutes  les  gares  sur  o'  point  ou  de  ce  point  sur  foutrs  les 
f/ures,  que  doit  être  réalisé  l'alKiisseuieut. 

Nous  citerons,  comme  exemple  tojjique  de  ce  cas,  le  transport 
des  vins  du  Midi  sur  Paris.  L'aj^'ulomération  parisienne  constitue 
uu  marché  immense  qui,  pendant  la  période  où  le  phylloxéra 
avait  énormément  réduit  la  production  en  vins  du  Midi  de  la 
France,  s'alimentait  surtout  au  moyen  des  vins  d'Espagne  et  d'Ita- 
lie, ari'ivaut  par  mer  à  Rouen  et  de  là.  par  hi  Seine,  aux  entrepots 
de  Hercv  et  du  (|uai  Saint  liernaid.  Ouaud  notre  vignohle  recon- 
stitué put  de  nouveau  pourvoir  aux  hesoins  de  ce  marché,  il 
fallut,  pour  le  reconquérir,  donner  aux  vins  français  des  réL!:ions 
de  iirande  production  des  prix  de  transport  analogues  aux  prix  de 
la  voie  maritime.  Les  Compagnies  de  Lyon,  d'Orléans  et  du  Midi 
étahlirent  des  harêmes  décroissant  rapidement  pour  les  parcours 
un  peu  longs,  de  toutes  leurs  g;ares  sur  Paris,  qui  donnèrent 
immédiatement  un  essor  très  marqué  au  trafic.  11  est  évident  que 
les  mêmes  abaissements,  faits  par  un  liurême  de  toute  gare  à 
toute  gare,  auraient  constitué  un  sacrilice  sans  compensation 
pour  les  transports  à  destination  de  toutes  leslocahtés  situées  à 
l'intérieur  des  terres,  où  les  vins  étrangers  arrivaient  moins  direc- 
tement et  en  quantités  trop  faibles  pour  permettre  l'organisation 
de  transports  très  économiques. 

L'essor  que  peuvent  prendre  beaucoup  de  transports,  sur  un 
centre  assez  im[)ortant  pour  com{>orter  un  rayon  d'alimentation 
très  étendu,  n'est  [)as  la  seule  raison  qui  justitle,  en  France,  des 
barèmes  spéciaux  sur  Paris;  il  faut  y  ajouter  cette  considération, 
que  cinq  deâ  grands  réseaux  français  aboutissent  à  la  caj)itale. 
Les  conditions  générales  du  trafic  de  tel  ou  tel  produit  n'étant  pas 
les  mêmes  à  l'intérieur  de  ces  divers  réseaux,  les  barèmes  appli- 
qués par  eux  aux  mêmes  marchandises  sont  souvent  dilîérents. 
Les  [)r(»ducleurs  desservis  par  ceux  (|ui  ont  les  prix  les  plus  éle- 
Aés.  poiu"  une  marchandise,  seraient  dans  une  situation  d'infé- 
riorité vis-à-vis  de  leurs  concurrents  des  autres  réseaux,  pour  la 
vente  sur  le  vaste  marché  commun  où  ils  ahoutissent  tous,  si  la 
Com])agnie  nélahlissait  pas  un  bai'éme  spécial,  à  destination  de 
ce  marché  ;  elle  permet  ainsi  à  sa  clientèle  de  lutter  à  Paris 
contre  une  concurrence  qui  n'atteint  pas  les  localités  situées  à  l'in- 
térieur du  réseau,  ou  du  moins  ([ui  n'y  arrive  qu'en  supportant 
les  taxes  propres  à  ce  réseau. 

De  même,  l'abaissement  des  prix  de  la  houille  sur  les  centres 
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iiidiislricls,  iiotaiiuiient  sur  les  centres  métallurf^iques,  donne 
une  augmentation  de  tralic  (ju'on  n'obtiendrait  pas  ailleurs.  En 
sens  inverso,  les  expéditions  do  tissus,  de  meubles,  de  jouets,  etc., 
faites  par  une  région  qui  sest  spécialisée  dans  une  de  ces  fabri- 
cations, prennent  souvent,  par  la  diminution  des  prix,  un  essor 
que  le  môme  abaissement  ne  provoquerait  nullement  au  départ 
des  autres  localités. 

De  même,  pour  les  voyageurs,  l'expérience  montre  que  les 
petits  déplacements  offrent  une  élasticité  toute  particulière  dans 
les  agglomérations  et  leur  banlieue  et  qu'un  abaissement  notable 
dos  prix  les  y  nuilti[>lie  dans  des  proportions  parfois  invraisem- 
blables. On  établit  donc  souvent,  pour  ce  trafic,  des  barèmes 
spéciaux,  s"ap[)liquant  dans  une  zone  limitée.  Souvent  aussi  on  y 
réduit  le  nombre  des  classes,  pour  simplifier  un  service  intensif 
dans  lequel  la  brièveté  des  parcours,  rendant  moins  appréciable 
la  différence  de  confort  des  installations,  diminue  son  effica- 
cité comme  moyen  d'amener  les  voyageurs  à  se  classer  d'après 
leurs  ressources. 

Les  réductions  par  billets  daller  et  retour  sont  souvent  réser- 
vées de  mémo  aux  transports  de  ou  pour  les  grandes  villes.  Les 
habitants  de  la  région  dont  chacune  de  ces  villes  est  le  centre  ont 
constamment  le  besoin  ou  le  désir  d'y  aller,  pour  leurs  affaires  ou 
leurs  plaisirs,  et  inversement,  les  populations  agglomérées  aspi- 
rent à  profiter  de  toutes  les  occasions  d'aller  respirer  iiu-dehors  ; 
la  dépense  seule  met  obstacle  à  beaucoup  de  déplacements  de  ce 
genre,  de  sorte  que  les  billets  d'aller  et  retour  multiplient  sen- 
siblement les  voyages,  entre  une  grande  ville,  une  station  bal- 
néaire, un  chef-lieu  administratif  ou  judiciaire,  un  marché,  etc., 
d'une  part,  et  une  région  plus  ou  moins  étendue  suivant  l'impor- 
tance du  centre  d'attraction,  d'autre  part.  L'effet  de  la  réduction 
qu'ils  comportent  est  bien  moindre  entre  les  petites  localités  où  nul 
n'est  attiré,  si  ce  n'est  par  des  raisons  personnelles  que  la  dimi- 
nution du  coût  du  transport  ne  rendra  i)as  plus  fréquentes. 

Les  réductions  justifiées  par  des  circonstances  exceptionnelles 
prennent  un  caractère  bien  plus  spécial  quand,  au  lieu  de  s'appli- 
(juor  à  tous  les  transj)orts  de  ou  pour  certaines  gares,  elles  s'ap- 
pliquent à  un  trajet  unique,  entre  un  point  de  déparrt  et  un  point 
d'arrivée  déterminés.  On  ii[)[)e\\e  prix  fenne  un  prix  établi  entre 
deux  gares  dénommées,  pour  certaines  marchandises  ou  pour 
certains  voyageurs,  dont  le  montant  n'est  calculé  d'après  aucune 
formule  plus  ou  moins  générale,  mais  est  fixé  au  chiiïre  qui  paraît 
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le  mieux  répondre  aux  coiiilitions  commerciales  du  trafic  en  ques- 
tion, entre  ces  deux  points. 

En  [)ratique,  les  circonstancesqui  justifient  les  prix  fermes  peu- 
vent presque  toutes  se  ramener  à  trois  cas. 

Le  premier  est  le  cas  de  la  concurrence  entre  transporteurs,  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir.  Il  est  clair  que  si,  de  A  en  lî,  il 
existe  dores  et  déjà  un  mo3'en  de  transporter  une  certaine  mar- 
chandise, en  aussi  grande  quantité  que  l'on  voudra  et  avec  une 
rapidité  suffisante,  au  prix  de  5  francs,  une  seconde  voie  de  trans- 
port en  concurrence  avec  la  première  ne  pourra  prétendre  à 
aucune  part  du  trafic,  si  elle  ne  réduit  pas  sa  taxe  à  5  francs,  lors 
même  que  ce  prix  serait  très  inférieur  à  celui  qui  est  habituelle- 
ment perçu,  pour  un  parcours  égal,  sur  le  réseau  dont  elle  fait 
partie.  C'est  surtout  dans  ce  cas  de  concurrence  que  des  prix  fer- 
mes bien  calculés  ])rocurent,  presque  à  coup  sûr,  des  recettes 
notables,  car,  dès  qu'une  voie  est  sensiblement  plus  économique 
que  l'autre,  le  trafic  s'y  porte  presque  en  entier. 

Le  second  cas  est  celui  où  un  même  centre  de  consommation, 
A,  peut  s'approvisionner  d'une  même  marchandise  en  plusieurs 
centres  de  production  différents,  B,  G,  D.  Dans  ce  cas,  il  arrive 
souvent  qu'une  réduction  sur  le  prix  de  transport,  au  départ  de 
l'un  des  centres  producteurs,  lui  permette  de  concourir  à  alimen- 
ter un  marché  dont  l'accès  lui  fût  resté  fermé  avec  les  prix  résul- 
tant des  barèmes,  et  même  parfois  d'y  supplanter  ses  concurrents. 
Là  encore,  un  prix  ferme  réduit  donne  souvent  une  augmenta- 
tion de  trafic  lucrative  pour  le  détenteur  de  la  ligne,  si  le  courant 
favorisé  emprunte  ses  voies  sur  un  parcours  plus  étendu  que  les 
autres.  L'hypothèse  inverse,  celle  où  un  centre  de  production  j)eut 
écouler  ses  produits  sur  divcis  marchés,  peut  également  se  pré- 
senter et  justifier  des  réductions  de  prix  exceptionnelles  dans  cer- 
taines directions  ;  mais  elle  rentre  [)resque  toujours  dans  le  troi- 
sième cas  qu'il  nous  reste  à  indiquer.  - 

Ce  cas  est  celui  où,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  concurrents  à  dépos- 
séder, un  abaissement  de  prix  peut  provoquer  un  développe- 
ment notable  des  échanges.  C'est  ce  qui  arrive  assez  fréquem- 
ment pour  les  marchandises  pondéreuses,  dans  le  prix  de  vente 
desquelles  le  coût  du  transport  entre  pour  une  part  notable.  Bien 
entendu,  il  faut,  pour  cela,  que  la  diminution  du  prix  de  trans- 
port amène  celle  du  prix  de  vente,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu  : 
quand  il  s'agit  d'objets  dont  la  production  est  limitée  ou  mono- 
pohsée  et  a  déjà  des  débouchés  suflisants,  si  le  prix  du  transport 
est  abaissé,  les  producteurs,  n'ayant  aucune  raison  d'abaisser  le 
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prix  (le  Ncnlc  itii  lieu  de  (•oiisominatiori,  iirolilcnl  simjjlcment 
(le  la  diUV-rcnce,  sans  (jiic  le  lialic  îiuf^mente.  Mais,  (jiiand  il 
s'a^il  d"()l)j<'ts  dont  la  |)i'0(lurtion  [)cul  se  d(''veloj)|)er,  la  couciir- 
reiice  entre  les  producteurs,  qui  tous  cherchent  à  étendre  leurs 
alTaires,  les  ohlige  à  faire  hénéficier  les  consommateurs  de  la 
léductiondu  prix  de  transport,  et,  si  la  consommation  elle-même 
od're  un  peu  d'élasticité,  l'ahaissenient  du  prix  de  vente  au^miente 
le  ti'alic  ;  l'aui^uieutation  est  j)aiTois  très  sensible,  quand  la  baisse 
du  prix  ouvre  des  débouchés  fermés  jusque-là  ou  permet,  par 
exemple,  la  création  ou  l'extension  d'industries  entravées  aupa- 
ravant par  le  prix  élevé  des  matières  premières  ou  du  combusti- 
ble. Dès  lors,  le  trafic  peut  prendre  un  développement  qui  com- 
pense larj2^ement,  pourle  transporteur,  les  sacrifices  consentis  sur 
le  produit  des  transports  qui  lui  étaient  acquis,  même  au  prix 
antérieur.  Seulement  il  faut  reconnaître  que  ce  dernier  cas  est 
celui  où  l'effet  des  abaissements  de  tarifs  est  le  plus  incertain, 
puisqu'il  s'agit,  non  pas  de  déplacer  un  trafic  existant,  dont  l'im- 
portance et  les  conditions  sontconnues,  mais  de  créer  un  trafic  nou- 
veau, dont  le  développement  sera  nécessairement  subordonné  à 
une  foule  d'iniluences  étrangères  au  transport. 

Dans  le  premier  des  trois  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  les 
intérêts  des  transporteurs  se  disputant  le  trafic  sont  surtout  en 
jeu;  dans  le  second,  la  situation  respective  des  producteurs 
dépend  en  grande  partie  dos  tarifs  et  les  abaissenit-nts  qui  élar- 
gissent le  champ  de  la  concurrence  entre  eux  pi'olitent  par  rico- 
chet aux  consommateurs  ;  enfin,  le  troisième  cas  intéresse  direc- 
tement les  consommateurs,  en  comprenant  parmi  eux  les  indus- 
triels consommateurs  de  matières  premières.  L'abaissement  des 
tarifs  jusqu'aux  dernières  limites  réalisables,  sur  les  points  où 
il  est  nécessaire,  touche  ainsi  toutes  les  catégories  de  citoyens. 

On  dit  souvent  que,  consenti  sous  forme  de  barèmes  spéciaux 
à  certains  jtarcours  ou  de  prix  fermes,  cet  abaissement  présente 
un  caractère  'mifjuc  et  constitue  \uw.  faveur  arbitraire  accordée  à 
certaines  relations,  puisque  tous  les  parcours  égaux  n'en  profitent 
pas  également.  Jl  faut  bien  s'entendre  sur  la  portée  de  cette 
critique. 

D'alxH'd,  ([uand  la  réduction  faite  sur  une  voie  a  pour  unique 
objet  de  lui  permettre  de  participer  à  un  trafic  concurrencé,  en 
olïrant  à  ce  trafic  des  prix  analogues  aux  prix  déjà  envigueur par 
une  autre  voie,  la  situation  de  la  clientèle  ne  s'en  trouve  pas  sen- 
siblement modifiée  ;    celle-ci  ne  profite  donc  d'aucune   faveur. 
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Sans  douto,  si  l'autn'  voir  aliaiss(?  ses  prix  à  son  tour,  ot  si, 
cralniisseinciit  (Ml  aliaissemriil,  les  relations  desservies  par  divers 
itinéi'aires  eoiicui-reiils  aiiivent  à  être  mieux  ti'aitées  que  lesautres, 
il  y  a  là  réellement  pour  elles  un  privilèj^e  ;  nous  étudierons,  dans 
le  Chapitre  suivant,  les  moyens  d'y  remédier.  Mais,  quand  le  prix 
existant  par  la  voie  naturellement  la  plus  économique  reste  celui 
qui  résulte  des  rèj^les  générales  appliquées  à  tout  le  trafic  sur  le 
réseau  donl  elle  dépend,  la  voie  concurrente,  qui  se  borne  à 
siilùr  les  coiiséqncuces  résultant,  pour  quelques-uns  des  parcours 
quelle  dessert,  dune  situation  (juelle  n'a  [»as  créée,  n'accorde 
aucune  faveur  aux  transports  auxquels  elle  olîre  des  conditions 
spéciales  ne  différant  pas  sensiblement  de  celles  qu'ils  trouvent 
déjà  par  un  autre  chemin. 

Quand  la  réduction  a  pour  objet  soit  d'ouvrii-  à  certains  pro- 
(Inctf'urs  l'ncch  d'un  marché,  soit  de  donner  à  la  population  d'une 
rég^ion  ou  d'une  ville  />/'/.v  de  facU'ilés  pour  s'alimenlrr  en  rivrcs 
ou  en  malihcs  j)rcmii'rcs,  elle  modifie  incontcstablemenl  {c^,  con-^ 
dilion^  de  la  co/wurrence  au  prolLt  des  localités  auxquelles  elle  est 
accordée.  Mais  c'est  le  but  jnème  des  voies  de  communication  de 
modifier  les  conditions  de  la  concurrence  et  de  l'existence  tout 
entière,  en  rendant  possibles  les  transports  qui  ne  l'étaient  pas 
auparavant  et  moins  coûteux  ceux  dont  le  prix  élevé  entravait  le 
progrès  économique.  Une  tarification  ne  peut  pas  être  incriminée 
parce  qu'elle  engendre  ces  avantages  ;  ce  qu'on  serait  en  droit  do 
lui  repi'ocher,  ce  serait  de  les  distribuer  arbilrairemenl  entre  les 
diverses  localités.  Or,  un  abaissement  propre  à  quelques  localités 
n'est  pas  arbitraire,  ([uand  il  est  dicté  par  des  circonstances  j»ar- 
ticulières,  par  les  conditions  spéciales  de  la  pi"oduction  ou  de  la 
consommation,  qui  ne  permettraient  pas  à  certains  transports  de 
s'effectuer  aux  prix  ordinaires  sur  les  parcours  envisagés.  En  ne 
demandant  aux  transports  que  ce  qu'ils  peuvent  payer,  là  où  ils  ne 
peuvent  paver  qu'un  prix  réduit,  on  perinet  aux  voies  de  commu- 
nication de  rendre  les  services  en  vue  desquels  elles  sontétablies, 
et  ce  n'est  pas  un  motif  pour  \w  pas  demande!-  ailleurs  une  rému- 
nération plus  complète  du  service  rendu  en  ellectuant  d'autres 
transports  pour  lesquels  un  prix  plus  élevé  ne  sera  pas  prohibitif. 

Seulement,  il  importe  que  l'abaissement  accordé  aux  uns  soit 
ég;alement  accordé  aux  autres,  si  les  mêmes  nécessités  l'exigent, 
et  c'est  pourquoi,  en  France,  l'établissement  de  prix  fermes  n'est 
admis  que  si  I-es  Compagnies  s'engagent  à  accorder  des  avantages 
semblables  aux  transports  similaires,  entre  les  centres  de  produc- 
tion ou  de  consommation  qui  se  trouveraient  dans  îles  conditions 
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analogues.  Celte  loiiuiilc  ne  dil  pas  (jiic  les  j)iix  seront  l'jjmix  ou 
proportionnelfi,  puisque  le  caractère  essentiel  des  prix  fermes 
est  de  s'appliquer  sur  les  points  où  la  valeur  des  transports  n'est 
pas  en  rapport  avec  leur  lon|;ueur  ;  elle  ne  dit  pas  que  les  cir- 
constances doivent  être  identiques,  car  elles  ne  le  sont  jamais  ; 
elle  prévoit  seulement  que  des  cas  cumlogiiea  doivent  ctre  traités 
de  inème,  en  laissant  à  l'autorité  compétente,  en  cas  de  litige  sur 
l'exécution  de  cette  condition,  la  latitude  d'appréciation  nécessaire 
dans  une  matière  essentiellement  commerciale. 

Il  est  vrai  que  la  règle  de  Végalilé  de  traitement,  qui  oblige  à 
appliquer  le  même  prix  à  toutes  les  marchandises  et  à  tous  les 
voyageurs  remplissant  les  conditions  inscrites  dans  un  tarif,  fait 
profiter  d'un  abaissement  nécessaire  aux  branches  du  trafic  qui 
présentent  un  caractère  spécial,  dans  une  région,  tous  les  trans- 
ports similaires  ne  répondant  pas  aux  mêmes  besoins.  Par 
exemple,  les  transports  de  combustibles  entre  le  bassin  houiller 
du  Nord  et  les  régions  de  l'Est  riches  en  minerais  de  fer  peuvent 
prendre  un  essor  tout  particulier,  sous  la  condition  formelle  que 
le  prix  descende  assez  bas  pour  permettre  à  la  métallurgie  de  se 
lévelopper  ;  mais  l'impossibilité  d'établir  un  écart  notable  de 
prix,  entre  les  transports  à  destination  des  usines  et  les  autres, 
fait  bénéficier  la  houille  destinée  aux  besoins  domestiques,  en 
Lorraine,  de  la  réduction  consentie  pour  la  métallurgie  ;  inverse- 
ment, une  usine  isolée,  dans  une  région  où  le  chauffage  des  habi- 
tations est  le  débouché  ordinaire  du  charbon,  subit  les  prix  plus 
élevés  qui  peuAent  être  maintenus  sans  inconvénients  pour  le 
trafic,  d'une  nature  très  différente,  dans  lequel  se  confond  son 
alimentation  en  combustibles.  L'interdiction  des  traités  particu- 
liers oblige  à  appliquer  à  tous  les  transports  de  même  nature, 
entre  deux  gares,  le  traitement  convenant  à  la  partie  prépondé- 
rante du  trafic,  sauf  les  différences  de  taxes,  toujours  limitées, 
que  Ton  peut  subordonner  à  quelques-unes  des  conditions  énumé- 
rées  au  paragr.  A  ci-dessus.  Il  y  a  là  une  source  réelle  d'inégalités, 
qu'il  faut  se  résigner  à  accepter,  pour  éviter  les  abus  plus  graves 
auxquels  donnerait  lieu  la  faculté  d'établir  des  prix  réservés  per- 
sonnellement à  certains  destinataires. 

L'opinion  accepte  mal  la  dose  d'inégalité  de  traitement  insépa- 
rable du  régime  des  taxes  s])éciales  à  certains  parcours  et  mécon- 
naît souvent  les  nécessités  financières  qui  ne  pcriuettent  pas  de 
généraliser,  de  toute  gare  à  toute  gare,  les  abaissements  imposés 
sur  certains  points  par  les  circonstances  commerciales.  Si  une 
(compagnie  trouve  bénéfice  à  effectuer  certains  transports  pour 
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.')  francs  entre  deux  ^arcs  (Irnoinniécs  (listanl(\s  de  100  kilomètres, 
dit-on  souvent,  il  est  exorbitant  qu'elle  exi^e  10  francs  entre  deux 
autres  localités  quelconques  dont  la  distance  est  la  même.  On 
oublie  (jue.  s'il  est  jirolilable  delîectuer  avec  un  très  petit  béné- 
fice entre  deux  localités  données,  au  lieu  de  les  laisser  échap- 
per, des  transports  pour  la  majorité  desquels  la  taxe  appliquée 
ailleurs  serait  prohibitive,  il  n'en  résulte  nullement  que  le  déten- 
teur de  la  voie  pourrait  couvrir  ses  charges  permanentes  et 
rémunérer  son  capital,  en  se  contentant  d'un  bénéfice  égal  sur 
les  transports  similaires,  partout  où  ils  peuvent  supporter  un  prix 
plus  élevé.  A  plus  forte  raison  est-il  absurde  de  dire  que.  quand 
une  Compagnie  efîectue  certains  transports  moyennant  des  prix 
très  inférieurs  à  la  taxe  moyenne,  elle  est  conduite  à  chercher  une 
compensation  en  majorant  le  prix  d'autres  transports.  C.e  qu'il 
faut  en  effet  aux  (Compagnies,  comme  aux  réseaux  d'Etat,  pour 
aligner  leur  hudget,  ce  n'est  pas  une  recette  moyenne  de  tant  par 
tonne,  c'est  une  recette  totale  qui  excède  les  dépenses  d'exploita- 
tion du  nombre  de  millions  nécessaire  pour  payer  l'intérêt  du 
capital.  Si  l'on  dégrève  arbitrairement  un  transport,  il  faut  sans 
doute  trouver  ailleurs  une  compensation  à  ce  sacrifice  volontaire. 
Mais,  si  l'on  elTectue  un  transport  moyennant  un  prix  réduit,  par 
cette  raison  péremptoire  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  lui  faire 
payer  davantage  et  que  cependant,  même  à  ce  prix,  on  a  plus 
d'intérêt  à  l'efTectuer  qu'à  ne  pas  l'effectuer,  il  n'y  a  là  aucun 
sacrifice  ;  il  y  a,  au  contraire,  un  élément  de  gain  nouveau.  Dans 
l'hypothèse  où  l'ensemble  des  taxes  aurait  été  antérieurement 
calculé  de  manière  à  couvrir  exactement  les  charges,  la  réduction 
qui  attire  ce  transj)ort,  bien  loin  d'obliger  à  surtaxer  les  autres 
transports,  contribuerait  à  donner  les  moyens  de  les  détaxer, 
puisque  le  hénéfice  résultant  de  l'opération,  si  petit  qu'il  soit, 
contribue  pour  sa  faible  part  à  rémunérer  le  capital. 

Les  barèmes  spéciaux  ou  les  prix  fermes  très  réduits  n'ont  donc 
le  caractère  ni  d'une  faveur  arbitraire,  ni  d'une  injustice,  quand  ils 
sont  commandés  par  la  concurrence  ou  par  la  valeur  d'usage  des 
transports  ;  ils  constituent  un  bénéfice  et  non  une  charge,  pour 
l'ensemble  de  l'entreprise,  tant  qu'ils  restent  supérieurs  au  prix 
de  revient  partiel  des  transports  auxquels  ils  s'appliquent. 

De  même  que  tout  barème  spécial  ou  tout  prix  ferme  profite 
nécessairement,  sur  les  parcours  désignés  au  tarif,  à  d'autres 
transports  que  ceux  pour  lesquels  l'abaissement  a  été  consenti, 
par  suite  du  principe  de  l'égalité  de  traitement,  il  profite,  dans 
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iinc  ccrlaino  mesure,  à  des  liaiisjtorls  de  même  niiliiie  entre  des 
localités  pour  lesquelles  le  laiil'  ii'esl  pas  fait,  par  siiilc  de  la  laciiltt'' 
do  rvcxpitilhion.  Si  le  prix  duii  transport  entre  Paris  <;t  l-.yon  est 
sensiblement  inférieur  au  prix  résultant  du  barème  appliqué  sur 
rensemble  du  réseau,  il  peutarriver  que,  pour  les  transports  entre 
Paris  et  St-Etienne  ou  Grenoble,  au  lieu  de  payer  les  prix  du 
barème  sur  tout  b^  parcours,  on  trouve  avantaj^^e  à  payer  le  prix 
spécial  de  Paris  à  Lyon,  puisa  réexpédier  la  marcliandise  de  Lyon 
à  destination,  en  subissant  les  prix  ordinaires  sur  ce  j»etit  parcours 
seulement. 

La  réexpédition  entraîne  des  frais  frustratoires,  en  empècliant 
d'organiser  directement  le  transport  de  bout  en  bout,  surtout  quand 
la  gare  où  elle  se  fait  n'est  pas  sur  l'itinéraire  direct.  On  évite  ces 
frais  en  autorisant  l'expédition  directe  moyennant  le  prix  résul- 
tant de  la  soudure,  c'est-à-dire  de  Taddition  des  taxes  applicables 
aux  diverses  fractions  dun  trajet  (soit  par  litinéraire  direct,  soit 
par  un  itinéraire  détourné)  toutes  les  fois  que  cette  soudure  donne 
un  prix  total  inférieur  à  la  taxe  calculée  d'après  les  règles  ordi- 
naires, du  point  de  départ  au  point  d'arrivée.  La  soudure  se  fait 
généralement  en  ne  comptant  qu'une  seule  fois  la  partie  des  taxes 
répondant  aux  charges  terminales  ;  quelquefois,  cependant,  on 
perçoit  ces  frais  accessoires  au  point  de  soudure,  comme  s'il  y 
avait  une  réexpédition  effective. 

La  faculté  de  soudure  jtaraît  tellement  rationnelle,  qu'on  a 
voulu  parfois  Féi'iger  en  règle  générale.  11  faut  bien  remarquer, 
cependant,  qu'en  aidant  à  étendre  les  réductions  à  d'autres  tra- 
jets que  ceux  pour  lesquels  elles  sont  faites,  elle  rend  ])lus  diflicile 
l'adaptation  exacte  des  prix  aux  situations  commerciales  ;  aussi 
l'a-t-on  souvent  interdite.  Parfois  même,  on  interdit  la  réexpédi- 
tion, c'est-à-dire  qu'on  oblige  le  particulier  qui  veut  réexpédier 
un  colis  à  en  prendre  d'abord  livraison  dans  la  cour  de  l'arrivée 
et  à  aller  l'expédier  du  ccMé  du  départ,  au  lieu  de  se  borner  à  don- 
ner au  chef  de  gare  l'ordre  de  réexpédier  ;  les  Irais  des  manuten- 
tions et  du  camioimage  qui  en  résultent  suflisent  jiresque  toujours 
pour  emj)èclier  i"oj)ération  détre  avantageuse.  Xous  voudrions 
montrer,  par  un  exemj)le,  comment  des  mesures  de  ce  genre,  en 
apparence  purement  vexatoires,  sont  j)arfois  justifiées. 

Cet  exemple  se  trouve  dans  les  tarifs  du  chemifl  de  fer  de  petite 
Ceinture,  qui  relie  entre  elles  les  gares  de  marcbandises  de  Paris, 
toutes  situées  à  la  |iéiipbérie  dans  les  divers  quartiers  excentri- 
ques où  s'établissent  néccssairiMnent  les  grandes  industries. 
Dej)uis  (jue  la  grande  Ceinture  extérieure  à  la  ville  est  ouverte,  le 
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transit  outre  los  divors  n'scaux  ahoutissanl  à  la  capitale  se  fait 
par  cette  voie  ;  la  petite  ("-einture  reste  uniquement  affectée  au 
transport  des  voyageurs  uritaius  et  à  la  ré[)artition  des  marchan- 
(lis(^s  dans  Paris,  (louinie  son  tarif  i^éuéral  est  très  élevé  (18  cen- 
linirs  par  tonne  et  par  kilonièti'c),  il  i'allail  un  laril'  spécial  pour 
([iiCllc  put  clfeclivcnit'ut  étr(^  utilisée  en  vue  de  conduire  les 
uiai'chandises  poudéreusesà  celle  des  gares  qui  est  la  plus  voisine 
de  l'établissement  destinataire.  La  Ville  de  Paris  insistait  jiour  la 
création  de  ce  tarif,  dans  le  hut  de  diminuerle  parcours  des  lourds 
charrois  qui  détruisent  les  chaussées  quand,  par  exemple,  des 
houilles  amenées  à  La  Villette  par  le  réseau  du  Nord  sont  con- 
duites sur  essieu  du  côté  d'Ivry  ou  de  Grenelle.  Mais  le  syndi- 
cat concessionnaire  des  deux  (Peintures  ne  voulait  pas  accor- 
der une  réduction  (|ui  aurait  fait  souvent,  de  la  petite  Ointure, 
la  voie  de  tiansit  la  plus  économique,  et  v  aurait  ramené  lancien 
encombrement,  en  y  attii'ant  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  à 
destination  de  Paris.  Dans  cette  situation,  on  a  créé  un  tarif  spé- 
rial  à  base  de  8  centimes  par  kilomètre,  pour  la  répartition  des 
marchandises  dans  Paris,  en  spécifiant  que  les  prix  de  ce  tarif  ne 
pourraient  être  soudés  à  aucun  tarif  au  départ  de  Paris,  et  en 
iulerdisant  même  la  réex[)édition  des  marchandises  qui  en  auraient 
junlité.  Il  u"y  avait  évidemment  aucun  autre  moven  de  réserver 
le  béuélice  de  la  réduction  au  service  tout  spécial  en  vue  duquel 
elle  était  consentie. 

La  réexpédition  peut  notamment  constituer  une  c(uubinaison 
avantafi'euse  (tour  les  lelations   des   t;ares  intermédiaires  entre 


celles  qui  jouissent  d'un  prix  ferme.  Supposons  que,  sur  un  par- 
cours dune  longueur  Oh,  sur  lequel  le  barème  AS  applicableàtout 
le  réseau  donne  un  prix  de  30  francs  figuré  par  la  verticale  Bô, 
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il  existe  un  prix  ferme  de  20  francs,  représenté  par  B'6.  Pour  une 
expédition  faite  de  0  sur  un  point  intermédiaire  situé  à  la  dis- 
tance Om,  on  aura  intérêt,  au  lieu  de  payer  le  prix  du  barème 
Mm,  à  expédier  la  marchandise  jusqu'en  b,  puis  à  la  réexpédier 
de  là  en  ?n  ;  on  paiera  alors  le  prix  mM',  résultant  de  l'addition 
du  prix  Mm',  donné  par  le  barème  pour  le  parcours  /)?n,  au  prix 
ferme.  Si  la  soudure  est  admise,  le  prix  ajouté  au  prix  ferme, 
pour  le  trajet  en  retour  A/??,  se  calculera  habituellement  d'après 
la  base  initiale  du  barème,  sans  addition  des  charges  terminales 
représentées  par  B'C=  OA,  et  le  prix  total  seramM".  On  voit  que 
la  réexpédition  serait  plus  avantageuse  que  le  barème  général 
pour  les  parcours  compris  entre  Od  et  Où,  et  que  la  soudure  sans 
frais  accessoires  le  serait  pour  tous  ceux  qui  sont  compris  entre 
Oe  et  Ob. 

Le  public  accepte  difficilement  l'idée  que  le  transport  sur  un 
parcours  intermédiaire  Om  puisse  coûter  plus  cher  que  le  trans- 
port de  bout  en  bout  sur  le  parcours  Ob,  et  l'on  évite  cette  anoma- 
lie apparente  au  moyen  de  ce  que  l'on  appelle,  en  France,  h\  clause 
(les  stations  intermédiaires  non  dénommées  ;  en  vertu  de  cette 
clause,  quand  il  existe,  entre  deux  localités,  un  prix  inférieur  à 
celui  du  barème  général,  les  relations  entre  deux  gares  intermé- 
diaires quelconques  ne  payent  que  ce  prix,  s'il  est  inférieur  à 
celui  que  donnerait  le  barème.  Le  prix  ferme  produit  alors,  sur  le 
parcours  entre  les  deux  gares  dénommées,  un  palier  dont  la  lon- 
gueur est  représentée,  sur  notre  figure,  par  FB'. 

La  clause  des  stations  intermédiaires  figure  aujourd'hui  dans 
les  conditions  générales  de  nos  tarifs  et  les  cas  oh  elle  n'est  pas 
appliquée  sont  infiniment  rares,  en  France.  x\ux  Etats-Unis,  la 
loi  interdit  de  faire  payer  plus  pour  un  parcours  intermédiaire 
que  pour  un  parcours  plus  long  dans  lequel  il  est  compris,  dans 
les  mêmes  circonstances  ;  ainsi  atténuée,  la  clause  a  fort  peu 
d'applications,  car  il  est  fort  rare  que  les  circonstances  soient  les 
mêmes  aux  points  intermédiaires  qu'aux  points  extrêmes.  Si,  par 
exemple,  un  prix  ferme  est  imposé  par  la  concurrence  de  la  A^oie 
maritime  de  Marseille  à  Dimkerque,  il  est  évident  que  les  cir- 
constances ne  sont  pas  les  mêmes  de  Marseille  à  la  gare  intermé- 
diaire d'Amiens,  que  le  cabotage  ne  dessert  pas.  En  réalité,  pour 
les  transports  susceptibles  de  se  faire  économiquement  par  mer, 
Amiens  est  plus  loin  de  Marseille  que  Dunkerque,  puisque,  si  l'on 
ne  prend  pas  de  mesures  spéciales  pour  ramener  au  chemin  de 
fer  le  trafic  concurrencé,  les  relations  entre  Marseille  et  Amiens 
s'établiront  par  Dunkerque.  En  faisant  bénéficier  toutes  les  gares 
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intermédiaires  des  prix  réduits  qui  sont  motivés  par  des  circon- 
stances propres  aux  gares  extrêmes,  nous  ajoutons  à  une  réduc- 
tion Jîien  justifiée  d'autres  réductions  qui  ne  le  sont  pas.  Le  prix 
ferme  qui,  entre  Marseille  et  Dunkerque,  ne  constitue  aucune 
faveur,  du  moment  où  il  équivaut  à  peu  près  au  prix  préexistant 
par  mer,  devient  une  faveur  arbitraire  pour  les  relations  entre 
Marseille  et  Amiens. 

La  faculté  d'établir  des  tarifs  représentés  par  la  ligne  en  dos 
d'âne  AEB'  sur  notre  figure  permettrait  d'appliquer  des  combi- 
naisons de  prix  fort  utiles,  que  la  clause  des  gares  intermédiaires 
rend  impraticables.  Par  exemple,  toute  la  côte  Ouest  de  la  France 
est  alimentée  uniquement  en  charbons  anglais.  Pour  ouvrir  aux 
houilles  du  Nord  l'accès  de  Nantes,  il  faudrait  leur  appliquer  un 
tarif  qui  leur  permit  d'v  arriver  au  même  prix  que  les  houilles 
anglaises,  et  ce  prix,  répondant  à  une  base  kilométrique  voisine 
d'un  centime,  serait  encore  rémunérateur  pour  des  transports  par 
trains  complets,  de  bout  en  bout;  en  tout  cas,  le  trafic  actuel  de 
nos  bassins  du  Nord  sur  Nantes  étant  à  peu  près  nul,  on  pourrait, 
sans  rien  sacrifier,  tenter  de  le  développer  par  des  abaissements 
allant  au  besoin  jusqu'aux  environs  du  prix  de  revient  partiel. 
Mais,  dans  les  gares  intermédiaires,  les  houilles  anglaises  arrivent 
par  Nantes  grevées  d'un  certain  parcours  en  chemin  de  fer,  en  sus 
du  parcours  maritime  ;  leur  coût  augmente,  à  mesure  qu'on 
s'éloigne  de  la  côte  et  qu'on  se  rapproche  de  nos  houillères,  et  la 
part  de  celles-ci,  dans  l'alimentation  du  pays,  va  en  augmentant. 
Le  chemin  de  fer  transporte  donc  des  houilles  françaises,  en 
quantité  croissante  à  mesure  que  le  trajet  devient  moindre, 
moyennant  des  prix  totaux  sensiblement  supérieurs  à  ceux 
auxquels  il  faudrait  descendre  pour  en  amener  à  Nantes.  Si,  pour 
engager  une  lutte  incertaine  sur  le  marché  de  Nantes,  à  des  prix 
très  peu  lucratifs,  il  faut  commencer  par  renoncer  à  une  part 
notable  des  recettes  acquises  sur  les  régions  intermédiaires,  il  est 
financièrement  impossible  de  le  tenter.  En  réalité,  la  houille  fran- 
çaise expédiée  vers  l'Ouest  peut  supporter  des  prix  plus  élevés 
sur  les  gares  intermédiaires  que  sur  les  gares  extrêmes,  et  la 
valeur  du  transport  est  bien  figurée  par  la  ligne  brisée  présentant 
un  maximum  dans  une  région  intermédiaire,  dont  la  situation 
dépend  :  1°  du  prix  de  la  houille  sur  le  carreau  de  la  mine  en  France 
et  en  Angleterre,  2"  du  prix  du  fret  entre  Cardiff  ou  Newcastle  et 
nos  ports.  En  obligeant  à  substituer  le  palier  FB'  aux  taxes  repré- 
sentées par  le  dos  d'âne  FEB,  la  clause  des  stations  intermé- 
diaires va  à  rencontre  des  réalités  commerciales  ;  pratiquement, 
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elle  eniprclio  (riHablir  le  prix  \Vb  et  met  obstacle  à  une  tarification 
qui  serait  conlorme  à  la  situation  géo^ifraphique  et  prolitahle,  à  la 
fois,  à  nos  chemins  de  fer  et  à  nos  liouillères. 

Vn   prix  forme  envisagé  tMi  lui-mÔMic  sciait  i-('|»rrs('ntc,  gra- 
plii(]uement.  par  un  j)oint  situé  au-dessous  de  la  lii:iie  représcn- 
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tative  du  harême  appliqué  sur  tout  le  réseau.  Si  l'on  veut  avoir 
une  image  complète  de  son  inlluence,  en  tenant  compte  de  Ja 
clause  des  stations  non  dénommées  et  de  la  soudure,  il  faut  faire 
un  graphique  spécial  des  prix,  sur  la  ligne  où  le  prix  ferme  existe, 
à  partir  de  la  gare  dénommée  comme  gare  expéditrice.  On  voit 
alors  que  le  prix  ferme  produit  un  palier,  pour  la  section  qui  pré- 
cède la  gare  dénommée  comme  gare  destinataire,  suivi  diine 
section  où  le  prix  le  plus  réduit  s'obtient  en  soudant  ce  prix 
ferme  avec  les  prix  kilométriques  calculés  d'après  la  base  initiale 
du  barème.  La  zone  sur  laquelle  il  réagit  ainsi  est  d'autant  plus 
étendue  que  l'écart  entre  le  barème  général  et  le  prix  ferme  est 
plus  grand. 

On  reproclie  souvent  aux  prix  fermes  de  compliquer  les  tarifs; 
en  réalité,  ce  qui  les  complique,  c'est  la  soudure  combinée  avec 
la  clause  d(s  stations  non  dénommées.  Il  est  assez  facile,  avec  un 
tableau  des  distances  et  un  recueil  de  tarifs,  de  trouver  la  distance 
de  deux  gares  données,  le  barème  applicable  au  transport  que 
l'on  a  en  vue  et  le  prix  correspondant.  Jl  n'esl  pas  diflicile,  non 
plus,  de  voir  s'il  existe,  entre  les  gares  dont  oij  soccujie,  un  prix 
ferme  spécial.  Mais  c'est  seulement  par  l'élude  de  combinaisons 
nombreuses  et  variées  qu'il  est  possible  de  savoir  :  1"  si  ces  gares 
ne  sont  pas  comprises  entre  deux  gares  entre  lesquelles  existe  un 
prix  ferme  ;  2°  s'il  n'existe  pas  de  combinaison  procurant  une 
jéduclion  de  }Mix,  en  .soudani  les  barèmes  généraux  avec  un  ou 
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pliisiours  prix  fermes  ou  avec  les  prix  résultunt  de  barèmes  sp«'»- 
ciaux  ù  certains  parcours,  do/il  on  proiiterait  soit  entre  les  gares 
pour  lesquelles  ces  prix  sont  établis,  soit  entre  des  jj;ares  intermé- 
diaires. Dès  qu'il  s'agit  de  i^ares  assez  distantes  poui'  qu'il  y  ait 
un  certain  nombre  d'itinéraires  possibles,  par  cbacun  desquels 
des  combinaisons  de  ce  genre  pourraient  exister,  les  spécialistes 
très  habitués  au  maniement  des  tarifs  peuvent  seuls  faire  le  calcul 
de  la  taxe  la  plus  avantageuse  sans  trop  de  chances  d'erreur. 

Ce  qu'il  faut,  pour  simplifier  les  tarifs  sans  entraver  le  trafic, 
ce  n'est  pas  interdire  les  prix  exceptionnels  là  où  ils  sont  justifiés, 
c'est  limiter  autant  que  possible  leurs  répercussions  indirectes. 
La  clause  des  stations  intermédiaires,  loin  d'être  imposée  aux 
chemins  de  fer,  devrait  être  in/er,/i/c'  en  principe  et  autorisée  seu- 
lement sur  justilicalion  spéciale.  La  soudure  est  inévitable,  puis- 
que les  prix  qui  en  résultent  peuvent  toujours  être  obtenus  par 
voie  de  réexpédition  ;  mais,  sauf  stipulation  spéciale  dûment  jus- 
tiliée.  les  prix  ne  devraient  être  soudés  que  dans  les  conditions 
(|ui  résulteraient  de  la  réexpédition,  c'est-à-dire  en  ajoutant  à 
chacun  les  charges  terminales,  ce  cpii  i(!streindrait  sensiblement 
la  zone  où  la  soudure  serait  plus  avantageuse  ({ue  rap[dication 
des  barèmes  généraux.  Ces  mesures  simplilieraient  beaucoup 
l'application  des  tarifs. 

Elles  la  rendraient  en  même  temps  plus  équitable,  car  la  véri- 
table justice,  conforme  aux  intérêts  économiques,  comme  cela 
ai'rive  presque  toujours,  consiste  à  établir  les  tarifs  au  moyen  de 
barèmes  répondant  aux  cas  haltituels  et  à  réduire  les  prix,  sur 
certains  parcours,  dans  le  cas  seulement  où  le  tralic  ne  peut  [)as 
supjtoiter  la  taxe  kilométrique.  Ainsi,  pour  n'être  pas  arbitraires, 
les  réductions  doivent  être  limitées  aussi  strictement  que  possible 
aux  localités  et  aux  objets  pour  lesquels  elles  sont  nécessaires  ; 
toutes  les  clauses  qui  tendent  à  leur  donner  plus  de  j^énéralité 
n'ont  d'autre  effet  que  de  superposer  des  faveurs  arbitraires  aux 
réductions  légitimes,  imposées  par  les  situations  géographiques 
ou  commerciales. 

I).  —  Transports  empruntaist  plisu^urs  réseaux  de  mémk  nature 

ou  I)K  NATURi:  DIFFÉRENTE  ;  TARIFS  DE  PROVENANCE  OU  DE    DESTINATION.  

Nous  avons  envisagé,  jusqu'ici,  la  tarification  établie  sur  un  réseau 
composé  de  voies  de  communication  de  même  nature  et  géré  par 
une  même  administration,  en  tenant  compte  uniquement  des 
trajets  effectués  sur  ce  réseau.  Mais,  à  mesure  (jue  les  relations  à 
grande  distance  se  développent,  les  transports  empruntant  succès- 
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sivciiiciil  |»lii.sit'iirs    rrsoiuix  se.  nuilludieiiL   .Nous  devons  donc 
donner  quelques  indications  sur  le  réj^ime  qui  leur  est  ap[»liqué. 

C'est  sur  les  chonins  de  fer  que  le  passa;^!'  diiu  roseau  à  un 
autre  est  le  plus  fréquent,  à  cause  de  la  répartition  des  lignes 
d'un  même  pays  entre  plusieurs  concessionnaires  distincts.  Dès 
l'origine,  on  s'est  préoccupé  d'assurer  la  continuité  des  transj)Orts. 
Matériellement,  on  rend  l'échange  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises facile  en  obligeant  les  Compagnies  à  raccorder  leurs  rails, 
généralement  avec  une  gai^e  commune  au  point  de  transit. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  même  des  transports,  au 
début  des  chemins  de  fer,  on  comptait  éviter  beaucoup  de  trans- 
missions en  réservant  à  chaque  Compagnie  la  faculté  de  prolon- 
ger ses  services  sur  les  rails  de  l' autre,  sauf  à  verser  à  celle-ci  la 
fraction  de  la  recette  représentant  le  péage.  A  cet  effet,  en  France, 
les  actes  de  concession  indiquent,  dans  le  tarif  légal  institué  pour 
chaque  catégorie  de  transports,  la  part  qui  représente  le  péage,  et 
ils  stipulent  que  les  réductions  apportées  par  le  concessionnaire 
aux  tarifs  seront  considérées  comme  s'appliquant,  dans  la  même 
proportion,  au  péage  et  au  transport  ;  nous  avons  vu  que  c'est  là 
une  conception  économiquement  fausse,  et  qu'en  réalité,  les 
abaissements  doivent  être  considérés  comme  portant  sur  le  trans- 
port j)roprement  dit  dans  la  mesure  seulement  où  ils  sont  subor- 
donnés à  une  condition  qui  en  réduit  le  prix  de  re'\ient,  et  sur  le 
péage  pour  tout  le  reste.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  passage  en  péage 
ne  s'applique  guère,  pratiquement,  que  quand  un  réseau  se 
raccorde  à  un  autre  à  quelque  distance  d'un  grand  centre,  où  la 
pliij)art  des  transports  effectués  sur  le  premier  aboutissent  et 
jusqu'auquel  il  serait  trop  onéreux  de  lui  créer  un  accès  indépen- 
dant. Mais  la  superposition  de  services  indépendants,  sur  une 
même  A'oie  ferrée,  implique  trop  de  complications  ])our  être 
d'un  usage  fréquent.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  la  Compagnie 
qui  emprunte  ainsi  les  lignes  d'une  autre  a  le  droit  d'y  déposer 
les  voyageurs  ou  les  marchandises  en  provenance  de  son  réseau 
et  inversement  d'y  prendre  les  transports  à  destination  de  ses 
lignes,  mais  non  d'enlever  à  l'autre  le  /rafic  local  entre  les  gares 
de  la  ligne  empruntée,  qui  appartient  naturellement  au  conces- 
sionnaire de  cette  ligne. 

En  fait,  la  véritable  manière  d'assurer  la  continuité  des  trans- 
ports, c'est  d'adopter  une  organisation  dans  laquelle  chaque  admi- 
nisti'ation  se  charge  de  conclure  directement  le  contrat  de  trans- 
port à  destination  de  toutes  les  gares  des  réseaux  qui  se  raccordent 
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soit  avec  le  sien,  soit  avec  ceux  avec  lesquels  il  est  en  contact. 
Le  premier  transporteur  se  fait  doue  com/nissio/inaire  dr  traïu- 
poi'ts,  en  servant  <l'internu''(liaii'e  pour  le  contrat  à  passer  entre 
l'expéditeur  et  les  transporteurs  successifs,  et  il  peut  le  faire  sans 
en  référer  à  ceux-ci  pour  chaque  expédition,  {^ràce  à  la  publicité 
des  tarifs.  L'habitude  de  passer  ainsi  le  contrat  au  point  de  départ, 
jusqu'au  point  de  destination,  s'établit  aisément  entre  réseaux 
assez  jjien  organisés  pour  que  chacun  d  eux  accepte,  vis-à-vis  du 
public,  la  solidarité  avec  les  autres  qui  résulte  nécessairement  du 
contrat  unitjiie  ;  l'obligation  de  procéder  ainsi,  poui'  les  transports 
à  destination  d'une  gare  française  quelconque,  était  d'ailleurs 
imposée  à  nos  Compagnies  par  le  cahier  des  charges.  Elle 
s'étend  aujourd'hui  aux  relations  internationales,  sur  tout  le  con- 
tinent Eui'opéen,  en  vertu  d'une  Convention  passée  à  Berne  en 
181M).  Cette  manière  de  faire  dispense  les  clients  des  chemins  de 
fer  d'avoir  des  représentants  aux  gares  de  ti-ansit,  [)our  prendre 
livraison  des  marchandises  à  la  limite  d'un  réseau  et  les  réexpé- 
dier sur  l'autre.  En  pratique,  nos  Compagnies  ne  procèdent  même 
généralement  à  aucune  reconnaissance  contradictoire  des  mar- 
chandises au  point  de  transmission  :  les  wagons  continuent  leur 
trajet  d'un  réseau  sur  l'autre,  chacun  acceptant  les  constatations 
du  précédent  au  sujet  de  leur  contenu,  ])uis  les  indemnités  dues 
pour  pertes,  retards  ou  avaries  se  partageant  entre  tous,  au  pro- 
rata du  parcours  effectué  sur  chacun  d'eux. 

La  taxe  applicable  au  parcours  total,  à  défaut  de  stipulation 
spéciale,  résulte  naturellement  de  la  soudure  des  tarifs  inté- 
rieurs ;  au  point  de  jonction,  on  ajoute  aux  taxes  kilométriques 
un  droit  de  transmission,  généralement  inférieur  aux  charges 
terminales  qui  se  seraient  cumulées  en  cas  de  réexpédition,  puis- 
qu'on ne  fait  qu'une  manutention,  et  que  souvent  même  on  évite  le 
transbordement,  en  faisant  continuer  d'un  réseau  sur  l'autre  tous 
les  wagons  complets.  Mais  les  considérations  qui  conduisent  à 
réduire  la  taxe  kilométrique  pour  les  très  longs  trajets,  pour  les 
parcours  concurrencés,  pour  les  relations  particulièrement  sus- 
ceptibles de  se  développer  sous  l'influence  d'un  abaissement  de 
prix,  ont  exactement  la  même  valeur,  à  l'égard  des  transports 
communs  qu'en  ce  qui  concerne  les  transports  intérieurs  ;  on  est 
donc  amené  à  établir,  pour  tous  les  courants  de  trafic  un  peu 
importants,  des  tarifs  communs  comportant  tantôt  des  barèmes 
à  base  décroissante,  tantôt  des  prix  fermes,  établis  comme  si  les 
différents  réseaux  intéressés  constituaient  un  réseau  unique. 

11  importe  de  remarquer  que,  mènu^  quand  deux  réseaux  appli- 
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qufmt  lo  inêino  barème  à  une  iiiarcluindise,  le  fuit  de  le  Irunsfor- 
mer  on  Itarème  comniiin  comporte  des  réductions  notables,  car, 
;m  lieu  de  rciiarlir  de  la  base  initiale,  an  point  de  jonction  ?«,  en 
ajoiilant  les  Irais  de  transmission  O'A',  on  fait  jouer  la  décrois- 
sance sur  le  parcours  total,  de   sorte  que  le  prix  pour  le  par- 
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cours  0/>,  par  exemple,  est  B/>  au  lieu  de  Vt'h.  Comme  il  n"y  a  pas 
de  raison  pour  que  l'un  des  réseaux  subisse  la  diminution  plutôt 
que  l'autre,  on  partage  généralement  le  prix  total  au  prorata  des 
parcours,  de  sorte  que  le  premier  réseau  reçoit  Wm  et  le  second 
Bmi.  Toutefois,  si  le  parcours  sur  l'un  des  réseaux  est  très  petit, 
comme  l'écart  entre  la  taxe  kilométrique  moyenne  qui  ressort  des 
prix  établis  en  vue  d'un  long  parcours  et  la  base  initiale  de  ses 
tarifs,  qui  eût  seule  joué  sur  ses  lignes  en  cas  de  soudure,  serait 
excessif,  les  autres  participants  lui  accordent  souvent  une  majo- 
ration de  sa  part,  pour  obtenir  son  adhésion  au  tarif  commun. 
Des  arrangements  spéciaux,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des 
prix,  interviennent  également,  quand  le  tarif  commun  doit  dépla- 
cer dos  courants  de  trafic  particulièrement  profitables  à  l'un  des 
participants. 

Ou  est  souvent  aiiKMié  à  établir  les  tarifs  communs  avec  des 
p/ilifi's  i/ii/iafij ,  quand  les  deux  réseaux  intéressés  appliquent  à 
une  menu;  marcliandise  des  barèmes  très  dilîéi'ènls,  lels  (fue  AH 
et  AC.  Si  les  deux  administra tious  intéressées  reconnaissent  la 
nécessité  d'établir  un  barème  ])lus  réduit,  tel  que  DE,  pour  les 
grands  parcaurs  fréquents  en  trafic  conimun,  elles  ne  pourraient 
pas  raccorder  ce  barème  avec  l'un  des  deux  autres,  en  appliquant 
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au  trafic  commun  le  baivuic  A.MDK  ou  A\I)I'],  sans  qu'il  on  résul- 
tat pour  le  premier  réseau,  snr  les  transports  dont  le  parcours 
n'atteint  |)as  Qd  et  emprunte  en  majeure  partie  ses  rails,  une 


perte  que  son  administration  jui^o  devoir  rester  sans  compensa- 
tion suffisante,  puisqu'elle  n'abaisse  pas  son  tarif  intérieur.  On  éta- 
blit alors  le  barème  commun  DE  avec  un  minimum  de  perception 
J)^/et,  bien  entendu,  la  soudure  des  tarifs  intéiieurs  continue  à 
jouer  pour  tous  les  parcours  pour  lesquels  elle  donne  un  prix  total 
inférieur  à  ce  minimum.  C'est  ainsi  que  des  tarifications  peu 
rationnelles  en  elles-mêmes,  comme  les  paliers,  doivent  souvent 
être  admises,  pour  que  des  abaissements  de  prix  utiles  au  déve- 
loppement du  trafic  ne  soient  pas  rendus  impossibles  parles  réper- 
cussions qu'ils  entraîneraient  sur  un  trafic  acquis  et  qui  cause- 
raient souvent  des  pertes  supérieures  aux  recettes  à  espérer  de 
l'abaissement  mis  à  l'étude,  si  l'on  ne  pouvait  limiter  ses  effets. 

Les  relations  d' un  chemin  de  fer  avec  les  entreprises  de  trans- 
port d'une  autre  nature:  engendrent  une  situation  toute  diffé- 
rente de  celle  que  nous  venons  d'étudier.  Il  est  impossible  de  cal- 
culer d'avance,  pour  établir  une  lettre  de  voiture  directe,  le  prix 
total  d'un  trans])ort  dont  une  partie  sera  effectuée  par  des  entre- 
prises de  roulage  ou  de  batellerie,  qui  n'ont  aucun  tarif  fixe  et  qui 
traitent  cbiU]uo  affaire  à  prix  débattu.  D'autre  part,  beaucoup  de 
ces  entreprises,  qui  se  créent  librement  et  peuvent  disparaître  du 
jour  au  lendemain,  n'offrent  pas  assez  de  garanties  pour  que  les 
chemins  de  fer  acceptent  une  responsabilité  solidaire  avec  elles, 
en  organisant  des  services  communs.  Ces  services  sont  donc  l'e.x- 
ception,  au  lieu  d'être  la  règle.  Au  début  même,  les  pouvoirs 
publics  les  vovaient  avec  défiance,  craignant  que  les  Compagnies 
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de  Chemins  de  l'or  ne  chorchassenl,  pjir  des  ententes  avec  certai- 
nes entreprises  liltn'S,  à  étendre  en  dehors  de  leurs  rails  le  mono- 
pole qu'il  fallait  hien  leur  conférer  sur  ceux-ci.  Mais  on  n'a  pas 
tardé  à  reconnaître  l'intérêt  capital  qu'offre,  pour  le  publie  en 
même  temps  que  pour  le  chemin  de  fer,  l'existence  de  services  de 
hateaux  ou  de  yolinvps afisnrantune co/rcsponda/ice r(''ffu,'iè?'f",i\(iQ 
celui-ci.  Comme  aucun  entrepreneur  libre  ne  s'engagerait  à  faire 
les  frais  d'un  service  fonctionnant  même  dans  les  moments  où 
il  n'y  a  presque  pas  de  clientèle,  s'il  n'en  tirait  aucun  avantage 
vis-à-vis  des  concurrents  qui  surgiront  pour  lui  disputer  le  trafic 
quand  il  abondera  ;  il  faut  donc  bien  admettre  que  les  chemins  de 
fer  encouragent  l'organisation  des  correspondances  régulières  par 
des  facilités  de  service  ou  par  des  subventions  données  à  ceux 
qui  les  créent,  et  parfois  même  les  organisent  eux-mêmes.  C'est 
ainsi  que  les  Compagnies  anglaises  possèdent  de  nombreuses 
lignes  de  paquebots.  En  France,  les  Compagnies  sont  même  obli- 
gées d'organiser  le  service  du  camionnage  à  domicile  des  mar- 
chandises à  l'arrivée,  soit  par  elles-même,  soit  par  un  entrepre- 
neur. Le  principe  de  Yégalité  de  traitement  s'applique  d'ailleurs 
chez  nous  aux  relations  du  chemin  de  fer  avec  les  diverses  entre- 
prises qui  prolongent  ses  services  de  transports  ;  mais,  tandis 
que,  A'is-à-vis  des  clients,  ce  principe  est  absolu,  vis-à-vis  des 
autres  transporteurs  des  dérogations  sont  admises,  lorsque 
l'Administration  reconnaît  qu'un  arrangement  spécial  avec  l'un 
d'eux  est  utile  à  la  bonne  organisation  du  service  public. 

La  lettre  de  voiture  directe  peut  être  étendue  aux  transports 
mixtes  ;  mais,  pour  qu'elle  s'applique  aux  transports  remis 
d'abord  au  chemin  de  fer,  il  faut  que  les  entreprises  libres  établis- 
sent un  tarif  qui  permette  aux  agents  des  gares  de  connaître  le 
prix  total  des  transports  à  destination  de  points  où  la  voie  ferrée 
n'arrive  pas.  Ce  tarif  a  naturellement  un  caractère  très  diiïérent  de 
ceux  des  chemins  de  fer,  puisqu'il  ne  met  pas  obstacle  à  la  con- 
clusion d'arrangements  particuliers.  En  fait,  il  fait  connaître  seu- 
lement le  prix  maoïimum  moyennant  lequel  une  entreprise  de 
roulage  ou  de  navigation  s'engage  à  effectuer  tous  les  transports 
qui  lui  seront  remis  par  le  chemin  de  fer,  tout  en  se  réservant  le 
droit  d'accorder  des  remises  sur  ce  j)rix  aux  ]»articuliers,  quand 
elle  croira  y  avoir  intérêt  pour  retenir  le  trafic.  Les  gros  expédi- 
teurs continuent  donc  à  traiter  directement  avec  elle,  pour  obte- 
nir une  réduction  aussi  forte  que  possible.  Mais,  pour  les  envois 
de  détail,  pour  lesquels  les  intéressés  savent  bien  qu'ils  ont  peu 
de  chance  d'obtenir  un  prix  sensiblement  réduit,  la  connaissance 
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précil;il)Io  duii  tarif  sur  NmjiicI  ils  puissent  (•omptcc  facilite  l)eau- 
coup  les  relations  coninu'ieiales  avec  les  pays  (i'oiitre-nier. 

Souvent  même, .on  élahlit  de  véritables  tarifs  communs,  com- 
portant des  réductions  sur  le  prix  total  qui  résulterait  de  la  sou- 
dure des  prix  afférents  aux  deux  parties  du  trajet.  Bien  entendu, 
ceux-ci  gardent  chacun  son  caractère  [)ropre.  Ln  service  mari- 
time, pour  obtenir  que  le  chemin  de  fer  remette  à  lui,  plutôt  qu'à 
ses  concurrents,  les  marchandises  dont  il  dispose,  se  contente, 
dans  le  tarif  commun,  d'une  part  inférieure  au  prix  offert  à  tout 
venant  par  ses  tarifs  publiés,  tout  en  se  réservant  de  faire  encore, 
sur  cette  part,  les  remises  qu'il  jugerait  à  propos.  Le  chemin  de 
fer,  de  son  côté,  fixe  sa  part  au-dessous  de  la  taxe  figurant  à  son 
tarif  intérieur,  tout  en  restant  soumis,  pour  la  perception  de  cette 
part,  à  l'interdiction  de  toute  dérogation  par  traité  particulier. 
Généralement,  en  France,  quand  le  tarif  commun  concerne  des 
transports  empruntant  la  voie  maritime,  on  exige  que  les 
avantages  accordés  à  la  Compagnie  en  correspondance  avec  le 
chemin  de  fer  soient  étendus  à  toutes  les  entreprises  françaises  de 
navigation  qui  accepteraient  les  conditions  du  traité,  tant  comme 
prix  que  comme  rapidité  ou  régularité  du  service. 

Les  raisons  qui  justifient,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus, 
des  différences  dans  les  taxes  kilométriques  appliquées  aux  trans- 
ports intérieurs  ou  communs  avec  d'autres  chemins  de  fer,  justi- 
fient également  les  réductions  pour  les  transports  mixtes.  Par 
exemple,  les  vins  d'Algérie  étant  grevés  d'un  certain  trajet  par 
mer,  en  sus  du  trajet  par  voie  ferrée,  il  est  naturel  d'admettre 
qu'une  certaine  réduction  du  prix  de  celui-ci  est  nécessaire,  pour 
que  le  prix  total  ne  dépasse  pas  ce. que  la  marchandise  peut  sup- 
porter, en  vertu  des  considérations  qui  font  admettre  la  décrois- 
sance des  bases  des  tarifs  pour  les  grands  parcours  :  la  Compagnie 
P.-L.-M.  perçoit  donc  une  taxe  moindre,  pour  ces  vins,  que  pour 
les  expéditions  similaires  faites  de  la  Provence,  de  même  qu'elle 
perçoit  une  somme  moindre,  par  kik)niètre,  pour  les  vins  expédiés 
de  Aimes  à  Paris  que  pour  ceux  qui  viennent  de  Dijon,  et  de 
même  encore  que  la  Compagnie  d'Orléans  perçoit,  dans  le  tarif 
commun  pour  les  vins  en  provenance  du  réseau  du  Midi,  une  part 
inférieure  à  la  taxe  frappant  les  expéditions  faites  des  limites  de 
son  propre  réseau  sur  les  mêmes  gares.  Pour  les  transports  sur 
Rouen  et  même  sur  Paris,  la  concurrence  faite  par  les  services 
maritimes  venant  jusque  dans  la  tranche  et  par  la  batellerie  de  la 
Seine  s'exerce  plus  facilement  pour  les  vins  d'Algérie  que  pour 
ceux  du  Midi  de  la  France  ;  des  prix  fermes  au  départ  des  ports 
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alj,M''rinns,  (''liildis  j)ai'  laril'  (•i)iiiiinm  avec  la  iia\i,uali()ii  via  Mar- 
seille et  comportant  des  r/'diutioiis  sur  les  |ici(('|iti()iis  ordinai- 
res du  chemin  d<'  fer.  sont  donc  Ir^ilinies. 

La  forme  de  tarifs  communs  avec  des  services  maritimes, 
donnée  à  ces  réductions,  facilite  les  envois  directs  ;  mais  ce  n'est 
pas  elle  qui  justifie  l'établissement  de  prix  spéciaux,  pour  le  par- 
cours parchemin  de  fer.  Ce  qui  motive  ces  prix,  c'est  la  situation 
particulière  aux  transports  Amenant  de  certaines  régions  ou  y 
allant;  on  peut  donc  les  établir  sous  forme  de  tarifs  intérieurs 
dont  le  bénéfice  soit  subordonné  à  certaines  conditions  de  desli- 
iKilion  ou  de  provenance .  C'est  ainsi  que  les  tarifs  A' exportation 
sont  des  tarifs  spéciaux,  applicables  moyennant  la  seule  justi- 
fication du  fait  que  la  marchandise  est  dirigée  sur  l'étranger, 
par  quelque  voie  que  ce  soit  ;  les  tarifs  de  transit  exigent,  en 
outre,  qu'elle  vienne  également  de  l'étranger.  Les  tarifs  d'expor- 
tation du  P.-L  -M.  établissent  une  distinction  de  plus,  en  accor- 
dant des  réductions  plus  fortes  aux  expéditions  allant  au-delà  de 
Suez  qu'à  celles  qui  s'arrêtent  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 
(jCttc  mesure  peut  être  considérée  comme  une  application  natu- 
relle du  principe  de  la  décroissance  des  prix  kilométriques,  lors- 
que le  parcours  total  augmente.  Mais  elle  est  surtimt  motivée 
par  le  lait  que  des  sacrifices  plus  grands  sont  nécessaires  pour 
retenir  à  la  voie  de  Marseille  les  expéditions  de  Paris  ou  de  l'Kst 
de  la  France,  quand  elles  vont  au-delà  de  Suez,  parce  que  les 
frets  au  départ  d'Anvers,  supérioui's  à  ceux  de  Marseille  sur  les 
ports  méditerranéens,  leur  sont  sensiblement  égaux  sur  l'Extrême 
Orient. 

En  sens  inverse,  il  existait  autrefois,  de  Marseille  à  Reims  et  à 
Roubaix,  des  prix  plus  réduits  pour  les  laines  en  provenance 
d'Australie  que  pour  les  laines  de  Provence  ou  d'Algérie.  Ces  prix 
ont  été  souvent  très  critiqués,  comme  une  faveur  faite  à  l'im[)or- 
tation  étrangère,  (cependant,  nous  avons  dit  que  les  frets  d'Aus- 
tralie sont  généralement  les  mêmes  sur  Londres,  où  est  le  marché 
jirincipal  des  laines,  que  sur  Marseille.  Si  donc  on  veut  attirer 
les  importations  directes  à  la  voie  de  Marseille,  ou  tenter  de  créer 
sur  cette  place  un  marché  pour  les  laines  d'Australie  nécessaires 
à  notre  industrie,  il  faut  que  le  prix  du  transport-  sur  les  grands 
centres  consommateurs  du  Nord  ne  soit  pas  plus  élevé  de  Mar- 
seille que  de  l^ondres,  qui  en  est  beaucoup  plus  près.  Le  trafic 
des  laines  d'Australie  par  iAïarseille  étant  à  peu  près  nul,  le  che- 
min de  fer  peut  offrir,  pour  tenter  d'attirer  ce  trafic,  des  réductions 
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notables,  qui  coiistiliicraiciil  uuc  purU;  sans  compensation  si  on 
les  appliquait  au  Iratic  similaire  d'ores  et  déjà  acquis  à  la  voie 
de  Marseille.  Le  tarif  de  provonancv  était  doncjustifié  |)ar  ce  fait, 
spécial  aux  laines  venant  de  l'autre  héuiis[»hèi'e,  qu'elles  arrivent 
à  Londres  au  même  prix  ([u"à  Marseille.  L'ancien  prix  spécial 
aux  laines  d'Australie,  qui  avait  donné  peu  de  résultats,  a  dis- 
paru lorsque  la  diminution  pro|j;ressivc  des  tarifs  intérieurs  a 
ramené  à  son  niveau  le  prix  applicable  aux  laines  de  toute  prove- 
nance expédiées  de  Marseille  ;  il  est  fâcheux  qu'au  lieu  de  le 
laisser  tomber,  on  n'ait  pas  tenté,  à  ce  moment,  de  le  réduire 
davantai;e,  aiin  d'essayer  d'enlever  à  la  voie  de  Londres  un  trafic 
lucratif  au  profit  du  port  de  Marseille,  des  lignes  de  navigation 
françaises  qui  \  aboutissent  et  de  nos  chemins  de  fer.  , 

Le  tarif  de  provenance  ou  de  destination  est  d'une  pratique  on 
peut  dire  constante  pour  les  péiiges  perçus  dans  ]es  /jo)-ls  de.  mer. 
Qu'il  s'agisse  de  taxes  assises  sur  le  tonnage  des  navires  ou  sur 
les  marchandises  et  l«s  voyageurs,  il  est  évident  qu'un  droit  qui 
majore  d'une  somme  relativement  négligeable  le  coût  des  trans- 
ports entre  l'Europe  et  l'Océan  pacifique,  le  douhlerait  pour  le 
trafic  entre  la  France  et  l'Angleterre  et  exercerait  par  suite  une 
iniluence  désastreuse  sur  le  développement  de  ce  trafic.  C'est  ce 
qui  explique  que  le  tarif  du  droit  de  quai,  en  France,  soit  double, 
pour  le  long  cours,  de  ce  qu'il  est  [lour  le  cabotage  international  ; 
pourle  cabotage  entre  ports  français,  on  aété  jusqu'à  le  su[>primer 
com[dètement.  En  Angleterre,  où  chaque  port  doit  vivre  de  ses 
propres  ressources  et  où,  par  suite,  il  faut  s'ingénier  à  donner  aux 
tai-ifs  l'élasticité  nécessaire  pour  taxer  chaque  branche  du  trafic 
exactement  d'après  ce  qu'elle  peut  payer,  il  y  a  très  souvent  une 
échelle  de  six  ou  huit  prix,  comportant  des  écarts  très  notables 
hases  sur  la  provenance  <du  la  dcistination  d'une  même  espèce  de 
navires  ou  de  marchandises,  par  exemple  deux  ou  liois  |»rix  [)our 
le  cabotage  entre  ports  anglais,  autant  pour  le  cabotage  inter- 
national, autant  pour  le  long  cours. 

Un  écart  analogue  existe  dans  les  taxes  que  peuvent  percevoir 
les  canaux  maritimes,  en  raison  surtout  des  conditions  différentes 
dans  lesquelles  s'exerce  la  concurrence  des  itinéraires  libres.  Il 
est  évident  que  le  nombre  de  jours  de  navigation  économisé  en 
passant  par  Suez  est  bien  plus  considérable  pour  les  transports 
de  la  A[^diterranéc  aux  Indes  que  pour  ceux  d'Angleterre  en 
Australie  ou  de  Ne\v-\'ork  en  Chine.  D'autre  part,  un  même 
raccourci  a  bien  plus  d'importance  pour  un  vapeur  que  |m)U!-  un 
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voilier,  pour  un  paquebot  (|ue  pour  un  carj^o-ljoal.  Il  est  donc 
possible  (le  percevoir  sur  les  uns  des  taxes  qui  seraient  prohibi- 
tives pour  les  autres,  et,  si  l'administration  du  Canal  voulait  obte- 
nir le  uiaxiniuni  de  recettes  sans  cesser  d'attirer  le  maximum 
de  tratic,  elle  devrait  établir  une  échelle  de  taxes  calculées,  pour 
les  divers  services,  d'après  l'économie  procurée  aux  navires.  La 
Compaii'nie  de  Suez,  rémunérant  très  lai'i^ement  son  capital  sans 
entrer  dans  ces  complications,  n'a  pas  voulu  s'exposer  aux  diffi- 
cultés qui  naissent  toujours  de  tarifs  différentiels.  Mais  une 
entreprise  aussi  coûteuse  que  le  Canal  de  Panama,  si  elle  avait 
pu  être  menée  à  bonne  fm  par  une  société  commerciale,  n'aurait 
certainement  couvert  ses  frais  qu'en  attirant  tout  le  trafic  possi- 
ble par  un  système  de  taxes  variées  suivant  les  provenances,  les 
destinations  et  les  types  de  navires  et  calculées  de  manière  à 
n'être  jamais  prohibitives,  sans  cependant  jamais  comporter  de 
réductions  inutiles.  Le  Canal  de  Corinthe  n'a  pu  couvrir  ses  frais 
d'exploitation  qu'en  établissant  des  tarifs  de  ce  genre. 

x\u  total,  qu'il  s'agisse  de  péages  perçus  sur  tout  le  parcours 
effectué  par  les  voyageurs  et  les  marchandises,  ou  seulement  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée,  ou  en  un  point  de  transit,  que  le 
trajet  total  emprunte  un  ou  plusieurs  réseaux,  qu'il  s'effectue  par 
terre  ou  par  eau,  le  principe  essentiel  reste  le  même  :  si  l'on  veut 
réaliser  une  recette  notable,  sans  empêcher  les  travaux  exécutés 
en  vue  de  faciliter  les  communications  de  rendre  tous  les  services 
qu'ils  peuvent  rendre,  il  faut  donner  à  la  taxation  l'élasticité 
nécessaire  pour  qu'elle  s'adapite  aux  convenances  de  chaque 
branche  de  trafic,  en  faisant  état  de  toutes  les  bases  de  distinction 
saisissables  dans  la  nature  des  transports,  dans  leurs  conditions, 
dans  leur  origine  et  leur  destination,  et  en  excluant  seulement 
celles  qui  prêteraient  trop  facilement  à  la  fraude  ou  qui,  reposant 
sui'  l'appréciation  de  la  situation  individuelle  d'un  ou  deux  inté- 
ressés, risqueraient  de  dégénérer  en  faveurs  arbitraires. 

III.  Abaissement  progressif  des  taxes;  effets  des  réduc- 
tions générales  ou  des  réductions  spéciales  à  ofertains  trans- 
ports. —  l/ajt]dica(iou  des  principes  (jue  nous  venons  d'exposer, 
combinée  avec  les  progi'ès  techniques,  a  pour  conséquence  une 
(liminiilion  conlinucllr  de  la  taxe  )noi/o>in('  per(;ue  sur  les  che- 
mins (1(>  fer  ;  elle  entniîuciait  des  résultais  analogues  pour  les 
autres  voies  de  communication,  si  elle  y  était  |ioursuivie  avec  la 
même  méthode  et  le  même  souci   de  déveh)pper  le  trafic  sans 
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sacrilier  lu  recette.  A  mesure  que  le  perfectionnement  des  voies, 
des  procédés  de  traction  et  des  métliodes  d'exploitation  permet  de 
descendre  à  des  prix  plus  bas,  sans  tomber  au-dessous  du  prix  de 
revient  partiel  des  transports,  et  que  d'autre  part  une  analyse  plus 
minutieuse  des  éléments  du  trafic  révèle  des  cas  nouveaux  où  la 
réduction  des  tarifs  pourra  donner  des  résultats  utiles,  la  propor- 
tion des  trans])orts  à  bas  prix  augmente. 

Elle  augmente  d'autant  plus  vite,  que  les  transports  ne  pou- 
vant supporter  que  des  péages  très  légers  sont  [>resque  toujours 
précisément  ceux  qui  sont  susceptibles  du  plus  grand  développe- 
ment :  s'il  s'agit  de  voyages,  à  mesure  que  des  abaissements  suc- 
cessifs des  prix  rendent  certains  déplacements  accessibles  à  des 
classes  de  moins  en  moins  riches,  les  couches  de  la  population 
appelées  à  y  prendre  part  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  ; 
s'ils'agit  de  marchandises, ce  sont  les  produits  pondéreux,  de  très 
faible  valeur,  employés  en  grande  masse  dans  l'industrie  ou 
l'agriculture,  houilles,  minerais,  matériaux  communs,  engrais, 
amendements,  betteraves,  etc.,  qui,  à  la  fois,  exigent  les  prix 
les  plus  bas  et  donnent  les  plus  forts  tonnages. 

11  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  fraction  du  trafic  préexistant 
qui  profite  inévitablement  de  toute  réduction  de  prix  soit  notable, 
pour  que  leur  multiplication  abaisse  la  taxe  moyenne  dans  une 
proportion  très  sensible  ;  et  il  importe  que  cette  fraction  soit  aussi 
restreinte  que  possible,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  recette  totale 
baisse,  en  même  temps  que  la  recette  moyenne  par  voyageur  ou 
par  tonne  kilométrique. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  il  importe  d'insister,  car  l'opinion 
publique  le  perd  constamment  de  vue.  En  matière  de  prix  de  trans- 
ports, comme  en  matière  d'impôts  (voir  Livre  Y,  Chapitre  i, 
paragr.  IV),  on  entend  constamment  les  partisans  des  <légrève- 
ments  soutenir  que  la  réduction  des  .tarifs  aura  pour  effet  certain 
(ïac(roft?'r  les  recettes.  On  peut  espérer,  en  effet,  qu'il  en  sera  ainsi, 
quand  une  étude  attentive  a  permis  de  reconnaître  que  la  taxe 
dont  l'abaissement  est  réclamé  joue  fréquemment  un  rôle  prohibi- 
tif. Mais,  quand  on  fait  porter  la  réduction  sur  tout  un  ensemble 
de  tarifs,  surtout  quand  on  rap[)lique  à  tous  dans  la  même  pro- 
portion, il  est  l)ien  rare  que  le  résultat  soit  financièrement  avan- 
tageux :  consenti  sous  cette  forme,  le  dégrèvement  est  inutile 
pour  beaucoup  de  relations  que  les  prix  anciens  n'entravaient 
nullement  ;  il  est  insuffisant  pour  beaucoup  d'autres,  faute  de 
descendre  au  niveau  qui  seul  rendrait  possibles  les  transports 
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(Mitravrs  jusque-là.  Aussi,  mi  |i;ir('il  cas,  ne  rettoiivc-l-on  prosquo 
jamais,  «lans  Tossor  <lu  trafic,  une  compensation  complot*'  aux 
pertes  subies  sur  les  transports  préexistants. 

On  cite  souvent,  il  est  vrai,  de  prétendus  excniplcs  du  con- 
traire. On  compare  la  recette  brute  réalisée  quelques  années  après 
un  dégrèvement  à  la  recette  antérieure,  on  constate  qu'elle  la 
dépasse,  et  on  en  conclut  que  l'opération  a  été  avantageuse.  On 
n'oublie  que  deux  choses  :  la  première,  c'est  (jue.  dans  un  pays 
en  voie  de  progrès,  le  tralic  présen/c  noriiKilnucn/  des  plus- 
valuefi,  et  que,  pour  juger  les  eiïets  d'un  dégrèvement,  il  faut 
comparer  la  recette  réalisée  cinq  ans  après,  par  exemple,  non  pas 
avec  la  recette  de  l'année  qui  l'a  précédé,  mais  avec  cette  recette 
majorée  des  plus-values  moyennes  de  cinq  années  ;  la  seconde, 
c'est  que,  pour  réaliser  la  même  recette  brute  avec  des  tarifs 
moindres,  il  faut  effectuer  plus  de  transports  et.  par  conséquent, 
dépenser  davantage  en  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  de  sorte 
que,  pour  retrouver  le  même  produit  net,  il  faut  une  augmenta- 
tion du  tralic  notablement  supérieure  à  celle  qu'eussent  fournie 
les  plus-values  jadis  obtenues  sans  dégrèvement. 

L'exemple  le  plus  topique  que  l'on  puisse  citer  est  peut-être 
celui  de  la  réduction  des  tarifs  de  voyageurs  réalisée  en  France  le 
!<"■  avril  1892.  L'Etat  [)ercevait,  avant  cette  date,  un  impôt  de 
23,2  0  0  sur  le  prix  des  billets  ;  il  a  réduit  cet  impôt  à  12  0/0.  En 
même  temps,  les  (Compagnies,  en  vertu  d'engagements  contenus 
dans  les  conventions  de  1888.  ont  réduitlcurs  jtrix,  pour  les  billets 
simples,  de  10  0  0  en  seconde  classe  et  de  20  0  0  en  troisième  ; 
elles  ont  consenti  en  outre,  pour  les  aller  et  retour,  une  réduc- 
tion de  i  0  0  en  seconde  et  de  15  0  0  en  troisième.  Dans  l'en- 
semble, le  dégrèvement,  calculé  d'après  le  trafic  de  1891,  repré- 
sentait 75  millions,  ou  17  0  0  du  total  des  sommés  payées  par 
les  voyageurs.  Le  sacrilice  se  partageait  à  peu  jirès  par  moitié 
entre  le  Trésor  et  les  Compagnies  ;  mais,  au  [»oinl  de  vue  éco- 
nomique, le  résultat  doit  évidemment  être  envisagé  eu  faisant 
masse  des  recettes,  car  le  fait  qu'une  [)artie  du  prix  pavé  aux 
guichets  du  chemin  de  fer  porte  le  nom  dimpôt.  une  autre  partie 
celui  de  prix  de  transport  ou  de  péage,  est  totalement  indifférent 
au  public  et  ninilue  en  rien  sur  l'augmentation  du  trafic  corré- 
lative d'un  abaissement  de  prix.  Dans  les  troi^  années  qui  ont 
précédé  la  réforme  (1888  à  1891.  abstraction  faite  de  fanuéedex- 
position  1889),  auuécs  de  prospérité  inoxciine  (|ui  n"ii\aien(  com- 
porté aucun  reuiMuieuieul  iinpoilaul  de  lîirirs.  la  [irogression 
moyenne  annuelle  du    tralic  était  de  318  millions  de  voyageurs 
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kiloiiK'ti'iqiios,  et  celle  de  la  reeelle,  impôt  eoinpi'is,  de  Ki  mil- 
lions de  francs.  De  18ÎU  à  1893  (lu  réforme  ayant  été  elîectuéo 
an  conrs  de  18!)2  le  Iralic  a  auiinienlé  de  l.7l()  millions  de  voy. 
kil  ,  soit  I.O'.K)  millions  de  plus  (jiie  la  [)roiiression  normale  de 
trois  années  ;  mais  la  recette  totale  a  diminnéde  15  millions,  au 
lien  d'anj^nicnter  de  2().  ce  qni  représente  une  perte  de  41  mil- 
lions par  rapport  aux  plns-valnes  normales.  Si  Ion  prend  les  dix 
années  snivantes,  de  1893  h  1903,  on  constate  que  l'angnientation 
annuelle  du  trafic  a  été  de  333  millions  de  voy.  kil.,  celle  de  la 
recède  de  près  de  13  millions,  [dutot  inférienre  que  su])érieure  à  la 
nuiyenne  constatée  avant  la  réforme  ;  on  peut  donc  dire  que 
celle-ci  sest  traduite  par  une  perte  délinitive  de  recette  brute 
égale  à  la  perte  réalisée  au  moment  de  sa  mise  en  vijz'ueur.  Mais 
l'augmentation  anormale  du  trafic  à  laquelle  il  a  fallu  faire  face, 
en  sus  des  plus-values  normales,  pour  ne  pas  perdre  davantage 
la  première  année,  a  été  d'environ  12  0  0  du  trafic  acquis,  et  l'aug- 
mentation annuelle  du  trafic,  pour  une  même  progression  de 
recettes,  doit  être  sensiblement  plus  forte  qu'auparavant.  Sans 
doute,  sur  les  lignes  où  les  trains  voyagent  presque  vides,  ce  sur- 
croît de  trafic  ne  comporte  aucune  augmentation  de  dépenses  ; 
mais  sur  les  grandes  lignes,  où  le  nombre  des  trains  est  com- 
mandé par  le  nombre  des  voyageurs,  il  a  entraîné  un  accroisse- 
ment de  frais  notable. 

Comme  le  Trésor,  qui  ne  toucbait  (jue  le  cinquième  de  la  recette, 
a  pris  à  son  compte  un  peu  plus  de  la  moitié  du  dégrèvement, 
c'est  lui  en  définitive  qui  a  sup[»orté  inb''gralement  la  perte  sur  la 
recelte  brute.  Les  Compagnies  ont  réalisé,  au  moment  de  la 
réforme  et  depuis  lors,  des  plus-values  de  recettes  sensiblenient 
égales  à  celles  des  années  antérieures  ;  leur  part,  dans  le  sacrifice 
consenti  au  profit  du  public,  a  consisté  uniquement  dans 
l'accroissement  du  matériel  roulant  et  des  frais  d'exploitation. 

En  sens  inverse,  comme  exemple  d'une  réforme  des  taiifs  de 
voyageurs  avant  donné  de  bons  résultats,  on  peut  citer  celle  qui 
a  été  ell'ectuée  sui'  le  roseau  d'Elal  hongrois  en  1889.  au  moment 
de  l'adoption  du  tarif  ]iar  zoiirs  dont  nous  avons  [tarlé  ci-des- 
sus (p.  242).  En  lS7o,  la  Hongrie  avait  majoré  les  tarifs  aj>pli- 
qués  aux  voyageurs  d'un  impôt  de  20  0^  0,  qui  avait  porté  les  prix 
totaux  bien  au-dessus  de  ceux  qui  étaient  appliqués  partout 
ailleurs.  Le  trafic  de  banlieue,  taxé  sur  un  minimum  de  parcours 
de  8  kilomètres  sans  réduction,  était  peu  important,  et  les  trans- 
ports à  grande  dislance,  dont  le  coût  excédait  les  ressources  de  la 


272  SYSTÈMES  GÉNÉRAUX  DE  TARIFS 

pliij)art  dos  habitants  d'iin  pays  assez  pauvre,  étaient  à  pen  près 
inexistants.  La  rôfornic  des  tarifs  (indépendemrnent  de  lu  forme 
spéciale  donnée  aux  prix  calculés  par  zones)  fut  caractérisée  par 
quatre  faits  principaux  :  1"  création  d'un  tarif  de  banlieue  à  prix 
très  réduits  ;  2"  énorme  réduction  des  prix  aux  jurandes  distances, 
le  tarif  initial  de  1889  ne  comprenant  qu'une  seule  zone,  avec  un 
prix  unique,  pour  tous  les  parcours  supérieurs  à  22.')  kilomètres  ; 
3"  institution  de  prix  de  concurrence  contre  les  lignes  non  rache- 
tées et  contre  le  port  de  Trieste  au  profit  de  celui  de  Fiume,  réali- 
sée tant  par  ces  énormes  abaissements  aux  grandes  distances 
qu'en  rangeant  certains  parcours  concurrencés  dans  une  zone 
inférieure  à  celle  qui  répondait  à  leur  longueur  réelle  ;  i"  suppres- 
sion des  billets  d'aller  et  retour,  des  tarifs  spéciaux  de  toute 
nature,  de  lafranchise  des  bagages,  etc.  La  réduction,  difficile  à  cal- 
culer à  cause  des  répercussions  de  ces  diverses  modifications,  a 
été  évaluée  par  le  Directeur  du  réseau  à  environ  25  0  0  des  prix 
anciens,  le  taux  de  l'impôt  n'étant  pas  modifié. 

Pour  dégager  autant  que  possible  les  résultats  obtenus  de  la 
question  de  concurrence,  il  faut  comparer  les  chiffres  antérieurs 
à  la  réforme  avec  ceux  d'une  année  postérieure  au  rachat  du 
réseau  avec  l<?quel  cette  concurrence  était  la  plus  active  :  si  Ton 
réunit  aux  lignes  de  lEtat  celles  de  la  Compagnie  autrichienne- 
hongroise,  rachetées  en  1891,  on  constate  que  le  trafic  de  l'en- 
semble de  ces  lignes,  de  1888  à  1894,  a  progressé  dans  la  propor- 
tion suivante  : 

Nombre  de  voyageurs  Recettes 

l'ozone  et  banlieue.  650  pour  100  232  pour  100 

Zones  2  à  12.     .     .  /iO        —  10        — 

13«  et  14«  zones.     .  300       —  186        — 

Ensemble.      .     .     .  256        —  (>5        — 

On  voit  que  c'est  pcuir  les  très  petits  et  les  très  grands  par- 
cours seulement  que  le  trafic  a  reçu  une  im])ulsion  excep- 
tionnelle ;  pour  les  parcours  moyens,  la  plus-value  moyenne 
annuelle  est  seulement  un  peu  supérieure  au  ])oint  de  vue  du 
trafic,  un  peu  inférieure  au  point  de  vue  de  la  recette,  à  celle 
qu'on  devait  attendre  normalement  dans  un  pays  neuf,  en  voie 
de  progrès  rapide,  (^omme  les  trains  étaient  très  peu  utilisés, 
avant  la  réforme,  l'augmentation  des  transports  a  été  loin  d'en- 
traîner une  augmentation  de  dépenses  proportionnelle  et  le  pro- 
duit net  lui-même  s'est  légèrement  accru.  Toutefois,  ILtathon- 
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i^rois  a  fini  par  rt'comiaîlrc  (juil  avait  (Hé  trop  loin  dans  la  voie 
dos  abaissonuMits  pour  les  parcours  extrêmes  ;  en  180G  et  en 
1903,  il  a  remanié  et  relevé  les  prix  de  banlieue,  d'une  part,  et 
subdivisé  d'autre  part  la  dernière  zone  en  trois,  de  manière  à 
relever  les  prix  à  partir  de  300  kilomètres  et  à  n'établir  l'unité  de 
taxe  que  pour  les  parcours  supérieurs  à  400  kilomètres.  Ces  relè- 
vements ont  été  assez  sensibles  :  celui  de  189()  représentait  G  0/0 
environ  de  l'ensemble  des  recettes  ;  celui  de  1003  augmentait  de 
17  à  2o  0  0  les  prix  des  parcours  de  20  à  25  kilomètres  et  de  10  à 
33  0/0  ceux  des  jiarcoursde  plus  de  300  kilomètres.  L'un  et  l'autre 
ont  donné  une  diminution  insignifiante  dans  le  trafic  et  une  aug- 
mentation de  recette  presqu'égale  à  la  majoration  des  ju-ix. 

On  voit  que  la  réforme  hongroise  a  réussi  surtout  parce  qu'elle 
corrigeait,  pour  les  très  grands  et  les  très  petits  parcours,  un 
défaut  de  concordance  entre  les  tarifs  et  les  besoins  du  pays. 
L'Etat  au  trie/tien  ayant  voulu  instituer  également  un  tarif  par 
zones,  avec  de  fortes  réductions,  en  1890,  alors  que  les  prix  anté- 
rieurs n'étaient  nullement  prohibitifs,  a  ralenti,  au  lieu  de  l'accélé- 
rer, la  progression  des  recettes  ;  il  a  dû  relever  sensiblement  ses 
prix  en  1892  et  1895.  De  même,  l'Etat  beige,  ayant  réalisé  en  186(5 
des  réductions  considérables^  surtout  pour  les  grands  parcours, 
a  constaté  une  perte  légère  sur  la  recette  brute  et  assez  sensible 
sur  le  produit  net. 

Ainsi,  les  abaissements  généraux,  sur  les  tarifs  de  voyageurs, 
ne  donnent  des  plus-values  compensant  les  pertes  que  lorsque 
les  prix  antérieurs  étaient  proliibilifs  pour  une  portion  notable 
du  tralic.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  motivés  par  des  situations  spé- 
ciales, ils  se  traduisent  par  des  pertes.  Cependant,  l'élasticité  du 
trafic  voyageurs  présente  un  caractère  bien  plus  général  que 
celle  du  trafic  marchandises  :  à  quelque  prix  que  ce  soit,  les  pro- 
duits ne  circulent  que  quand  il  y  a  une  raison  commerciale  de  les 
transporter,  tandis  que  le  goût  des  voyages,  même  n'ayant  pas 
un  but  sj)écial<'ment  intéressant,  existe  partout,  et  partout  se 
satisfera  da\  an tage,  si  les  [)i'ix  Itaissenl. 

Les  résultats  coûteux  des  réformes  générales,  constatés  en  ce 
qui  concerne  les  voyageurs,  se  retrouveraient  donc  vraisembla- 
blement avec  moins  d'exception  encore  pour  les  marchandises. 
jMais  les  réformes  générales  sont  plus  rares  en  ce  qui  les  concerne, 
,  car  le  trafic  se  subdivise  naturellement  en  tant  de  branches,  que  les 
réductions  ne  se  font  presque  jamais  sur  toutes  à  la  fois  ;  même 
quand  elle  procède  par  barèmes  généraux,  une  administration  un 

18 
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pou  pru(l(Mil('  ii|tj>liqut'  sncccssivoiuent  ceux  ({iii  (•()iiij)ortent  des 
abaisseineiiLs  notables  aux  diverses  nuircliandises,  et  les  résul- 
tats, noyés  dans  les  mouvements  généraux  du  trafic  quand  on 
en  publie  les  statistiques,  ne  sont  connus  que  des  exploitants. 
Ce  nost  guère  que  sur  les  réseaux  en  voie  de  formation  que  Ton 
procède  par  des  réformes  d'ensemble  ;  mais  alors,  les  résultats  de 
ces  réformes  sont  impossibles  à  dégager  de  ceux  qui  résultent  des 
niodilications  rapides  aj)portées  dans  la  consistance  des  lignes 
auxquelles  elles  s'appliqueni,  tant  que  le  réseau  n'a  pas  pris  une 
assiette  définitive. 

On  en  trouve  un  exem])le  frappant  dans  le  refonte  des  tarifs  du 
réseau  d'Etat  français,  réalisée  au  cours  des  premières  années 
de  son  existence.  Chargée  d'exploiter  une  foule  de  lignes  secon- 
daires, qui  avaient  des  tarifs  presque  toujours  supérieurs  à  ceux 
des  grandes  Compagnies,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  leur  a  appliqué  des  barèmes  généraux  un  peu  inférieurs, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  ceux  des  réseaux  voisins  ;  ses  recet- 
tes, dans  les  années  suivantes,  ont  progressé  d'une  manière 
remarquable.  Mais,  chaque  année,  on  ouvrait  quelques  jonctions 
entre  ses  lignes  éparses  ;  en  1883,  une  partie  d'entre  elles  a  été 
échangée  contre  des  lignes  a^-ant  un  trafic  bien  plus  considérable  ; 
en  188G,  l'ouverture  de  la  grande  artère  du  réseau  d'Etat  a  fait 
passer  des  lignes  de  l'Orléans  aux  siennes  plusieurs  millions  de 
recettes,  par  la  simple  application  des  clauses  insérées  dans  les 
conventions  de  1883  sur  le  partage  du  trafic.  Le  fait  qu'à  ce 
moment  les  recettes  de  l'Etat  allaient  en  augmentant,  au  plus  fort 
de  la  crise  qui  atteignait  celles  des  Compagnies,  ne  prouve  donc 
absolument  rien  en  ce  qui  concerne  l'eiïct  de  ses  tarifs  sur  la  [»ro- 
gressiou  réelle  du  trafic 

Do  mémo,  on  a  invoqué  rexomplo  du  réseau  d'Etat  belge, 
dont  les  recettes  kilométriques  ont  beaucoup  augmenté  après  la 
réforme  de  ses  tarifs,  réalisée  en  1859  ;  mais  l'augmentation,  au 
lieu  délre  plus  rapide  qu'auparavant,  a  été  plus  lento,  jusqu'au 
jour  (u'i  il  s'est  incorporé  les  lignes  des  houillères  du  Ilainaut,  qui 
avaicut  une  recotte  kilométrique  très  supérieure  à  celle  de  ses 
anciennes  lignes,  ce  qui  a  fortement  relevé  sa  recette  moyenne. 
En  réalité,  l'Etat  belge  a  obtenu  de  fort  belles  augmentations  de 
recettes,  quand  il  ji  réduit  ses  tarifs  de  transit,  de  manière  à  éten- 
dre le  champ  d'action  du  port  d'Anvers,  mieux  placé  que  les  ports 
rivaux  pour  desservir  les  relations  d'une  partie  de  la  France,  de 
rAllomagne  et  de  la  Suisse  avec  les  pays  d'outre-mer  ;  les  résul- 
tats des  (aril's  iustilués  s]»écialomeiit  en  vue  de  tirer  parti  de  cette 
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situation  géograpliiqiie  ont  été  excellents,  tandis  que  ceux  des 
abaissements  généraux  des  tarifs  intérieurs  étaient  des  plus  pro- 
blématiques. 

(le  n'est  guère  que  |»our  la  grande  vitesse  que  Ton  a  procédé 
parfois  par  réforuu's  géiu''rales  des  tarifs  appliqués  aux  marchan- 
dises et  aux  correspondances.  Nous  avons  cité,  en  parlant  des 
inijxUs  (Livre  V,  chapitre  IV),  le  dégrèvement  aj)pliqué  en  Franco 
en  1878  aux  traîis/joi/s  postaux,  qui  a  donné,  non  des  bénélîces, 
comme  on  le  dit  souvent,  mais  des  pertes  considérables.  Les  pre- 
miers résultats  de  l'abaissement  du  port  des  lettres,  en  190(), 
montrent  également  que  les  compensations  dues  à  Tessor  du  trafic 
restent  fort  au-dessous  des  sacriiices  faits  ;  la  perte  de  recettes 
brutes,  sur  le  transport  des  lettres  séparé  des  autres  branches  du 
service,  atteint  30  millions  pour  les  douze  mois  qui  ont  suivi  le 
dégrèvement,  l'accroissement  du  trafic  ne  Tayant  atténuée  que 
de  4  millions  1/2,  tandis  que  l'augmentation  de  dépenses  monte 
à  6  millions.  Le.  développement  des  colis  postaux,  forme  nou- 
velle d'expéditions  prélevées  eïi  majeure  partie  sur  le  trafic  anté- 
rieur des  messageri(\s  ou  même  de  la  petite  vitesse,  ne  prouve 
rien  au  sujet  du  trafic  nouveau  créé  par  les  abaissements. 

Un  large  dégrèvement,  portant  sur  l'ensemble  de  la  grande 
vitesse,  a  été  opéré  chez  nous  en  même  temps  que  la  réduction 
des  tarifs  de  voyageurs  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  l'Etat 
a  complètement  supprimé  l'impôt  sur  les  transports  à'animaiix, 
de  messageries  et  de  denrées  ;  les  Compagnies,  de  leur  côté,  ont 
apporté  des  diminulions  importantes  dans  leurs  tarifs.  Le  mon- 
tant (lu  dégrèvement,  calculé  d'après  le  tralic  de  1891,  représen- 
tait environ  16  millions  pour  la  part  de  TLlat  et  9  pour  celle  des 
Compagnies,  sur  une  lecette  totale  de  102  millions,  impôt  compris, 
soit  environ  25  pour  100.  En  ce  qui  concerne  les  messageries, 
l'impulsion  donnée  au  trafic  a  couvert  à  peu  près  le  sacrifice  des 
Compagnies  et  l'eflet  financier  de  la  réforme  parait  se  chiffrer  assez 
exactement  par  la  perte  que  l'Etat  a  subie.  Au  contraire,  pour 
les  denrées,  qui  ne  peuvent  se  transporter  qu'en  grande  vitesse  et 
pour  lesquelles  les  anciens  tarifs  étaient  souvent  excessifs,  le 
dégrèvement  a  donné  au  tj'aiiç  une  vive  impulsion.  Dans  l'ensem- 
ble, la  pi'ogression  moyenne  annuelle  des  recettes  dues  aux  mar- 
chandises en  grande  vitesse  a  passé  de  moins  de  3  millions 
(impôt  compris)  avant  1891,  àplus  deO  millions  depuis  cette  date. 
Même  en  tenant  compte  de  ce  qu'une  partie  du  trafic  a  été  sim- 
plement transférée  de  la  petite  vitesse  à  la  gj-ande  (notamment  par 
suite  du  changement  de  dénomination  des  anciens  tarifs  de  petite 
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vilesso  accôlénV),  ou  ne  |»('nl  guÎTe  don  Ut  (jih-  hi  ix'itc  sur  l;i 
rocctto  totale,  impôt  compris,  ait  été  compenser'  par  rauninciifa- 
lion  (les  ])lus-valii<'s  en  moins  de  10  ans,  et  que  le  résultai  linal 
soit  avantageux. 

Dans  l'ensemble,  les  abaissements  généraux  se  sont  presque 
toujours  traduits  par  des  pertes,  lorsque  le  trafic  sur  lequel  ils 
portaient  ne  com]>renait  pas  une  part  notable  de  transports  pour 
lesquels  il  était  facile  de  se  rendre  compte  qu'une  réduction  spé- 
ciale était  justifiée  par  la  situation  commerciale.  Au  contraire, 
les  réductions  appliquées  spécialement  à  des  transports  détermi- 
nés et  basés  sur  une  étude  particulière  de  leur  situation  donnent 
le  plus  souvent  des  bénéfices  considérables.  Ainsi,  en  1892,  la 
Compagnie  d'Orléans,  ayant  constaté  que  l'écart  entre  les  cours 
des  hlés  et  farines,  sur  les  divers  marchés  de  son  réseau  séparés 
par  de  grandes  distances,  restait  toujours  inférieur  aux  prix  résul- 
tant de  son  barème,  a  fortement  abaissé  celui-ci,  de  manière  à 
diminuer  les  prix  de  plus  de  32  0  0  à  200  kilomètres,  de  il  0/0 
à  oOO  kilomètres,  sans  toucher  aux  petits  parcours  ;  l'abaissement 
était  calculé  de  façon  à  rendre  les  expéditions  de  blés  de  la  Beauce 
sur  la  région  Sud  du  réseau  plus  lucratives,  pour  les  producteurs, 
que  les  expéditions  sur  Orléans  ou  Paris,  marchés  les  plus  Aoi- 
sins,  dès  que  les  écarts  de  cours  atteindraient  un  chiffre  souvent 
constaté  en  fait.  De  1892  à  1896,  les  transports  compris  entre  200 
et  iOO  kilomètres  ont  triplé,  ceux  de  plus  de  400  kilomètres  ont 
décuplé.  De  même,  les  réductions  considérables  apportées  en 
1894  aux  pi'ix  de  transport  des  vins  du  Midi  sur  Paris,  sans  tou- 
cher aux  autres  relations,  pour  enlever  aux  vins  étrangers  arri- 
vant par  mer  le  marché  de  la  capitale  qu'ils  avaient  conquis  pen- 
dant que  le  phylloxéra  ravageait  nos  vignobles,  ont  donné 
immédiatement  plusieurs  millions  de  bénéfices.  Les  prix  fermes, 
répondant  à  dos  conditions  locales,  auxquelles  il  est  toujours 
plus  facile  d'adapter  les  tarifs  avec  précision,  donnent  souvent 
des  résultats  j)lus  marqués  encore  que  les  barèmes  s'appliquant 
à  un  trafic  particulier. 

L'exemple  le  [)lus  frappant  i{^  abaissent  oit  du  prix  des  trans- 
ports de  marchandises  est  celui  (| n'ont  donné  les  Etats-Unis  dans 
les  28  années  écoulées  de  1872  à  1899.  La  recette  moyenne,  par 
tonne  kilométrique,  est  tombée  de  6  c.  5  environ  à  2  c.  57.  Cet 
abaissement  prodigieux  a  été  effectué  à  peu  près  uniquement  par 
voie  de  prix  fermes,  au  profit  des  transports  susceptibles  de  se 
dévelo]»per,  tandis  que  les  taxes  appliquées  au  trafic  local  res- 
taient très  supérieures  à  ce  qu'elles  sont  en  Europe.  Ainsi  réalisée, 
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la  rriluction  de  lu  laxc  inoyenno  a  (Hé  acconqjaj^iKM'  iVnn  acciois- 
seiuent  de  la  recette  brute  de  2.GÛ0  millions  à  0.900  millions, 
et  d'un  accroissement  du  produit  net  de  950  millions  à  2.300 
environ  ;  l'augmentation  a  été,  pour  liui  et  [xtiir  l'autre,  presque 
[)roportionnello  à  celle  de  l'étendue  du  réseau,  (qui  passait  do 
102.000  à  301.000  kilomètres),  bien  que  les  lignes  nouvelles 
venant  s'ajouter  aux  lignes  anciennes  soient  presque  toutes  moins 
productives  que  les  premières  construites.  Sans  doute,  la  con- 
currence a  souvent  joué  un  rôle  considérable  dans  les  réduc- 
tions; mais,  si  le  prolit  particulier  que  telle  ou  telle  Compagnie 
a  tiré  de  tel  ou  tel  prix  a  pu  provenir  du  détournement  du  trafic 
d'une  Compagnie  voisine,  le  développement  du  trafic  général 
répond  bien  à  un  déveloj)pement  des  alVaires  dû  en  grande  par- 
tie à  l'abaissement  des  taxes  réalisé  par  prix  fermes,  et  les  points 
où  se  produisait  la  concurrence,  qui  a  singulièreiufMit  accéléré 
l'abaissement  des  prix,  étaient  justement  ceux  où  rabondancc  des 
transports  possibles  attirait  des  Compagnies  multiples.  11  est  bien 
évident  que  l'essor  de  la  poj)ulation  (qui  a  passé  dans  la  période 
envisagée  de  il  à  7i  millions-.d'babitants),  et  la  mise  eu  valeur 
progressive  du  continent  américain  ont  seuls  permis  au  trafic  de 
croître  ainsi  ;  mais  la  réduction  des  prix,  pour  les  transports 
entre  les  nouveaux  centres  de  production  et  les  déboucbés  qu'ils 
trouvaient  dans  les  premières  régions  colonisées  ou  dans  les  ports 
d'exportation,  a  singulièrement  contribué  au  peuplement  rapide 
des  régions  de  l'Ouest.  Or,  cette  réduction  a  été  surtout  facilitée 
par  la  liberté  de  tarification  qui  permettait  aux  Compagnies  de 
tenter  les  abaissements  les  plus  bardis  pour  développer  le  trafic 
nouveau,  sans  entamer  la  recette  acquise  dans  les  régions  déjà 
arrivées  à  un  état  économique  [)lus  stable. 

Même  dans  les  pays  peuplés  et  mis  en  valeur  depuis  longtemps, 
c'est  seulement  par  des  ahaissemcnts marqurs  qu'on  peut  agir  sur 
le  trafic,  et  dès  lors,  il  est  nécessaire  de  les  concentrer  sur  un 
petit  nombre  (Varlicles  ou  de  trajets,  pour  ne  pas  courir  de  trop 
gros  risques  financiers.  Un  dégrèvement  de  quelques  millions, 
réparti  sur  toute  la  masse  des  transports  d'un  grand  réseau  et 
réduisant  dans  une  proportion  insignifiante  le  coût  de  cbacun 
d'eux,  n'amène  aucun  cbangement  immédiat  dans  les  relations 
d'alfaires  et  les  habitudes  du  public,  de  sorte  qu'il  faut  un  temps 
très  long  pour  que  son  inllueucesur  le  trafic  se  fasse  sentir,  si  tant 
est  qu'elle  existe  ;  le  même  sacrifice,  consacré  à  réduire  d  un  tiers 
ou  d'un  quart  le  prix  de  quelques  transports  bien  choisis,  appelle 
l'attention,  suscite  des  initiatives,  rend  possibles  des  combinaisons 
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nouvelles  et  ouvre  ainsi  des  chances  sérieuses  de  plus-values  coni- 
l»ciisatrices.  Même  |)ouilos  voyageurs,  les  changements  dhabitu- 
dcs,  toujours  si  lents,  ne  pcuventtMre  précipités  que  ])ar  des  réduc- 
tions ])rusques  et  sensibles.  Peut-être  la  révolution  que  le  tarif 
j)ar  zone  a  provoquée,  en  Hongrie,  dans  les  relations  à  très  petite 
(U  à  très  grande  distance,  n'eût-elle  pas  été  obtenue,  si  les  premiè- 
res léductions  n'avaient  pas  été  aussi  fortes  ;  une  fois  les  nou- 
velles habitudes  prises,  on  a  pu  réaliser  de  petits  relèvements 
successifs,   sans  subir  une  perte  sérieuse  sur  le  trafic  acquis. 

l*ar  la  même  raison,  en  matière  de  transports  comme  en  matière 
d'impôts,  lorsque  des  relèvements  s'imposent,  il  convient  de  leur 
appliquer  la  méthode  iuA'erse  de  celle  qui  est  la  meilleure  en 
matière  de  dégrèvements  ;  il  faut  les  réaliser  peu  à  peu  et  les 
disperser  sur  un  grand  nombre  de  taxes,  de  manière  à  ne  pas 
jeter  dans  les  situations  acquisesle  trouble  qu'entraîne  nécessaire- 
ment une  augmentation  de  charges  notable,  portant  sur  une  caté- 
gorie d'affaires. 

C'est  aussi  le  respect  des  situations  acquises  qui  interdit  de 
revenir  complètement,  à  moins  de  raisons  très  graves,  sur  un 
dégrèvement,  même  peu  justifié.  Quand  un  prix  réduit  est  établi 
depuis  un  certain  temps,  l'eùt-il  été  sans  raisons  suffisantes,  des 
relations  se  sont  créées,  des  industries  ont  pu  se  développer,  parce 
que  l'on  comptait  sur  ce  prix  ;  si  on  le  supprime,  il  en  résulte  par- 
fois des  ruines  véritables.  En  France,  on  pousse  la  crainte  de  ces 
inconvénients  jusqu'à  n'admettre  jamais,  dans  les  remaniements 
de  tarifs,  que  des  relèvements  absolument  insignifiants  ;  il  en 
résulte  que  les  chemins  de  fer  sont  peu  portés  à  essayer  des  abais- 
sements sur  lesquels  ils  savent  qu'il  ne  leur  sera  pas  permis  de 
revenir,  si  le  sacrifice  fait  reste  sans  compensation.  Sans  aller  jus- 
qu'à ce  degré  dejïusillanimité,  vis-à-vis  des  réclamations  des  par- 
ticuliers ayantprolitéd'une  faveur  qui  n'était  pas  ou  qui  n'est  plus 
justifiée,  il  faut  reconnaître  (jue  les  relèvements  brusques  doivent 
èti'c  évités,  surtout  s'ils  portent  sur  des  pi-ix  un  peu  anciens,  et  (jue 
tout  relèvement  notable  qui  ne  s"aj>i>li([uerait  pas  à  la  l'ois  à  tou- 
tes les  entreprises  concurrentes  pourrait  jeler  dans  leur- siliuition 
respective  un  trouble  très  sérieux  —  plus  sérieux  encoi'e  que 
celui  qui  résulterait  d'une  réduction  arbitraire  accordée  sans  rai- 
sons suffisantes  à  certains  concurrents,  car  celle-ci  n'aggraverait 
du  moins  les  charges  de  personne,  —  et  plus  à  craindre  aussi, 
car  l'intérêt  propre  du  Chemin  de  fer  suffit  à  prévenir  presque 
toujours  les  l'éductions  non  motivées,  tandis  qu'il  rend  souvent 
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les  relèvements  très  tentants.  Nous  rencontrons  encore  ici  une 
des  innombrables  analoyios  entre  les  impôts  et  les  [(('«a^es  :  la 
péré(jua(ion  la  plus  juste,  eu  apparence,  est  parfois  plus  inique,  au 
fond,  que  le  maintien  d"iné|^alités  auxquelles  la  situation  écono- 
mique s'est  adaptée  de  longue  date.  Quand  une  diiïéreuce  de  trai- 
tement ancienne  n'est  plus  justiliée  par  une  différence  dans  la 
valeur  des  transports,  c'est  peu  à  peu  qu'il  faut  l'atténuer,  et  plu- 
tôt, quand  c'est  possible,  par  nu  abaissement  des  [)rix  les  plus 
élevés  que  par  un  relèvement  des  plus  bas. 

Mais  c'est  une  grande  erreur  de  pousser  l'application  de  ces 
règ-les  jusqu'à  interdire  tout  relèvement.  Les  Compagnies  améri- 
caines, aprèsles  abaissements  énormes  signalés  plus  haut,  ont  un 
peu  relevé  leurs  prix,  au  cours  de  la  période  actuelle  de  prospé- 
rité des  affaires  :  la  taxe  moyenne  est  remontée  à  2  c.  77  en 
1903-04,  pour  redescendre,  il  est  vrai,  à2  c.  71  en  1904-05.  Le  relè- 
vement est  dû'  en  partie  à  la  diminution  de  la  concurrence,  sur 
laquelle  nous  reviendrons.  Il  s'explique  aussi  par  deux  autres 
motifs  h'ès.  légitimes  :  le  premier,  c'est  que  la  hausse  des  salai- 
res, des  combustibles,  des  machines,  etc.,  dans  les  moments  d'ac- 
tivité industrielle  et  commerciale,  augmente  notablement  le  prix 
de  revient  des  transports  ;  le  second,  c'est  que,  dans  ces  moments, 
le  tra,fîc  peut  supporter  des  prix  plus  élevés,  sans  cesser  d'abonder 
au  point  de  dépasser  parfois  les  movens  d'action  des  chemins  de 
fer.  Envisageant  l'exploitation  à  un  point  de  vue  essentiellement 
commercial,  les  administrateurs  des  Compagnies  américaines 
estiment  qu'il  est  normal  et  utile  à  tous  que  le  chemin  de  fer, 
comme  les  autres  industries,  hausse  ses  prix  quand  l'activité  des 
affaires  permet  de  le  faire  sans  entraver  le  trafic,  puis  les  abaisse, 
au  contraire,  dans  les  périodes  de  crises  où  il  faut  venir  en  aide 
à  la  clientèle,  aux  prises  elle-même  avec  de  grandes  dilticultés, 
en  l'aidant,  par  des  sacrifices  profitables,  à  ne  pas  trop  restrein- 
dre les  transactions.  Lintérêtdes  Compagnies  est  d'accord  sur  ce 
point  avec  celui  du  pul)lic  —  de  mèuu'  ([ue  leur  intérêt,  d'accord 
avec  celui  des  constructeurs,  serait  d'acheter  du  matériel  lorsque 
les  ateliers  chôment  et  que  les  prix  sont  bas,  pour  l'avoir  tout  prêt 
au  moment  des  reprises  de  trafic.  Il  est  fâcheux  que  la  pratique 
suivie  par  le  contrôle  administratif,  qui  n'autorise  à  peu  près 
jamais  le  relèvement  d'un  tarif  abaissé,  et  les  lacunes  de  nos  con- 
ventions financières,  qui  ne  permettent  guère  aux  Compagnies  de 
faire  des  réserves  dîuis  les  bonnes  années  pour  les  mauvaises, 
entravent  en  France  ces  pratiques  judicieuses. 
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IV.  Conclusions.  —  Xoii.s  avon.s  clicnlir'  à  mettre  en  relief, 
dans  le  présent  Chapitre,  les  difficultés  de  toute  nature  auxquel- 
les se  heurte  ra])j)li<alion  du  principe  prénéral  en  vertu  duquel 
il  convieut  de  faire  payer  à  chaque  transport  ce  qu'il  peut 
payer,  sans  demander  à  aucun  plus  qu'il  ne  peut  payer.  Qu'il 
s'agisse  d'établir  des  distinctions  entre  les  transports  effectuant  un 
même  parcours  d'après  leur  nature  ou  leurs  conditions,  ou  que 
l'on  cherche  quelles  différences  il  faut  introduire  dans  les  prix 
appliqués  à  des  transports  identiques  pour  des  parcours  diffé- 
rents, on  ne  peut  jamais  éviter  absolument  deux  sources  d'inéga- 
lités très  fâcheuses  dans  le  traitement  fait  au  public  :  d'un  coté, 
les  erreurs  inévitables  dans  toute  appréciation  humaine  ne  per- 
mettent pas  de  déterminer  exactement  le  prix  le  plus  convenable 
à  chaque  espèce  ;  de  l'autre,  les  réductions  justifiées  pour  certains 
transports  profitent  toujours  à  quelques  autres  tran.sports,  diffé- 
rents par  leur  but  et  auxquels  les  mêmes  motifs  de  dégrèvement 
ne  s'appliquent  pas,  mais  qui  effectuent  les  mêmes  parcours  dans 
les  mêmes  conditions  extérieures.  Plus  on  cherche  à  éviter  l'un 
de  ces  inconvénients,  plus  on  aggrave  l'autre  :  si  l'on  restreint, 
ùu  moyen  d'une  définition  par  trop  spéciale,  l'application  de  cha- 
que tarif  réduit,  on  risque  de  tomber  dans  le  traité  particulier, 
basé  sur  la  situation  individuelle  d'un  ou  deux  intéressés,  avec  la 
dose  d'arbitraire,  de  faveur  ou  de  défaveur  que  comporte  toujours 
l'appréciation  de  cette  situation  ;  si,  au  contraire,  on  applique  à 
des  groupes  étendus  les  réductions  nécessaires  seulement  pour  une 
catégorie  spéciale  de  transports,  sur  un  point  unique,  on  accorde 
à  tous  les  transports  dégrevés  sans  nécessité  un  avantage  injusti- 
fié, qui  peut  fausser  les  conditions  de  la  concurieuce  entre  les 
producteurs  appelés  à  profiter,  par  ricochet,  de  prix  réduits  faits 
pour  d'autres  industries,  et  les  producteurs  rivaux  privés  de  cet 
avantage  parce  qu'ils  emploient  des  matières  premières  différen- 
tes ou  qu'ils  habitent  d'autres  régions. 

La  seule  manière  d'éviter  ces  inégalités,  ce  serait  d'étendre 
les  réductions  reconnues  nécessaires  pour  un  produit,  dans  une 
région,  à  tous  les  produits  qui  peuvent  servir  de  succédanés  au 
premier  pour  une  usage  quelconque,  dans  ime  région  quelcon- 
([ue,  ou  autrement  dit.  de  ne  procéder  que  par  voie  d'abaisse- 
ments généraux.  (Cependant,  quelques  graves  -que  soient  les 
difficultés  inhérentes  aux  réductions  spéciales,  il  faut  bien  les 
subir,  en  raison  de  i'inipossibi/ile'  de  concilie/-  autrement  les 
nécessités  financières  avec  les  besoins  économiques.  Le  capital 
consacré  au  développement  des  voies  de  communication,  dans 
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les  temps  modernes,  est  trop  ooiisidérabie  pour  qu'il  soit  possible 
de  renoncer  à  en  demander  la  rémunération  à  ceux  qui  en 
prolitent  ;  mais,  en.  même  temps,  les  transports  qui  ne  sont 
possibles  que  si  les  prix  descendent  à  un  niveau  très  bas,  dépas- 
sant à  peine  le  prix  de  revient  partiel,  sont  trop  nombreux  et 
jouent  un  trop  grand  rôle  dans  la  production  pour  qu'on  puisse 
se  résigner  à  les  A'oir  entravés  par  des  péages  un  peu  élevés.  Il 
faut  donc  s'ingénier  à  trouver  des  combinaisons  de  tarifs  qui 
permettent,  à  la  fois,  de  tirer  des  voies  de  communication  tous 
les  services  quelles  peuvent  rendre  en  n'entravant  aucun  trans- 
port, et  de  faire  supporter  les  charges  par  ceux  des  transports 
pour  lesquels  des  péages  plus  ou  moins  élevés  ne  seront  pas 
prohibitifs. 

On  reproche  souvent  aux  tarifs  établis  de  manière  à  tenir 
compte  de  ce  que  peut  payer  chaque  transport  leur  extrême  com- 
plication. L'idée  de  pourvoir,  avec  des  tarifs  simples  et  d'une 
lecture  facile,  à  un  service  aussi  complexe  que  celui  des  trans- 
ports de  produits  infiniment  divers,  entre  tous  les  points  d'un 
grand  pays,  suppose  une  ignoj-ance  singulière  des  données  du 
problèuie.  La  complexité  des  conditions  et  des  prix  est  acceptée 
par  les  hommes  pour  qui  elle  est  une  cause  réelle  de  labeur  inces- 
sant, les  fonctionnaires  des  chemins  de  fer,  parce  qu'ils  en  sentent 
la  nécessité.  Elle  n'est  qu'un  inconvénient  minime  pour  la  plu- 
part des  gens  d'atraires,  dont  chacun  n'a  à  s'occuper  que?  d'un 
nombre  limité  de  transports,  de  ou  pour  un  nombre  limité  de 
points,  et  qui  ai-rivent  vite  à  connaître  les  seuls  prix  qui  intéres- 
sent eux  ou  leurs  concurrents  directs  ;  pour  ceux-là,  ce  qui 
importe,  ce  n'est  pas  que  les  tarifs  répondent  à  des  formules  géné- 
rales, c'est  que  la  taxe  spéciale  à  chaque  transport  y  soit  bien 
mise  en  évidence,  sous  forme  de  prix  calculé  à  l'avance,  de  prix 
fait ,  suivant  le  nom  donné  jadis  aux  prix  fermes.  Les  seules  per- 
sonnes que  la  complication  et  le  volume  des  tarifs  gênent  réelle- 
ment sont  celles  qui  veulent  juger  et  trancher  toutes  les  questions 
qui  s'élèvent  en  matière  de  transports,  en  ne  consacrant  à  leur 
étude  que  quelques  heures  de  loin  en  loin  ;  pour  celles-là,  il  serait 
commode  de  faire  rentrer  tous  les  tarifs  dans  ces  formules  géné- 
rales sur  lesquelles  il  est  facile  de  bâtir  hâtivement  des  compa- 
raisous  limpides  et  des  conclusions  ne  comportant  aucune  raison 
d'hésiter  ;  il  est  fâcheux  que  ce  soit  si  souvent  leur  manière  de 
voir  qui  Unisse  par  former  roj)iuion  pul)li([ue. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  prix  fermes,  ou  leur 
reproche    de    bouleverser    les    situations    géographiques.     Les 
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l)<ii(Miit's  (luniiciilcii  cH'i'l,  (Miln-  il'Mix  iDCiililcs  ([iiclcuiiques,  des 
jM'ix  l)asés  mathéiiiatiquoniont  sur  un  des  éléments  do  la  situation 
^M'>();ira|)lii(jiM'  de  ces  deux  localités,  la  distance  par  rails  de  l'une 
à  raulre.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  tiennent  compte  ni  des  détours  qui 
rendent  parfois  le  trajet  par  rails  double  ou  triple  de  la  distance 
à  vol  doiseau  —  ui  des  différences  existant  entre  unelijj^ne  à  bon 
])rolil  et  une  li^ue  à  fortes  rampes,  où  un  parcours  éjj:al  revient 
trois  fois  jjIus  clier —  ni  de  l'existence  des  voies  navij^^ables  qui 
établissent  entre  certains  [)avs  une  communication  naturelle  par- 
fois très  économique  —  ni  des  conditions  climatériques  qui  font 
qu'à  un  même  parcours  répondent  des  différences  de  culture 
parfois  énormes,  parfois  insii!;nifiantes  —  ni  de  la  nature  du 
sous-sol  qui  rend  un  pays  plus  ou  moins  riche  en  combustibles, 
en  minerais,  en  matériaux  de  construction  —  ni  des  besoins 
exceptionnels  des  grandes  agglomérations.  C'est  sérieusement 
que  des  hommes  graves  croient  respecter  les  situations  géogra- 
phiques, quand  ils  les  définissent  simplement  au  moven  d'un 
tableau  des  distances  de  gare  à  gare,  en  ne  faisant  abstraction 
que  de  quelques  circonstances  accessoires,  sans  doute  étrangères 
à  la  géographie,  telles  que  la  distance  directe,  les  montagnes, 
les  fleuves,  les  mers,  les  latitudes,  la  constitution  géologique, 
l'importance  des  agglomérations,  les  frontières  des  peuples,  etc. 
Il  est  vrai  que  la  géographie  ainsi  simplifiée  permet  de  traduire 
tous  les  tarifs  en  belles  formules,  susceptibles  d'être  ieprésentées 
par  des  courbes  harmonieuses.  Ou  ne  saurait  trop  déplorer  que 
les  besoins  des  populations  et  du  commerce  ne  s'adaptent  pas  h 
cette  conception. 

(Test  donc  la  naliirc  niéuio  des  choses  ([iii  oljlige  à  avoir  des 
tarifs  com[tli(jués,  pdur  l'époudrc  à  des  besoins  et  à  des  situations 
comprujués.  Toutefois.  ])()ui'  ne  pas  se  [)erdre  dans  cette  com- 
plication, il  faut  commencer  par  répartir  tous  les  transports 
entre  un  certain  nombre  de  f/randcs  catégories  et  par  établir 
pour  chacune  d'elles  une  furmitlc  générale,  qui  puisse  s'appli- 
quer à  la  majorité  des  cas.  Mais,  toutes  les  fois  que  l'élévation 
des  prix  résultant  de  la  formule  jiaraît  entraver  le  développement 
de  certaines  branches  du  trafic,  on  doit  rechercher  les  moyens 
de  distinguer  les  transjiorts  ([ui  (uit  besoin  d'uile  réduction,  de 
manière  à  la  leur  accorder  sans  faire  des  sacrilîces  inutiles  sur 
d'autres  trauspoi'ts. 

Si  c'est  la  nature  ou  la  destination  de  l'objet  Iransporté  qui 
caractérise  les  cas  où  la  réduction  est  nécessaire,  il  faut  chercher 
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à  faire  ligurer  dans  les  laril's  une  condition  lépondanl  aux  eaiac- 
tères  (|ui  leur  sont,  propres.  C/esl  ;'i  cela  que  servent  surtout  les 
clauses  sul)ordonnant  le  bénélice  de  certains  prix  à  des  conditions 
den»l)allage,  de  choix  du  matériel  employé,  de  responsabilité,  de 
tonnai^e,  de  délai,  de  saison,  de  profession  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire.  Toutes  les  lois  et  tous  les  repliements  qui  teudeut  ;'i 
restreindre  la  liberté  de  l'exploitant  à  cet  éi^ard,  en  rendant  illé- 
iiales  certaines  clauses  propres  à  établii-  des  distinctions  utiles, 
en  étendaut  d'oriiee  les  réductions  consenties  pour  certains  trans- 
ports à  des  transports  dilîérents,  entravent  par  cela  même  l'abais- 
sement progressif  des  tarifs,  puisqu'ils  ne  permettent  pas  de  le 
réaliser,  dans  les  cas  où  il  est  utile  et  profital)le  à  tous  les  inté- 
ressés, sans  rétendre  à  d'autres  cas,  oîi  il  constitue  uu  don  u^ra- 
tuit  fait  par  l'un  deux  aux  autres. 

Lorsque  c'est  pour  les  relations  entre  certaines  localités  seule- 
ment que  l'élévation  du  lai'if  général  ui(4  obstacle  à  certains 
transports,  on  ne  doit  [)as  hésitera  établir  la  réduction  nécessaire 
sous  forme  de  prijc  ferme.  En  exigeant  que  cette  réduction  soit 
réalisée  au  moyen  d'un  abaissement  du  barthnc  applicable  à  tous 
les  parcours,  on  la  rendrait  très  souvent  impossible,  car  elle  impli- 
querait un  sacritice  certain  sur  l'ensemble  de  la  recette  acquise, 
fait  eu  \ue  d'un  bénélice  problématique  sur  uu  [xiinl  spécial. 
(Juaut  à  couiiiter  sur  la  plus-value  générale  engendrée  par  une 
réduction  [jortant  sur  toute  une  branche  de  ti'alic,  nous  avons  dit 
(|ue  c'est  souvent  une  illusion.  Imposer  la  généralisation  des 
réductions  pro|)osées  par  les  administrations  exploitantes  est 
toujours  une  thèse  |)0[)ulaire  ;  en  prati(jue,  cela  revient  à  en 
empêcher  la  grande  majorité.  Au  contraire,  quand  l'abaissement 
est  liuiité  à  quel([ues  gares,  on  peut  se  rendre  beaucouj»  mieux 
compte  à  l'avance  des  résultats  à  espérer,  au  moyen  de  reuseigue- 
meuts  pris  sur  place  ;  en  tout  cas,  h^  sacriliee  sui-  le  tralic  acquis 
est  uioindre.  S'il  reste  saus  coui[)ensation,  si  la  réduction  ainsi 
tentée  sur  quelques  points  bien  choisis  n'v  amène  pas  des  trans- 
[)orts  plus  actifs,  on  s'en  tient  là.  Si  elle  donne  de  bons  résultats, 
on  est  amené  à  en  faire  de  semblables  sur  les  points  où  se  ren- 
contrent des  situations  [»lus  ou  moins  analogues.  I^uis,  (|uaud  le 
nouibre  des  prix  fermes  s'est  sufllsamment  multiplié  [lour  coui- 
preudre  directement  tous  les  coui'auls  de  tralic  iuipoitauts  et  ptuir 
]U"otiter.  pai-  voie  de  soudure,  à  la  plupart  des  auties,  ou  ab.iisse 
le  barèuie.  . 

Amsi,  la  marche  prudente,  en  matière  d  abaissements  poui- 
chaque   groupe  de  transports,   est  figurée  par  l'adoption  d'un 
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barômp  assez  rlt'vi''  Alî,  suivie  de  la  ciéatioii  de  (irix  fcruu's,  ropré- 
sciilés  |iai-  (les  points  isolés.  (Jiiaiid  ers  {loiiits  soiil  (l(3veniis  très 

noiiihiciix,  on  (HaMit  un  barè- 
nic  nouveau  AC,  qui  fait  toni- 
her  tous  les  jjrix  égaux  ou 
supérieurs  à  ce  barème,  mar- 
qués par  la  lettre  F  ;  on  peut 
aussi  supj)rimer  quelques-uns 
D  des  j)rix  F',  ceux  qui  sont  trop 
peu  inférieius  aux  prix  du 
barème  AC  poui'  que  le  relèvement  résultant  de  leur  suppression 
ait  quelqu'importancc.  On  conserve  au  contraire  les  prix  sensi- 
blement inférieurs  au  barème  AC,  puis  on  en  crée  de  nouveaux, 
F",  quand  de  nouveaux  besoins  se  révèlent,  jusqu'à  ce  que  leur 
multiplication  conduise  à  abaisser  encore  une  fois  le  i)arème,  en 
AD  par  exemple,  et  ainsi  de  suite. 

Au  point  de  vue  de  ces  distinctions  ji^éographiques,  comme  à 
celui  des  distinctions  basées  sur  les  conditions  des  transports, 
les  lois,  les  règlements  ou  les  pratiques  administratives  qui 
étendent  sans  nécessité  les  traitements  spéciaux,  basés  sur  des 
situations  spéciales,  à  des  relations  autres  que  celles  pour  les- 
quelles ils  sont  nécessaires,  entravent  l'abaissement  des  prix. 
Tel  est,  en  particulier,  le  résultat  obtenu  quand  on  érige 
en  règle  génèi-ale  l'application  de  la  clause  des  stations  inter- 
médiaires ou  celle  de  la  soudure  des  prix  sans  perception  de 
frais  accessoires,  et  à  plus  forte  raison  quand  on  prohibe  ou  limite 
l'usage  des  prix  fermes.  Les  lois  anglaises  ou  américaines  qui 
interdisent  d'une  manière  générale  les  inégalités  de  traitement  ou 
qui  condamnent  spécialement  certaines  combinaisons  de  tarifs 
ont  toujours  soin  de  spécifier  que  l'interdiction  ne  s'applique  que 
si  les  transports  traités  difTéremment  sont  effectués  dan>i  les 
mêtnes  circonslanccs,  c'est-à-dire  lorsqu'aucune  concurrence, 
aucune  situation  commerciale  particulière  ne  justifie  la  différence 
de  traitement  incriminée.  La  loi  anglaise  dit  formellement  que, 
pour  aj)précier  si  une  dllférence  de  traitement  constitue  une  pré- 
férence injuste,  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  le  tarif  réduit  est 
nécessaire  pour  assurer,  dans  l'intérêt  du  publie,  le  trafic  en  vue 
duquel  il  est  fait,  et  que  rinégalité  ne  peut  pa»  être  supprimée 
sans  réduire  indûment  les  taxes  appliquées  au  plaignant  ;  c'est 
au  fond  toute  la  théorie  des  prix  fermes. 

En  France,  pendant  longl(Mn|»s.  on  avait  sur-tout  réduit  les  prix 
de  transport  en  mnllij)liant  les  pi-ix  fermes,   sans  se  préoccuper 


CONCLUSIONS  285 

siiffisauinuMit  de  les  eiiiiloher  t'iisuitr  dans  des  harèiiies.  Après  les 
conventions  de  1883,  on  a  proerdi''  à  une  siniplilication  des  tarifs 
(jui  a  consisté  surtout  à  faire  tomber  beaucoup  des  prix  fermes 
aiicif'ns,  en  créant  des  l)arèuies  a[)|u-oi)riés.  Dans  b's  premiers 
temps  qui  ont  suivi  cett(»  réforme,  on  s'était  remis  beurcnsemcnt 
à  amorcer,  par  de  nouveaux  prix  fermes,  les  réductions  futures 
(b's  barèmes.  Aujourd  liui,  l*()|)inion  manifeste  pour  ces  prix  une 
liostilité  qui  menace  de  liger  la  tariiication,  car  il  est  évident  que 
les  CiOmpagnies  se  montrent  bien  moins  disposées  à  étudier  des 
abaissements,  quand  elles  savent  d'avance  que,  pour  les  faire 
aboutir,  elles  devront  presque  toujours  assumer  les  risques  insé- 
parables dune  mesure  appHcable  à  la  fois  à  tout  un  j^rand  réseau. 
Elles  hésitent  à  entreprendre  des  études  longues  et  coûteuses, 
lorsque  l'expérience  leur  a  appris  qu'elles  seront  presque  toujours 
frustratoires,  et  les  initiatives,  mal  accueillies  par  l'administration 
qui  contrôle  les  tarifs,  se  découragent,  au  grand  préjudice  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Les  seuls  réseaux  sur  lesquels  on  puisse  sans  imprudence  assu- 
mer les  risques  d'un  abaissement  général,  sont  ceux  dont  les 
recettes  couvrent  largement  les  charges  permanentes  et  laissent 
des  excédants  disponibles.  Cela  ne  suffit  pas,  bien  entendu,  pour 
que  les  détenteurs  de  ces  réseaux  soient  disposés  à  faire  des 
sacrifices  bénévoles  :  une  Compagnie  qui  distribue  de  beaux 
dividendes  désire  en  distribuer  de  plus  beaux  encore,  et  le  budget 
d'un  Etat  qui  exploite  un  réseau  prosj)ère  a  toujours  des  besoins 
qui  absorbent  d'avance  tous  les  excédants.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  (ju'une  Compagnie  qui  rémunère  largement  son  capital  peut 
plus  aisément  s'exposer  à  quelques  pertes  —  surtout  si  les  con- 
ditions financières  de  sa  concession  l'obligent  à  abandonner  à 
l'Etat  ou  au  public  une  partie  de  ses  bénéfices,  au-delà  d'un  cer- 
tain chillre,  par  le  jeu  d'une  des  combinaisons  que  nous  étudie- 
rons dans  le  Chapitre  YII  ci-après.  Un  Etat  qui  tire  déjà  de  ses 
voies  de  communication  des  recettes  très  supérieures  aux  charges 
consent  aussi  plus  aisément  à  renoncer  à  une  partie  des  produits 
acquis.  C'est  alors  que  l'on  peut  procéder  aux  abaissements  par 
des  mesures  générales,  évitant  les  diflicultés  qu'entraîne  toujours 
la  détermination  de  prix  spéciaux  pour  les  situations  spéciales. 
Au  contraire,  quand  un  réseau  ne  couvre  pas  ses  frais,  il  convient 
de  ne  procéder  aux  abaissements  qu'avec  prudence  et  en  les 
essayant  d'abord  par  des  mesures  locales,  pour  ne  pas  faire  sup- 
porter aux  concessionnaires  ou  aux  contribuables  les  charges  de 
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(Ions  purs  et  simples  faits  h  l;i  partie  de  la  clientèle  (|ni  p<'iit  sup- 
porter les  prix  élevés. 

iNoiis  av(ins  montré,  dans  la  théorie  j^^énérale  des  tarifs,  que 
le  nu)ntanl  des  capitaux  antérieurcuicnl  immobilisés  et  des 
dépenses  indéjtendantes  du  ti'afie  n'intervient  pas  dans  le  caleul 
de  la  taxe  la  plus  prolitablc  au  détenteur  de  la  voie  dans  chaque 
espèce,  parce  que  celle-ci  dépend  uniquement  de  la  courbe  de  la 
demande  et  du  prix  de  revient  partiel  des  transports.  Nous  voyons 
ici  comment  l'inlluence  des  charges  générales  reparaît,  en  raison 
de  la  latitude  plus  grande  qu'elle  donne,  pour  simplifier  les  tarifs 
au  risque  de  quelques  pertes.  La  tarification  principalement  par 
barèmes  convient  donc  aux  réseaux  riches  ;  celle  qui  consiste 
surtout  en  prix  fermes  simpose  sur  les  réseaux  pauvres. 

Il  faut  ajouter  que  toute  mesure  qui  rend  plus  onéreuse  l'exploi- 
tation des  Chemins  de  fer,  qui  accroît  à  la  fois  les  charges  géné- 
rales et  la  dépense  spéciale  causée  par  chaque  transport  envisagé 
isokmient,  met  par  cela  même  obstacle  à  l'abaissement  des  tarifs, 
aussi  bien  sous  forme  de  barèmes  que  sous  forme  de  prix  fermes, 
car  elle  diminue  les  excédants  de  recettes  qui  permettent  de  ris- 
quer des  dégrèvements  généraux,  et  elle  relève  le  prix  de  revient 
partiel  qui  constitue  la  limite  inférieure  au-dessous  de  laquelle 
aucun  prix  spécial  ne  doit  descendre.  11  y  a  là  un  point  sur  lequel 
il  importe  d'appeler  lattention,  car  il  est  trop  souvent  perdu 
de  vue.  Nous  avons  dit  que  les  progrès  des  procédés  techniques 
et  des  méthodes  d'exploitation  avaient  fortement  contribué  à  la 
diminution  des  tarifs,  par  l'abaissement  des  prix  de  revient.  La 
hausse  des  salaires,  d'une  [»ait,  les  exigences  plus  grandes  du 
public  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  transports,  du  confort  et 
de  la  sécurité  des  voyageurs,  etc.,  d'autre  part,  agissent  naturel- 
lement en  sens  inverse.  Tant  que  les  charges  qui  en  résultent 
pour  l'exploitant  sont  en  rapport  avec  les  avantages  procurés  aux 
travailleurs  et  au  public,  on  ne  saurait  y  voir  un  mal.  Mais,  silin- 
tervenlion  de  l'autorité  publique  oblige  les  ('ompagnies  à  prendre 
des  mesures  dont  le  coût,  pour  elles,  est  très  suj)érieur  au  prix 
qu'y  attachent  les  bénéficiaires,  il  en  résulte  une  perte  sèche,  qui 
retombe  sur  le  ])ubli('  sous  forme  d'obstacle  aux  réductions  de 
tarifs.  Tel  est  le  cas  lorsqu'on  prescrit  de  réduire  la  durée  du  tra- 
vail des  agents  au-dessous  du  temps  admis  dans  les  autres  indus- 
tries, alors  que  la  sécurité  publique  n'y  est  nullement  intéressée, 
—  ou  lorsqu'on  impose,  contre  les  accidents,  de  prétendues  mesu- 
res de  précaution,  inefficaces  ou  inutiles,  —  ou  encore  lorsqu'on 
rend  obligatoires  des  conditions  de  transport  que  l'on  prétend  être 
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rcvoiuliqiUM's  par  le  public,  mais  que  les  vuvaiîours  ou  les  ox])éHi- 
tcurs  ne  réelaiiKMit  presque  jamais,  lorsqu'on  leur  laisse  ro[)tion 
en  suhorddunaiil  le  bénétioe  des  conditions  onéreuses  pour  l'ex- 
[doitanl  à  uni'  sui'tuxe  couvrant  les  Irais  correspondants.  La  ten- 
dance à  édicter  des  lois  et  des  règlements  de  cette  nature,  sur  la 
demande,  non  pas  des  A'éritables  intéressés,  mais  de  publicistes 
ou  de  politiciens  qui  y  cberchent  une  sorte  de  réclame,  est 
aujonrdhui  dans  tous  les  pays  une  des  causes  qui  menacent  d'ar- 
lèter  l'abaissement  des  prix  de  transport. 

Il  faut  bien  remarquer  que  les  transports  pour  lesquels  cet 
ellet  est  le  plus  sensible  sont  précisément  ceux  des  marcliandises 
pour  lesqu(dles  la  diminution  des  j)rix  est  le  plus  indispensable, 
auxquelles  les  nécessités  commerciales  conduisent  à  accorder  tous 
les  abaissements  compatibles  avec  leur  prix  de  revient,  de  telle 
sorte  que  les  frai>s  supplémentaires  exercent  une  inlluenc(^  directe 
sur  les  tarifs  ;  tel  est  le  cas  des  houilles,  des  engrais  et  amen- 
di'uicnls.  (les  nialières  premières pondéreuses  de  toute  nature.  Le 
bas  [)ri\de  c<'s  produits  au  lieu'.d'em|)loi  offre  un  intérêt  capital 
pour  la  [)rospérité  de  l'agriculture  etde  I  industrie,  et  leur  valeur 
au  lieu  (Textiaclion  est  si  faible  que  le  coût  du  transport  est  sou- 
vent l'élément  principaldu  piix  de  vente  ;  il  y  adonc  un  véritable 
intérêt  public  à  ce  que  ce  coût  soit  réduit  au  minimum.  La  pre- 
mière condition,  pour  cela,  cest  que  le  prix  de  revient  du  trans- 
jiort  proprement  dit  soit  suffisamment  bas.  La  seconde,  c'est 
(ju'il  ne  s'y  ajoute  qu'un  péage  très  faible. 

Or,  c'est  surlej)éage  que  portent [tiincipalement les  différences 
enire  les  barèmes  généraux  et  les  prix  fermes,  plus  rapprochés 
(lu  prix  de  revient  [»artiel  ;  c'est  donc  surtout  pour  ces  produits  à 
bas  prix  que  les  abaissements  doivent  se  faire  par  voie  de  barè- 
mes. Pour  les  autres  transports,  la  perception  de  péages  même 
assez  notables  est  presque  toujours  sans  inconvénients  et  l'on  ne 
doit  les  réduire  que  sur  les  parcours  où  des  circonstances  spé- 
ciales l'exigent.  l*our  les  |)roduits  pondéreux,  au  contraire,  nous 
avons  dit  déjà  que  l'abandon  de  tout  péage  serait  très  désirable. 
Cet  abandon  coiu[tlet  est  souvent  impossible,  à  cause  de  la  grande 
place  (ju'ils  tiennent  dans  le  tralic  et  par  suite  dans  les  recettes  ; 
en  tout  cas,  il  convient  de  réduire  partout  le  péage  au  miniiuum 
compatible  avec  les  nécessités  financières,  c'est-à-dire  d'insti- 
tuer des  barèmes  très  bas,  qui  laisseront  naturellement  peu  de 
marge  pour  établir  des  prix  fermes  sur  des  points  particuliers 
sans  tond)er  au-dessous  du  prix  de  revient  partiel. 

Pour  les  autres  transports,  il  y  a  intérêt,  sans  doute,  à  réduire 


286  SYSTEMES  GEMÏRAUX   DE  TARIFS 

(Ions  purs  et  simples  faits  ;i  la  partit'  de  la  clientèle  (|iii  peut  sup- 
porter les  prix  élevés. 

Nous  avons  montré,  dans  la  lliéoi-ie  f^énérale  des  tarifs,  que 
le  Miontanl  des  capitaux  antérieurement  immobilisés  et  des 
dépenses  indépendantes  du  trafic  n'intervient  pas  dans  le  calcul 
de  la  taxe  la  plus  prolitablc  au  détenteur  de  la  voie  dans  chaque 
espèce,  parce  que  celle-ci  dépend  uniquement  de  la  courbe  de  la 
demande  et  du  prix  de  revientpartiel  des  transports.  Nous  voyons 
ici  comment  l'inlluence  des  chargées  ii^énérales  reparaît,  en  raison 
de  la  latitude  plus  grande  qu'elle  donne,  pour  simplifier  les  tarifs 
au  risque  de  quelques  pertes.  La  tarification  principalement  par 
barèmes  convient  donc  aux  réseaux  ricfies  ;  celle  qui  consiste 
surtout  en  prix  fermes  simpose  sur  tes  réseaux  pauvres. 

Il  faut  ajouter  que  toute  mesure  qui  rend  plus  onéreuse  l'exploi- 
tation des  Chemins  de  fer,  qui  accroît  à  la  fois  les  charges  géné- 
rales et  la  dépense  spéciale  causée  par  chaque  transport  envisagé 
isolément,  met  par  cela  même  obstacle  à  l'abaissement  des  tarifs, 
aussi  bien  sous  forme  de  barèmes  que  sous  forme  de  prix  fermes, 
car  elle  diminue  les  excédants  de  recettes  qui  [)ermettent  de  ris- 
quer des  dégrèvements  généraux,  et  elle  relève  le  prix  de  revient 
partiel  qui  constitue  la  limite  inférieure  au-dessous  de  laquelle 
aucun  prix  spécial  ne  doit  descendre.  11  y  a  là  un  point  sur  lequel 
il  importe  d'appeler  l'attention,  car  il  est  trop  souvent  })erdu 
de  vue.  Nous  avons  dit  que  les  progrès  des  procédés  techniques 
et  des  méthodes  d'exploitation  avaient  fortement  contribué  à  la 
diminution  des  tarifs,  par  l'abaissement  des  jirix  de  revient.  La 
hausse  des  salaires,  d'une  part,  les  exigences  plus  grandes  du 
public  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  transports,  du  confort  et 
de  la  sécurité  des  voyageurs,  etc.,  d'autre  part,  agissent  naturel- 
lement en  sens  inverse.  Tant  que  les  charges  qui  en  résultent 
pour  l'exploitant  sont  en  rapport  avec  les  avantages  procurés  aux 
travailleurs  et  au  public,  on  ne  saurait  y  voir  un  mal.  IMais,  si  l'in- 
tervention de  l'autorité  publique  oblige  les  ('ompagnies  à  prendre 
des  mesures  dont  le  coût,  pour  elles,  est  très  supérieur  au  prix 
qu'y  attachent  les  bénéficiaires,  il  en  résulte  une  perte  sèche,  qui 
retombe  sur  le  ])ublic  sous  forme  «l'obstacle  aux  réductions  de 
tarifs.  Tel  est  le  cas  lorsqu'on  prescrit  de  réduire  la  durée  du  tra- 
vail des  agents  au-dessous  du  temps  admis  dans  les  autres  indus- 
tries, alors  que  la  sécurité  ]tublique  n'y  est  nullement  intéressée, 
—  ou  lorsqu'on  impose,  contre  les  accidents,  de  prétendues  mesu- 
res de  [uécaution.  inefficaces  ou  inutiles,  —  ou  encore  lorsqu'on 
rend  obligatoires  des  conditions  de  transport  que  Ton  prétend  être 
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n'veiidiqiu'cs  par  le  piihlio,  iiiiiis  que  les  vovagours  ou  les  ox|)rdi- 
tcnrs  no  rrclaiiKMil presque  jamais,  Icu'squ'ou  leur  laisse  r()[)tiou 
m  siil»()i(|(innaiil  le  bénélice  des  couditions  onrreuses  pour  ICx- 
|d(»itaut  à  une  surtaxe  eouvraul  les  Irais  eorrespondauts.  J^a  ten- 
dance à  édieter  des  lois  et  des  règlements  de  cette  nature,  sur  la 
demande,  non  pas  des  A'éritables  intéressés,  mais  de  puhlicistes 
ou  de  politiciens  qui  y  cherchent  une  sorte  de  réclame,  est 
aujourd'hui  dans  tous  les  pays  une  des  causes  qui  menacent  d'ar- 
lèter  l'altaissement  des  prix  de  transport. 

Il  faut  l)ien  remarquer  que  les  transports  pour  lesquels  cet 
ellet  est  le  plus  sensible  sont  |)récisément  ceux  des  marchandises 
[)our  lesquelles  la  diminution  des  j)rix  est  le  plus  indispensable, 
auxquelles  les  nécessités  commerciales  conduisent  à  accorder  tous 
les  abaissements  conqjatibles  avec  leur  prix  de  revient,  de  telle 
sorte  que  les  fraies  supplémentaires  exercent  une  intluence  directe 
sur  les  tarifs  ;  tel  est  le  cas  des  houilles,  des  engrais  et  amen- 
driiiciils.  (les  iiialières  premières pondéreuses  de  toute  nature.  Le 
bas  [iri.v  (le  ces  juoduits  au  licu"d'em[)loi  offre  un  intérêt  capital 
[tour  la  prospérité  de  l'agriculture  etde  I  industrie,  et  leur  valeur 
au  lieu  d'extraction  est  si  faible  que  le  coût  du  transport  est  sou- 
vent l'élément  priiicij»aldu  prix  de  vente  ;  il  y  a  donc  un  véritable 
intérêt  })ublic  à  ce  que  ce  coût  soit  réduit  au  minimum.  La  pre- 
mière condition,  pour  cela,  c'est  quele  prix  de  revient  du  trans- 
port proprement  dit  soit  suffisamment  bas.  La  seconde,  c'est 
qu'il  ne  s'y  ajoute  qu'un  péage  très  faible. 

Or,  c'est  surle])éage  que  portent  })rincipalement les  différences 
enlic  les  barèmes  généraux  et  les  prix  fermes,  plus  rapprochés 
du  prix  de  revient  [»artiel  ;  c'est  donc  surtout  pour  ces  produits  à 
l)as  jirix  que  les  abaissements  doivent  se  faire  par  voie  de  barè- 
mes. Pour  les  autres  transports,  la  perception  de  péages  même 
assez  notables  est  presque  toujours  sans  inconvénients  et  l'on  ne 
doit  les  réduire  que  sur  les  parcours  où  des  circonstances  spé- 
ciales l'exigent,  l^our  les  [)roduits  pondéreux,  au  contraire,  nous 
avons  dit  dijà  (|uc  l'abandon  de  tout  péage  serait  très  désirable, 
r.et  abandon  c(jm[det  est  souvent  im|»ossil)le,  à  cause  de  la  grande 
[dacc  (ju'ils  lieiment  dans  le  tralic  et  par  suite  dans  les  recettes  ; 
en  tout  cas,  il  convient  de  réduire  partout  le  péage  au  minimum 
compatible  avec  les  nécessités  financières,  c'est-à-dire  d'insti- 
tuer des  barèmes  très  bas,  '  qui  laisseront  naturellement  peu  de 
marge  pour  établir  des  prix  fermes  sur  des  points  particuliers 
sans  tomber  au-dessous  du  ])ri\  de  revient  partiel. 

Pour  les  autres  transports,  il  3^  a  intérêt,  sans  doute,  à  réduire 
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les  tarifs,  dans  les  cas  et  sur  les  parcours  où  les  besoins  du 
commerce  l'exij^ent.  et  il  est  bon  de  donner  un  caractère  j^énéral 
aux  léductions  dont  l'utilité  sur  beaucoup  de  points  estdéjnontrée. 
Il  ne  faut  cependant  pas  exagérer,  comme  on  le  fait  [)arfois, 
riuducuce  du  coût  des  transports  sur  le  prix  de  revient  des 
produits.  La  réduction  colossale  amenée  dans  les  charges  sup- 
portée de  ce  chef,  par  la  substitution  des  chemins  de  fer  et  de  la 
navigation  à  vapeur  aux  anciens  modes  de  transport,  a  sans 
doute  joué  un  rôle  capital  dans  les  progrès  économiques  réa- 
lisés depuis  un  siècle.  Mais,  aux  prix  oii  les  transports  sont 
maintenant  descendus,  la  charge  est  assez  atténuée  pour  que  les 
réductions  encore  possibles  n'aient  plus,  à  beaucoup  près,  un 
intérêt  comparable.  Certes,  elles  peuvent  encore  multiplier,  dans 
une  très  large  mesure,  les  déplacements  qu'une  différence 
minime  dans  les  cours  suffit  à  provoquer,  quand  le  coût  du  trans- 
port n'atteint  pas  cette  différence  ;  mais  elles  ne  peuvent  plus 
abaisser  notablement  l'ensemble  de  ces  prix,  au  moins  dans  les 
pays  déjà  sillonnés  de  voies  de  communication  perfectionnées. 
Les  partisans  des  réductions  de  tarifs  insistent  sur  la  multiplicité 
des  transports  auxquels  ont  donné  lieu,  d'abord  les  matières  })re- 
mières  et  l'outillage  employés  dans  chaque  industrie,  puis  les 
produits  demi-fabriques,  puis  les  produits  finis,  et  ils  en  con- 
cluent que  le  prix  de  ces  transports  est  l'élément  principal  d'où 
dépend  le  prix  de  vente,  que  son  abaissement  présente  un  intérêt 
devant  lequel  toute  considération  financière  doit  céder.  Or,  le 
total  des  dépenses  faites  annuellement,  pour  le  transport  des  mar- 
chandises de  toute  nature  sur  les  cliemins  de  fer  français,  atteint 
actuellement  environ  1  milliard  et  le  transport  des  personnes  y 
ajoute  environ  12  milliard.  —  tandis  que  la  charge  dont  les 
impôts  grèvent  la  population  atteint  i  milliards.  Il  ne  résulte  pas 
de  là  que  toute  mesure  qui  grossirait  le  budget  pour  faciliter  les 
transports  doive  être  écartée  ;  il  y  a  des  sacrifices  de  cet  ordre  qui 
rapportent  à  un  pavs  bien  plus  qu'ils  ne  lui  coûtent.  Mais  il 
importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  rapport  des  chiffres  que 
nous  venons  de  rapprocher,  quand  on  se  trouve  en  j)réseuce  des 
innombrables  ]»ro[)ositions  tendant  à  iui[)0s(M*  aux  coutrilnialdes 
des  sacrifices  uouvimiux,  pour  apporter  aux  tarifsS  des  réductions 
que  les  besoins  du  trafic  n'imposent  nullement. 


CHAPITRE  V 


LA  CONcrilHENCE  ET  LES  COALITIONS 


I.  Caractères  divers  de  la  concurrence  en  matière  de 
transports  et  de  voies  de  communication.  —  Nous  avons 
fr('M[ucmmont  fait  allusion  au  rôle  de  la  concurrence,  en  traitant 
de  l'utilité  d'une  voie  nouvelle  ou  de  la  détennination  du  prix 
des  transports  ;  nous  devons  y  revenir  et  en  faire  une  étude 
spéciale,  en  raison  de  l'aspect  tout  particulier  sous  lequel  elle 
se  présente,  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  En  effet,  le  service 
des  transports  est  assuré  par  le  concours  de  deux  sortes  d'entre- 
prises, dont  les  unes,  celles  qui  efîectuent  le  transport  propre- 
ment dit,  sont  naturellement  sous  le  régime  de  la  libre  concur- 
l'encej  tan<lis  que  les  autres,  celles  qui  établissent  et  entretien- 
nent les  voies  de  communication,  jouissant  dans  la  pluj)art  des 
cas  d'un  monoj)ole,  ne  j)euvent  entrer  en  concurrence  les  unes 
avec  les  autres  qu'exceptionnellement  et  toujours  dans  des  con- 
ditions toutes  spéciales,  conséquences  du  caractère  de  service 
public  qu'elles  revêtent,  aussi  bien  quand  elles  sont  concédées 
que  quand  elles  sont  exploitées  en  régie.  A  cette  coexistence  de 
deux  régimes  alisoluuieut  o])posés  s'ajoute  la  complication  résul- 
tant de  ce  que  les  deux  catégories  d'entreprises,  exécution  des 
transports  d'un  côté.  exj)loilalion  des  voies  de  l'autre,  séparées  en 
général,  sont  nécessairement  réunies  sur  les  voies  nouvelles 
qui  ont  pris  de  nos  jours  la  première  place  dans  les  communi- 
cations^ les  cbemins  de  fer  et  traunvays. 

Nous  allons  examiner  d'abord  les  conditions  économiques 
générales  dans  lesquelles  se  présente  la  concurrence,  au  point 
de  vue  des  transports  d'une  part,  de  la  perception  des  péages  de 
l'autre.  Nous  entrerons  ensuite  dans  des  détails  plus  étendus  sur 
les  conditions  et  les  effets  do  la  concurrence  qui  s'établit  entre 
les  voies  de-communication,  de  même  nature  ou  de  natures  difTé- 
rcntes.  pouvant  desservir  un  même  tralic,  et  des  ententes  qui 
Unissent  toujours,    en   pareil  cas,   par   rétablir  le   uionopide,   à 
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plus,  (hiiis  le  second,  les  vieux  Ijalcaiix  ne  sont  [dus  remplacés; 
ainsi  les  niovcns  d'actions  do  rindiislrie  dos  transports  sont  con- 
staniinont  ramonés  au  niveau  des  l)Csoins.  J)ans  aucun  cas  uno 
entente  n'est  possible  entre  les  innombrables  intéressés.  j)our 
fausser  les  cours. 

(^e  réiiinic.  bumlouips  seul  en  usa^^e,  no  convient  [)lus  à  une 
j.rrando  jtarlio  des  transports,  depuis  ([ue  la  vapoui'  et  le  téléi^ra- 
plio  ont  donné  au  (lommcrco  des  oxiiionces  toutes  nouvelles, 
comme  rapidité  et  régularité.  Pour  tous  les  produits  prêts  à  être 
livrés  à  la  consouimation.  pour  loutiHaj^e  complexe  et  coûteux 
de  l'industrie  moderne,  même  pour  les  objets  à  moitié  linis 
expédiés  aux  usines  qui  les  parachèvent  ou  pour  les  matières  pre- 
mières d'une  valeur  un  peu  élevée,  on  trouve  grand  avantage  à 
s*ap[>rovisionner  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  de  manière  à 
ne  faire  venir  que  les  qualités  et  les  quantités  dont  on  sait  avoir 
rem[)loi  inuuédiat.  Pour  cela,  il  faut  pouvoir  couqitor  sur  des 
s'irviccs  réguliers,  assurant  le  transport  à  jour  tixo,  et,  depuis  que 
le  chemin  de  U\v  a  généralisé  l'habitude  d'opérer  ainsi,  on 
demande  aux  autres  modes  de  transport  do  s'organiser  pour 
répondre  aux  mêmes  désirs. 

Or,  les  services  réguliers,  capables  d'eiïectuer  dans  ces  condi- 
tions des  transports  de  détail,  ne  peuvent  être  créés  que  par  de 
fjrandps  entreprises.  Rien  que  pour  bien  desservir  une  seule 
ligne,  il  faut  un  matériel  considérable,  des  bureaux  et  des  maga- 
sins où  l'on  reçoive  les  expéditions  et  où  on  les  délivre  àl'arrivée, 
un  ])ersonncl  qui  groupe,  charge,  décharge  et  distribue  les  colis 
remis  par  de  nombreux  intéressés.  Plus  une  même  entreprise 
offre  des  départs  fréquents,  des  correspondances  multiples  dans 
des  directions  variées,  plus  elle  procure  de  commodités  à  la  clien- 
tèle, de  sorte  que  les  Compagnies  les  plus  importantes,  qui  des- 
sorvout  de  n<)uil)rcusos  relations.  piMmnont  une  place  de  [dus  en 
[)lus  |)ré[)()ndériiute. 

Ce  mouvement  s(^  fait  sentir  uu^'Uie  pour  les  entreprises  iU' 
transport  sur  les  roules,  les  fleuves  et  les  canaux,  bien  que  l'exis- 
tence des  chemins  do  for.  qui  constituent  le  type  par  excellence  du 
service  régulier,  limite  la  place  que  ces  services  j)euvent  prendre 
sur  les  autres  voies.  En  dehors  du  camionnage,  qui  n'est  qu'un 
complément  du  transport  par  voie  ferrée,  les  seules  entreprises  de 
transports  par  routes  subsistant  de  nos  jours  sont  des  services 
réguliers  de  messagers.  Sur  les  canaux  desservant  les  gros  trans- 
j)orts  do  houille  et  de  produits  pondéreux,  où  le  peu  de  largeur 
des  voies,  leur  encouibronumt  fréquent  et  la  multi[)licité  des  éclu- 
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SOS  ne  permettent  guère  d"ol>Lenir  une  marche  un  [)cii  rapide  et 
réiiiilière,  on  essaie  ce[)enclanL  d'oi-ganiser  des  services  accélérés, 
en  donnant  anx  bateaux  qui  y  sontaircctés  un  droit  de  Inhnataç/c, 
c'est-à-dire  de  préférence  pour  le  passage  aux  écluses  notamment. 
Sur  les  fleuves  comme  le  Rhin,  la  Seine,  où  la  tiaction  mécani- 
que est  d'une  pratique  facile,  les  services  i-égulicrs  ticiuient  dès 
à  [)rés(Mit  une  très  grande  place. 

ATais  c'est  principalement  sur  mer  que  leur  rôle  devient  déplus 
en  plus  jirépondérant.  (]réés  au  début  de  la  navigation  à  \  npcui- 
pour  la  Poste  et  les  passagers,  ils  ont  jteu  à  peu  conqms  tout  le 
trafic  des  produits  d'une  valeur  un  peu  élevée  ;  l'accroissement 
des  dimensions  des  paquebots  les  conduit  même  à  prendre  par- 
fois, de  nos  jours,  des  marchandises  pondéreuses  pour  compléter 
leur  chargement.  Des  services  également  réguliers  de  bateaux 
moins  rapides^  de  cargo-boats,  ont  été  créés  ensuite  poiii-  les 
transports  qui  ne  })euvent  [tas  pa3'er  la  vitesse  au  [>rix  ([u'ellc  coule. 
Peu  à  peu.  les  bateaux  irréguliers,  désignés  sous  le  nom  imglais 
d(U/'(n/>ps,  n'ont  j)lus  gardé  que  les  transports  que  h^s  lignes  régu- 
lières refusaient,  faute  de  jdace.  Aujourd'hui,  celles-ci  tendent  à  se 
pourvoir  dune  réserve  de  bateaux  supj)lémenlaires,  [)Our  faire 
face  à  ces  besoins  exceptionnels  ;  elles  réduisent  de  plus  en  plus 
les  l vamps  aux  tran.sports  saisonniers,  qui  exigeuf  un  matériel 
considérable  au  uniment,  par  exemple,  de  la  i-écolte  des  blés  dans 
la  mer  Xoire  ou  du  coton  aux  Etats-l-nis,  de  la  tonte  des  trou- 
peaux en  Australie,  etc.  Rn  dehors  de  ces  cas  spéciaux  et  des  trans- 
j)orts  de  marchandises  lourdes  expédiées  par  navires  complets, 
comme  les  charbons,  les  minerais,  etc.,  les  transports  par  mer  ne 
seront  bientôt  plus  effectués  que  par  des  lignes  régulières. 

La  concentration  des  entreprises  a  amené  dans  l'industrie  des 
transports,  comme  dans  toutes  les  autres,  les  ententes,  les  coali- 
tions, les  fusions  que  nous  avons  étudiées  au  IJvre  IV  (Chapi- 
tre III).  Le  nombre  des  Compagnies  pouvani  réaliser  une  orga- 
nisation suffisauiuient  complètt»  pour  satisfaire  aux  besoins  actuels 
du  pul)lic,  entre  deux  points,  est  nécessairement  limité,  de  sorte 
qu'une  entente  estpossible  entre  elles.  D'antre  part,  la  lutte  serait 
ruineuse,  car  la  nécessité  de  continuer  le  service  avec  des 
départs  nombreux,  des  navires  à  grande  vitesse  et  par  suite  de 
grandes  dimensions,  même  lorsque  le  fret  fait  défaut,  i)Our  ne 
pas  perdre  La  clientèle,  conduirait  les  entreprises  rivales  à  se  la 
disputer  alors  en  consentant  des  rabais  presque  sans  limite,  puis- 
que chacune  aurait  intérêt  à  se  contenter  du  fret  le  plus  bas  plutôt 
que  de  faire  circuler  ses  navires  à  vide.  Il  est  donc  inévitable 
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que  la  concurrence  fasse  place  à  l'entente,  lorsqu'après  une 
période  de  lutte  plus  ou  moins  prolongée  l'une  des  entreprises 
n'a  pas  réussi  à  décourager  les  autres. 

Sur  un  ileuvc  ou  une  rivière  dont  les  conditions  techniques 
d'exploitation  rendent  les  services  réguliers  possibles,  l'itinéraire 
et  les  points  dosorvis  étant  nécessairement  les  mômes  pour  tou- 
tes les  entreprises,  elles  aboutissent  bien  vite  à  la  fusion  ;  c'est 
ce  qui  vient  de  se  passer  sur  la  Seine,  par  exemple,  entre  la  Flu- 
viale et  la  Compagnie  Ilavre-Paris-Lyon-Marseille. 

Pour  la  navigation  uuiritime,  le  nombre  des  concurrents  se 
disputant  les  mêmes  transports  est  bien  plus  grand,  car  un  même 
port  peut  être  desservi  par  les  escales  de  lignes  ayant  leur  tête  en 
des  points  très  divers  et,  d'autre  part,  les  chemins  de  fer  permet- 
tent au  trafic  né  dans  l'intérieur  de  choisir  entre  de  nombreux 
points  d'embarquement.  Parmi  les  diverses  lignes  de  bateaux  qui 
relient  les  mêmes  régions,  par  exemple  l'Europe  occidentale  à 
l'Amérique  du  Nord,  à  l'Afrique  méridionale  ou  à  l'Extrême-Orient, 
quelques-unes  ont  une  clientèle  propre,  en  vue  des  besoins  de 
laquelle  elles  sont  spécialement  organisées  ;  mais  la  majeure 
partie  du  trafic  peut  opter,  en  sorte  que  les  Compagnies,  pour 
éviter  les  guerres  de  tarifs,  se  réunissent  dans  des  conférences, 
dont  nous  avons  indiqué  le  fonctionnement  dans  notre  étude  géné- 
rale sur  les  coalitions.  Le  principe  essentiel  est  la  fixation  de 
prix  minima,  au-dessous  desquels  chacun  des  adhérents  s'engage 
à  ne  pas  descendre  ;  une  remise,  fixée  en  général  à  10  0/0,  est 
accordée  aux  clients  qui,  pendant  une  période  donnée,  ont  confié 
tous  leurs  envois  aux  lignes  participant  à  l'entente,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  navires.  Des  ententes  entre  les  diverses  lignes,  sur 
le  nombre  des  départs  ou  des  escales  dans  chaque  port,  complè- 
tent ces  accords. 

Les  prix  établis  dans  ces  conditions  prennent  quelque  analo- 
gie avec  les  prix  de  monopole.  Au  lieu  de  répartir  toutes  les 
marchandises  dans  deux  ou  trois  grandes  catégories  seulement, 
d'après  les  sujétions  influant  sur  le  prix  de  revient,  on  établit  une 
classification  graduant  les  frets,  dans  une  certaine  mesure, 
d'après  ce  que  chaque  marchandise  peut  payer.  Mais,  dans  l'en- 
semble, les  pi'ix  ne  peuvent  [»as  s'éloignei-  sensi1)lement  du  taux 
répondant  à  une  juste  rémunération,  c'est-à-dire  de  celui  qui  cou- 
vre les  frais  avec  un  bénéfice  modéré,  car  il  est  radicalement 
impossible  d'arriver  à  un  monopole  durable.  L'entente  permet 
bien  d'enrayer  un  peu  la  baisse  des  prix  pendant  les  crises, 
lorsqu'on    est   certain   de  ne   voir   surgir   aucune   concurrence 
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nouvelle  dans  une  industrie  qui  ne  duuiie  plus  de  bénéiices  ; 
elle  ne  permet  jamais  de  les  majorer  nolablement.  D'ahord.  il 
reste  toujours  loisible  aux  négociants  de  s'adresser  au\  /ra/nps 
pour  le  i:;ros  du  trafic,  si  l'écart  des  prix  excède  la  dillérence  jus- 
tifiée par  les  avantajj^es  de  rapidité  et  de  régularité  des  services  des 
grandes  Compagnies.  Puis,  lorsque  celles-ci  réalisent  des  béné- 
fices excessifs  d'une  manière  soutenue  sur  une  direction,  des 
ligues  nouvelles  peuvent  s'établir  assez  promptement.  La  facilité 
de  reporter  l'outillage  des  transports  d'un  service  à  un  autre,  soit 
provisoirement,  soit  d'une  manière  durable,  ne  permet  jamais  à 
aucun  groupe  de  considérer  aucun  trafic  comme  sa  chose 
propre.  Le  fameux  trust  de  l'Océan,  qui  avait  prétendu  réunir 
tous  les  services  de  l'Atlantique  Nord  et  que  nous  avons  cité  à 
diverses  reprises  comme  exemple,  dans  la  théorie  générale  des 
coalitions,  a  montré,  par  l'échec  complet  auquel  il  a  abouti, 
l'impossibilité  de  réussir  dans  une  pareille  tentative. 

Ainsi,  le  régime  normal  du  transport  proprement  dit,  envisagé 
isolément,  c'est  la  concurrence,  amenant  l'oscillation  des  prix 
effectivement  payés  aux  environs  d'une  moyenne  déterminée 
par  le  prix  de  revient  des  services.  L'amplitude  des  oscillations, 
autour  de  cette  moyenne,  est  très  grande  pour  les  transports  mari- 
times, contenue  au  contraire  dans  des  limites  assez  étroites  par 
l'existence  des  chemins  de  fer  pour  la  batellerie  fluviale.  Les 
ententes  facilitées  par  la  concentration  des  entreprises,  consé- 
quence du  développement  des  services  réguliers,  peuvent  sans 
doute  atténuer  l'ardeur  de  la  lutte  et  notamment  ses  conséquen- 
ces ruineuses  en  cas  de  crise  ;  elles  ne  permettent  jamais  d'établir 
de  véritables  prix  de  monopole,  c'est-à-dire  des  prix  basés  uni- 
quement sur  l'évaluation  de  ce  que  peut  payer  chaque  fraction 
du  trafic  et  susceptibles  de  donner,  d'une  manière  durable,  un 
rendement  excédant  dans  une  large  mesure  les  fiais  du  service. 

B.  C\S  DE  CONCURRENCE  ENTRE  DÉTENTEURS  DK  VOIES  DE  COMMU- 
NICATION. —  La  situation  est  tout  autre,  si  l'on  envisage  l'exploi- 
tation des  voies  de  communication  organisée  en  vue  de  rémuné- 
rer au  moyen  de  péages  le  capital  engagé.  Là,  le  monopole  est  la 
rrg/r,  la  concurrence  reste  l'exception  elles  accords  auxquels  elle 
aboutit  toujours,  quand  elle  a  pris  naissance,  n'ont  pas  seulement 
pour  effet  de  limiter  son  action  ;  ils  reconstituent  un  véritable 
monopole,  exploité  en  commun  par  les  anciens  concurrents.  La 
concurrence  ne  peut  jamais  jouer  son  rôle  de  régulateur  des  prix. 
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parco  (juc  la  nature  des  choses  met  obstacle  au  fonctionnement 
du  mécanisme  dont  le  jeu  al>outit  habituellement  à  ce  résultat,  en 
proportionnant  l'offre  à  la  demande,  tantôt  par  la  multiplication 
des  entreprises,  tantôt  par  la  réduction  de  leur  nombre  ou  de 
leurs  moyens  d'action.  A  cet  égard,  l'exploitation  des  voies  de 
communication  à  péage  présente,  avec  bien  plus  d'intensité  qu'au- 
cune autre  branche  de  l'activité  économique,  les  caractères  pro- 
pres aux  grandes  industries  oîi  se  forment  habituellement  les 
syndicats  dont  nous  venons  de  rappeler  le  fonctionnement  ; 
par  suite,  les  causes  qui,  dans  ces  industries,  amènent  une  cer- 
taine atténuation  de  la  concurrence  sans  en  faire  disparaître  les 
heureux  efîets,  la  tuent  entièrement  dans  celle  que  nous  étu- 
dions ici. 

Pour  nous  en  rendre  compte,  nous  examinerons  uniquement 
les  voies  perfectionnées,  canaux  ou  chemins  de  fer,  puisque 
nous  avons  vu  que,  dans  tous  les  pays  civilisés,  la  multiplica- 
tion des  routes  conduit  à  y  supprimer  tout  péage.  En  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer,  nous  séparerons  par  la  pensée, 
dans  nos  raisonnements,  les  deux  éléments  que  comprend  chaque 
perception,  prix  du  transport  proprement  dit  et  péage  ;  pour 
rester  dans  la  réalité  économique,  nous  admettrons  que  le  prix 
du  transport  proprement  dit  se  règle,  comme  sur  les  voies  navi- 
gables, d'après  le  prix  de  revient  des  opérations  qu'il  comporte, 
et  que  c'est  Yexcédant  de  la  taxe,  une  fois  ce  prix  prélevé,  qui 
représente  le  péage  destiné  à  rémunérer  le  capital  absorbé  par  la 
voie  et  à  pourvoir  à  l'entretien  de  celle-ci. 

La  cause  primordiale  qui  amène  les  ententes  dans  certaines 
industries  est  la  supériorité  qu'v  prend  la  production  en  grand. 
L'entente  est  rendue  possible  par  ce  fait,  que  le  nombre  des  éta- 
blissements qui  peuvent  atteindre  l'importance  nécessaire  pour 
produire  avantageusement  et  soutenir  la  concurrence,  sur  un 
marché  donné,  se  trouve  limité.  La  limitation  est  d'autant  plus 
stricte,  que  le  marché  est  plus  fermé,  soit  par  son  isolement 
naturel,  soit  par  des  barrières  douanières.  Enfin,  l'apparition  de 
concurrents  nouveaux  est  d'autant  plus  difficile,  que  la  création 
d'une  concurrence  exige  V immobilisation  de  capitaux  plus  consi- 
dérables, qui  seront  perdus  en  cas  d'insuccès.  Or,  ces  trois  con- 
ditions, supériorité  de  la  production  en  grand,  marché  fermé, 
immobilisation  des  capitaux,  se  trouvent  réunies  à  un  degré  tout  à 
fait  exceptionnel  dans  l'industrie  particulière  constituée  par  la 
construction  et  l'entretien  des  chemins  de  fer  et  des  canaux.  La 
]irépondérance  des  charges  ])ermanentes  sur  les  charges  projtor- 
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tionnelles  à  la  quantité  produite  de  marchandises  (ici,  le  service 
du  transport),  qui  engendre  la  supériorité  de  la  production  en 
grand,  v  est  énorme.  Le  marché  estabsolunieiit  fermé,  puisque  le 
service  consistant  à  faciliter  1(>  trans[K)rt  entie  (I(Mix  jjoiuls  donnés 
ne  peut  être  rendu  que  sur  [)lact;,  par  une  Aoie  ridianl  plus  ou  moins 
directement  ces  deux  points.  Enfin  les  capitaux,  à  engager,  pour 
rendre  le  transport  facile,  sont  considérables  et,  une  fois  engagés 
dans  Tafîaire,  ne  peuvent  plus  jamais  en  être  dégagés. 

Il  suit  de  là,  d'abord,  que  le  nombre  des  concurrents  pouvant  se 
disputer  une  même  clientèle  est  toujours  très  limité.  Généralement 
même,  il  y  a  monopole  absolu  ;  entre  les  petites  localités,  qui  sont 
les  plus  nombreuses,  il  existe  à  peine  des  transports  suflisanis 
pour  alimenter  une  voie  perfectionnée,  et  nul  ne  songerait  à  en 
créer  plusieurs.  Quand  le  trafic  est  plus  considérahie,  ce  n'est 
pas  la  multiplication  des  voies  peu  coûteuses,  créées  eu  vue  d'un 
trafic  minime,  qui  constitue  le  moyen  de  subvenir  aux  besoins 
dans  des  conditions  économiques  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  remplacer 
une  ligne  a  pentes  raides  et  à'  courbes  de  petit  rayon  par  une 
ligue  à  bon  j)rolil,  établii-  la  (bnihle  voie  qui  aflrancliit  le  sei'vicfî 
des  sujétions  incompatibles  avec  une  circulatiou  active  et  rapide, 
allonger  ou  doubler  les  écluses.  Chaque  voie  étaitlie  daus  ces 
conditions  nouvelles  représente  un  capital  trop  considérable  pour 
qu'on  multiplie  les  grandes  artères,  tant  que  le  trafic  ne  l'exige 
pas  ;  or,  les  courants  de  trafic  susceptibles  d'alimenter  plusieurs 
lignes  à  g-rande  capacité  sont  exceptionnels.  D'ailleurs,  quand  il 
existe,  entre  deux  centres  imjtortants,  un  mouvement  d'échanges 
suflisHut  pour  conduire  à  en  construii*^  plusieurs,  ou  ne  s'avise 
pas  de  les  juxtaposer  ;  on  a  soin  de  leur  donner  des  tracés  diffé- 
rents, de  manière  à  desservir  le  plus  grand  nombre  possible  de 
localités  intermédiaires,  en  sorte  que  la  concurrence  ne  peut 
exister  qu'aux  points  où  les  tracés  se  rejoignent.  Le  publie  n'a 
donc  le  choix  entre  plusieurs  voies  susceptibles  de  se  fairci  con- 
currence, que  pour  ces  relations  exceptionnelles  ;  même  pour 
celles-ci,  le  nombre  des  voies  est  presque  toujours  très  limité, 
et  par  suite  Cenlenle  entre  ceux  à  c/ui  elles  appartietiuenf.  est 
toujours,  sinon  facile,  du  moins  possible. 

D'autre  part,  le  défaut  d'entente  semit  absolument  désastreux 
pour  eux,  car  la  lutte  ferait  bien  vite  tomber  le  péage  presqni;  à 
zéro.  C'est  là  une  conséquence  de  ce  fait  que,  parmi  les  charges 
qu'il  doit  couvrir,  la  part  proportionnelle  à  l'importance  de  la  cir- 
culation est  à  peu  près  nulle,  tant  que  l'on  peut  suffire  aux  besoins 
sans  accroître  la  capacité  de  la  ligne,  —  et  qu'elle  reste  relative- 
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ment  faible  encore,  quand  l'extension  des  installations  devient 
nécessaire.  Le  détenteur  de  chaque  voie  a  toujours  avantage 
à  baisser  son  tarif,  plutôt  que  de  laisser  échapper  le  tralic,  tant 
quo  la  recette  fournie  par  chaque  unité  dépasse  la  dépense  qu'elle 
causi»  ;  il  ira  donc  d'abaissement  en  abaissement  jus(ju'à  la  limite 
extrêmement  basse  constituée  par  le  prix  do  revient  partiel,  si 
ses  concurrents  l'y  poussent.  Or,  pour  attirer  la  clientèle,  le  but 
que  doit  poursuivre  chacun  d'eux,  c'est  de  rendre  le  prix  total, 
transport  et  péage  réunis,  plus  bas  par  sa  voie  que  par  toute 
autre.  Si  l'une  des  voies  offrait  des  avantages  notables,  par  rap- 
port aux  autres,  au  point  de  vue  du  prix  de  revient  du  transport 
])r()prcnient  dit,  elle  pourrait  percevoir  un  péage  presqu'égal  à 
l'économie  qu'elle  procurerait  à  sa  clientèle  sur  l'autre  fraction 
de  la  dépense  totale,  tout  en  réduisant  cette  dépense  à  un  chiffre 
qui  icndrait  la  lutte  impossible  à  ses  concurrents.  Mais  nous  ver- 
rons qu'en  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  a  que  de  faibles 
différences  dans  les  frais  de  toute  nature  qu'occasionne  le  trans- 
port d'un  voyageur  ou  d'une  tonne  de  marchandises  de  plus  par 
iiue  voie  ou  par  une  autre  ;  aucune  ligne  n'a  de  supériorité  mar- 
quée pour  l'ensemble  du  trafic  concurrencé,  mais  chacune  offre, 
pour  cerlaiuos  portions  de  ce  trahc,  un  avantage  minime,  tenant 
par  exemple  à  la  situation  des  points  d'embarquement  ou  de 
débarquement,  aux  conditions  de  vitesse,  de  sécurité,  etc.  La 
valeur  de  cet  avantage  représente  le  seul  bénéfice  que  son  cou- 
cessionnaii'c  puisse  conserver  dans  une  guerre  de  tarifs,  car 
chaque  voie  ne  reste  maîtresse  du  trahc  pour  lequel  elle  a  la 
supériorité,  qu'en  descendant  jusqu'à  la  taxe  limite  qui,  pour  ses 
concurrents  moins  bien  partagés,  cesserait  de  couvrir  le  prix  de 
revient  partiel  du  transport. 

L'insiiflisance  de  la  rémunération  du  capital  qui  résulterait 
d"un(>  jiarcillo  siliialiou  n'amènerait  d'ailleurs  ni  la  disparition 
d'une  partie  des  concurrents,  ni  la  réduction  de  leurs  movens 
d'action,  car  les  sommes  absorbées  par  la  création  dune  voie  de 
communication  ne  peuvent  plus  en  être  retirées  pour  être 
affectées  à  un  autre  usage.  Ce  n'est  pas  seulement,  comme  dans 
la  j)lupart  des  industries,  une  dépréciation  considérable  que 
l'outdlage  doit  subir  pour  changer  d'affectation  ou  de  lieu  d'em- 
ploi :  les  lerrasscineuts,  les  ouvrages  d'art,  ne  sont  plus  bons  à 
rien,  s'ils  ne  servent  j)as  à  l'usage  pour  lequel  ils  ont  été  exécu- 
tés, les  terrains  occupés  eux-mêmes  sont  devenus  inutilisables 
pour  tout  autre  objet,  et  c'est  par  une  ruine  totale  que  se  traduit 
l'abandon  de  l'entreprise.  Dans  ces  conditions,  ni  la  réduction 
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(les  dividendes,  ni  même  la  faillite  n'arrêtent  l'exploitation  d'une 
lii,nie,  tant  qu'elle  peut  couvrir  ses  frais  généraux  d'administra- 
tion et  d'entretien,  car  le  capital  non  rémunéré  est  perdu  de  toute 
façon.  Oiifl(|U('  l'aihlc  ijiie  soit  la  portion  du  trafic  total  que  cha- 
cune des  \(>ies  poiir-ra  retenii',  en  raison  d'avantages  t('cluii([ues 
ou  géographiques  lui  permettant  de  la  desservir  mieux  ou  à 
moindres  frais  que  les  autres,  si  faihle  que  soit  le  héiiéfice  les- 
tant, quand  elle  aura  suffisamment  réduit  son  péage  pour  que 
cette  part  du  trafic  lui  reste  acquise,  elle  poursuivra  la  lutte,  tant 
que  ce  mince  hénélice  continuera  de  couvrir  la  fraction  infime 
des  charges  qui  est  indépendante  du  trafic  et  que  la  suppression 
du  service  ferait  disparaître.  Parfois  même,  le  détenteur  d'une  voie 
cherchera  à  retenir  des  transports  qu'il  aurait  avantage  à  ahan- 
donner,  uniquement  pour  ne  pas  s'avouer  vaincu  dans  la  lutte 
tant  que  d'autres  ressources  lui  permettront  de  la  soutenir. 

Ainsi,  le  nomhre  des  concessionnaires  de  voies  desservant  un 
même  trafic  est  toujours  assez  limité  pour  que  l'entente  entre 
eux  soit  possihle.  Le  défaut  d'entente,  d'autre  part,  amènerait 
nécessairement  chacun  d'eux  à  ne  plus  tirer  de  ce  trafic  qu'un 
hénélice  insignifiant  et  les  conduirait  à  leur  ruine,  s'ils  ne  trou- 
valent  des  sources  de  revenus  suffisantes  dans  le  trafic  non  con- 
currencé. Il  faudrait  qu'ils  fussent  singulièrement  dénués  de 
sagesse  pour  ne  pas  s'entendre,  et  en  fait,  rexpcricnce  monlre 
que  rentenle,  en  pareil  cas.  est  la  règle  générale. 

Elle  souffre  cependant  certaines  exceptions  qu'il  importe  de 
signaler,  hien  qu'on  ne  les  rencontre  guère  en  France  actuelle- 
ment. D'ajjord,  quelque  soin  que  mettent  les  intéressés  à  pré- 
ciser leurs  accords,  il  i-este  toujours  des  points  qui  ne  [)euveut 
èti-e  réglés  d'une  manière  ahsolue  ;  on  arrive  hien  à  fixer  les  prix 
dans  des  conférences  ;  mais,  au  point  de  vue  des  facilités  données 
au  ptihlic,  de  la  rapidité  des  services,  on  ne  peut  guère  foruiulcr 
de  règles  fixes,  et  il  y  a  là,  pour  chaque  ligne,  des  moyens  d'atti- 
rer la  clientèle  qui  laissent  place  à  une  émulation  parfois  féconde 
en  progrès.  D'autre  part,  les  accords,  même  commandés  i)ar 
les  intérêts  les  plus  impérieux,  se  trouhlent  à  certains  moments 
et  ne  se  rétahlissent  que  difiicilement.  Dans  les  pays  où  les 
lignes  sont  très  multipliées,  le  nombre  des  itinéraires  que  le 
trafic  peut  emprunter  pour  les  très  longs  parcours,  sans  que  la 
différence  .de  longueur  représente  une  fraction  im[)ortante  du 
trajet  total,  devient  considérahle,  et  la  multiplicité  des  Adminis- 
trations dnnt  le  concours  est  nécessaire  rend  les  accords  plus 
difficiles  à  îiiiintehir,  surtout  quand  de  nouvelles  jonctions  entre 
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les  lignes  prc'cxislaiilcs  viciineiit  rn''i|iiciimi(;nl  modilicr  la  situa- 
tion. Tant  (|iiL'  If  rî'scau  diiii  pays  étendu  n'est  pas  assez  com- 
plet pour  ne  j)liis  laiss(U'  j)lare  à  des  crôatluus  [rri/urn/fs  de  roirs 
nouvelles  (lu  lijiie  des  grandes  iiejnes.  r('(|uililii('  reste  peu  stalde. 
et  les  périodes  de  lutte  fréquentes. 

On  a  préconisé,  parfois,  cette  multiplication  des  voies  ecuuiuc 
un  moyen  d'obtenir  lu  baisse  des  prix  cl  l'aiiièlioralion  des  ser- 
vices. Mais  il  faut  bien  remarquer  que  jamais  elle  ne  peut  être 
[)Oussée  assez  loin  pour  assurer  indéfiniment  et  régulièrement 
au  public  les  avantages  de  la  conrurrence.  J/entente  Huit  tou- 
jours par  s'établir  ;  on  retombe  sous  l'empire  du  monopole,  au 
moins  au  point  de  vue  des  prix,  qui  est  le  point  de  Aue  le  plus 
important.  Le  seul  résultat  durable  obtenu  est  alors  l'accroisse- 
ment du  capital  absorbé.  S'il  n'est  pas  rémunéré  convenablement, 
la  dépense  faite  inutilement  constitue  une  perte  sèche.  Si  le  trafic 
est  suffisant,  plusieurs  Compagnies  peuvent  prospérer  à  la  fois  ; 
il  n'en  existe  pas  moins  un  double  emj)loi  fâcheux.  Quand  le  trafic 
assui-e  à  une  premièi'e  ligne  une  rémunérritiontrès  large,  il  y  a  tout 
à  gagner,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  à  ce  que  les  pouvoirs 
publics,  sans  l'autorisation  desquels  une  ligne  nouvelle  ne  peut  se 
créer,  laissent  les  détenteurs  de  la  ligne  ancienne  en  possession  de 
leur  monopole,  à  charge  d'abaisser  leurs  tarifs,  d'améliorer  leur 
service,  de  desservir  par  des  embranchements  des  régions  nouvel- 
les, ou  même  d'affecter  une  partie  de  leurs  excédants  à  l'allége- 
ment des  charges  budgétaires  ;  cela  vaut  mieux  que  d'admettre 
une  seconde  (^lompagnie  à  participer  à  ce  monopole  et  de  retar- 
der ainsi,  par  Faccroissentent  du  capital  à  rémunérer,  le  nionifiil 
où  l'élécation  des  recetles  pourra  se  traduire  en  bénéfices  ptour  le 
public. 

Pour  préciser  ces  indications,  nous  allons  citer  quelques-unes 
des  solutions  qu'ont  reçues,  en  fait,  les  difficultés  que  soulève  la 
concurrence.  Nous  devons  faire  remarquer,  tout  d'abord,  que  c'est 
seulement  |)ar  b'  développement  des  chemins  de  fer  que  ces  diffi- 
cultés ont  pris  une  réelle  acuité  et  un  intérêt  général.  L'abandon 
universel  de  tout  péage,  sur  les  routes  et  chemins,  fait  qu'entre 
ces  voies,  la  question  ne  se  })Ose  pas.  Les  voies  navigables  com- 
portant des  péages  ne  forment  nulle  {)art  un  i-éseau  assez  compact 
pour  que  la  concurrence  entre  elles  soit  fréquente.  Enfin,  j)our 
que  divers  ports  de  mer  puissent  lutter,  en  vue  de  desservir  une 
même  région,  il  faut  que  leur  action  se  combine  avec  celle  des 
voies  intérieures  qui  les  relient   à   cette  région,  de  sorte  que  la 
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(■(uicuri't'nce  ciilro  eux  se  rattaclic  toujours  ù  celle  de  ces  voies. 
Ainsi,  eu  dehors  de  quelques  cas  très  spéciaux,  c'est  seulement 
là  où  le  clieuiiu  de  ler  intervient  (jue  nous  aurons  à  examiner  la 
question  de  la  concurrence.  Mais  elle  se  poserait  exactement  de  la 
même  manière  entre  toutes  voies  de  communication  présentant 
nu  caractère  économique  analogue.  C'est  ainsi,  par  exemple,  ([ue 
pour  les  communications  télé£;raj)liiques  sous-marines,  les  six 
compagnies  qui  possèdent  les  seize  caldes  reliant  lluirope  à 
I  .\nn'Mi(|U('  dn  Xord  se  sont  entendues  pour  «'lahlir  des  prix  éi;aux, 
cl  uc  sont  plus  en  concurrence  qu'au  point  de  vue  de  la  rapidité 
des  transmissions  et  des  commodités  offertes  à  la  clientèle. 

Nous  traiterons  d'abord  le  cas  le  plus  simple,  celui  où  la  con- 
currence se  pose  entre  voies  similaires,  c'est-à-dire  entre  chemins 
de  fer.  Nous  passerons  ensuite  en  revue  les  conditions  de  la 
concurrence  des  chemins  de  fer  avec  le  roulai^-e,  avec  la  naviga- 
tion intérieure  ou  avec  le  cabotage,  puis  celles  de  la  concurrence 
(jui  s'établit,  pour  h^s  transports  maritimes  à  grande  distance, 
entre  divers  ports  combinant  leur  action  avec  celle  des  voies  qui 
relient  chacun  deux  à  un  même  point  intérieur.  Enlin  nous  exa- 
minerons les  plaintes  auxquelles  ont  si  souvent  donné  lieu  les 
tarifs  dits  de  pénétration,  qui  ne  sont  dans  presque  tous  les  cas 
que  des  tarifs  de  concurrence. 

II.  Concurrence  et  entente  entre  les  chemins  de  fer.  —  La 

(|ucstion  (le  concurrence  entre  certaines  lignes  se  pose,  ([uon  le 
Ni'iiille  on  non.  dans  toute  l'égion  où  il  existe  des  voies  appar- 
tenant à  des  Compagnies  différ(»ntes.  Nulle  part,  on  n'a  en  la 
\(ilonté  de  construire  plusieurs  chemins  de  fer  desservant  abso- 
lument le  même  trafic.  Mais,  dans  tous  les  pays,  à  mesure  que 
le  réseau  se  complète,  chaque  grande  ville  devient  le  centre  de 
nond)reuses  lignes  ravonnahtes,  dont  h^s  prolongements  se  r(dient, 
(le  telle  sorte  que  l'on  jicul  aller  de  l'un  de  ces  centres  à  l'autre 
[i;ir  des  itinérair(;s  d'autant  plus  nombreux  ([u'il  s'agit  de  villes 
plus  distantes  et  que  le  réseau  inl(M'médiaire  est  plus  complet. 

\j  incgalilé  des  parcoiirs  par  les  divers  itinéraires,  à  moins 
d'être  énorme,  n'empêche  pas  en  ce  cas  la  concurrence  de  se  pro- 
duire. Il  suffit,  pour  qu'elle  naisse,  que  le  prix  de  revient  partiel, 
par  l'itinéraire  le  plus  long,  soit  inférieur  à  la  taxe  totale  qui 
serait  pennie  })ar  l'autre  itinéraire,  si  ce  dernier  existait  seul.  Dès 
que  ce  cas  se  produit,  le  concessionnaire  de  la  voie  longue  trouve 
bénéfice  à  attirer  le  trafic  par  une  réduction  de  taxe,  p]ut<*)t  que 
d'y  renoncer,  et  la  lutte,  s'engage  nécessairement  si  un  traité  n'y 
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mot  pas  obstacle.  C/esl  a;  (jiii  se  [trodiiit.  on  fait,  môme  avec  des 
(liiïôroncos  (le  loni^ueur  très  notal)los,  atteignant  20  ou  iJO  p.  100 
et  parl'ois  davantage. 

Supposons,  par  exemple,  qu'une  ligne  longue  de  300  kilomè- 
tres rolio  deux  villes  et  que  les  taxes  perçues  varient,  suivant  la 
nature  des  marchandises,  de  6  à  40  francs  par  tonne.  En  admet- 
tant que  le  prix  de  revient  partiel  des  transports  varie  de  1  à 
3  centimes  par  kilomètre,  ces  taxes  laissent  un  bénéfice  de  3  ù 
31  francs,  pour  couvrir  les  frais  généraux  et  les  charges  du  cajdtal. 
Une  ligne  nouvelle,  à  profil  comparable,  mais  longue  de  400  kilo- 
mètres, offecluerait  les  mémos  transj)orls  moyennant  une  déj)onse 
do  4  à  12  francs.  Elle  aura  donc  intérêt  ù  abaisser  ses  prix,  même 
jusqu'aux  environs  de  cette  limite,  pour  attirer  le  trafic,  et  l'itiné- 
raire court  ne  le  retiendra  qu'à  la  condition  de  faire  des  réductions 
semblables.  Il  est  vrai  cju'arrivée  à  la  limite  oii  la  seconde  Compa- 
gnie devrait  s'arrêter,  pour  ne  pas  transporter  à  perte,  la  première 
gagnerait  encore  une  somme  égale  à  la  différence  entre  les  prix 
de  revient  dit  transport  par  les  deux  voies,  soit  de  1  à  3  francs  par 
tonne.  Mais,  dans  ces  conditions,  son  produit  net  serait  prodigieu- 
sement réduit  et  ne  pourrait  plus  suffire  à  couvrir  ses  charges. 
Elle  a  tout  intérêt  à  s'entendre  avec  l'autre,  en  lui  abandonnant 
une  portion  même  notable  du  trafic,  plutôt  que  de  soutenir  une 
lutte  011  elle  ne  triompherait  qu'en  se  ruinant,  et  la  Compagnie 
possédant  l'itinéraire  le  plus  long  ne  manquera  pas  de  tirer  avan- 
tage de  la  situation  qui  lui  permet  d'imposer  à  l'autre  un  sacrifice 
sérieux,  malgré  linégalité  de  la  lutte. 

Une  différence  accentuée  dans  le  profd  des  lignes,  quoiqu'ame- 
nant  dos  différences  de  prix  de  revient  plus  iirandes,  engendre 
une  situation  analogue.  La  question  de  concurrence  se  pose  donc, 
partout  où  il  \^  a  des  réseaux  multiples. 

Elle  a  cessé  pourtant  d'apparaître  dans  V Europe  centrale,  depuis 
que  la  grande  majorité  des  lignes  y  appartient  aux  Etats.  Dans 
la  période  oi^i  les  rachats  ont  été  opérés,  on  a  vu  souvent  les  Gou- 
vernements se  servir  dos  premières  liiiuos  exploitées  par  eux.  pour 
engager  une  lutte  tendant  surtout  à  déprécier  les  réseaux  qu'ils 
se  [)ré[)araiont  à  ro[)rondre  ;  l'intervention  de  la  puissance  publi- 
(juo,  dans  ces  situations  transitoires,  faussait  trop  le  jeu  des  lois 
économiques  pour  qu'il  y  ait  un  enseignement  à  en  tirer.  Aujour- 
d'hui, en  Prusse,  il  y  a  bien  une  concurrence  sourde  entre  les 
Directions  qui  se  partagent  les  chemins  de  fer  de  l'Etat;  mais  il 
no  peut  pas  y  avoir  de  véritable  guerre  de  tarifs.  Pour  les  parcours 
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intéressant  plusieurs  pays  allemands  ayant  des  rrscaux  indépen- 
dants, le  trafic  se  partage  habituellement,  tant  qu'un  des  itinérai- 
res n'a  pas  sur  l'autre  un  avantage  d'au  moins  20  p.  100  ;  il  se 
crée  alors  des  unions  de  trafic  {Verhaïul),  dans  lesquelles  une 
Administration  gérante,  élue  pour  trois  années,  est  chargée  d'exé- 
cuter les  décisions  communes. 

C'est  surtout  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  que  l'on  a  jiu  voir 
fonctionner,  avec  une  liberté  presque  complète,  les  luttes  et  les 
ententes  entre  concessionnaires.  En  Angleterre,  au  début,  on 
a  cherché  dans  la  multiplicité  des  lignes  un  moyen  d'obtenir 
l'abaissement  des  prix  ;  mais  il  faut  remonter  à  une  époque  assez 
éloignée  pour  trouver  une  concurrence  générale  en  matière  de 
tarifs.  Le  réseau  anglais,  en  elTet,  a  précédé  tous  les  autres  dans 
son  développement;  il  est  donc  arrivé  assez  vite  à  l'époque  où  le 
nombre  des  lignes  reliant  les  grands  centres  a  cessé  de  s'accroî- 
tre notaI)lement  et  où,  par  suite,  les  concurrents  en  présence,  se 
trouvant  en  nombre  limité,  -ne  pouvaient  tarder  à  s'entendre. 
C'est  dans  la  période  de  1845  à  1818  qu'avait  sévi  ce  que  l'-on  a 
appelé,  en  Angleterre,  la  folie  des  chemins  de  fer.  L'éclosion 
incessante  de  Compagnies  nouvelles  avait  amené  une  multiplica- 
tion-très  exagérée  des  concessions.  Cette  période  d'engouement 
fut  suivie  d'une  crise,  dans  laquelle  commencèrent  les  fusions 
d  où  sont  nées  les  huit  ou  dix  grandes  Comjiagnics  qui  exploitent 
les  deux  tiers  des  chemins  de  fer  de  la  (jrande-Brelagne. 

Mais  ces  grandes  Compagnies  avaient  des  réseaux  enchevêtrés 
les  uns  dans  les  autres  :  cinq  d'entre  elles,  par  exemple,  pouvaient 
desservir  les  relations  entre  Londres  d'une  part,  Leeds,  Liverpool 
et  ^fanchester  d'autre  part.  Elles  commencèrent  par  se  faire  une 
guerre  acharnée,  qui  amena  par  moments,  sur  certaines  lignes, 
une  baisse  des  prix  atteignant  50  pour  100,  80  pour  100,  ou  même 
davantage.  Enlin,  elles  reconnurent' qu'en  continuant  ainsi  elles 
marchaient  à  leur  ruine,  et.  dans  des  réunions  tenues  en  1838, 
leurs  représentants  posèrent  le  principe  qui  sert  encore  aujour- 
il  hui  de  l)ase  à  leur  accord,  celui  de  Fégalité  des  prix  par  les 
divers  itinéraires  desservant  un  même  trafic.  A  la  suite  do  cette 
entente,  les  prix  furent  relevés  dans  une  assez  forte  proportion  ; 
en  cas  de  désaccord  sur  leur  fixation,  on  recourait  à  l'arbitrage. 
Deux  nouvelles  Compagnies  sont  venues,  depuis  lors,  prendre  leur 
part  (lu  trafic  du  JNord  avec  Londres  ;  elles  sont  entrées  dans  le 
concertétabli.  Onne  rerourtplusguèreà  l'arbitrage pourla  fixation 
des  prix  ;  mais  il  est  très  rare  qu'une  (Compagnie  lasse  des  abaisse- 
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iiKMits,  sur  les  |);ir(M)iirs  desservis  par  plusieurs  d'entre  elles,  sans 
avoir  obtenu  l'assentiment  des  autres,  et  en  tout  cas,  quand  un 
abaissement  réalisé  par  une  (Compagnie,  qui  seule  le  jugeait  utile, 
est  ensuite  imité  [»ar  les  autres,  jamais  la  première  ne  riposte 
par  un  nouvel  abaissement.  Il  n'y  a  donc  plus  réellement  de 
concurrence  portant  sur  les  prix. 

11  n'y  a  cependant  guère  de  véritables  partages  de  trafic,  dans 
des  proportions  déterminées,  parce  que  les  cas  où  il  existe  des 
gares  communes,  au  départ  desquelles  les  Compagnies  dirigent 
le  trafic  ])iir  l'itinéraire  qu'elles  veulent,  sont  assez  rares.  Chaque 
Compagnie  a  des  agents  qui  sollicitent  la  clientèle  et  qui  cher- 
chent à  l'attirer  à  ses  voies,  eu  faisant  valoir  les  avantages  offerts 
au  point  de  vue  des  conditions  qui  ne  sont  pas  susceptibles, 
comme  les  prix,  défaire  l'objet  de  conventions  fermes  ;  c'est  en 
partie  à  cette  circonstance  que  les  Anglais  doivent  la  rapidité  du 
service  des  marchandises,  la  grande  vitesse  et  le  confort  des 
trains  de  voyageurs.  De  même,  jusqu'ici,  chaque  Compagnie 
cherchait  à  attirer  la  clientèle  en  se  montrant  plus  large  que  les 
autres  dans  le  paiement  des  indemnités,  et  il  en  résultait  pour 
toutes  des  charges  auxquelles  elles  viennent  de  mettre  fin,  par  un 
accord  tendant  à  rendre  plus  rigoureuse  l'application  des  clauses 
de  non  responsabilité,  accord  qui  a  suscité  de  vives  plaintes. 

Les  avantages  que  ces  diverses  formes  de  concurrence  procurent 
au  public  sont  payés  par  un  inconvénient  qui,  pour  le  commerce, 
est  le  plus  grave  de  tous,  en  dehors  de  circonstances  exception- 
nelles :  la  cherté.  Bien  qu'il  soit  difficile  de  comparer  avec  d'au- 
tres des  prix  qui  ne  sont  étahlis  suivant  aucune  règle  générale, 
il  semble  cependant  que  les  chemins  de  fer  anglais  sont  parmi 
les  plus  chers  de  l'Europe.  Malgré  cette  cherté,  nous  avons  vu, 
dans  le  Chapitre  II  ci-dessus,  que  les  Compagnies  ne  réalisent 
pas  des  bénéfices  considérables,  en  raison  de  l'énormité  du  capital 
absorbé  par  la  création  de  lignes  multiples  et  du  mode  coûteux 
d'exploitation  auquel  elle  conduit.  Le  capital  consacré  à  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer  n'a  reçu,  depuis  189 L  qu'une  rémuné- 
ration movennc  comprise  entre  3  1  2  et  i  pour  100,  sans  amor- 
tissement ;  on  ne  peut  considérer  ce  résultat  comme  très  satis- 
faisant, eu  égard  au  prix  de  l'argent  à  l'époque  où  la  uuijeure 
partie  des  dépenses  a  été  faite,  surtout  si  l'on  songe  que  l'Angle- 
terre est  le  pays  le  plus  riche  du  monde. 

Aux  Etals-Lhiis,  une  législation  semblal)le  à  celle  de  l'Angle- 
terre a  amené  une  situation  analogue,  avec  cette  différence,  que 
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les  Compagnies  ariiv(Mit  à  peine  à  la  période  d'entente.  Malgré 
l'essor  pris  de  ])onne  heure  par  la  construction  des  chemins  de 
fer,  la  concurrence  a  commencé  assez  tard  aux  Etats-Unis,  grâce 
à  l'étendue  du  territoire  qui  a  longtemps  permis  à  cliaquc  Com- 
pagnie (rav(iir  un  champ  d'action  séparé.  A[ais,  quand  les  mail- 
les du  réseau  se  sont  resserrées,  quand,  d'autre  part,  les  lignes 
prolongées  vers  l'Ouest  se  sont  multipliées,  la  concurrence  a 
commencé  et  s'est  produite  alors  sur  un  champ  infiniment  plus 
vaste  que  partout  ailleurs.  Pour  les  parcours  de  plusieurs 
milliers  de  kilomètres,  qui  sont  fréquents  dans  l'Amérique  du 
Nord,  la  différence  de  longueur,  entre  les  nomhreux  itinéraires 
empruntant  des  lignes  même  très  distantes  les  unes  des  autres, 
n'atteint  pas  une  importance  relative  suffisante  pour  rendre  la 
concurrence  impossible.  Pour  le  trafic,  si  considérable,  entre 
l'Europe  et  les  Etats  du  Centre  et  de  l'Ouest,  par  exemple  pour  le 
transport  des  émigrants  à  destination  de  ces  Etats  ou  pour  celui 
des  blés  qu'ils  exportent,  la  concurrence  s'établit,  non  seulement 
entre  les  voies  ferrées  qui  convergent  sur  les  mêmes  points, 
mais  encore  entre  toutes  celles  qui  al)outissent  à  l'un  quelconque 
des  grands  ports  des  Etats-lTnis  ou  même  du  Canada.  Aussi  le 
champ  de  la  lutte  est-il  si  vaste,  que  le  nombre  des  concurrents 
possibles  est  beaucoup  plus  grand,  et  par  suite  l'entente  beau- 
coup plus  difficile  que  partout  ailleurs.  Le  nombre  des  Com- 
pagnies approche  en  effet  de  2.200,  dont  900  emiron  ont 
une  exploitation  indépendante  ;  celles  dont  le  réseau  dépasse 
l.GOO  kilomètres  sont  encore  au  nombre  de  19,  exploitant 
237.000  kilomètres  sur  un  réseau  de  S.'io.OOO. 

A  maintes  reprises,  des  syndicats  ont  été  constitués  entre  les 
Compagnies  concessionnaires  des  grandes  artères,  appelées  Iriink 
Unes,  pour  régler  d'un  commun  accord  le  régime  des  transports. 
Non  seulement  on  fixait  des  tarifs  de  manière  à  éviter  l'avilisse- 
ment des  i)rix,  mais  encore  on  fixait  la  part  du  trafic  total  à 
laquelle  chaque  participant  avait  droit,  en  formant  ce  que  l'on 
appelle  un  pool.  Des  comités  communs  étaient  institués  pour 
assurer  l'observation  des  conventions  et  la  répartition  des  recet- 
tes. Mais  souvent,  quand  une  entente  s'était  établie  entre  les 
Compagnies  existantes,  de  nouvelles  Compagnies  surgissaient, 
parfois  pour  se  faire  racheter  leurs  concessions  par  les  anciennes 
plutôt  que.  dans  l'intention  de  les  exploiter,  et  remettaient  tout 
en  question. 

D'un  autre  côté,  même  entre  les  Compagnies  arrivées  à  s'en- 
tendre,  l'accord  a  souvent  été  peu   durable,  faute  de  sanction 
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légale.  Depuis  longtemps,  les  tribunaux  so  refusaient  à  admettre 
qu'une  ('ompagnie  fût  lit''C  ])ar  les  arrangements  passas  avec  d'au- 
tres (Compagnies  pour  le  partage  du  trafic  ou  j)Our  la  fixation  des 
prix  ;  ils  déclaraient  ces  arrangements  nuls,  en  vertu  du  droit 
commun,  comme  conclus  en  vue  de  restreindre  la  concurrence 
commerciale.  Une  loi  de  1887,  sur  le  commerce  entre  Etats,  a  sanc- 
tionné cette  jurisprudence,  en  donnant  à  la  formation  des  pools 
le  caractère  d'un  délit.  Enfin,  des  arrêts  récents  de  la  Cour  suprême 
a])pliquent  aux  chemins  de  fer  la  loi  générale  contre  les  trusts, 
dite  Sherman  act,  dont  nous  avons  exposé  l'objet  au  Livre  IV 
(Chapitre  III).  En  conséquence,  les  auteurs  des  ententes  entre 
Compagnies  distinctes,  ou  ceux  des  combinaisons  financières 
ayant  pour  objet  de  réunir  dans  les  mains  d'une  société  unique 
les  titres  des  diverses  Compagnies  (trasts),  peuvent  être  l'objet 
de  poursuites.  Ce  qui  est  plus  grave,  quand  un  accord  est  inter- 
venu, chacun  des  participants  peut  en  faire  prononcer  la  nullité  ; 
en  outre,  si  l'un  d'eux,  de  moins  bonne  foi  que  les  autres,  recom- 
mence à  faire  en  sous-main  des  remises  pour  attirer  plus  de  trafic 
que  la  convention  ne  lui  en  attribue,  ceux  vis-à-vis  de  qui  il  avait 
pris  les  engagements  mal  observés,  privés  de  tout  recours  légal, 
n'ont  d'autre  parti  à  prendre  que  de  le  suivre  dans  cette  voie,  et 
la  lutte  recommence. 

Mais  toutes  ces  causes  n'ont  pu  prévaloir  contre  la  force  des 
choses.  Le  concert  qui  n'avait  pu  être  établi  dune  manière  dura- 
ble, ni  sous  forme  de  pools,  ni  sous  forme  de  tj'iists,  parait  aujour- 
d'hui réalisé  par  la  mainmise  des  magnats  de  la  finance  sur  l'ensem- 
ble des  grandes  lignes  desservant  une  même  région.  Un  financier 
qui  détient  personnellement  ou  par  intermédiaires  un  nombre 
suffisant  d'actions  d'une  Compagnie  est  maître  de  son  adminis- 
tration, et  l'unité  de  vues  de  Compagnies  en  apparence  absolu- 
ment indépendantes  se  trouve  ainsi  réalisée,  sous  une  forme  qui 
échappe  à  toute  intervention  légale.  Les  grands  réseaux  des  Etats- 
Unis  se  gr()ui>eut  maintenant  en  six  ou  sept  si/stf'mes  tle  2o.000 
ou  80.000  kilouu''tres  chacun,  généralement  désignés  par  le  nom 
des  financiers  qui  les  contrôlent  :  système  Yanderbilt,  systèmes 
Ilill-.AIoi'gan,  Gould-Rockefeller,  lïarriman,  Moore,  enfin  sys- 
tème du  Pennsylvania.  du  nom  de  la  grande  Compagnie  qui  y 
joue  le  rôle  principal.  Comme  nos  Compagnies,  chaque  groupe 
détient  le  trafic  d'une  partie  du  territoire,  et  l'entente  entre  eux 
suffit  à  éviter  toute  lutte  sur  leurs  frontières.  Ces  luttes  reparais- 
sent pourtant  par  moments,  et,  d'autre  part,  la  durée  des  unions 
personnelles  sous  leur  forme  actuelle  peut  paraître  précaire  ;  mais 
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il  n'est  gwvo  po.ssil)lo  do  doutt^r  qu'après  ce  procédé,  l'esprit 
invontif  des  AiiK'rrcainsn'en  invente  un  autre  pour  empêcher  une 
concurrence  ruineuse. 

Nous  avons  vu,  en  effet  (page  113),  combien  ont  été  graves  et 
fréquentes  les  crises  subies  par  les  Chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  ; 
les  faillites  incessantes,  les  spéculations  auxquelles  ont  donné 
lieu  les  rcconsti  lu  lions,  sont  nées  en  grande  partie  des  alternati- 
ves de  luttes  et  d'ententes  entre  les  Compagnies  ;  il  en  est  résulté 
des  pertes  énormes,  et  si  aujourd'hui,  dans  l'ensemble,  l'impor- 
tance du  tralic  procure  une  large  rémunération  aux  actionnaires, 
c'est  surtout  par  la  lin  de  la  concurrence  que  cette  rémunération 
a  acquis  quelque  stabilité. 

La  concurrence  a  certainement  contribué  largement  h  l'abais- 
sement rapide  des  tarifs  qu(;  nous  avons  signalé  maintes  fois  ;  en 
admettant  que  les  besoins  du  tralic  l'eussent  amené  sans  elle, 
on  ne  peut  douter  quelle  lait  beaucoup  accéléré.  L'une  des  cau- 
ses qui  engendrent  aux  Etats-Unis,  en  ce  moment,  un  vif  mou- 
vement d'opinion  et  de  nombreux  projets  de  loi  contre  les  enten- 
tes qui  l'ont  fait  disparaître,  est  le  relèvement  de  la  taxe  moyenne 
qui  a  succédé,  depuis  que  ces  combinaisons  ont  pris  corps,  à  une 
diminution  continuelle  :  tombé  do  ()  c.  50,  en  1872,  à  2  c.  57  en 
iWôU,  le  [)rix  moyen  payé  par  tonne  kilométrique  est  remonté  à 
2  c.  "7  en  11)04,  sauf  à  retomber,  il  est  vrai,  à  2  c.  71  en  1905. 
Ce  ne  sont  pas  encore  là  des  chiffres  bien  élevés,  et  l'intérêt 
même  des  Compagnies  donne  la  certitude  que  tous  les  abaisse- 
ments vraiment  nécessaires  au  développement  du  trafic  seront 
maintenus.  Ce  qui  disparaîtra,  si  l'entente  subsiste,  ce  sont  les 
inégalités  de  traitement  que  la  concurrence  a  engendrées,  par 
suite  des  différences  prodigieuses  existant  entre  les  tarifs  nor- 
maux et  les  tarifs  de  guerre,  soit  d'une  époque  à  une  autre,  soit 
d'un  parcours  à  un  autre. 

L'expérience  faite  en  Amérique  a  conhrnié,  on  effet,  la  théorie 
développée  ci-dessus,  en  montrant  jusqu'à  quels  chiffres  extrême- 
ment bas  une  Com|)agnie  peut  avoir  avantage  à  abaisser  ses  tarifs, 
plutôt  que  d'abandonner  un  tralic  disputé.  Dans  les  moments  de 
concurrence,  ce  sont  C€s  chiffres  inllmes  qui  deviennent  les  prix 
normaux,  et  la  rémunération  du  capital  (lis])araît  à  peu  près 
entièrement,  chacun  des  concurrents  souffrant  encore  moins  de 
faire  les  transports  presque  au  prix  de  revient  partiel  que  de  ne  rien 
transporter  ;  parfois  même,  certains  transports  sont  effectués 
momentanément  ;i  perte,  dans  l'espoir  de  ruiner  ou  de  découra- 
ger un  rival.  Quand  l'entente  s'établit,  au  contraire,  les  Compa- 
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gnies  relèvonl  les  prix  cl  sarraiiiienl  j)(»iii-  l'aiic  payci-  à  la  mar- 
chandise tout  ce  qu'elle  peut  payer.  On  a  vu,  à  certains  moments, 
dos  j)rix  tomber  brusquement  au  dixième  duchiiïre  onvifiueur,  par 
suite  dune  guerre  éclatant  entre  deux  lignes  reliant  les  mêmes 
localités,  puis  remonter  au-dessus  des  chiffres  antérieurs,  une 
fois  l'entente  rétablie  ;  on  comprend  quel  trouble  jettent,  dans 
tous  les  calculs  des  gens  d'affaires,  de  pareils  soubresauts.  ])"au- 
tre  part,  les  prix  appliqués  aux  parcours  sur  lesquels  il  y  a  con- 
currence tombent  bien  au-dessous  de  ceux  qui  sont  perçus  entre 
les  localités  reliées  par  un  seul  réseau.  En  réalité  même,  dans  les 
moments  de  concurrence,  les  tarifs  régulièrement  publiés  ne  sont 
plus  appliqués  qu'au  tralic  local  ou  de  détail  :  les  agents  com- 
merciaux des  Compagnies  en  lutte  vont  offrir  leurs  services  aux 
négociants  importants  qui  peuvent  opter  entre  elles,  leur  propo- 
sent de  fortes  remises  pour  attirer  leur  clientèle  et  règlent  les  con- 
ditions des  transports  à  prix  débattu.  Le  gros  commerce,  les  cen- 
tres desservis  par  de  nombreuses  lignes,  obtiennent  ainsi  des 
conditions  extrêmement  avantageuses,  tandis  que  les  transports 
locaux,  entre  les  stations  intermédiaires  où  aucune  concurrence 
n'est  à  craindre,  sont  taxés  à  des  prix  très  élevés. 

Cet  état  de  choses  a  soulevé  de  vives  plaintes,  et  nous  verrons, 
dans  le  Chapitre  suivant,  comment  on  a  tenté  d'y  remédier  en 
réglementant  les  prix  de  transport  au  moyen  de  la  loi  sur  le  Com- 
merce entre  États.  Mais  cette  loi  elle-même  a  rendu  presqu'inef- 
ficaces  les  prescriptions  qu'elle  contient  relativement  à  la  publi- 
cité et  à  la  stricte  observation  des  tarifs,  en  interdisant  l'entente 
entre  les  Compagnies.  La  lecture  des  rapports  de  la  Commission 
instituée  pour  son  application  est  très  instructive  sur  ce  point  : 
à  maintes  reprises,  ils  exposent  que  ce  sont  les  guerres  de  tarifs 
qui  empêchent  toute  stabilité  des  prix,  et  que  l'existence  d'un 
Comité  de  direction  commun  aux  réseaux  desservant  les  mêmes 
relations,  qui  aurait  un  pouvoir  coercitif  sur  les  Compagnies,  serait 
le  seul  moyen  de  prévenir  ces  guerres  ;  ils  constatent  que  l'inter- 
diction des  coalitions  rend  vaines  les  mesures  prises  pour  empê- 
cher les  traités  particuliers  et  les  inégalités  de  traitement,  mais 
que  d'ailleurs  elle  n'arrive  nullement  à  maintenir  la  concurrence 
d'ime  manière  normale  et  constante,  car  les  Compagnies  sont 
trop  intéressées  à  s'entendre  pour  ne  pas  le  tenter  malgré  la  loi. 
Celles-ci  continuent  donc  à  formerdes  unions  qui,  sous  prétexte  de 
régler  les  transports  communs,  font  des  partages  de  trafic  ;  seu- 
lement, le  défaut  de  sanction  légale  facilite  et  multiplie  les  cas  de 
violation  des  arrangements  intervenus  et  la  concurrence  déloyale. 


ENTRE  CFIEMINS  DE  FER  309 

tant  que  toutes  les  lignes  susceptibles  d'entrer  en  lutte  ne  sont 
pas  groupées  dans  les  mêmes  mains. 

Ainsi,  le  système  de  la  concurrence  a  amené  aux  Etats-Unis 
des  pertes  de  capital  énormes,  par  des  faillites  innombrables,  et 
le  régime  des  transports  qui  en  est  la  conséquence  soulève  au 
moins  autant  de  récriminations  que  le  régime  des  pays  oîi  l'on 
a  réglementé  le  monopole,  au  lieu  d'essayer  de  l'empêcher  de 
se  constituer  ;  on  peut  donc  dire  que  l'expérience  qui  a  été  faite 
de  ce  système,  dans  le  seul  pa3's  où  les  conditions  topographi- 
ques et  commerciales  lui  aient  permis  une  certaine  durée,  en  a 
été  la  condamnation. 

\]n  France,  on  a  suivi  une  ligne  de  conduite  absolument  inverse. 
Légalement,  la  concurrence  pourrait  se  produire,  car  l'Etat  s'est 
réservé  formellement,  dans  le  cahier  des  charges  de  chaque  con- 
cession, le  droit  de  concéder  des  lignes  desservant  le  même 
trafic.  Mais,  en  fait,  il  n'use  pas  de  ce  droit.  Le  groupement  de 
toutes  les  lignes  en  six  grands  réseaux,  qui  s'est  produit  avant 
que  les  chemins  de  fer  eussent  pris  chez  nous  un  grand  déve- 
loppement, a  empêché  la  question  de  concurrence  de  se  poser 
dans  la  région  desservie  par  chaque  Compagnie.  Il  est  vrai  qu'à 
diverses  reprises  des  spéculateurs  ont  cherché  à  grouper  des 
lignes  secondaires,  de  manière  à  disputer  aux  grands  réseaux 
certains  courants  importants.  Mais  ces  combinaisons  ont  tou- 
jours échoué  devant  le  refus  de  concours  du  Gouvernement. 
Les  pouvoirs  pul)lics  ont  jugé  qu'il  valait  mieux,  par  des  con- 
ventions nouvelles  avec  les  anciennes  Compagnies,  affecter  les 
plus-values  de  recettes  à  la  création  de  lignes  desservant  les 
régions  déshéritées,  au  lieu  de  les  laisser  absorber  par  la  néces- 
sité de  rémunérer  des  capitaux  employés  inutilement  à  multiplier 
les  lignes  principales.  L'Etat  lui-même,  au  moment  de  la  con- 
stitution de  son  réseau,  avait  cherché  un  moyen  d'action  sur  les 
Compagnies  dans  une  menace  de  concurrence  ;  mais  il  y  a 
renoncé  en  lcS83,  lorsqu'il  a  traité  avec  elles  pour  l'achèvement 
et  l'exploitation  des  lignes  nouvelles,  non  sans  leur  faire  payer 
cette  renonciation. 

Cependant,  sur  les  confins  de  chacun  des  grands  réseaux,  la 
question  du  partage  du  trafic  se  pose  nécessairement.  Elle  se 
résout  toujours  à  l'amiable,  soit  par  un  accord  tacite,  soit  par 
-  des  conventions  qui  aujourd'hui  s'appliquent  h  presque  tous  les 
cas.  Les  règles  inscrites  dans  ces  contrats  règlent  trois  questions 
principales  :  l^  attribution  du  trafic  ;  2°  procédés  employés  pour 
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faire  suivre  au  trafic  Titinéraire  convenu  ;  3°  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  où  cet  itinéraire  n'aurait  pas  été  eiïectivement  suivi. 

Au  point  de  vue  de  l'allribution  du  trafic,  on  ét;il)lit  en  géné- 
ral une  répartition  géographique,  qui  détermine  litinéraire 
à  suivre  dans  chaque  cas.  La  règle  adoptée  le  plus  souvent  est 
la  suivante  :  lorsqu'il  existe,  entre  deux  points,  deux  itinéraires, 
l'un  n'empruntant  qu'un  seul  réseau,  l'autre  empruntant  plusieurs 
réseaux,  les  transports  a|)partieiment  à  la  Compagnie  qui  peut 
les  effectuer  seule  de  bout  en  bout;  si  chacun  des  deux  itinéraires 
n'emprunte  qu'un  réseau,  ou  si  tous  deux  sont  mixtes,  le  trafic 
appartient  à  la  voie  la  plus  courte.  Mais,  pour  certains  courants 
de  trafic  exceptionnellement  importants,  on  déroge  à  la  règle  ordi- 
naire par  des  conventions  spéciales,  lixant  des  points  de  partage 
déterminés  ou  établissant  des  règles  particulières  Par  exemple, 
dans  les  conventions  de  1883  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  de 
l'Ouest  et  d'Orléans,  il  a  été  stipulé  que  le  partage  du  trafic,  entre 
le  réseau  d'Etat  et  chacun  des  réseaux  voisins,  se  ferait  de  la 
manière  suivante  :  on  doit  suivre,  entre  deux  points  quelconques, 
l'itinéraire  le  plus  court,  en  tenant  compte  toutefois  des  pentes 
supérieures  à  lomillièmes  et  des  transmissions  do  réseau  à  réseau  ; 
en  fait,  on  a  négligé  l'effet  des  pentes  de  15  millièmes,  qui  ne  se 
rencontrent  pas  sur  les  lignes  importantes,  et  l'on  s'est  mis  d'ac- 
cord pour  admettre  que  la  transmission  duii  réseau  à  un  autre 
équivaut  à  un  allongement  de  parcours  de  25  kilomètres.  Enfin, 
lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  une  répartition  équitable 
en  attribuant  à  chaque  réseau  tout  le  trafic  entre  certaines  gares, 
on  a  recours  au  système  de  la  bourse  commune  :  dans  ce  sys- 
tème, la  recette  totale  est  partagée  entre  les  deux  Compagnies, 
dans  des  proportions  variables  suivant  les  cas,  celle  à  qui  la 
longueur  moindre  de  ses  lignes  ou  leur  supériorité  comme 
profil  donnerait  un  avantage,  en  cas  de  lutte,  recevant  une  part 
plus  forte  que  l'autre  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait,  par  exemple,  par 
les  (Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans,  pour  les  transports  de 
Paris  sur  l'Anjou  et  la  Bretagne. 

Pour  assurer  Vapplical.ion  des  partages  ainsi  réglés,  il  faut  que 
le  public,  qui  a  toujours  le  droit  de  choisir  son  itinéraire,  n'ait 
pas  un  intérêt  op])osé.  Il  faut  donc,  quand  le  pri^x  est  plus  élevé 
par  l'itinéraire  auquel  un  (('rtiiin  trafic  est  attribué  que  par 
l'itinéraire  détourné,  que  les  Compagnies  y  remédient  ;  elles 
emploient  pour  cela  trois  procédés. 

Le  premier  consiste  à  établir,  sur  l'itinéraire  que  doit  prendre 
le  trafic  en  vertu  de  la  convention,  un  prix  ferme,  dit  prix  de  cou- 
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verture,  comportant  la  rrductidii  strictoinont  néoossairo  pour  qiio 
les  voyageurs  et  les  expéditeurs  trouvent  avantage  à  adopter  eet 
itinéraire.  Dans  le  cas  de  la  hourso  commune,  on  établit  habi- 
tuellement les  mêmes  prix  pour  les  deux  voies,  par  le  môme 
procédé.  Seulement,  la  clause  des  stations  intermédiaires  non 
dénommées  fait  alors  profiter  de  la  réduction  certaines  relations 
pour  lesquelles  le  trafic  n'est  pas  concurrencé  ;  si  la  réduction 
doit  être  forte,  il  faut  que  le  trafic  disputé  de  bout  en  bout  soit 
important,  pour  que  la  (Compagnie  à  laquelle  il  est  attribué  ait 
intérêt  à  le  retenir,  en  entamant  ainsi  les  recettes  de  son  trafic 
intérieur. 

On  évite  le  plus  souvent  l'obligation  de  modifier  les  tarifs, 
au  moins  pour  les  marchandises,  en  appliquant  le  second  procédé, 
celui  de  la  réversion.  On  établit  la  taxe  par  l'itinéraire  le  plus 
économique,  tout  en  dirigeant  le  transport  par  l'itinéraire  normal, 
même  si  ce  n'est  pas  à  cet  itinéraire  que  répond  le  prix  appliqué. 
Ce  prix  est  ainsi  reporté  sur  l'itinéraire  auquel  le  trafic  appar- 
tient. La  réversion  est  quelquefois  réalisée  par  une  modification 
des  tarifs  ;  mais,  le  plus  souvent,  elle  résulte  seulement  d'un 
arrangement  d'ordre  intérieur,  que  le  puhlic  n'a  pas  à  connaître. 

Enfin,  on  peut  employer  un  troisième  procédé,  lorsque  le  réseau 
auquel  le  trafic  n'appartient  pas  a  des  prix  sensiblement  plus  bas 
que  l'autre  ;  comme  ce  dernier  ne  pourrait  retenir  le  trafic,  par  des 
abaissements,  qu'en  subissant  des  pertes  sérieuses,  il  faut  que  le 
premier  relève  ses  tarifs  sur  la  frontière.  C'est  pour  réaliser  ce 
relèvement,  sans  modifier  les  barèmes  généraux  du  réseau  de 
l'Etat,  qu'a  été  imaginé,  pour  l'application  du  partage  de  trafic 
stipulé  en  1883,  un  système  plus  ingénieux:  que  simple,  auquel 
on  a  donné  le  nom  de  bouchon  :  les  tarifs  du  réseau  d'Etat  ont 
cessé  d'être  applicables  par  les  itinéraires  détournés  ;  les  expé- 
diteurs (jui  auraient  voulu  faire  suivre  à  leur  marchandise  un 
itinéraii-e  autre  que  l'itinéraire  légal  devaient  payer  les  prix 
maxima  du  cahier  des  charges.  Pour  éviter  que  le  public  n'éludât 
l'application  de  ces  dispositions  en  scindant  le  trajet  par  l'itiné- 
raire détourné,  il  a  fallu  interdire  la  réexpédition.  Ces  mesures 
avaient  engendré  une  tarification  extrêmement  compliquée  ;  on 
en  restreint  peu  à  peu  l'application,  à  mesure  que  la  réduction 
des  tarifs  des  Compagnies  atténue  l'écart  avec  ceux  de  l'Etat,  qui 
avait  rendu  leur  adoption  nécessaire.  Pour  les  voyageurs,  on 
avait  établi  au  début,  parles  itinéraires  détournés,  des  surtaxes 
qui  ont  été  abolies  en  1892. 

Malgré  ces  mesures,  il  peut  arriver  qu'en  fait  le  trafic  ne  suive 
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pas  l'itiiKM-airo  auquel  il  est  allrihué  par  les  conventions,  mais 
prenne  wwi/iiiérairc  délourné.  Les  voyageurs,  d'abord,  choisissent 
eux-mêmes  la  voie  qui  répond  le  mieux  à  leurs  convenances,  au 
point  de  vue  des  horaires.  De  même,  pour  les  marchandises,  si 
les  fi^ares  expéditrices  sont  distinctes,  comme  à  Paris,  le  public 
est  libre  de  les  conduire  à  Tune  ou  à  l'autre.  Lorsque  les  expédi- 
tions se  font  dans  une  gare  commune,  les  Compagnies  font  pren- 
dre aux  transports  la  direction  qu'elles  veulent,  mais  il  peut  y 
avoir  des  erreurs.  Enfin  la  différence  de  profil  des  lignes  fait  qu'il 
y  a  souvent  économie  à  diriger  systématiquement  les  trans- 
ports par  une  voie  à  laquelle  ils  n'appartiennent  pas  ou  n'appar- 
tiennent que  pour  partie,  malgré  l'allongement  du  parcours  :  c'est 
ainsi  que  la  (compagnie  du  Midi  s'est  entendue  avec  celles  de 
Lyon  et  d'Orléans  pour  faire  passer  par  Tarascon  et  Lyon  toutes 
les  marchandises  qui  devraient  passer  par  Millau  ou  Rodez  et 
Neussargues. 

Dans  tous  ces  cas,  la  Compagnie  qui  a  fait  un  transport  ne 
lui  appartenant  pas,  ou  qui  a  pris  dans  un  trafic  commun  une 
fraction  supérieure  à  sa  part,  rembourse  à  l'autre  ce  qu'elle  a 
perçu  indûment,  en  retenant  seulement,  pour  couvrir  les  frais 
du  transport,  une  part  fixée  conventionnellement,  soit  à  une 
somme  déterminée  par  tonne,  soit  à  une  fraction  déterminée  de 
la  recette.  Par  exemple,  dans  le  trafic  commun  sur  l'Anjou  et  la 
Bretagne,  lorsqu'une  Compagnie  se  trouve  avoir  fait  des  trans- 
ports pour  une  somme  supérieure  à  sa  part,  elle  restitue  l'excé- 
dant en  retenant,  pour  couvrir  ses  frais,  20  pour  100  s'il  s'agit  de 
voyageurs,  25  pour  100  s'il  s'agit  de  marchandises  GV,  30  pour 
100  s'il  s'agit  de  marchandises  PV.  Dans  les  comptes  communs,  il 
est  sage  de  fixer  la  rémunération  des  transports  effectués  par  une 
Compagnie,  en  sus  de  sa  part,  assez  bas  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
d'intérêt  sérieux  à  faire  du  détournement. 

Pour  les  voyageurs,  c'est  seulement  par  exception  que  Ton 
établitainsi  des  comptes  de  détournemenl.  Mais,  pour  les  marchan- 
dises, un  service  de  contrôle  commun,  établi  par  les  sept  grands 
réseaux  en  vue  de  répartir  les  taxes  afférentes  aux  transports 
empruntant  plusieurs  d'entre  eux,  vérifie  la  direction  donnée  aux 
transports,  pour  établir  les  comptes  de  partage  ^ou  de  détourne- 
ment conformément  aux  accords  intervenus. 

Ces  arrangements  ne  s*ap])Iiquent  pas  seulement  au  trafic  inté- 
rieur, mais  aussi  au  trafic  international.  Ainsi,  les  Compagnies 
du  Nord  et  de  l'Ouest  en  ont  un  pour  le  trafic  entre  Paris  et  Lon- 


ENTRE  CHEMINS  DE  FER  313 

(1res  :  pour  les  luarchandises,  elles  établissent  en  général  les 
mêmes  prix  en  petite  vitesse  par  les  voies  de  Calais,  Boulogne  et 
Dieppe  ;  ])our  los  voyageurs,  les  deux  itinéraires  n'étant  pas  équi- 
valents comme  durée  de  traversée,  les  prix  sont  assez  différents. 
Les  recettes,  sous  déduction  de  2.")  ou  'M)  ]).  100  pour  frais  de 
traction,  se  partagent  dans  des  proportions  convenues.  Mais,  pour 
intéresser  davantage  chaque  Compagnie  à  développer  de  son 
mieux  le  mouvement  des  voyageurs  par  la  vitesse  et  la  qualité 
de  ses  services,  il  a  été  stipulé  que  le  reversement  des  excédants 
de  recettes  réalisés  par  l'une  d'elles  sur  ce  trafic,  au  delà  de  la  pro- 
portion convenue,  ne  serait  que  partiel. 

Des  traités  de  partage  de  trafic  existent  également  entre  les 
Compagnies  françaises  et  les  Compagnies  étrangères.  Ainsi,  le 
transit  entre  la  lîelgique  et  la  Suisse  peut  passer  par  les  voies  de 
l'Est,  ou  par, celles  de  TAlsace-Lorraine  ou  du  duché  de  Bade. 
Un  accord  est  intervenu  entre  la  compagnie  de  l'Est  et  les  Admi- 
nistations  allemandes,  pour  le  partage  de  ce  trafic.  Comme  c'est 
par  le  réseau  d'Alsace-Lorraine  que  s'établit  l'itinéraire  le  plus 
court,  c'est  l'administration  de  ce  réseau  qui  détermine  les  prix 
d'accord  avec  l'Etat  belge,  et  la  (Compagnie  de  l'Est  les  appli- 
que sur  son  parcours.  Ce  parcours  étant  plus  long  de  o4  kilomè- 
tres que  l'autre,  où  déjà  l'on  applique  des  tarifs  de  transit  très 
réduits,  la  taxe  kilométrique,  sur  nos  lignes,  descend  parfois 
très  bas.  On  a  parfois  incriminé  les  réductions  ainsi  faites  parla 
Compagnie  de  l'Est,  comme  un  avantage  accordé  au  port  d'An- 
vers et  à  l'industrie  belge,  dans  la  concurrence  qu'ils  font  au 
port  du  Havre  et  à  l'exportation  française  sur  le  marché  suisse. 
Afais  la  Compagnie  de  l'Est  aurait  beau  renoncer  à  ce  trafic,  les 
prix  de  transit  par  l'Alsace-Lorraine  n'en  seraient  pas  relevés, 
et  elle  perdrait  ainsi,  sans-aucun  profit  pour  notre  industrie,  une 
recette  de  plus  d'un  million.  Ouant  à  étendre  à  ses  transports 
intérieurs  des  prix  aussi  réduits,  ce  serait  évidemment  une 
folie. 

De  même,  les  Compagnies  du  Nord  et  de  l'Est  font  partie, 
avec  vingt-sept  administrations  belges  et  allemandes,  d'une 
union  dite  union  franco-austro-hongroise,  qui  a  pour  objet  de 
déterminer  le  partage  du  trafic  susceptible  d'être  disputé,  sa 
direction,  la  fixation  des  tarifs.  Le  trafic  entre  l'Italie  et  la  lielgi- 
que  ou  les  ports  de  la  Manche,  par  les  voies  du  Gothard,  du 
Simplon  ou  du  Mont-Cenis,  fait  l'objet  d'un  partage  analogue, 
avec  bourse  commune,  entre  l'Est,  le  P.-L.-M.  et  les  chemins 
de  fer  d'Alsace-Loi-rainc. 
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C'est  avec  l'nppi'oJiation  formelle  ou  liicito  et  même  avec  les 
enc()iira{,^emenls  de  rAdmiuistralioii  qu'en  France,  et  parfois  sur 
nos  frontières,  l'accord  s'est  établi  pour  le  [tartage  amiable  du 
trafic  entre  les  divers  réseaux.  Armés  ])ar  la  législation  et  les 
cahiers  dos  char^^es  de  pouvoirs  suffisants  pour  réprimer  les  abus 
qui  se  produiraient  dans  l'exploitation  et  |)our  imposer  les  amé- 
liorations indispensables,  les  pouvoirs  publics  n'ont  pas  eu  à 
chercher  dans  la  concurrence  un  moven  délimiter  l'omnipotence 
des  premiers  concessionnaires.  Aussi  y  a-t-il  eu,  dans  la  création 
de  notre  réseau,  relativement  peu  de  doubles  emplois  entraînant 
un  gaspillage  inutile  de  capitaux,  et,  si  son  développement  a  été 
parfois  trop  lent  et  parfois  ti-op  rapide,  du  moins  est-il  resté  logi- 
que et  rationnel. 

Les  réseaux  cVintérêt  local  qui  se  multiplient  aujourd'hui 
pourraient  essaver  à  nouveau  de  créer  des  concurrences,  par 
leur  soudure.  Quand  ils  procurent  des  raccourcis  notables,  il 
est  naturel  que  le  trafic  leur  appartienne.  Dans  tout  autre  cas,  leur 
infériorité  technique  leur  rendrait  difficile  de  pousser  la  lutte  un 
peu  loin.  Il  est  sage,  néanmoins,  de  ne  pas  laisser  s'engager  cette 
lutte,  qui  n'aurait  d'autre  effet  final  que  d'amener  des  pertes  de 
recettes,  d'un  côté  et  de  l'autre.  Les  grandes  Compagnies,  à  cet 
égard,  prennent  souvent  certaines  garanties,  en  échange  d'avan- 
tages pécuniaires  accordés  aux  Compagnies  secondaires  dans  les 
arrangements  relatifs  aux  gares  communes;  elles  accordent  des 
conditions  avantageuses  aux  lignes  affluentes,  pour  le  partage  des 
dépenses  de  ces  gares,  à  la  condition  d'obtenir  un  droit  de  con- 
trôle sur  les  abaissements  de  tarifs.  Quand  la  question  est  impor- 
tante, il  est  bon  qu'elle  soit  réglée  d'avance  :  au  moment  où  les 
lignes  secondaires  s'établissent,  les  demandeurs  en  concession 
aflirment  toujours  qu'ils  if  ont  aucune  intention  de  détourner  le 
trafic  des  lignes  antérieures  ;  il  est  prudent  de  leur  faire  préciser 
ces  engagements  et  d'en  i»rendre  acte,  pour  éviter  toute  diffi- 
culté ultérieure. 

La  concurrence  entre  tramways  ne  se  présente  pfts  tout  à  fait 
dans  les  mêmes  conditions  qu'entre  chemins  de  fer,  quand  il 
s'agit  de  lignes  urbaines  qui,  tout  en  se  rejoigi\ant  en  certains 
points,  ont  des  tracés  indépendants;  par  suite  du  rôle  prépondé- 
rant des  vovageurs  effectuant  de  très  petits  parcours,  pour  lesquels 
chaque  voie  a  une  clientèle  propre,  le  trafic  concurrencé  de  bout 
en  bout  na  généralement  qu'une  importance  secondaire.  Mais  si 
l'on  superpose  absolument  des  services  indépendants  au  c(eur  des 
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villes,  OU  si  l'oii  multiplie  los  lii^nos  suburbaines  reliant  les 
mêmes  localités  avec  le  centre,  on  fait  des  frais  inutiles  (jui  ont 
exactement  les  mêmes  inconvénients  qu'en  matière  de  chemins 
de  fer.  C'est  ainsi  ([u'à  Paris,  la  création  de  Compag'uies  nouvelles 
trop  nombreuses,  en  1890,  a  été  une  cause  de  ruine  pour  elles  et 
d'api)auvrissoment  pour  les  Compagnies  anciennes;  cette  situa- 
tion constitue  un  ol)stacle  à  la  réalisjition  des  transformations 
nécessaires  pour  mettre  le  réseau  desservant  la  capitale  au  niveau 
des  progrès  techniques,  et  prolonge  un  régime  coûteux  et  impar- 
fait de  transports  en  commun. 

Non  seidement  l'Administration  a  créé,  à  ce  moment,  des 
concurrences  plus  nuisibles  qu'utiles,  mais  elle  a  voulu  se  réser- 
ver la  [)ossibilité  d'en  créer  indéfiniment,  en  insérant  dans  les 
actes  de  concession  une  clause  absolument  anormale  relative  aux 
emprunts  (/c  , voies .  Ordinairement,  le  cahier  des  charges  sti- 
pule l'obligation,  pour  chaque  Compagnie,  de  laisser  passer  sur 
ses  voies,  moyennant  péage,  les  trains  provenant  des  lignes  s'em- 
branchant  sur  les  siennes,  avec  la  faculté  de  prendre  ou  de  dépo- 
ser-,  sur  la  voie  empruntée,  les  voyageurs  à  destination  ou  en  pro- 
venance des  points  que  la  Compagnie  à  laquelle  cette  voie 
apj)artient  ne  dessert  pas,  mais  sans  j)Ouvoir  lui  enlever  le  trafic 
local.  A  Paris,  les  concessions  nouvelles  obligent  chaque  Compa- 
gnie a  subir  le  passage,  sur  ses  rails,  de  services  concurrents  qui 
pourront  lui  enlever  même  les  transports  intérieurs  à  la  ligne 
empruntée,  sans  lui  payer  d'autre  indemnité  qu'une  part  })ropor- 
tionnelledans  les  frais  de  la  voie.  Une  Compagnie  ([ui  accepte  une 
clause  pareille,  qui  se  charge  d'exploiter  un  ensemble  de  conces- 
sions comprenant  nécessairement  des  lignes  médiocres,  en  se  rési- 
gnanl  à  se  voir  enlever,  le  jour  où  l'autorité  concédante  le  voudra, 
une  ])artie  du  trafic  des  bonnes  lignes  dont  les  recettes  auraient 
couvert  le  déficit  des  premières,  prouve  par  cela  même  qu'elle  ne 
poursuit  qu'un  but  de  spéculation  immédiate  et  qu'elle  se  soucie 
peu  de  l'avenir  de  son  entreprise  ;  loin  d'être  un  titre  à  l'obten- 
tion d'une  concession,  l'acceptation  d'une  pareille  clause  devrait 
disqualilier  celui  qui  consent  à  la  subir. 

(Juoi  qu  il  en  soit,  si  l'enchevêtrement  des  lignes  urbaines  est 
inévitable,  pour  elles  comme  pour  les  chemins  de  fer,  mieux  vaut 
affecter  les  excédants  de  recettes  à  des  améliorations  et  des  exten- 
sions de  service,  ou  même  à  l'allégement  du  budget  municipal, 
que  les  absorber  en  création  de  lignes  ou  de  services  faisant 
simplement  double  emploi. 
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II.  Concurrence  entre  les  chemins  de  fer  et  les  autres 
modes  de  transport.  —  (a'XIc  coiiciirroncc  se  jtrt''Sf,'iitc  dans  des 
conditions  absolument  difTérentes  de  celles  que  nous  venons 
d'étudier,  en  raison  de  la  séparation  du  péa;j^e  et  du  transport  sur 
les  voies  autres  que  les  chemins  de  fer.  Tandis  que,  sur  ceux-ci, 
les  règles  de  publicité  et  d'égalité  de  traitement  s'appliquent  au 
montant  total  du  prix  perçu,  sur  les  voies  rivales,  le  péage  seul 
y  est  soumis  ;  or,  il  constitue  presque  toujours  la  plus  petite  frac- 
tion du  prix  total,  et  souvent  même  il  est  supprimé.  Le  prix  du 
transport  proprement  dit,  au  contraire,  se  fixe  de  gré  à  gré,  et  les 
entrepreneurs  qui  l'efTectuent  peuvent  traiter  avec  chaque  expé- 
diteur en  tenant  compte  de  ses  convenances  propres,  des  facilités 
plus  ou  moins  grandes  avec  lesquelles  il  peut  utiliser  l'une  ou 
l'autre  des  voies  concurrentes,  sans  que  les  concessions  faites  à 
un  client  s'étendent  nécessairement  aux  autres.  De  là  des  faci- 
lités qui,  dans  des  conditions  techniques  équivalentes,  permet- 
traient à  ces  voies  de  prendre  la  plus  grande  partie  du  trafic. 

L'importance  de  cet  avantage  s'accentue  énormément  dans  les 
oays,  comme  la  France,  où  la  législation,  non  seulement  oblige  le 
chemin  de  fer  à  ne  modifier  ses  prix  que  par  voie  de  mesures 
applicables  également  à  tous  les  transports  similaires  sur  les 
mêmes  parcours,  mais  encore  soumet  ces  modifications  à  un  con- 
tnjle  qui  rend  les  relèvements  de  taxes  infiniment  rares,  —  et, 
en  même  temps,  applique  rigoureusement  à  l'exploitant  Vobliga- 
tion  (V effectuer  tous  les  transports  qui  se  présentent,  dans  des 
délais  fixés.  La  combinaison  de  ces  deux  règles  fait  peser  sur  le 
chemin  de  fer  seul  les  conséquences  de  toutes  les  oscillations 
qui  se  produisent  dans  l'importance  du  trafic.  Les  entreprises  riva- 
les suivent  la  situation  du  marché,  en  faisant  osciller  leurs  prix 
autour  du  prix  de  revient  qui  en  fixe  le  taux  moyen,  tandis  que 
le  chemin  de  fer  ne  peut  pas  modifier  les  siens.  Dans  les  moments 
de  dépression  des  affaires,  le  roulage  et  la  batellerie  n'ont  qu'à 
baisser  un  peu  leurs  [)rix.  pour  attirer  une  partie  de  la  clientèle 
habituelle  du  chemin  de  fer  et  compenser  ainsi  la  diminution  de 
la  leur,  sans  subir  de  chômage  partiel  ;  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  peuvent  les  suivre,  puisqu'elles  savent  que  tout  abaisse- 
ment temporaire  de  leurs  tarifs  serait  en  fait  défiriitif,  à  moins 
d'une  autorisation  sjiécialo  très  rarement  accordée;  elles  subissent 
donc,  non  seulement  la  diminution  du  trafic  qu'elles  desservent  en 
temps  normal,  mais  encore  le  prélèvement  opéré  sur  ce  trafic  par 
les  entreprises  libres,  pour  compenser  la  baisse  du  leur.  Inverse- 
ment, dans  les  périodes  d'activité  excej)tionnellequi  succèdent  aux 
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crises,  dès  que  le  roulage  et  la  batellerie  se  trouvent  en  présence 
de  demandes  excédant  leurs  moyens  d'action,  ils  en  prolitent  pour 
hausserleurs  prix  jusqu'à  lalimite  compatible  avec  laconservation 
d'autant  de  trafic  qu'ils  en  peuvent  desservir  ;  la  hausse,  déplaçant 
lé|j;èrcment  le  point  de  partage  entre  eux  et  le  chemin  de  fer, 
renvoie  à  celui-ci  l'excédant,  au  nujinent  même  où  il  a  peine  à 
suflire  aux  besoins  de  sa  clientèle  normale.  Le  chemin  de  fer  ne 
peut  ni  relever  ses  prix,  ni  refuser  le  tratic,  et  c'est  à  lui  que  le 
public  s'en  prend  si  quelques  retards  se  produisent,  accusant  l'im- 
prévoyance des  administrations  qui  manquent  de  matériel,  récla- 
mant même  des  canaux  pour  parer  à  l'insuffisance  des  chemins 
de  fer.  alors  que  ceux-ci  seuls  pourvoient,  sinon  parfaitement,  du 
moins  dans  une  très  large  mesure,  aux  besoins  exceptionnels. 

On  peut  mettre  ces  faits  en  évidence,  en  rapprochant  la  pro- 
gression générale  du  trafic,  en  France,  sur  les  chemins  de  fer 
(petite  vitesse)  d'une  part,  sur  les  rivières  et  canaux  de  l'autre, 
pendant  la  dernière  période  de  2o  ans,  des  variations  momenta- 
nées subies  pendant  les  deux  principales  crises,  en  sens  inverse 
l'une  de  l'autre,  constatées  au  cours  de  cette  période.  Nous  don- 
nons le  trahc  en  millions  de  tonnes  kilométriques  et  les  augmen- 
tations (marquées  du  signe  +)  ou  diminutions  (marquées  du 
signe  — )  d'après  leur  importance  moyenne  annuelle. 


Trafic  total 


1880 


1905 


Progression  moyenne 


Chemins  de  fer  PV.      .     . 

10.350 

17.676 

-f  2,1  0/0  par  an 

Navigation  intérieure  .     . 

2.007 

5.085 

+  3,4        - 

Trafic  total    .     .     . 

lïJ  337 

22.761 

-h  ^,4         - 

1883 

1886 

l'roj,'rêssion  moyenne 

Chemins  de  ter  PV    .    .     . 

11.065 

9.314 

—  3,7  0/Oparan 

Navigation  intérieure  . 

-2.383 

2.798 

+  5,3        - 

Trafic  total    .     .     . 

13.448 

-   {'1A\-1 

—  2,6         — 

1897 

1900 

Progression  moyenne 

Giiemins  de  ter  PV  .     .     . 

13.791 

16.557 

+  6,8  0/0  par  an 

Navigation  intérieure    .     . 

•4.305 

4.675 

+  2,3        - 

18.15() 


21.232 


+  5,3 


La  progression  moyenne  du  tralic  par  eau  a  été,  dans  l'ensemble 
delà  période  1880-1905,  plus  rapide  que  celle  des  chemins  de  fer; 
elle  a  été  très  forte  surtout  au  début,  lors  des  premiers  travaux 
qui  ontunihé  le  type  des  canaux  et  de  la  suppression  des  péages 
sur  les  voies  navigables.  La  crise  générale  de  1883-86  s'est  pro- 
duite au  moment  où  cette  progression  de  la  navigation  était  par- 


:H8  ooNcOrruNcÊ  et  coalitions 

liciiliôroiiuMil  marquée  cl  lo  ])rT](Wement  ainsi  fait  |iai'  la  voie 
concurronte  accroissait  sinuuiièi-ement  les  (lillicuilcs  litiancicrcs 
dos  Compagnies  de  chemins  de  fer  ;  pourtant  lopinion  jj^énérale 
leur  reprochait  amèrement  de  faire  un  large  appel  à  la  garantie 
de  l'Etat,  pour  compléter  la  rémunération  de  leur  capital  par  un 
simple  appoint,  tandis  qu'elle  considérait  comme  tout  naturel 
que  l'on  lit  supporter  intégralement  par  les  contribuables  l'entre- 
tien et  l'intérêt  des  frais  d'établissement  des  canaux.  Au  con- 
traire, au  moment  de  l'afllux  de  trafic  de  1807-1900,  la  navi- 
gation, dont  la  progression  s'était  ralentie  depuis  que  les  tra- 
vaux d'extension  du  réseau  étaient  poussés  moins  activement, 
n'a  fait  face  qu'à  l'augmentation  qui  était  à  ce  moment  normale 
pour  elle,  de  telle  sorte  que  les  chemins  de  fer  ont  dû  seuls 
assurer  des  transports  exceptionnellement  abondants,  non  sans 
éprouver  des  difficultés  extrêmes.  Ce  sont  cependant  eux  seuls 
qui  ont  subi  l'assaut  des  récriminations,  parce  qne  seuls  ils 
n'ont  jamais  le  droit  de  refuser  le  service.  La  coexistence  des 
\oies  d'eau,  loin  de  les  soulager,  a  notablement  aggravé  pour 
eux  les  difficultés,  car,  s'ils  eussent  été  outillés  pour  effectuer  seuls 
tous  les  transports,  ils  se  fussent  trouvés  en  présence  dune  plus- 
value  de  5,3  0  0,  ne  dépassant  guère  le  double  de  la  plus-value 
normale  de  2,4  0/0,  et  l'effort  exceptionnel  nécessaire  eût  été  bien 
moindre  que  celui  qu'il  a  fallu  réaliser,  pour  faire  face  à  une  plus 
value  de  0,8  0/0,  plus  que  triple  de  l'augmentation  moyenne, 
atteignant  2,1  0/0  seulement,  à  laquelle  ils  ont  habituellement 
à  pourvoir  (t). 

La  situation  est  la  même  pour  les  services  de  camionnage  que 
les  chemins  de  fer  sont  tenus  d'assurer  à  prix  fixe,  sans  en  avoir 
le  monopole.  Quand  les  neiges,  par  exemple,  entravent  le  service, 
le  camionnage  libre  relève  ses  prix  pour  couvrir  les  frais  supplé- 
mentaires et  renvoie  ainsi  une  partie  de  son  trafic  halutuel  au 
chemin  de  fer,  déjà  fort  en  peine  de  desservir  le  sien. 

C'est  encore  wno.  situation  analogue  que  l'on  trouve,  quand 
les  chemins  de  fer  sont  en  concurrence,  pour  les  services  urbains 
ou  suburbains,  avec  des   omnibus  ou  des  tramways  à  traction 


(1)  La  balcllei'ic  a  |)arlici|)c  à  la  baisse  do  Iratic  de  1901  par  une  raison  loule 
spéciale  :  c'est  qu'à  ce  niomont  a  disparu  un  trafic  excci)tionneI,  dont  elle  avait 
profité  les  années  précédentes,  dû  aux  travaux  considérables  laits  pour  l'Expo- 
sition sur  les  bords  de  la  Seine.  Dans  la  crise  en  sens  inverse  amenée  par  la 
difficulté  de  faire  face  .^  l'abondance  du  trafic  en  190G,  loin  de  soulager  les 
chemins  de  fer,  elle  a  de  nouveau  accru  leurs  difficultés,  par  suite  notamment 
de  la  sécheresse  qui  a  arrêté  le  trafic  sur  le  Rhône  pendant  plus  de  deux  mois. 
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nnimalo  oxploités  comme  les  omiiilms.  Os  services  prennent 
et  déposent  les  voyajj;eurs  ton(  le  long  de  lenr  parconrs,  au  point 
le  plus  commode  pour  chacun  d'eux,  et  peuvent  se  contenter  de 
prix  très  bas,  en  raison  de  la  simplicité  de  leurs  installations  et 
du  fait  que  les  emplacements  occupés  leui"  sont  livrés  gratui- 
tement. Us  enlèvent  aux  cheuiins  de  fer  un  tralic  que  ceux-ci  ne 
regretteraient  pas,  s'ils  n'avaient  plus  du  tout  à  s'en  occuper, 
car  il  est  très  coûteux  à  desservir  ;  il  oblige,  en  eiïet.  à  acheter  des 
terrains  d'un  prix  très  élevé  pour  étendre  les  gares  de  manière  à 
pouvoir  y  former  des  trains  nombreux,  remplis  aux  abords  du  ter- 
minus de  voyageurs  qui  payent  des  prix  infimes  et  circulant 
pies([ue  vides  sur  le  reste  du  parcours.  Mais,  quand  le  chemin  de 
fer  doit  maintenir  un  service  sur  les  parcours  concurrencés,  hi 
perte  presque  complète  du  trafic,  aux  heures  où  les  autres  véhi- 
cules suffisent  à  le  desservir,  est  pour  lui  une  perte  sèche,  car 
elle  ne  le  dispense  pas  d'avoir  l'outillage  et  les  installations  néces- 
saires pour  transporter  l'afflux  de  voyageurs  qui  se  produit  à 
certaines  heures  (ouverture  oïl  fermeture  des  ateliers  et  bureaux, 
départ  [)Our  la  campagne  le  Dimanche,  etc.).  Or,  les  services  de 
tramways  à  traction  électrique  qui  prennent  le  courant  sur  un 
conducteur  longeant  la  voie  sont  les  seuls  qui  offrent  une  élasti- 
cité suffisante  jiour  rem[)lacer  complètement  le  chemin  de  fer,  ou 
tout  au  moins  pour  le  soulager  sérieusement  aux  heures  d'af- 
fluence;  de  sorte  que  ce  sont  les  seuls  qui  ne  lui  laissent  pas 
toutes  les  charges,  quand  ils  lui  enlèvent  une  partie  notable  du 
trafic  lucratif. 

Les  difficultés  de  la  concurrence  contre  les  entreprises  libres 
sont  d'autant  plus  grandes,  pour  le  chemin  de  fer,  qu'il  est  soumis 
à  une  réglementation  [)lus  sévère.  A  cet  égard,  les  cheuiins  de 
fer  français  sont  peut-èti'e  ceux  du  monde  qui  ont  le  moins  de 
liberté  d'action.  Les  (Compagnies  ■  anglaises  ou  américaines 
peuvent  faire  varier  leurs  prix  à  volonté  et  ne  sont  tenues 
dell'ectuer  les  transports  que  dans  des  délais  raisonnables,  pour 
l'appréciation  desquels  les  juges  tiennent  compte  des  difficultés 
résultant  d'un  afflux  anormal  de  trafic.  Les  chemins  de  fer  d'Etat 
allemands  se  réservent  le  droit  de  suspendre  la  réception  des 
marchandises,  en  cas  d'encombrement,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
expéditions  par  wagons  complets  chargés  par  les  intéressés  (qui 
constituent  la  presque  totalité  de  leur  trafic),  ils  ne  sont  jamais 
tenus  de  fournir  du  matériel  dans  un  délai  déterminé,  quand  ils 
en  manquent.  En  France,  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  ni  modi- 
fier librement  leurs  ju-ix,  ni  dépasser  les  délais  totaux  fixés  aux 
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tarifs,  sans  s'exposer  à  payer  do  lourdes  indemnités,  et  lorsqu'ils 
cherchent  du  moins  à  ada|)ter  les  conditions  et  les  j)i-ixpresqu"im- 
nluahlos  de  ces  tarifs  aux  nécessités  de  la  concurrence  en  temps 
normal,  ils  ohtiennent  difficilement  du  Ministère  des  Travaux 
publics  les  homologations  nécessaires. 

Soumis  à  une  réglementation  gênante,  obligés  de  supporter  des 
charges  que  les  contribuables  supportent  pour  les  autres  voies, 
les  chemins  de  fer  seraient  dans  l'impossibilité  de  soutenir  la 
concurrence,  si  leur  supériorité  technique  ne  compensait  toutes 
ces  gênes.  Nous  allons  examiner  successivement  leur  situation 
en  fait,  vis-à-vis  du  roulage,  de  la  batellerie  et  du  cabotage. 

A.    CONCL'RRENCK   EMRE   LKS    CHEMINS    DE    FER    ET   LE  ROLL\GE.   

Ce  n'est  que  très  exceptionnellement  que  les  entreprises  de 
transport  sur  les  routes  peuvent  tenter  de  faire  concurrence  aux 
chemins  de  fer.  La  différence  de  vitesse  pour  les  voyageurs, 
celle  des  prix  pour  les  marchandises,  sont  trop  grandes  pour  que 
la  lutte  soit  possible,  même  quand  aucun  péage  n'est  perçu  sur 
les  routes. 

Cependant,  pour  les  transports  à  petite  distance,  les  voitures 
publiques  ou  les  tramways  enlèvent  souvent  aux  chemins  de 
fer  les  voyageurs  dont  les  points  de  départ  ou  d'arrivée  ne  sont 
pas  très  voisins  des  gares  ;  c'est  une  des  causes  qui  ont  amené 
les  Compagnies,  au  début,  à  réduire  leurs  tarifs  de  banlieue  sen- 
siblement au-dessous  des  prix  ordinaires.  Le  roulage  peut  égale- 
ment disputer  au  chemin  de  fer,  pour  les  petits  parcours,  les 
marchandises  qui  seraient  grevées  de  camionnages  un  peu  coû- 
teux entre  les  gares  et  les  lieux  d'expédition  et  de  destination. 
Pour  les  petits  colis,  les  services  de  transports  sur  route  trouvent 
un  avantage  sensible  dans  l'économie  réalisée  en  n'établissant 
pas  de  lettre  de  voiture  timbrée,  tandis  que  chaque  expédition 
faite  par  le  chemin  de  fer  supporte  le  droit  de  timbre  du  récé- 
pissé, relativement  lourd  lorsque  le  prix  du  transport  est  minime  ; 
mais  l'élément  principal  de  l<nu-  tralic  est  constitué  par  les  com- 
missions dont  le  voiturier  peut  se  charger  pour  ses  clients,  et  non 
le  chemin  i\o  fer. 

Les  transports  elîectués  par  les  cultivateurs,  au  moyen  de 
leurs  propres  attelages,  sont  les  plus  importants  de  ceux  qui 
échappent  aux  chemins  de  fer.  Mais,  à  cet  égard,  les  prix  ne 
jouent  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  répartition  du  trafic.  Pour 
les  trajets  qui  peuvent  se  faire  en  une  journée,  aller  et  retour,  le 
chemin  de  fer  peut  très  difficilement  essayer  de  lutter,  car  du 
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moment  où  il  faut  nii'ttre  on  mouvement  une  voiture  pour  aller 
conduire  les  marcluuulises  à  la  gare,  une  autre  pour  aller  les 
chercher  à  l'autre  extrémité  du  parcours,  il  n'en  coûte  pas  plus 
de  faire  tout  le  voyage  par  la  route,  en  évitant  les  tiansbordc- 
ments  et  en  gagnant  généralement  au  moins  vingt-quatre  heures 
sur  la  durée  totale  du  transport.  Au  contraire,  pour  les  parcours 
qui  imposeraient  un  découcher,  le  chemin  de  fer  est  à  peu  près 
sûr  d'avoir  tout  le  tralîc. 

La  concurrence  du  roulage  n'exerce  une  lulluence  sensible  sur 
les  tarifs  que  quand  le  tracé  des  lignes  oblige  à  faire  des  détours 
considérables  pour  communiquer  par  voie  ferrée  entre  certains 
])oints.  Dans  ce  cas,  des  prix  fermes  ou  des  distances  d'application 
réduites  sont  parfois  nécessaires  pour  empêcher  le  trafic  de  suivre 
la  route,  qui  donne  un  raccourci  considérable  ;  tant  qu'on  ne  les 
établit  pas,  les  transports  se  font  par  une  voie  sur  laquelle  le  prix 
de  i-evientde  lopération,  à  lui  seul,  dépasse  beaucoup  la  taxe  qui, 
sur  la  voie  ferrée,  laisserait  encore  un  excédant  constituant  un 
péage  notable,  après  avoir  couvert  tous  les  frais. 

lî.    CON'CURRKNCE    ENTRE   LES    CHEMINS    DE    FER    ET    LA    >'A VKiATlOiN 

INTÉRIEURE.  —  C'est  suj"tout  entre  les  chemins  de  fer  et  la  navi- 
gation intérieure  que  la  concurrence  est  constante  et  active.  Au 
point  de  vue  de  leur  puissance,  comme  au  point  de  \ue  de  leur 
l>rix  de.  revient,  ces  deux  modes  de  transport  sont  absolument 
comparables.  La  lutte  s'engage  donc  entre  eux,  pour  les  trans- 
ports de  petite  vitesse,  exactement  comme  entre  des  chemins  de 
fer,  du  moins  quand,  de  part  et  d'autre,  on  cherche  à  couvrir  les 
charges  permanentes  au  moyen  de  péages  ■ —  et  elle  aboutit  pra- 
tiquement aux  mêmes  résultats,  savoir  :  la  coalition  rétablissant 
le  monopole,  ou  bien,  à  défaut  de  coalition,  la  ruine  de  celle 
des  deux  voies  concurrentes  par  laquelle  le  prix  de  revient  des 
transports  est  le  plus  élevé,  mais  avec  des  pertes  considérables 
pour  l'autre.  En  Angleterre,  c'est  la  première  solution  qui  a 
prévalu.  \in  France,  c'est  la  seconde  ;  seulement,  l'filtat  a 
assumé  toutes  les  pertes,  puisqu'après  avoir  construit  ou  repris 
toutes  les  voies  navigables,  il  a  cessé  d'en  tirer  aucun  revenu  et 
les  entretient  aux  frais  exclusifs  des  contribuables,  en  même 
temps  qu'il  garantit  aux  chemins  de  fer  leur  dividende,  quand  la 
concurrence  d'une  voie  sans  péage  les  empêche  de  tirer  du  trafic 
le  revenu  nécessaire  pour  en  assurer  le  service. 

Pour  chercher  laquelle  des  deux  voies  l'emportera,  en  cas  de 
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Jiilto.  il  lie  faiil  pas  seuleuuMil  tenir  compto  de  l'écart  «les  prix, 
mais  aussi  dos  di (Té renées  dans  les  ((Hiditioiis  des  lrans[)orts,  au 
point  (le  vue  de  la  eoniinodité,  de  la  l'é^^ularité,  de  la  sécurité, 
de  la  vitesse,  des  frais  accessoires,  etc.  Toutefois,  pour  la  partie 
la  plus  importante  du  trafic  concurrencé,  qui  est  constituée  par 
les  marchandises  pondéreuses  expédiées  en  grande  niasse,  c'est 
le  prix  qui  joue  le  rôle  prépondérant. 

On  a  si  souvent  répété  que  la  naAàgation  est  le  mode  de  trans- 
j)ort  économique  et  le  chemin  de  fer  le  mode  le  plus  coûteux,  que 
laflirmalion  contraire  semble  presque  un  paradoxe.  Cependant, 
quand  on  y  regarde  de  près,  on  voit  que  l'opinion  courante  est  exac- 
tement le  contraire  delà  vérité.  L'écart  des  prix  de  revient  n'est  ni 
constant,  ni  considérable  ;  mais,  dans  la  généralité  des  cas,  il  est 
nettement  en  faveur  du  chemin  de  fer.  Si,  en  apparence,  il  en 
est  autrement,  cela  tient  uniquement  à  ce  que  les  péages  subsis- 
tent sur  la  voie  ferrée  et  sont  suppriiiiés  sur  la  voie  d'eau.  La 
démonstration  de  cette  assertion  n'est  pas  très  difficile  ;  seulement, 
pour  la  faire,  il  faut  comparer  des  choses  comparables,  et  non 
prendre  des  moyennes  qui  englobent  des  éléments  absolument 
disparates.  Les  indications  que  nous  avons  données,  dans  le  Cha- 
pitre m  ci-dessus,  sur  les  éléments  du  prix  de  revient  des  trans- 
ports et  sur  son  montant  moven,  nous  permettront  d'établir  aisé- 
ment cette  comparaison. 

En  premier  lieu,  il  ne  faut  envisager  que  des  chemins  de  fer  à 
profil  excellent ,  où  les  rampes  atteignent  tout  au  plus  o  ou  10  pour 
mille,  car  ceux-là  seuls  peuvent  être  en  concurrence  avec  la  navi- 
gation ;  nous  avons  vu,  en  elfet,  qu'une  }»enle  de  1  mètre  par  kilo- 
mètre suffît  à  donner  au  courant  dune  rivière  une  vitesse  qui  la 
rend  innavigable  et  que,  sur  un  canal,  jjour  obtenir  des  dénivella- 
tions de  o  mètres  par  kilomètre,  il  faut  multiplier  les  écluses  dans 
une  proportion  qui  accroîtrait  la  durée  et  par  suite  le  coût  des 
trajets  dans  une  mesure  inacceptable,  si  cette  situation  n'était 
pas  absolument  exceptionnelle. 

En  second  lieu,  les  [trix  de  transport  que  l'on  cite  habituelle- 
ment, en  nuitière  de  Aoies  navigables,  étant  les  prix  par  bateaux 
complrls,  chargés  et  déchargés  par  les  expéditeurs  ou  les  destina- 
taires, il  faut  en  rapprocher  le  coût  des  trains  complets  comportant 
les  mêmes  conditions  de  manutention.  Nous  avons  vu  que  les 
pi'ix  payés  aux  bateliers  sur  nos  canaux  du  Nord,  représentant 
sensiblement  le  prix  de  revient  des  transports  ell'ectués  dans  ces 
conditions  par  des  péniches  ilamandes  portant  300  à  3o0  tonnes, 
avec  retour  à  vide  dans  la  jdupart  des  cas,  sont  d'environ  J  c.  à 
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I  c.  2o  j)ar  tonne  kil()m(''tnqiie  ;  ils  sont  senslhloment  plus  élevés 
dans  le  Centre  et  le  Midi.  Déjà  avec  les  trains  de  marchandises  por- 
tant environ  iOO  tonnes,  en  usage  il  y  a  15  ou  20  ans,  le  prix  de 
revient  partiel  des  transports  similaires  était  plutôt  inférieur  que 
supérieur  à  1  centime.  —  Sur  les  nouveaux  canaux  prussiens,  por- 
tant des  hateaux  de  600  à  T.'U)  tonnes  et  avec  très  peu  décluses,  on 
espère  voir  le  fret  descendre  à  7  ou  8  millimes  ;  mais  de  pareils 
canaux  ne  peuvent  être  construits  moyennant  des  dépenses  abor- 
dables que  dans  un  pa3'S  de  plaines  comme  rAllemagne  du  Aord. 
Or,  dès  à  présent,  il  circule  sur  nos  chemins  de  fer  des  trains 
portant  700  tonnes,  avec  lesquels  le  prix  de  revient  de  7  à  (S  mil- 
limes est  réalisé.  —  Sur  de  vastes  fleuves  à  faible  pente,  comme  la 
Seine.  l'Elbe  ou  le  lihin,  avec  des  chalands  portant  1.000,  l.oOO, 
2.000  tonnes,  ou  peut  descendre  encore  plus  bas  ;  nuiis  ce  sont 
là  des  conditions  de  navigation  que  la  nature  ne  permet  de  réali- 
ser quen  des  j)oints  exceptionnels.  Les  chemins  de  1er  américains, 
dans  des  conditions  techniques  qu'il  serait  bien  plus  facile  de 
reproduire  ailleurs,  si  limportance  du  tralic  justifiait  les  dépenses 
d'étalilissement  nécessaires,  obtiennent  des  prix  de  revient  sensi- 
blemt'nl  [dus  bas. 

Si.  au  lieu  des  transports  en  gros,  on  envisage  le  service  de 
(ftUai/,  la  supériorité  du  chemin  de  fer  s'accentue  singulièrement. 

II  faut  remarquer,  dabord,  que  ce  que  l'on  appelle  détail,  en 
matière- de  navigation,  c'est  très  souvent  l'équivalent  d'un  wagon 
complet  de  t>  ou  de  10  tonnes.  Sur  les  chemins  de  fer,  sauf  cas 
très  excej)tionnels.  on  a[)plique  les  tarifs  les  plus  réduits  dès 
([u'une  expédition  conslilue  un  chargement  de  wagon,  parce  que 
les  frais  entraînés  par  la  l'ormalion  du  train  complet,  au  moyen 
de  wagons  ou  de  rames  fournis  [tar  plusieurs  expéditeurs  d'une 
même  région,  ne  sont  pas  considérables.  Au  contraire,  la  navi- 
gation a  besoin  d'une  organisation  complémentaire  assez  oné- 
reuse, dès  qu'elle  veut  constituer  un  chargement  de  bateau  avec 
plusieurs  expéditions,  même  importantes.  Ouant  aux  expéditions 
se  chillVant,  non  par  tonnes,  mais  par  quintaux  ou  par  kilogram- 
mes, elle  ne  s'en  charge  que  rarement.  11  serait  assez  diflicile  de 
prouver  son  inféiiorité,  à  ce  point  de  vue,  en  dégageant  im  prix 
de  revient  unitaire  dans  le  service  complexe  des  petites  expédi- 
tions ;  mais  l'expérience  mcwitre  que  la  batellerie  s'y  adapte 
beaucoup  moins  bien  que  le  chemin  de  fer,  et  cela  s'explique  par 
lé  fait  que  ce  dernier,  dei^servant  bien  plus  de  relations  en  raison 
de  l'étendue  du  réseau,  faisant  le  service  de  la  grande  vitesse  et 
des  voyageurs  en  niéme  temps  que  celui  de  la  jtelite  vitesse,  peut 
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r(''|i;iilii'  siii-  lin  clnirn'  (liiU'ain's  l)('aiuoii|)  plus  ('',l(;v(''  Ir's  frais  des 
l)iirt'aii\.  (In  personnel  et  des  sei'vicos  j»erinanenls  néeessuires,  à 
lui  eomnie  à  la  navigation,  pour  recueillir  et  distribuer  un  Iralic 
de  détail. 

I^n  troisième  lieu,  il  ne  faut  pas  oul)lier  que  le  prix  intéressant 
n"est  pas  le  prix  kilométrique  unitaire,  c'est  le  prix  total  de  bout 
en  bout,  et  presque  toujours  la  voie  navigable  est  plus  longue  que 
le  chemin  de  fer,  parce  que  son  tracé  est  bien  plus  dépendant  des 
accidents  de  terrain  et  doit  contourner  des  dénivellations  que  le 
chemin  de  fer  fraiicliit  ou  coupe  aisément.  Entre  les  houillères 
du  Nord  et  Paris,  le  trajet,  est  de  320  à  360  kilomètres  par  canal  ; 
il  est  de  210  à  2i0  kilomètres  par  le  chemin  de  fer.  Dans  les  pays 
un  peu  accidentés  comme  la  France,  les  seuls  fleuves  ayant  une 
pente  générale  assez  faible  pour  n'avoir  pas  un  courant  rapide 
sont  ceux  dont  le  cours  est  allongé  par  des  méandres  intînis  ; 
c'est  seulement  dans  les  pays  plats,  comme  l'Allemagne  du  Nord 
ou  la  Russie,  qu'il  peut  en  être  autrement.  Nous  avons  vu  que 
le  parcours  de  Rouen  à  Paris,  par  eau,  est  presque  double  de  ce 
qu'il  est  par  voie  ferrée  (240  kilomètres  au  lieu  de  134)  tandis 
que  sur  le  Rhin,  de  Rotterdam  à  Mannheim,  avec  une  pente 
moindre,  la  longueur  du  fleuve  (370  kilomètres)  n'excède  que  de 
83  kilomètres  ou  de  17  0  0  celle  du  chemin  de  fer,  et  sur  l'Elbe, 
de  Hambourg  à  la  frontière  autrichienne,  la  différence  entre  les 
deux  voies  est  du  même  ordre. 

Ainsi,  presque  toujours,  le  chemin  de  fer  donne,  pour  un 
même  trafic,  un  prix  de  revient  kilométrique  plutôt  inférieur  que 
supérieur  à  celui  de  la  batellerie,  avec  un  parcours  sensiblement 
moindre.  Maïs,  pour  se  rendre  compte  de  l'écart  effectif  des  prix 
par  deux  voies  concurrentes,  il  ne  suflit  pas  de  comparer  le  coût 
du  trajet,  il  faut  y  ajouter  les  charges  termina/es  grevant  les 
transports  au  départ  et  à  l'arrivée,  charges  qui,  pour  les  courtes 
distances,  jouent  un  rôle  prépondérant.  Nous  avons  dit  que  le 
prix  des  transports  par  eau,  dans  les  régions  où  ils  sont  le  plus 
développés  et  le  moins  coûteux,  ne  com])rend  généralement  pas 
les  frais  du  chargeinenl  et  du  di-c/iuryetneu/ ,  qui  sont  effectués 
par  les  expéditeurs  ou  j)ar  les  destinataires.  Sur  les  chemins  de 
fer,  les  prix  tantôt  comprennent,  tantôt  ne  comprennent  pas  le 
coût  de  ces  opérations,  et  il  importe  de  tenir  compte  des  condi- 
tions des  tarifs  à  cet  égard.  L'insuffisance  d'outillage  rend  d'ail- 
leurs souvent  les  manutentions  plus  onéreuses  dans  les  ports  de 
navigation  intérieure  que  dans  les  gares.  Par  contre,  les  mar- 
chandises sans  emploi  immédiat  y  trouvent  parfois  des  facdités 
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précieuses  poiii-  \\\\  srjour  prolongé,  soit  dans  les  bateaux  trans- 
l'()i'mt''s  en  niauasins,  soit  snr  les  quais  quelles  enooinhi'enl. 

.Mais  ce  qui  est  surtout  important,  e'estla  question  du  camion- 
nage. Les  marchandises  n'accèdent  au  chemin  de  fer  que  dans  les 
uares  ou,  exce[)tionnelleuient,  par  des  enihranc/iemenls  particu- 
liers qui  ne  pouriaient  sans  inconvénients  être  multipliés  outre 
mesure  et  qui  sont  assez  onéreux.  Les  bateaux,  au  contraire, 
peuvent  s'arrêter  en  un  point  quelconque  le  loni^  des  voies  navi- 
iiables,  et  les  usines  ou  les  magasins  riverai/is  de  ces  voies  v  trou- 
vent un  avantai^e  considérable.  C'est  là,  notamment,  ce  qui  l'ait 
de  la  batellerie  un  moyen  de  transport  si  précieux  pour  les /vor/.v 
mari /i mes  en  rivière  ;  les  allèges  ou  les  gahares  viennent  recevoir 
les  marchandises  le  long  des  navires,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être 
placés  bord  à  quai  ;  elles  les  portent  aux  usines  ou  aux  magasins 
(|ui  généralement  bordent  les  fleuves  en  amont  des  grands  ports, 
et  l'on  évite  ainsi  un  camionnage  onéreux. 

C'est  l'importance  relative  de  ces  facilités  qui  lait  ([ue,  con- 
trairement à  une  opinion  souvent  admise,  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  considèrent  la  lutte  contre  la  navigation  comme  plus 
difficile  sur  les  petits  parcours  que  sur  les  grands,  pour  le  tratic 
des  établissements  qu'elle  dessert  bien.  Dès  qu'il  s'agit  de  trajets 
assez  longs,  en  effet,  les  avantages  du  chemin  de  fer,  au  point  de 
vue  du  prix  de  revient  du  transport  en  lui-même,  suffisent  à 
compenser  les  avantages  spéciaux  que  les  usines  ou  les  magasins 
les  mieux  situés,  par  rapport  à  la  voie  d'eau,  tirent  de  cette  situa- 
tion. La  su[)ériorité  de  la  voie  ferrée  devient  indiscutable,  même 
pour  les  petits  parcours,  quand  il  s'agit  de  transports  en  prove- 
nance ou  à  destination  d'établissements  auxquels  un  embranche- 
ment particulier  donne,  vis-à-vis  du  chemin  de  fer,  une  situation 
analogue  à  celle  qui  résulte  de  lariveraineté  pour  la  voie  d'eau. 

Enlin,  à  côté  de  la  question  du  prix  de  revient,  il  faut  exami- 
ner celle  de  la  (/ualité  du  service  rendu  au  [)ublic.  A  égalité  de 
]»rix,  le  chcuiin  de  fer  assure  le  transport  dans  des  conditions  plus 
avantageuses,  comme;  rapidité  et  surtout  comme  régularité.  I.<es 
délais  inscrits  dans  les  tarifs  spéciaux  de  chemins  de  fer,  com- 
portant des  allongements  indépendants  de  la  distance,  dépas- 
sent souvent,  pour  l<\s  petits  parcours,  la  durée  des  trajets  par  la 
navigation.  Mais  ces  délais  sont  un  maximum,  qui  est  rarement 
atteint  et  ja-mais  dépassé  sans  indemnité.  La  navigation,  au  con- 
traire, est  souvent  arrêtée  par  les  encombrements,  les  gelées, 
les  chômages,  etc.  Il  en  résulte  que  les  négociants  qui  en  font 
usage  doivent  avoir  un  stock  de  marchandises  plus  considérable, 
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tant  on  route  qu'en  magasin,  ce  qui  immobilise  des  capitaux 
parfois  importants  et  exige  des  locaux  représentant  un  loyer 
coûteux.  La  nécessité  de  gros  approvisionnements  est  d'autant 
plus  onéreuse,  qu'il  s'agit  de  marchandises  d'une  plus  gi'ande 
A'alcur  ;  c'est  pour  cela  que  les  marchandises  de  prix  élevés  ne  font 
guère  usage  de  la  navigation,  surtout  sur  les  canaux  encombrés, 
oîi  l'attente  aux  écluses  entraîne  des  retards  fréquents,  même 
pour  les  services  accélérés  ayant  un  droit  de  trématage. 

Les  avantages  du  chemin  de  fer  sont  assez  grands  pour  le  faire 
préférer,  non  seulement  à  prix  égal,  mais  même  lorsque  ses  prix 
dépassent  ceux  de  la  naA'igation  dans  une  mesure  limitée.  L'écart 
des  p;ix  qui  compenserait  la  différence  des  conditions  varie  natu- 
rellement avec  la  nature  du  trafic,  la  valeur  des  marchandises,  l'ur- 
gence des  transactions.  Il  descend  parfois  à  10  0  0  et  même  moins, 
pour  les  services  de  transports  par  eau  bien  organisés,  avec  trac- 
tion mécanique,  sur  des  fleuves  où  aucun  encombrement  n'est  à 
craindre  —  et  aussi  pour  le  transport  des  produits  de  valeur 
infime  ou  de  ceux  dont  le  séjour  prolongé  en  bateau  économise 
un  magasinage  ;  au  contraire,  une  économie  de  30  ou  40  0/0  sur 
le  coût  du  transport  par  voie  ferrée  est  nécessaire  pour  que  la 
batellerie  puisse  participer  au  transport  de  la  plupart  des  mar- 
chandises, sur  les  lignes  où  elle  est  sujette  à  des  arrêts  ou  à  des 
encombrements  fréquents  —  le  tout  sous  réserve  des  différences 
de  charges  terminales  qui  peuvent  soit  compenser,  soit  aggraver 
largement  l'écart  des  prix  de  transport. 

Les  partisans  de  la  batellerie  soutiennent  que  son  inférioi-ité 
actuelle  tient  à  sa  mauvaise  organisation.  Ils  pensent  qu'avec 
le  monopole  de  la  traction  facilitant  l'emploi  des  moteurs  méca- 
niques et  régularisant  la  circulation,  avec  un  bon  outillage  des 
quais  et  une  police  rigoureuse  assurant  le  dégagement  des  ports, 
avec  des  Chambres  d'affrètement  ou  des  organes  analogues  facili- 
tant les  rapports  entre  la  clientèle  elles  bateliers,  le  transport  par 
eau  pourrait  gagner  énormément,  comme  rapidité  et  comme  prix 
de  revient.  Il  faut  bien  remarquer  qu'en  rapprochant  ainsi  l'orga- 
nisation de  la  batellerie  de  colle  des  chemins  de  fer,  on  restrein- 
drait singulièrement  le  nMe  de  la  concurrence  que  l'on  présente 
si  souvent  conmie  la  supériorité  réelle  de  la  Voie  d'eau;  elle 
n'existerait  plus  que  pour  la  fourniture  et  la  conduite  du  bateau, 
qu'on  arriverait  sans  doute  bien  vite  à  englober  elles-mêmes  dans 
un  monopole  général  d'exploitation.  C'est  en  grande  partie  pour 
rendre  le  Gouvernement  à  peu  près  maître  des  prix  de  transport 
par  eau,  comme  il  l'est  déjà  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  que  le 
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Parlement  prussien  a  décidé  rétahlissemouL  du  monopolo  do  la 
traction  sur  les  canaux  dont  il  vient  do  voter  rexocutiou.  La 
question  de  savoir  si  le  puhlic  j^at;- lierait  plus  qu'il  no  perdrait, 
aune  transformation  qui  enlèverait;!  la  navigation  ses  avantages 
actuels,  sans  lui  donner  la  valeur  technique  des  chemins  de  fer, 
est  controversable.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  si  la  navigation 
peut  faire  des  progrès,  le  chemin  de  fer  aussi  en  réalise  tous  les 
jours  et  en  réalisera  encore.  On  ne  peut  comparer  utilement  les 
doux  modes  de  transport  que  dans  leur  état  actuel,  et  dans  cet 
état,  presque  toujours,  qiumd  un  transport  peut  emprunter,  sur 
uu  [)arcours  un  peu  long,  soit  une  voie  d'eau,  soit  un  chemin  de 
fer,  le  service  est  rendu  par  ce  dernier  d;vus  de  luoilloures  condi- 
tions, avec  un  prix  do  revient  partiel  moins  élevé. 

La  voie  d'eau  constitue-t-elle  du  moins  un  instrument  moins 
coiltpux,  au  point  de  vue  des  frais  d'établissement  ?  S'il  s'agit  de 
desservir  une  même  région  (qui  ne  peut  pas  être  une  région 
montagneuse,  du  moment  où  la  question  du  canal  se  pose),  au 
moyen  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer  à  double  voie,  des  types 
actu<dlement  usités  on  France,  la  déponso  sera,  pour  l'un  comme 
pour  l'autre,  do  iOO.OOO,  oOO.OOO,  000.000  francs  par  kilomètre. 
Moyennant  ce  prix,  on  aura,  ou  bien  un  canal  pouvant  livrer  pas- 
sage à  oO  ou  60  bateaux  par  jour  dans  chaque  sens,  ou  bien  un 
chemin  de  for  pouvant  recevoir  un  nombre  égal  de  trains  de  petite 
vitesse  et,  en  outre,  autant  de  trains  do  voyageurs  et  de  message- 
ries ;  ainsi,  avec  la  même  dépense,  ce  dernier  rendra  des  services 
doubles.  Si  l'on  voulait  créer  un  canal  répondant  à  tous  les  perfec- 
tionnements nécessaires  pour  réduire  le  coût  des  transports  par 
eau,  accessible  à  des  bateaux  de  600  tonnes,  avec  des  écluses  rares 
et  à  forte  chute,  des  ports  vastes  et  bien  outillés,  la  dépense  serait 
énormément  accrue  ;  pour  le  même  prix,  on  aurait  une  voie  ferrée 
à  profil  parfait,  installée  de  façon  à  donner  passage  à  ces  trains  très 
lourds  dont  l'usage  réduit  singulièrement  le  prix  de  revient  en 
Ami'rique.  Le  seul  cas  où  la  voie  navigable  ne  coûte  pas  au  moins 
autant  que  le  chemin  de  fer  est  celui  où  l'on  peut  utiliser  un 
fleuve  naturellement  navigable,  moyennant  des  travaux  de  régu- 
larisation rolativomont  pou  coûteux  ;  tel  est  le  cas  du  Rhin  et  de 
l'J^lbe,  sur  lesquels  seuls  les  ports  représentent  des  dépenses  con- 
sidérables. Mais,  sur  la  Seine,  par  exemple,  il  a  fallu  exécuter  des 
travaux  de  canalisation  dont  le  coût,  entre  Paris  et  Rouen,  dépasse 
aujourd'hui  70  millions,  pour  relier  deux  contres  distants  de  134 
kilomètres  par  chemin  do  fer  ;  cette  prétendue  voie  naturelle  coûte 
on  réalité  plus  de  500.000  francs  par  kilomètre  de  parcours  utile. 


5'2H  CONGURRKNGK  KT  COALITIONS- 

La  question  qui  so  [)oso,  eu  matière  de  travaux  neufs,  n'est 
d'ailleurs  pas  celle  de  savoir  s'il  vaut  mieux  faire  un  chemin  de 
1er  qu'un  canal  :  personne  ne  conteste  que,  là  oîi  aucune  voie 
n'existe,  le  chemin  de  fer  est  indispensable,  puisque  seul  il  fait 
le  service  de  la  grande  vitesse.  Tant  que  le  chemin  de  fer  suffit 
au  tratic,  lui  juxtaposer  un  canal,  c'est  dépenser  un  second  capi- 
tal pour  assurer  moins  bien  un  service  auquel  le  premier  sul'lit. 
Quand  le  chemin  de  fer  devient  insuffisant,  nous  avons  dit  que 
la  dépense  à  faire  |)Our  accroître  énormément  sa  capacité,  en 
triplant  ou  quadruplant  les  voies,  est  très  inférieure  à  celle  d'une 
voie  nouvelle  ;  c'est  donc  la  seule  solution  économique.  Si  le  che- 
min de  fer  est  enserré  par  des  constructions  qui  rendraient  trop 
coûteuse  l'extension  de  ses  installations,  il  faut  le  dégajj^er  par 
une  ligne  ayant  un  autre  tracé  ;  si  cette  ligne  est  un  chemin  de  fer, 
elle  dotera  les  nouvelles  régions  traversées  d'un  service  de  grande 
vitesse  qu'un  canal  ne  leur  procurerait  pas.  Dans  toutes  les 
hypothèses  possibles,  la  même  somme,  dépensée  en  travaux  de 
chemins  de  fer,  rendra  plus  de  services  que  si  elle  est  consacrée 
à  des  travaux  intéressant  la  navigation,  — sauf  dans  un  seul  cas, 
celui  où,  moyennant  une  dépense  minime,  on  peut  améhorer 
notablement  les  conditions  de  navigabilité  ou  la  capacité  d'un 
canal  préexistant  ou  d'une  rivière. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'un  chemin  de  fer  en  con- 
currence avec  un  canal  à  péage  est  à  peu  près  dans  la  même 
situation  que  s'il  avait  à  lutter  conti'e  un  chemin  de  fer  ayant  un 
profil  sensiblement  moins  bon  ou  un  tracé  plus  long.  Il  peut,  sans 
descendre  au-dessous  de  son  prix  de  revient  partiel  pour  chaque 
transport,  et  même  en  conservant  un  léger  bénélice.  réduire  son 
prix  de  bout  en  bout  au  niveau  du  coût  du  transport  par  eau, 
abstraction  faite  du  péage.  Il  serait  donc  à  même  d'obliger  le 
canal  à  réduire  son  péage  à  zéro,  si  la  lutte  se  poursuivait,  et  fini- 
rait par  triompher,  mais  moyennant  des  sacrifices  qui  réduiraient 
à  très  peu  de  chose  son  propre  bénéfice  sur  le  trafic  concurrencé. 
Sans  doute,  il  n'aboutirait  pas  ainsi  à  la  ruine,  car  toute  une  par- 
tie de  son  trafic,  la  grande  vitesse,  échappe  complètement  à  la 
concurrence.  Mais  les  pertes  qu'il  subirait  suffisent  toujours  pour 
qu'il  trouve  plus  avantageux  de  s'entendre  avec  la  voie  concur- 
rente, en  lui  laissant  un  certain  revenu^  que  de  faire  les  sacrifi- 
ces nécessaires  pour  la  ruiner  entièrement.  Seulement,  en  raison 
de  l'infériorité  de  la  navigation,  c'est  par  sa  subord'mation  corn- 
pirfe  nu  r/wnii/i  (h'  frrijuc  se  jiroiluit  l'accord. 
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f/histoire  on  montre  de  très  nombreux  exemples  en  An(/le- 
leri'c  où,  comme  nous  l'civons  vu,  les  canaux  et  les  rivières  cana- 
lisées, aussi  bien  que  les  chemins  de  fer,  font  l'objet  de  conces- 
sions, et  où  l'absence  d'intervention  tinancière  ou  administrative 
du  (louvei-nement  laissait  le  champ  libre  aux  lois  naturelles  de 
l'Economie  politique.  Tantôt  les  (lompa^^iiies  de  chemins  de  fer 
ont  racheté  les  canaux,  directement  ou  |)ar  prète-nom  ;  tantôt 
elles  ont  passé  des  traités  garantissant  aux  concessionnaires  des 
voies  navigables  un  certain  revenu,  à  condition  qu'ils  renonce- 
raient à  la  libre  disposition  de  leurs  tarifs.  Elles  n'ont  pas  eu 
besoin,  d'ailleurs,  d'étendre  leur  action  sur  la  totalité  des  voies 
navigables.  Il  suffit,  en  effet,  qu'elles  soient  maîtresses,  sur  quel- 
ques kilomètres,  de  la  voie  navigable  qui  relie  deux  centres  de 
commerce,  pour  [loiivoir  arrêter  à  peu  près  complètement  le  tra- 
lic  par  eau,  soit  en  négligeant  l'entretien,  ou  tout  au  moins  en 
ne  faisant  [)lus  aucune  amélioration,  soit  en  établissant  un  péage 
considérable  ;  nous  avons  dit,  en  effet,  que  les  maxima  fixés 
dans  les  actes  de  concession,  ou  même  dans  les  lois  récemment 
votées  parle  Parlement,  sont  en  général  très  élevés  (voir p.  239). 
Sur  un  réseau  total  de  0.700  kilomètres  formé  par  les  voies  de 
navigation  intérieure  du  Royaume-Uni,  2.000  kilomètres  appar- 
tiennent aux  (Compagnies  de  chemins  de  fer  et  un  certain  nom- 
bre d'auties  sont  passés  sous  leur  contrôle.  La  situation  géogra- 
phique des  canaux  sur  lesquels  elles  ont  mis  la  main  leur  a 
permis  de  couper  la  plupart  des  grandes  lignes  de  navigation.  Il 
existe  toujours  un  mouvement  de  batellerie  important  dans  les 
vastes  estuaires  où  sont  situés  les  principaux  ports  anglais,  ainsi 
que  sur  quelques  voies  navigables  prolongeant  ces  estuaires  vers 
l'intérieur;  mais  les  tiansports  à  grande  distance  par  eau  sont 
devenus  très  rares. 

Le  Parlement  se  moulrait,  au  début,  favorable  à  ces  fusions. 
Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  où  les  (Compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  croyaient  avoir  rien  à  redouter  de  la  navigation, 
on  a  subordonné  les  autorisations  nécessaires  pour  l'exécution 
de  leurs  travaux  à  la  condition  qu'elles  s'entendraient  avec  les 
propriétaires  des  canaux  dont  elles  enlèveraient  le  trafic.  Depuis 
lors,  l'opinion  publique  a  souvent  protesté  contre  la  main-mise 
des  chemins  de  fer  sur  les  canaux,  et  le  Parlement  lui-même  a 
parfois  essavé  d'y  mettre  obstacle.  Mais,  comme  le  dit  un  des 
rapports  qui  lui  ont  été  présentés  sur  la  question,  il  est  bien 
difficile  de  refuser  aux  propriétaires  d'un  canal  la  sanction  d'un 
traité  qui  est  leur  seul  moyen  d'éviter  une  ruine  complète.  Des 
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lois  récentes  imposent  aux  (^iOnipagnies  de  chemins  de  fer  ]'ol)li- 
gation  de  maintenir  en  l)on  (Hat  de  navigal)ilité  les  cananx  qni 
leur  appartiennent,  et  une  Commission  institu«''e  par  le  railwatj 
and  canal  traffic  ad  de  1888,  surlequel  nous  reviendrons,  a  reçu 
le  pouvoir  d'exiger,  au  besoin,  «  que  les  péages  et  prix  de  toute 
nature  perçus  pour  le  transport  des  marchandises  sur  le  canal 
soient  modiiiés  de  façon  à  être  raisonnables,  par  rapport  aux 
prix  de  toute  nature  perçus  pour  le  transport  des  marchandises 
sur  le  chemin  de  fer  »  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  cette  inter- 
A'ention  ait  produit  de  grands  résultats  jusqu'ici. 

Quand  un  chemin  de  fer  et  une  voie  navigable  desservant  un 
même  trafic  sont  ainsi  réunis  aux  mains  d'une  même  Compa- 
gnie, la  ligne  de  conduite  qu'elle  adopte  toujours  confirme  la  con- 
clusion à  laquelle  nous  sommes  arrivés  plus  haut,  savoir,  que  le 
prix  de  revient  du  transport  proprement  dit  est  plus  élevé  par 
eau  que  par  chemin  de  fer.  En  [tareil  cas,  le  seul  intérêt  du 
détenteur  des  deux  voies  est  évidemment  de  faire  passer  le  trafic 
par  celle  où  le  prix  de  revient  des  transports  est  le  plus  bas  ; 
c'est  celle-là,  en  effet,  qui  peut  lui  donner  la  recette  nette  la  plus 
élevée,  })uisque.  sur  un  même  prix  de  transport  total,  la  part  qui 
lui  reste  comme  bénéfice,  s'il  effectue  lui-même  le  transport,  ou 
celle  qu'il  j)eut  prélever  comme  péage,  s'il  s'agit  d'une  voie  où  le 
transport  est  effectué  pai-  des  tiers,  est  d'autant  plus  forte  que  les 
frais  du  transport  sont  moimlres.  Or,  quand  deux  voies  concur- 
rentes sont  ainsi  réunies,  les  coml)inaisons  de  tarifs  que  recher- 
chent les  Compagnies  sont  presque  toujours  celles  qui  poussent 
le  commerce  à  employer  de  préférence  le  chemin  de  fer.  Il  en 
est  ainsi  sur  les  canaux  anglais,  aussi  bien  quand  le  conces- 
sionnaire est  lui-même  entrepreneur  de  transports  que  quand 
il  ne  perçoit  qu'un  péage  ;  c'est  donc  qu'à  conditions  équiva- 
lentes pour  le  public,  le  chemin  de  fer  lui  laisse  un  plus  fort 
bénéfice. 

En  France,  nous  avons  vu  une  situation  analogue  se  produire 
après  la  construction  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  La  lutte 
engagée  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  la  Com- 
pagnie du  canal  du  Midi  a  abouti  promptement  à  un  bail  d'alïer- 
mage,  qui  a  seul  |)réservé  les  pro[)riétaires  du  canal  de  la  perte 
totale  de  leui-  revenu,  (k)mme  les  (Compagnies  anglaises,  la  Com- 
pagnie du  IMidi,  une  fois  en  possi^ssion  de  deux  voies,  a  trouvé 
avantage  à  attirer  le  ti'alic  sur  le  ebemin  de  fer,  dont  elle  était  con- 
cessionnaire, il  est  vrai.  j)uur  un  délai  très  supérieur  à  la  durée 
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du  bail  d'afTermag:e.  Mais  ce  cas  étiiil   unique,  et  il  a  disparu 
parlo  rachat  du  Ganal  en  1898. 

La  [>olitinue  suivie  par  les  pouvoii's  piil)lics,  chez  nous,  a  con- 
sisté à  prendre  en  main  la  gestion  des  voies  navigables,  à  y  abais- 
ser peu  à  peu,  puis  à  y  supprinirr  compir/cment  Ips  péagos.  Il 
semblerait  alors  que  le  trafic  soumis  à  la  concurrence  dût  se  por- 
ter tout  entier  sur  la  voie  qui  est  ainsi  livrée  gratuitement  à 
l'usage  (lu  public.  Cependant,  en  fait,  ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
choses  se  passent,  et  le  chemin  de  fer  retient  une  partie  des  trans- 
ports. Sa  su[)(''riorité,  au  point  de  vue  du  prix  de  revient  du  trans- 
[>ort  ])ropromeut  dit,  lui  permettrait  même  souvent  d'abaisser 
assez  ses  tarifs  pour  enlever  à  la  voie  d'eau  la  presque  totalité  du 
trafic.  Les  Compagnies  auraient  avantage  à  réaliser  ces  abaisse- 
ments, plutôt  qu'à  laisser  les  transports  leur  échapper,  et  elles 
les  réaliseraient  en  effet,  si  elles  avaient  la  liberté  d'action 
nécessaire  pour  le  faire  sans  qu'il  en  résultat  de  sacrifices  sur  les 
transports  qui  leur  sont  acquis  en  tout  état  de  cause. 

Mais  nous  avons  exposé  les  raisons  qui  les  empêchent  de 
varier  leurs  prix  de  manière  à  fixer  la  taxe,  pour  chaque  expédi- 
tion, au  chiffre  limite  que  cette  expédition  paierait  plutôt  que  de 
prendre  la  voie  d'eau  :  les  abaissements  exceptionnels  qu'il  faut 
consentir  pour  attirer  le  trafic  d'un  établissement  particulièrement 
bien  situé  le  long  d'un  canal  s'appliquent  nécessairement  à  tous 
les  autres  établissements  desservis  par  la  même  gare;  ils  réagis- 
sent, parla  clause  des  stations  non  dénommées,  sur  les  prix  appli- 
(jués  aux  gares  intermédiaires,  et,  par  la  soudure,  sur  les  prix 
appliqués  aux:  gares  situées  en  dehors  du  parcours  visé  ;  parfois, 
l'Administration  ne  les  homologue  que  si  des  abaissements  ana- 
logues sontfaits  en  même  temps  dans  d'autres  directions  non  con- 
currencées ;  souvent  elle  refuse  d'approuver  les  réductions  qui  ne 
seraient  applicables  qu'aux  très  grosses  expéditions  par  trains 
complets  ;  elle  exige,  depuis  longtemps,  que  les  abaissements  con- 
sentis dans  la  saison  favorable  à  la  navigation  s'étendent  à  toute 
l'année,  et  elle  naduiet  pas  que  les  prix  réduits  établis  à  un 
moment  de  baisse  de.s  frets  soient  supprimés,  quand  les  frets  sont 
en  hausse.  Ainsi,  le  chemin  de  fer  ne  peut  faire  aucun  abaisse- 
ment pour  les  transports  très  concurrencés,  sans  entamer  les  prix 
qu'il  perçoit  pour  les  transports  qui  lui  sont  acquis  en  tout  état 
de  cause,-  pour  ceux  que  la  navigation  ne  peut  lui  disputer  en 
raison  soit  de  la  situation  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  soit 
de  la  saison,  soit  de  l'urgence,  soit  du  peu  d'importance  des 
expéditions.  Il  est  empêché  par  là  de  poursuivre  la  lutte  jusqu'au 
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bout,  et  lin  moment  vient  où  son  intérêt  est  d'abandonner  à 
la  n;ivii:;iti(»ii  des  transports  qu'il  poui'rait  efîfctuer  à  nieillenr 
marclir  ([u'cllc,  plutôt  que  de  sacrifier  une  partie  de  ses  recettes 
sur  les  transports  dont  il  est  maître. 

Les  entraves  auxquelles  il  est  ainsi  soumis  sont  d'autant  plus 
gênantes,  qu'il  s'agit  de  marchandises  de  plus  de  valeur.  Nous 
avons  vu,  en  elîet,  que,  dans  les  écarts  considérables  existant 
entre  les  barèmes  généraux  apj>liqués  sur  les  chemins  de  fer  aux 
diverses  marchandises,  les  diiïérences  du  prix  de  revient  des  trans- 
ports entrent  pour  peu  de  chose,  et  que  l'élément  qui  augmente 
beaucoup,  pour  les  marchandises  chères,  c'est  le  péage.  Ces  mar- 
chandises sont  donc  celles  pour  lesquelles  l'écart,  entre  les  taxes 
établies  d'après  les  règles  ordinaires  sur  les  voies  ferrées,  péage 
compris,  et  le  prix  des  transports  par  eau  sur  des  voies  exemptes 
de  péage,  est  le  plus  fort  et  pour  lesquelles  la  réduction  à  faire 
sur  les  barèmes  généraux,  afin  de  retenir  le  trafic  concurrencé, 
atteint  le  chiffre  le  plus  élevé.  Mais,  plus  cette  réduction  est 
forte,  plus  sa  répercussion  sur  les  prix  perçus  pour  le  trafic 
non  concurrencé  s'étend  et  s'accentue,  et  plus  le  chemin  de  fer 
hésite  à  proposer  les  réductions  de  prix  nécessaires  entre  les  points 
desservis  par  les  deux  voies,  à  cause  des  pertes  inutiles  qu'elles 
lui  infligeraient  ailleurs.  On  dit  souvent  que  la  répartition  natu- 
relle du  trafic  fait  aller  les  marchandises  chères  à  la  voie  ferrée, 
les  marchandises  de  faible  valeur  à  la  navigation.  En  réalité, 
c'est  surtout  pour  les  premières  que  la  suppression  de  tout  péage 
sur  la  voie  d'eau  rend  la  lutte  difficile  pour  le  chemin  de  fer,  car  c'est 
pour  celles-là  qu'il  perçoit  des  péages  élevés,  tandis  que,  pour 
les  marchandises  pondéreuses,  dès  que  les  transports  deviennent 
un  peu  longs,  même  en  l'absence  de  toute  voie  concurrente,  il  est 
bien  obligé  de  réduire  le  péage  très  bas,  parce  que  sans  cela  le 
trafic  ne  pourrait  le  supporter. 

Le  transport  des  houilles  du  Nord  à  destination  de  Paris  et  de 
sa  banlieue  peut  servir  d'exemple  à  l'appui  de  ces  considérations. 
Malgré  l'existence  des  canaux,  le  chemin  de  fer  effectue  plus 
de  la  moitié  des  transj)orts  :  L9o0.000  tonnes,  en  190.'),  contre 
l.O'iO.OOO  venant  par  eau.  La  navigation  fait  paver  4  fr.  oO 
à  G  francs  en  tem[)s  ordinaire  et  le  trajet  se  fait  en  une 
vingtaine  de  jours.  Le  tarif  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  des 
j)arcours  de  210  à  2i0  kilomètres,  est  de  7  francs  environ,  si  les 
expéditions  sont  faites  par  wagons  de  10  tonnes,  et  descend  jus- 
qu'à 5  fr.  ÎÎO,  si  elles  sont  faites  par  rames  de  wagons  atteignant 
2o0  tonnes  (avec  prompte  libération  du  niatt'ritd),  ou  [lar  rames 
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de  wagons  de  40  tonnes  l'oninis  pur  les  expédiUMiis.  Le  prix  des- 
cend donc  entre  2  c.  o  et  3  centimes  par  kilomètre  ;  le  délai  maxi- 
mum est  de  quatorze  jours,  mais  le  délai  ordinaire  est  de  24  heu- 
res seulement,  la  rotation  des  waj^ons,  aller  etretour,  chargement 
et  déchargemont  compris,  se  faisant  en  48 heures.  Pour  des  envois 
par  trains  complets,  sur  des  lignes  excellentes,  avec  une  utilisa- 
tion aussi  parfaite  du  nuitériel,  il  nest  pas  douteux  que  le  che- 
min de  fer  aurait  plus  d'avantages  à  elfectuer  les  transports  à 
2  centimes  par  kilomètre  qu'à  ne  pas  les  faire  du  tout.  11  pourrait 
donc  abaisser  son  prix  total  jusqu'à  i  fr.  50  ou  5  francs.  Même 
en  tenant  compte  dés  installations  complémentaires  qu'il  faudrait 
pour  desservir  ce  trafic,  il  gagnerait  encore  au  moins  0  fr.  oO  ou 
1  franc  par  tonne,  et  il  enlèverait  certainement  à  la  voie  d'eau 
une  grande  partie  de  ses  transports  ;  l'abaissement  du  prix  ancien 
de  7  fr.  40  aux  prix  actuels  de  5  fr.  50  à  G  francs,  a  sufli  pour 
donner  une  vive  impulsion  aux  expéditions  directes,  par  chemin 
de  fer,  des  usines  aux  établissements  industriels.  Mais,  obligée 
d'appliquer  le  prix  réduit  à  toutes  les  expéditions,  pour  réaliser 
un  bénélicenet  atteignant  peut-être  un  millionsur  le  trafic  qu'elle 
enlèverait  à  la  navigation,  la  Compagnie  en  sacrifierait  deux  ou 
trois  sur  le  trafic  qui  lui  est  acquis  aujourd'hui,  en  raison  de  la 
situation  des  destinataires  ou  des  conditions  des  transports  ;  elle 
a  donc  tout  intérêt  à  ne  pas  tenter  de  pousser  plus  loin  la  lutte, 
une  fois(ju'elle  a  conquis  la  majoui-e  partie  des  transports. 

Lorsqu'on  a  voulu,  il  y  a  quelques  années,  faire  des  efforts 
pour  étendre  le  marché  de  nos  houilles  du  Nord  vers  l'Est  et 
l'Ouest,  en  refoulant  les  houilles  anglaises  et  allemandes,  c'est  au 
chemin  de  fer  que  l'on  a  dû  s'adresser,  la.  navigation  ne  pouA^ant 
effectuer  les  transports  à  des  prix  assez  bas,  eu  égard  aux  condi- 
tions de  transport.  Les  prix  par  eau,  en  temps  normal,  sont  de 
ï  fr.  50  à  5  francs  sur  la  région  de  Rouen,  pour  450  kilomètres, 
et  de  5  fr.  50  à  (5  francs  sur  celle  de  iXancy,  pour  550  à  600  kilomè- 
tres, soitenviron  1  centimepar  kilomètre.  Lecheminde  ferafaitdes 
tarifs  exceptionnels,  dont  la  base  descend  à  2  centimes,  qui  cou- 
vrent encore  largement  les  frais,  et  qui  donnent  des  prix  totaux 
de  G  francs  sur  Rouen,  de  7  fr.  50  à  9  francs  sur  l'Est.  Grâce  à 
ces  prix,  le  trafic  par  chemin  de  fer  vers  Rouen,  qui  était  inférieur 
à  100.000  tonnes  il  y  a  20  ans,  est  monté  à  337.000  tonnes  en 
1905,  tandis  que  celui  de  la  navigation  n'en  atteignait  que  le 
cinquième  ;  vers  Nancy,  le  mouvement  s'est  élevé  à  1 .369.000  ton- 
nes par  voie  ferrée,  contre  402.000  par  eau. 

Les  transports  par  eau  de  marchandises  d'une  valeur  plus 
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Jurande  sont  [)cii  clcvelopjn''s  sui'  los  ciiiiaiix  du  Xotd,  à  cause  do 
leur  eneondirenieiit.  On  peut  jiicndre  lu  Seine  coniine  exemple 
(l'une  lijjjne  sur  laquelle  ils  jouent  un  nMe  prépondérant  :  ee  sont 
les  blés,  les  vins,  les  bois,  les  cotons,  les  fils,  les  tissus,  le  sucre, 
répiceric  qui  constituent  les  éléments  essentiels  de  son  trafic. 
Les  prix  varient  de  2  fr.  75  à  4  fr.  oO  à  la  remonte  ;  à  la  des- 
cente, où  le  trafic  est  moitié  moindre,  ils  sont  de  2  fr.  à  3  fr.  oO. 
Entre  le  Havre  et  Paris,  ils  sont  plus  élevés  de  I  fr.  ou  1  fr.  oO. 
Pour  un  parcours,  par  voie  ferrée,  de  134  kilomètres  sur  Houen 
et  de  220  kilomètres  sur  le  Havre,  des  prix  éji^aux  répondraient  à 
des  bases  de  l'",o  à  3' ,5,  encore  sensiblement  supérieures  au  prix 
de  revient  partiel.  Mais  les  prix  aitpliqués  ordinairement  [»ar  le 
chemin  de  fer  aux  produits  qui  constituent  la  majeure  partie  de  ce 
trafic  sont  triples  ou  quadruples,  de  sorte  que  la  réduction  néces- 
saire pour  retenir  le  trafic  serait  considérable.  Pour  les  marchan- 
dises dont  une  partie  appréciable  reste  acquise  au  chemin  de  fer^ 
en  raison  de  la  situation  de  certains  destinataires  dans  Paris,  par 
exemple,  la  Compagnie  a  intérêt  à  ne  pas  faire  un  abaissement 
qui  aurait  nécessairement  un  caractère  liénéral.  Pour  les  blés  et 
les  vins  qui  lui  échappent,  les  premiers  en  grande  partie,  les 
seconds  presque  entièrement,  à  raison  de  la  situation  des  entre- 
pôts et  des  moulins  établis  sur  la  rivière,  elle  ne  serait  pas  rete- 
nue par  la  même  considération  ;  mais  c'est  le  Gouvernement  qui 
lui  refuse  l'autorisation  de  réduire  ses  prix,  dans  la  crainte  d'être 
accusé  de  favoriser  l'importation  étrangère.  Enfin,  pourlespapiers, 
épiceries,  fils,  tissus,  la  riOmpagnie  Havre-Paris-Lyon-Maiseille 
et  la  Compagnie  la  Fluviale  ont  établi  un  service  commun 
qui  effectue  des  transports  de  détail  assez  considérables  surParis, 
en  trois  ou  quatre  jours,  à  des  prix  variant  généralement,  au 
départ  de  Rouen  entre  5  fr.  25  et  10  francs,  et  du  Havre  entre 
8  et  15  francs,  montant  même  jusqu'à  18  et  25  francs  pour  cer- 
tains pioduits.  Avant  en  fait  le  monopole  de  ce  genre  de  trans- 
ports par  eau,  ces  Compagnies  établissent  d(>s  tarifs  calqués  sur 
ceux  des  chemins  de  fer,  avec  10  p.  100  d'écart  pour  les  expéditions 
peu  importantes  et  une  réduction  un  [»eu  plus  forte  pour  les 
principaux  clients.  Elles  baissent  leui's  prix,  quand  le  chemin  de 
fer  baisse  les  siens  ;  nuiis  un. service  de  ce  genre  ne  peut  rester 
rémunérateur  qu'avec  des  recettes  très  supérieures  au  cours 
ordinaire  du  fret,  et  la  Compagnie  de  l'Ouest  pourrait  sans  aucun 
doute  pousser  les  réductions  au  point  qu'il  faudrait  pour  le  tuer, 
si  elle  n'était  arrêtée  par  la  réj)ercussion  qu'aui-aient  de  pareilles 
réductions  sur  toute  sa  tarification. 
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Dans  vos  conditions,  \o  tnilic  do  lu  Seine  augmente  très  rapi- 
dement :  le  nomhre  moyen  de  tonnes  passant  sur  chaque  kilo- 
mètre de  la  section  de  (lonllans  à  llonen  était  de  OTcS.OOO  en  1881, 
avant  rachèvement  des  travaux  qui  ont  porté  le  tirant  d'eau  à 
3  mètres  ;  il  s'est  élevé  à  2.0 19.000  en  lOO.'i,  —  tandis  qne,  snr  la 
section  correspondante  dn  chemin  de  fer.  (Mitre  Mantes  et  Konen, 
le  nu'>uvement  moyen  est  descendu,  dans  le  même  intervalle, 
de  1.517.000  à  l.iiS.OOO  tonnes. 

Sur  le  lllione,  sur  les  canaux  du  (îentre,  comme  sur  la  Seine, 
les  produits  industriels  et  alimentaires  constituent  une  partie 
importante  du  trafic.  Les  services  réguliers  qui  les  transportent, 
à  [teu  près  monopolisés  ]iar  la  Compagnie  Ilavre-Paris-Lyon- 
Marseille.  cahjiicnl  également  leurs  tarifs  sur  ceux  du  che- 
min de  fer,  avec  une  réduction  plus  forte,  en  raison  de  la  durée 
pins  grande  du  trajet  ;  le  taux  haliituel  de  celte  réduction  est  de 
20  à  25  0/0  pour  les  marchandises  des  trois  dernières  séries  de  la 
classification  des  chemins  de  fer  et  monte  à  40  0/0  pour  celles 
des  trois  premières. 

Même  avec  cet  écart,  les  marchandises  de  très  grande  valeur 
ne  [irennent  pas  la  voie  navigable,  parce  qu'elles  s'expédient 
|)ar  trop  petites  quantités,  et  surtout  parce  que  le  [u-ix  du  trans- 
peut a  peu  d'importance  pour  elles,  de  sorte  que  la  voie  la  plus 
ra[)ide  et  la  [)lus  sûre  est  toujours  préférée.  Mais  les  marchan- 
dises de  valeur  moyenne,  qui  peuvent  supporter  la  durée  du 
transport  par  eau,  sont  celles  pour  lesquelles  le  chemin  de  fer  a 
le  [»lus  de  difficultés  à  soutenir  la  lutte  sur  les  points  concurren- 
cés, sans  entamer  l'ensemble  de  ses  recettes.  Sans  doute,  la 
progression  du  trafic  des  matières  pondéreuses  est  supérieure 
à  la  progression  moyenne  du  ti'afic,  sur  l'ensemble  des  voies 
navigables  comme  sur  les  chemins  de  fer,  à  cause  du  grand  déve- 
loppement de  la  consommation  des  combustibles  minéraux.  Mais 
l'augmentation  du  trafic  par  eau  des  marchandises  d'une  certaine 
valeur  n'en  est  [tas  moins  considérable  ;  celui  des  produits 
industriels,  en  particulier,  a  quintuplé  en  France  de  1881  à  IDOi). 

Un  phénomène  tout  à  fait  analogue  a  été  constaté,  dans 
diverses  études  récentes  sur  la  navigation  en  Allemagne,  jiour 
les  transports  faits  par  le  Khin  et  l'Elbe,  d'un  côté,  et  par  les 
chemins  de  fer  (jui  longent  ces  fleuves,  de  l'autre.  Partout,  la 
création  ou  l'amélioration  des  voies  navigables  exemptes  de 
péages  tend  à  niveler  les  prix  <lr  frans[)orf  dfs  produits  de  valeur 
diffêrcnle,  sur  les  directions  qu'elles  desservent,  puisque  c'est  le 
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péage  compris  dans  les  taxes  du  clieinin  de  fer,  bien  plus  que 
le  coût  du  transport  proprement  dit,  qui  amène  des  écarts  entre 
les  tarifs  appliqués  aux  diverses  marchandises. 

Loi-sque  les  chemins  de  fer  ont  la  possibilité  d'adapter  lours 
tarifs  à  cette  situation,  pour  le  tralic  concurrencé,  sans  étendix'  le 
nivellement  des  prix  aux  autres  relations,  leur  supériorité  sur  la 
voie  d'eau,  même  exempte  de  péage,  se  manifeste  avec  éclat. 
Nous  avons  vu  qu'en  Amérique,  tandis  que  le  mouvement  des 
chemins  de  fer  s'accroît  avec  une  extrême  rapidité,  celui  du 
magnifique  réseau  navigable  constitué  par  le  Mississipi  et  ses 
affluents  non  seulement  a  cessé  de  progresser,  mais  môme  est 
en  recul.  Le  canal  Erié,  qui  avait  jadis  fait  naître  le  mouvement 
d'exportation  des  blés  venant  par  les  grands  lacs  à  Bulîalo,  n'a 
pu  lutter  contre  les  chemins  de  fer  desservant  soit  le  même 
parcours,  soit  les  relations  directes  entre  les  régions  de  l'Ouest 
et  les  ports.  En  vain  l'Etat  de  New-York  a  réduit,  puis  sup- 
primé, le  péage  ;  «  le  Canal  est  de  moins  en  moins  un  facteur 
dans  le  trafic  des  blés  »,  disait  un  rapport  du  bureau  de  statis- 
tique de  la  Trésorerie  Américaine,  en  1899.  Pour  lui  rendre  une 
partie  de  son  importance  ancienne,  on  a  décidé  de  le  transfor- 
mer, en  le  rendant  accessible  aux  navires  des  grands  lacs,  qui 
ressemblent  beaucoup  plus  à  des  navires  de  mer  qu'au  matériel  de 
la  navigation  intérieure,  telle  qu'elle  se  pratique  partout  ailleurs  ; 
mais  c'est  là  une  opération  que  son  coût  ne  permettra  jamais 
d'appliquer  qu'à  des  voies  très  peu  nombreuses,  placées  dans 
des  situations  tout  à  fait  exceptionnelles. 

En  France,  les  chemins  de  fer  n'ont  pu  obtenir  un  succès  ana- 
logue, parce  que  l'Administration,  qui  contrôle  les  tarifs,  use  de 
son  pouvoir  pour  protéger  la  navigation,  déjà  si  favorisée  par 
le  régime  financier  qui  lui  est  fait.  Elle  considère  comme  abusiA'e 
toute  réduction  spéciale  des  tarifs  qui  ne  laisse  pas  un  écart  de 
20  pour  100  entre  les  prix  du  transport  par  eau  et  ceux  du  che- 
min de  fer.  Comme  nous  l'avons  dit,  ce  chiiïre  de  20  pour  100 
est  une  moyenne  ne  répondant  à  aucune  donnée  précise  ;  il  est 
d'ailleurs  impossible  de  chiffrer  exactement  l'écart  qu'un  tarif 
fixe  présente  avec  les  prix  de  la  voie  d'eau,  qui  varient  constam- 
ment. La  vérité,  c'est  qu'on  ne  saui-ait  considér^^M-  aucune  réduc- 
tion faite  par  le  chemin  de  fer  comme  excessive,  tant  que  le 
j)rix  j)erçu  dépasse  le  [)rix  de  revient  partiel,  c'est-à-dire  renferme 
une  part  de  péage  qui  n'existe  pas  sur  la  voie  concurrente. 

A  plus  forte  raison  est-il  inique  d'accuser  le  chemin  de  fer  de 
se  livrer  à  des  manœuvres  condamnables,  en  traitant  inégale- 
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ment  les  diverses  régions  qu'il  dessert,  quand  il  consent  des 
réductions  spéciales  sur  les  parcours  concurrencés  par  la  navi- 
gation. Ce  n'est  pas  lui  qui  crée,  entre  ces  parcours  et  les  autres 
parties  de  son  réseau,  la  dilîérence  de  situation  résultant  de  la 
présence  de  voies  navigables.  En  interdisant  rétablissement  des 
prix  fermes  dont  cette  différence  justifie  la  création,  en  exigeant 
que  les  réductions  soient  faites  sous  forme  de  barèmes  s'appli- 
quant  sur  toutes  les  lignes,  c'est-à-dire  sous  une  forme  entraî- 
nant le  plus  souvent  des  sacrifices  hors  de  toute  proportion  avec 
les  compensations  à  espérer,  on  met  la  voie  ferrée  dans  l'impos- 
sibilité de  retenir  le  trafic  concurrencé  qu'elle  pourrait  trans- 
porter à  moindres  frais  que  la  voie  d'eau.  C'est  déjà  une  très 
grande  difficulté,  pour  le  chemin  de  fer  en  lutte  avec  des  entre- 
prises qui  varient  librement  leurs  prix,  de  ne  pouvoir  procéder 
que  par  mesures  générales  et  puhliques.  sans  avoir  le  droit  de 
tenir  compte  des  situations  individuelles  et  des  iluctuations  du 
marché.  Cette  difficulté  est  la  ci)nséquence  nécessaire  des  règles 
tutélaires  sans  lesquelles  le  monopole  serait  une  source  de  gra- 
ves abus  ;  mais  du  moins  ne  faut-il  pas  l'aggraver,  en  empê- 
chant la  voie  ferrée  de  retenir  le  trafic  que  sa  supériorité  technique 
lui  permet  de  desservir  à  meilleur  marché,  quand  elle  peut  le 
faire  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  lois. 

Un  des  griefs  souvent  formulés  contre  les  chemins  de  fer  est 
tii"é  de  la  résistance  qu'ils  opposent  à  la  création  de  raccor- 
dements entre  leurs  lignes  et  les  canaux  ou  rivières  et  à  l'or- 
ganisation de  transports  mixtes,  effectués  j)artie  par  eau, 
partie  par  chemin  de  fer.  On  prétend  qu'ils  empêchent  ainsi 
le  [)ublic  de  profiter  des  sacrifices  faits  par  le  Trésor,  en  uti- 
lisant la  combinaison  la  plus  économique  dans  chaque  cas. 
Les  obstacles  apportés  aux  transports  mixtes  entraveraient  en 
effet  la  honne  utilisation  de  l'ensemble  de  l'outillage  national, 
si  la  voie  qui  offre  au  public  le  prix.  le  plus  réduit  était  réelle- 
ment celle  par  laquelle  le  même  service  est  obtenu  avec  le 
prix  de  revient  le  plus  bas.  Mais  il  en  est  tout  autrement,  quand 
la  voie  mixte  n'est  la  voie  la  plus  économique  qu'en  raison 
des  avantages  tout  spéciaux  que  lui  accorde  le  législateur,  aux 
dépens  des  contribuai)les.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  transport 
direct  par  chemin  de  fer,  de  hout  en  bout,  peut  être  effectué  à 
bien  moindres  frais  que  par  voie  mixte.  L'intérêt  social  est  alors 
que  le  trafic  prenne  l'itinéraire  par  lequel  les  mêmes  prix  totaux 
laisseront  le  bénéfice  net  le  plus  élevé,  pour  couvrir  les  charges 
assumées  en  vue  de  l'ensemble  des  voies   de  communication. 

22 
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Non  sciilciiicnt  les  cliciiiins  lie  IVr  usent  du  droit  qui  aj)])aiti('nt 
ù  toute  enlicjuise  de  défendre  ses  intérêts,  en  se  refusant  à  créer 
des  points  de  fuite  par  lesquels  le  trafic  se  j>orte  vers  une  voie 
artiliciellenient  favorisée,  mais  encore  ils  servent  l'intérêt  géné- 
ral, quand  le  Trésor  public  profite  de  tout  ou  partie  de  l'écono- 
mie résultant  de  ce  qu'ils  assurent  le  service  des  transports  par 
le  procédé  qui  donne   le  prix  de  revient  le  plus  réduit. 

Par  exemple,  on  a  (larfois  reproché  à  la  (iOmpagnie  P.-L.-M. 
de  no  pas  établir  des  services  de  transbordeinent  à  Lyon  et  des 
tarifs  réduits  de  Lyon  en  Suisse,  pour  faciliter  le  transit  des  mar- 
chandises débarquées  à  Marseille  qui  iraient  de  ce  port  à  L\'on 
par  eau.  Quel  que  soit  le  prix  établi  de  Lyon  en  Suisse,  aucun 
homme  connaissant  la  question  ne  peut  douter  qu'en  établissant 
un  tarif  direct,  de  Marseille  sur  la  Suisse,  égal  à  ce  prix  majoré 
exactement  du  fret  entre  Marseille  et  Lyon,  la  Compagnie  réalise 
un  bénéiice  bien  plus  grand  qu'en  laissant  la  marchandise  faire 
la  moitié  du  trajet  par  eau  ;  il  on  sera  sans  aucun  doute  encore 
de  même  quand  le  trajet  de  Marseille  au  Rhône  se  fera  par  le 
canal  projeté,  si  tant  est  que  le  passage  par  ce  canal  soit  plus 
économique  que  l'emploi  des  chalands  de  mer  remorqués,  ce  qui 
est  loin  d'être  démontré.  Quel  intérêt  public  peut-il  y  avoir,  dès 
lors,  à  empêcher  la  Compagnie  de  réaliser  ce  gain,  qu'elle  par- 
tagera avec  l'Etat  ?  Pourquoi  l'oMiger,  comme  on  le  voudrait, 
à  adopter  des  combinaisons  (jui  invitent  le  public  à  faire  absor- 
ber le  bénéfice  quelle  pourrait  réaliser  par  des  frais  fruslratoires, 
en  se  servant  d'un  instrument  de  transport  aussi  imparfait  que  le 
Rhône,  sur  lequel  on  ne  veut  ni  ne  peut  demander  au  Iralic  un 
péage  sérieux. 

^[ême  avec  une  voie  exceptionnellement  économique,  comme 
le  Rhin,  la  situation  est  à  peu  près  la  même.  Pendant  longtemps, 
on  a  opposé  la  prétendue  sagesse  des  chemins  de  fer  allemands, 
qui  s'a})pliqueraient  à  combiner  leur  action  avec  celle  de  la  voie 
d'eau,  à  l'esprit  étroit  de  nos  Compagnies,  qui  se  refuseraient  à 
comprendre  l'utilité  de  cette  action  concertée.  La  fausseté  de 
cette  légende  de  l'entente  entre  le  dieinin  de  fer  et  la  batellerie, 
en  Allemagne,  est  aujourd'hui  reconnue,  sinon  par  le  public,  du 
moins  par  tous  les  hommes  qui  ont  un  peu  étudié  la  question. 
Sans  doute,  jadis,  les  Compagnies  ou  les  Ktats  exploitant  des 
chemins  de  fer  ])erpeiidiculaires  au  Khin  ont  cherché,  dans  l'éta- 
blissement de  [torts  de  raccoi'dement,  un  moyen  d'attirer  à  la 
voie  mixte  des  transports,  comme  ceux  de  Rotterdam  sur  la 
liesse  et  l'Allemagne  du   Sud.  pour  lesqu(ds  le  tiajet  direct  par 
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voie  ferrée  aurait  empriinlé  les  rails  dune  autre  administration. 
L'Etat  prussien,  quand  il  a  repris  quelques-unes  des  lignes  dont 
dépendaient  ces  ports,  ne  pouvait  pas  les  supprimer  ;  mais  il  orga- 
nise ses  services  en  vue  de  retenir  le  plus  longtemps  possible 
sur  ses  rails  les  transports  susceptibles  do  s'elîectuer  en  partie 
par  la  voie  fluviale  ;  les  récriminations  constantes  de  la  batellerie 
contre  cette  politi([U('  en  sont  un  témoignage,  contre  lequel  ne 
sauraient  [)révaloir  quelques  discours  dapparat  sur  les  avantages 
de  la  condjinaison  des  deux  modes  de  transports.  Si  la  politique 
inverse  d'entente  avec  la  navigation  est  encore  suivie  par  les 
cliemins  de  fer  badois  ou  bavarois,  c'est  uniquement  quand  leurs 
intérêts  sont,  à  cet  égard,  en  opposition  avec  ceux  des  chemins 
de  fer  prussiens. 

Cependant,  quand  il  s'agitd  une  navigation  bénéficiant  de  con- 
ditions aussi  favorables  que  celle  du  Hbin,  on  peut  admettre  que 
la  voie  fluviale  ou  la  voie  mixte  est  en  réalité  la  voie  écono- 
uii([ue,  toutes  les  fois  que  Ion  peut  l'emprunter  sans  faire  un 
détour  trop  considérable.  Mais  le  même  cas  ne  se  présente 
presque  jamais  dans  un  pays,  comme  la  France,  oii  le  bas  prix 
des  transports  par  eau  tient  uniquement  à  ce  que  l'Etat  renonce 
à  toute  rémunération  pour  les  dépenses  faites  en  leur  faveur. 

Ou  a  essayé  parfois  de  contester  que  l'Etat  ait  fait  plus  de 
sacritices  pour  les  voies  navigables  que  pour  les  chemins  de  fer, 
en  invofjuant  les  st/hven/ions  donnés  par  lui  pour  la  construction 
de  ceux-ci.  iVous  avons  vu  que  la  part  contributive  de  l'Etat, 
dans  leurs  dépenses  d'établissement,  atteint  environ  o  mil- 
li.inls  12,  pour  iO.O(M)  kilomètres  de  lignes  d'intérêt  général  en 
exploitation,  et  l'on  fait  ressortir  qu'il  y  a  là  un  sacrifice  pro- 
portionnellement équivalent  à  celui  que  représentent  I.GOO  mil- 
lions environ  dépensés  pour  12.000  .kilomètres  de  voies  réelle- 
ment navigables.  Nous  avons  établi,  dans  le  chapitre  11  ci-dessus, 
([u'en  réalité  l'Etat  tire  des  chemins  de  fer  des  bénéfices  directs 
qui  représentent  sensiblement  l'intérêt  des  capitaux  qu'il  a 
dé[)ensés  pour  eux,  tandis  cjue  les  sommes  <lépensées  pour  les 
voies  navigables  restent  sans  aucune  rémunération.  Mais  les 
sacritices  faits  par  l'Etat  pour  les  chemins  de  fer  fussent-ils  réels, 
cela  ne  changerait  rien  à  la  situation,  au  point  de  vue  de  la  con- 
currence, car  ce  n'est  pas  pour  les  lignes  concurrencées  par  la 
navigation  qu'ils  ont  été  faits.  Ce  sont  les  lignes  secondaires,  les 
lignes  établies  dans  les  pays  pauvres  ou  montagneux,  qui  sont 
largement  subventionnées  par  l'Etat,  tandis  que  les  grandes  lignes, 
étaldies.le  long  des  vallées  ou  traversant  les  régions  de  grande 
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induslrie,  lui  paient  au  ([('('uplc  le  concours  qui!  a  pu  leur  don- 
ner au  (lél)ut. 

Il  reste  donc  certain  qu'en  France  et  presqu'en  tout  pays,  la 
voie  d'eau  est  un  instrument  de  transport  inférieur  aux  chemins 
(le  fer  établis  dans  les  régions  accessibles  à  la  navigation  inté- 
rieure, et  que  les  faveurs  de  l'Etat  permettent  seules  à  celle-ci 
de  soutenir  la  concurrence.  [)our  la  plupart  des  transjxtrts. 

C    (^ONCURUKNCK   KNTRK    LK    CIIKMIN    DK    FER    KT    LK    CAROTAGE.  

Vis-à-vis  du  cabotage  de  port  français  à  port  français,  le  chemin 
de  fer  se  trouve  dans  la  même  situation  légale  que  vis-à-vis 
de  la  navigation  fluviale.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que,  dans  nos 
ports,  le  cabotage  est  presque  exempté  de  tout  péage,  droit  de 
quai  ou  droit  de  tonnage  local.  En  outre,  comme  la  batellerie, 
il  traite  de  gré  à  gré  avec  ses  clients  et  fait  varier  librement 
ses  prix  suivant  la  situation  commerciale. 

Au  point  de  vue  des  prix  de  revient^  la  situation  respective  du 
ohemin  de  fer  et  de  la  navigation  maritime  Aarie  avec  la  dis- 
tance, mais  dans  un  sens  exactement  inverse  à  celui  que  nous 
avons  constaté  pour  la  batellerie.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que 
les  prix  de  transport  par  mer  sont  très  loin  de  varier  en  propor- 
tion de  la  distance.  Pour  les  parcours  Ires  pelils,  le  cabotage  est 
beaucoup  plus  cher  que  le  chemin  de  fer.  Il  ne  peut  donc  entrer 
en  lutte  que  s'il  a  l'avantage  de  la  distance,  comme  cela  arrive 
aux  environs  des  estuaires,  où  le  chemin  de  fer  fait  des  détours 
considérables  :  ainsi,  entre  Gaen  et  le  Havre,  tandis  qu'il  n'}^  a 
pas  par  mer  50  kilomètres,  le  trajet  par  la  voie  ferrée,  qui  va 
pass(M-  la  Seine  à  Rouen,  a"une  longueur  de  240  kilomètres.  Les 
cas  exceptionnels  de  ce  genre  sont  les  seuls  où  il  puisse  y  avoir 
lutte  pour  les  très  petits  parcours,  quand  des  bateaux  capables  de 
tenir  la  mer  peuvent  seuls  les  effectuer,  (cependant,  l'emploi  des 
chalands  remorqués,  permettant  d'utiliser  la  traction  à  vapeur 
pour  des  trajets  très  petits  sans  immobiliser  le  moteur  et  son 
personnel  pendant  le  séjouidans  les  ports,  pourrait  bien  modifier 
la  situation  à  cet  égard. 

Dès  qu'il  s'agit  de  parcoio's  un  peu  longs,  les  frets  par  mer  des- 
cendent à  des  chiffres  comparables  au  prix  de  revient  des  trans- 
ports par  chemin  de  fer  pour  le  même  trajet.  Malgré  l'obliga- 
tion de  doubler  la  pointe  de  liretagne,  le  cabotage  entre  Rouen 
et  Bordeaux  prend  des  prix  qui,  pour  le  trajet  par  rails  long  de 
700  kilomètres,  répondraient  à  des  bases  de  1  centime  ou  1  c.  25. 
Entre  Marseille  et  le  Havre  ou  Dunkerque,  le  détour  à  faire  par 
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Gibi'îiltai'  rend  la  situation  de  la  naviii;ation  maritime  moins 
favorable  ;  sans  descendre  au-dessous  de  1  c.  o,  ou  2  centimes, 
pour  des  parcours  de  1.089  et  de  l.lo7  kilomètres,  le  chemin  do 
fer  arriverait  à  des  prix  voisins  de  ceux  de  la  voie  d'eau  [)our  les 
marchandises  de  valeur  moyenne. 

(-es  réductions  ne  seraient  pas  inaixjrdables  ;  mais.  [)ar  les 
clauses  des  stations  intermédiaires  et  de  la  soudure,  elles  réagi- 
raient sur  tout  le  trafic  intérieur,  en  sorte  que,  le  plus  souvent, 
le  chemin  de  fer  n'a  pas  dintérèt  à  engager  la  lutte.  Il  en  a  d'au- 
tant moins,  en  France,  que  les  échanges  entre  les  points  situés 
sur  le  littoral  même  sont  rarement  très  actifs  ;  de  plus,  le  cabo- 
tage se  prête  moins  encore  que  la  navigation  intérieure  aux  expé- 
ditions de  détail,  en  sorte  que  le  champ  de  la  concurrence  qu'il 
peut  faire  aux  chemins  de  fer,  pour  les  points  qu'il  dessert  direc- 
tement, n'est  pas  très  étendu.  Les  cas  où  cette  concurrence 
exercerait  une  inlluence  réelle  sur  les  tarifs  seraient  donc  assez 
rares  chez  nous,  même  si  l'homologation  n'était  pas  générale- 
ment refusée  aux  propositions  qu'elle  motive.  En  Angleterre,  où 
le  chemin  de  fer  est  plus  libre,  on  constate  qu'il  gagne  du  terrain 
sur  le  cabotage  pour  les  transports  de  houille  entre  les  régions 
minières  desservies  par  des  ports  situés  un  peu  haut  dans  les 
estuaires  .et  Londres.  Aux  Etats-Unis  la  concurrence  du  cabo- 
tage par  le  Cap  Horn,  ou  par  Panama  avec  transbordement, 
oblige  à  faire  des  réductions  sensibles  de  prix  entre  la  cote  de 
l'Atlantique  et  celle  du  Pacifique,  de  sorte  qu'en  fait,  les  mêmes 
prix  sont  appliqués  de  toute  la  région  Est  de  l'Union  sur  San- 
Francisco. 

Si  le  chemin  de  fer  n'a  guère  intérêt  à  engager  la  lutte  contre 
le  cabotage  entre  ports  français,  elle  lui  devient  tout  à  fait  impos- 
sible dès  qu'il  s'agit  de  (runsports  internationaux  à  lomjuf  dis- 
lance.  Bien  que  la  navigation  maritime  ait  alors  à  supporter  un 
péage  dans  nos  ports,  comme  ses  prix  n'augmentent  (jue  dans  ime 
faible  mesure  quand  la  distance  double  ou  triple,  sa  supériorité 
devient  incontestable.  Jamais  les  chemins  de  fer  n'ont  eu  la  pré- 
tention de  lui  disputer  les  transports  entre  nos  côtes  de  la  iNfan- 
che,  par  exemple,  et  celles  de  l'Espagne  ou  de  l'Italie,  car  ils 
devraient,  pour  ollrir  des  prix  égaux,  descendre  à  des  bases  bien 
inférieures  à  1  centime.  On  a  beaucoup  parlé,  lors  du  percement 
du  Saint-Gothard,  du  transit  entre  .Vnvers  et  l'Italie,  voir  entre 
l'Angleterre  et  les  Indes,  qui  allait  nous  être  enlevé  par  cette  voie 
nouvelle.  La  vérité,  c'est  que  ce  transit  n'existe  que  pour  la 
grande  vitesse,   car  tous  les  autres  transports  se  font  par  mer. 
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L'ouverture  du  Saint-Gothard  a  sans  doute  porté  préjudice  à  la 
France,  en  permettant  aux  produits  allemands  daller  lui  faire 
concurrence  sur  h;  marché  italien  et  en  ouvrant  une  voie  nou- 
velle aux  touristes  ;  elle  ne  nous  a  pas  enlevé  un  transit  de  mar- 
chandises que  jamais  nous  n'avons  possédé. 

Mais,  si  le  chemin  de  fer  ne  peut  disputer  à  la  voie  maritime 
les  échanges  de  porl  à  port,  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les 
échanges  entre  les  points  intérieurs  voisins  de  la  côte,  et  là,  il  y 
a  effectivement  concurrence.  A  mesure  que  Ton  envisage  des 
lieux  d'expédition  ou  de  destination  plus  éloignés  des  ports,  le 
parcours  à  faire  entre  ces  lieux  et  le  point  d'emharquement  ou  de 
débarquement  augmente,  et  par  suite  les  frais  de  transport  qui 
s'ajoutent  au  fret,  quand  on  veut  prendre  la  voie  maritime,  vont 
en  croissant  ;  en  même  temps,  la  distance  par  toute  voie  ferrée 
diminue,  et  il  arrive  un  moment  où  le  chemin  de  fer  peut  engager 
la  lutte  sans  s'imposer  trop  de  sacrifices. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  les  transports  des  vins  du  Midi 
sur  Paris.  Les  deux  grands  centres  du  commerce  des  A'ins,  Bor- 
deaux et  Cette,  peuvent  communiquer  par  mer  avec  Rouen  et  le 
Havre.  Pour  le  trafic  local  entre  ces  ports,  la  lutte  n'est  guère 
possible  ;  mais,  pour  les  transports  sur  Paris,  elle  peut  au  con- 
traire être  tentée  avec  succès.  Il  y  a  quelques  années,  les  tarifs 
du  chemin  de  fer  pour  les  vins  étaient  de  39  fr.  70  de  Cette  à 
Paris  (780  kilomètres)  et  de  37  francs  de  Bordeaux  (580  kilomè- 
tres) ;  la  navigation  enlevait  peu  à  peu  la  majeure  partie  du  trafic. 
En  181)1,  les  trois  Compagnies  de  P.-L.-M.,  du  Midi  et  d'Orléans 
ont  établi  un  barème  à  base  extrêmement  décroissante,  de  toutes 
leurs  gares  sur  Paris  :  par  cet  abaissement,  elles  voulaient  sur- 
tout faciliter  l'accès  direct  du  marché  de  Paris  aux  vignerons  du 
Midi,  qui  en  avaient  été  presque  complètement  expulsés  par  la 
concurrence  espagnole.  De  Cette  à  Paris,  le  barème  donne  un 
prix  de  28  fr.  30  qui  a  suffi  pour  faire  cesser  complètement  les 
transports  par  mer.  De  Bordeaux,  le  barème  donnait  un  prix  de 
24  fr.  80  ;  la  réduction  n'étant  pas  suffisante,  on  a  établi  un  prix 
ferme  de  18  francs  pour  les  grosses  expéditions,  quia  ramené  une 
partie  du  tralic.  Pour  eiu-aycr  le  transport  ])ar  mer  des  petites 
expéditions  adressées  directement  au  consommateur,  le  chemin  de 
fer  a  établi  depuis  jieu  un  prix  de  transport  à  domicile  de  8  fr.  .'iO 
par  futaille  de  250  litres  au  plus,  camionnage  compris.  La  naviga- 
tion fait  cependant  encore  une  partie  notable  des  transports,  au 
prix  de  12  francs  la  tonne,  de  Bordeaux  à  Paris-Bercv  jiarBouen 
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et  la  Seine.  Mais,  si  elle  garde  mie  fraction  «lu  trafic  de  Bordeaux 
même,  elle  a  perdu  presque  toutes  les  marchandises  expédiées 
directement  des  centres  intermédiaires,  qui  auraient  à  effectuer 
un  certain  trajet  par  voie  ferrée  pour  aller  s'embarquer. 

IV.  Concurrence  entre  les  ports  maritimes  et  entre  les 
voies  qui  relient  différents  ports  à  un  même  centre  intérieur. 
—  La  concurrence  sexcrgant  uniquement  entre  des  établisse- 
ments maritimes  est  rare,  car  il  est  rare  qu'on  en  trouve  qui  des- 
servent les  mêmes  localités  directement  et  sans  le  concours 
d'autres  voies  de  transport.  Le  cas  s'est  rencontré  pourtant  à  Lon- 
dres, où  plusieurs  (A>mpagnies  ont  été  autorisées  à  établir  des 
docks.  Le  Parlement  avait  compté  sur  leur  rivalité  pour  procurer 
au  public  des  tarifs  avanta,ij;eux  ;  rexpérience  ainsi  faite  a  montré 
une  fois  de  plus  le  caractère  ruineux  des  .guerres  de  tarif  et  leur 
inévitable  aboutissement  à  des  ententes.  La  dernière  lutte 
entre  les  deux  principales  Compagnies,  celles  des  London  and 
Savitc-Catherine  Docks  et  à^'6  Easl-and-West-India  Docks,  a 
abouti  à  une  fusion  complète  ;  tout  récemment,  sans  l'opposition 
des  pouvoirs  publics,  les  Compagnies  fusionnées  auraient  racheté 
les  Surrey  Docks,  ne  laissant  subsister,  en  <lehors  de  leur  groupe, 
que  des  entreprises  desservant  quelques  branches  toutes  spé- 
ciales de  trafic. 

Un  cas  bien  plus  fréquent  est  celui  où  divers  ports,  sans  être 
situés  dans  la  même  localité  et  tout  en  ayant  chacun  sa  clientèle 
])ropre,  se  trouveiH  en  concurrence  pour  desservir  certaines 
régions  situées  à  l'intérieur  des  terre!-..  Si  les  voies  ferrées  ou  navi- 
gables qui  les  relient  à  \\\\  même  centre  n"a[)partiennent  pas  à  une 
même  administration,  le  détenteur  de  chacune  de  ces  voies  devient 
solidaire  du  port  dont  le  développement  lui  amènera  du  trafic,  et 
la  lutte  s'engage  dans  des  conditions  qui  ressemblent  beaucoup 
à  celles  que  nous  venons  d'étudier  pour  la  concurrence  entre 
voies  intérieures. 

Toutefois,  dans  cette  lutte,  les  considérations  purement  com- 
merciales, l'initiative  des  armateurs  et  des  négociants  de  chaque 
port  jouent  un  rôle  considérable  et  amènent  des  résultats  sou- 
vent très  dilTérents  de  ceux  auxquels  on  s'attendrait,  si  l'on  tenait 
compte  uniquement  des  questions  de  transport.  En  particulier, 
quand  il  sagit  de  marchandises  pour  lesquelles  il  existe  des  mar- 
chés dans  l'un  ou  l'autre  des  ports  concurrents,  la  situation  de 
ces  marchés,  l'activité  des  transactions,  les  cours  qui  y  sont  prati- 
qués, influent  d'ordinaire  sur  les  déplacements  de  clientèle  beau- 
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(•()ii|)  plus  que  le  j)rix  des  Iruusports  entre  ces  divers  mardiés  et 
ciuique  centre  industriel  ou  coniniercial.  Il  ne  faut  pas  (uildier, 
cependant,  que,  si  les  écarts  de  cours  d'un  marché  à  l'autre,  avec 
leurs  fluctuations  quotidiennes,  sont  souvent  très  supérieurs  aux 
diiïérences  des  prix  de  transport  vers  l'intérieur,  comme  le  sens 
de  ces  écarts  varie  fréquemment,  tandis  que  les  différences  de 
prix  de  transport  agissent  continuellement  dans  le  même  sens,  à 
la  longue,  l'influence  que  ces  dernières  exercent,  sans  devenir 
prépondérante,  est  loin  d'être  néglijj;eal)le. 

Pour  les  marchandises  que  les  industries  de  l'intérieur  achè- 
tent ou  vendent  directement  dans  les  pays  d'outre-mer  et 
qui  ne  font  que  transiter  dans  les  ports,  un  écart  même  minime 
dans  le  coût  du  transport  total  suffît  à  déplacer  le  trafic  ;  chaque 
port  n'est  plus  alors  qu'un  point  intermédiaire,  et  l'issue  de  la 
lutte  qui  s'engage  entre  eux  dépend  du  montant  du  prix  total 
formé  par  l'addition  du  fret  maritime,  desfrais  de  place  et  du  coût 
du  transport  intérieur. 

En  ce  qui  concerne  les  frets  maritimes,  nous  avons  vu  que 
''influence  de  la  longueur  des  parcours  par  mer  est  loin  d'être 
prépondérante  :  pour  les  exportations,  les  différences  dans  le 
cours  du  fret,  entre  les  divers  ports  par  lesquels  un  centre  inté- 
rieur peut  les  faire  sur  une  même  destination,  dépendent  de  la 
fréquentation  de  ces  ports  ou  des  frais  que  les  navires  ont  à  sup- 
porter dans  chacun  d'eux  (péages,  pilotage,  remorquage,  etc.), 
bien  plus  que  de  leur  situation  ;  pour  la  réception  des  produits 
venant  de  régions  très  éloignées,  une  diflérencemême  de  plusieurs 
centaines  de  milles  dans  les  trajets  maritimes  n'exerce  qu'une 
influence  nulle  ou  négligeable  sur  les  prix. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  place  s'ajoutant  au  fret,  des 
écarts  assez  considérables  peuvent  se  produire  ;  ils  dépendent 
moins  encore  des  péages  posant  sur  l(»s  marchandises  que  des 
frais  de  transit,  courtages,  commissions,  manutentions,  magasi- 
nage, etc.,  qui  vaiient  beaucoup  avec  les  usages  commerciaux 
de  chaque  port  et  (jui  peuvent  atténuer  ou  aggraver  notablement 
les  différences  de  prix  tenant  à  la  position  géographique. 

Enfin,  au  point  de  vue  des  transports  entre  le  port  et  le  point 
intérieur  à  desservir,  l'inégalité  des  parcours  à  effectuer,  selon  la 
situation  des  divers  ports,  n'empêche  pas  que  la  lutte  puisse 
s'engager  entre  les  chemins  de  fer  qui  les  desservent,  par  les 
raisons  que  nous  avons  développées  en  parlant  delà  concurrence 
entre  chemins  de  fei"  de  longueur  inégale  desservant  les  mêmes 
relations.  En  fait,  elle  s'engage  à  peu  près  dans  les  mêmes  cou- 
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Jitions,  avec  cette  doiiMe  dilTriciKc  toiilclois,  que  les  divers 
éléTiit'iits  dont  nous  venons  de  domicr  Irnimirraliou  entrent  en 
jeu  cl  que,  souvent.  If  nuinlnt'  des  itorls  oii  l'on  peut  aboutir 
étant  considérable,  l'entente  est  |)lus  difticile. 

(Vest  surtout  en  Angleterre  que  ce  i^enre  de  concurrence  s'est 
dévelo[)[K''.  La  situation  insulaire  du  pays,  les  larges  estuaires 
qui  s'enfoncent  dans  ses  côtes,  l'ont  que  cliaque  centre  intérieur 
peut  être  desservi  ])ar  un  jirand  nond)re  de  ports.  On  a  toujours 
admis  (ju'il  était  de  l'intérêt  public  de  laisser  au  commerce  le 
choix  entre  ces  divers  ports  et,  pour  cela,  d'atténuer  par  des  prix 
fermes  les  écarts  de  distances  qui  peuvent  exister  au  détriment 
de  certains  d'entre  eux.  La  règle  suivie  habituellement  par  les 
Compagnies  est  même  d'établir  le  même  prix  ferme  pour  les 
relations  d'un  point  intérieur  avec  tous  les  ports  dont  les  distan- 
ces à  ce  point  ne  sont  pas  par  trop  diiïérentes. 

Chaque  Compagnie  s'efforce  alors  d'attirer  le  tralic  international 
vei's  les  [)arties  de  la  C()te  qu'elle  dessert,  et  c'est  ainsi  que  la  plu- 
partd'entre  elles  ont  été  auienées  à  acheter  ou  à  construire  des 
bassins  ou  des  ports  et  à  créer  de  nombreuses  lignes  de  paque- 
bots. Elles  possèdent  aujourd'hui  une  cinquantaine  de  grands  éta- 
blissements maritimes,  représentant  un  capital  de  plus  d'un 
milliard.  Cette  extension  du  champ  d'action  des  détenteurs  du 
monop(de  des  chemins  de  fer  n'est  pas  sans  préoccuper  l'opinion 
publique,  qui  v  voit  une  source  d'inég.dités  de  traitement,  vis-à- 
vis  des  marchandises  amenées  dans  les  ports  ou  par  les  paque- 
bots en  concurrence  avec  les  ports  et  les  paquebots  des  Compa- 
gnies. Les  enquêtes  parlementaires,  notamment  celle  de  1883, 
ont  à  diverses  reprises  mis  en  évidence  ces  préoccupations  ;  mais 
il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  trouvé,  jusqu'ici,  le  moyen  d'y  apporter 
un  remède  effectif.  11  v  a  |)eu  d'années  encore,  le  Parlement,  après 
une  certaine  résistance,  a  autorisé  deux  Compagnies  à  prendre 
possession  de  deux  grands  établissements  nuiritinies,  en  rachetant 
l'une  les  docks  de  Hull,  l'autre  ceux  de  Soutlianijiton.  Ce  dernier 
})ort  a  pris,  depuis  lors,  un  essor  considérable,  i-^a  combinaison 
des  services  et  des  tarifs  des  chemins  de  fer  et  des  docks,  réunis 
dans  les  mêmes  mains,  donne  au  commerce  maritime  des  facilités 
qui  le  développent  singulièrement. 

Un  exemple  remarquable,  àl'appui  des  considérations  que  nous 
venons  d'indiquer,  est  celui  des  résultats  obtenus  parle  canal  mari- 
time et  le  j)ort  de  Manchester.  L'idée  des  promoteurs  de  l'entre- 
prise était  d'amener  à  Manchester,  centre  de  l'industrie  cotonnière, 
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le  inai'C'liédes  cotoiiis  l)ruts  rliihli  à  Livorponl  ;  la  forcp  des  haldtii- 
dcs  «.omiiKMciales  les  a  coinplèteiiient  empêchés  d"y  réussir.  Mais 
au  point  de  vue  du  transit,  les  docks  de  Liverpool  étant  très 
médiocrement  reliés  aux  voies  ferrées  par  suite  de  ropjiosition 
qu'un  caniionnaiie  très  puissant  fait  à  l'établissonient  de  bonnes 
coniu'xions,  tandis  que  les  (|uais  de-  Manchester  constituent  une 
t!,are  maritime  parfaitement  organisée,  ce  dernier  jiort  est  devenu 
un  centre  important  de  distribution  des  produits  exotiques  dans 
toute  la  réj^ion. 

Nous  avons  indiqué  comment,  en  Amérique,  la  concurrence 
entre  les  ports  où  les  blés  viennent  sembarquer  pour  l'Europe  se 
lie  à  celle  des  chemins  de  fer  et  contribue  à  prolonger  sa  durée. 

En  France,  l'idée  que  la  véritable  manière  de  maintenir  léga- 
lité  entre  les  ports  concurrents  est  d'établir  les  mêmes  prix 
totaux  pour  tous,  autant  que  possible,  a  longtemps  prévalu.  On  en 
trouve  une  marque  dans  le  décret  de  1862  qui,  en  autorisant  les 
Compagnies  à  mettre  en  vigueur  les  tarifs  de  transit  sans  homo- 
logation du  Ministre,  a  spécifié  que  ces  tarifs  devraient  être  éta- 
l)lis  sous  forme  de  prix  fermes,  égaux  pour  tous  les  ports  d'une 
même  région.  Aujourd'hui,  au  contraire,  ce  sont  les  barèmes  kilo- 
métriques qui  ont  les  faveurs  de  l'opinion,  et  l'action  adminis- 
trative s'exerce  en  vue  de  faire  prévaloir  ce  mode  de  taxation,  qui 
tend  à  restreindre  la  concurrence  entre  les  ports  en  assurant  à 
chacun  d'eux  la  supériorité  dans  la  région  qui  l'environne. 

Mais,  quand  il  s'agit  des  relations  de  nos  ports  avec  les  contrées 
qui  peuvent  être  desservies  par  des  ports  étrangers,  par  exemple 
de  celles  de  Dunkerque  et  du  Havre  avec  les  régions  dont  Anvers 
est  aussi  voisin  ou  plus  voisin  qu'eux,  il  est  difficile  de  se  conten- 
ter d'un  SN'Stème  manquant  de  toute  élasticité,  pour  lutter  contre 
les  tarifs  de  concurrence  des  chemins  de  fer  étrangers.  A  {'expor- 
tation, on  admet,  soit  des  barèmes  spéciaux  aiix  expéditions 
faites  sur  Ic!^'  ports  français,  soit  des  prix  fermes.  A  V  importât  ion,  la 
législation  douanière  cherche  à  réserver  aux  ports  français  le  mono- 
pole du  trahc,  non  en  abaissant  les  prix  parla  voie  française,  mais 
en  les  relevant  par  la  voie  étrangère  ;  elle  frappe  d'un  droit  d'en- 
trée suppléiuentaire,  appelé  surtaxe  d" entrepôt  ou  surtaxe  d'ori- 
gine, la  pluj)art  des  produits  exotiques  qui,  au  lieu.d'être  importés 
directement  du  j>ays  iiroducteur.  ont  passé  par  un  port  étranger  ; 
ces  surtaxes  constituent  une  aggravation  sensible  des  droits  [)ro- 
tecteurs. 

Soulcnicut.  elles  ne  peuvent  jouer  que  pour  les  marchandises  à 
destination  de  la  France,  et  quand  il  s'agit  dw  transit,  il  faut  bien 
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procéderpar  voie  de  rtMliiclioiis  cxccplioiiiiellcs  de  tarifs.  Ainsi,  la 
distance  du  Havre  à  Hàle  (7."ii  km.),  est  sensiblement  supérieure 
à  celle  dWnvers  au  uième  point  (001)  km.)  ;  il  faut  donc  compen- 
ser cet  écart  en  faisant  des  tarifs  de  transit  comportant  des  bases 
au  moins  aussi  réduites  que  celles  des  tarifs  belges  et  allemands, 
l^n  particulier,  pour  le  tralic  assez  important  des  cotons  destinés 
aux  lilatureg  d'Alsace  et  de  Suisse,  le  Havre,  ayant  un  manJu' 
tandis  qu'il  n'en  existe  pas  à  Anvers,  peut  retenir  une  partie  du 
tralic,  malgré  laAantage  géogra[)liique  dont  jouit  le  port  rival, 
sans  que  le  chemin  de  fer  descende  à  des  prix  inférieurs  au  prix  de 
revient  i)artiel  des  transports. 

Pour  éviter  que  les  réductions  ainsi  faites  dans  les  tarifs  de 
transit  procurent  un  avantage  aux  produits  étrangers  en  concur- 
rence avec  des  produits  similaires  français  exportés  dans  les 
régions  destinataires,  on  a  érigé  peu  à  peu  en  règle  presque  géné- 
rale l'application  des  prix  fermes  de  ces  tarifs  aux  marchan- 
dises exportées,  quand  elles  sont  expédiées  d'une  gare  située  sur 
litinéi-air-e  direct  du  transit,  oîi  même  sur  les  embranchements 
dans  une  zone  de  50  kilomètres.  C'est  là  une  mesure  favorable, 
en  général,  à  notre  commerce,  mais  qui,  comme  toutes  les  mesu- 
res de  ce  genre,  doit  pouvoir  comporter  des  exceptions.  On  s'ex- 
pose en  elTet  à  entraver  des  tentatives  intéressantes,  que  les  Com- 
pagnies feraient  volontiers  pour  ramener  aux  voies  françaises  un 
trafic  concurrencé,  si  ces  tentatives  doivent  nécessairement  entraî- 
nei'  des  sacrifices  sérieux  sur  le  tralic  acquis  à  l'exportation.  Or, 
nos  ports  ont  beaucoup  à  perdre  à  ce  que  ces  ti.'ntatives  ne  soient 
pas  faites,  sans  que  nos  exportateurs  aient  rien  à  y  gagner  s'il 
s'agit  d'un  trafic  qui  jouit  d'ores  et  déjà,  par  les  A'oies  étrangè- 
res, des  facilités  qu'on  hésite  à  lui  offrir  par  les  voies  h'ançaises. 

On  entend  souvent  affirmer  que  les  ports  reliés  à  l'intérieur 
du  pavs  par  une  voie  navigable  ont,  dans  la  concurrence  avec 
les  autres,  une  supériorité  assurée,  et  l'on  cite  comme  preuves 
le  grand  essor  de  Rotterdam  et  de  Hambourg.  Il  est  certain 
que  la  possession  d'une  voie  de  transport  sans  péages  aussi 
excellente  que  l'Elbe  et  surtout  que  le  Kliin,  facilite  singuliè- 
rement l'extension  du  champ  d'action  d'un  port.  Cependant, 
de  nombreux  exemples  montrent  qu'il  ne  faut  pas  exagérer 
l'inlluence  de  cet  avantage.  11  n'est  pas  douteux  que  les  tarifs 
de  transit  ont  contribué  au  développement  d'Anvers  Idenplus  que 
la  batellerie  de  l'Escaut,  et  l'essor  de  Gênes  prouve  que  l'absence 
de  toute  voie  navigable  n'est  nullement  un  obstacle  aux  progrès 
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(l'un  porf .  Iiivorsoinent,  ni  hi  crratioii  du  caiiiil  de  Tanrarville. 
reliant  le  Ihivi-e  à  la  partie  de  la  Seine  accessible  aux  bateaux  de 
rivière,  ni  I  iiuiélioration  du  fleuve  n'ont  empêché  le  tonnage  de 
ce  port  el  de  Rouen  réunis  de  croître  moins  vite  que  celui  des 
ports  rivaux  (1)  ;  il  faut  de  fortes  illusions  pour  croire  que  ^lar- 
seille  puisse  tirer  un  jjrolit  plus  grand  de  la  création  du  canal  qui 
reliera  son  ])ort  à  une  voie  navigable  aussi  médiocre  que  le 
Rhùne.  que  des  services  de  chalands  remorqués,  qui  desservent 
aujourd'hui  par  mer  les  mêmes  relations  aussi  bien  que  le  fera 
la  batellerie.  Ce  qui  a  engendré  l'énorme  trafic  de  Rotterdam  et 
de  Hambourg,  c'est  l'augmentation  incessante  de  la  population  et 
de  l'industrie  de  l'Allemagne  du  Nord,  notamment  de  la  Westpha- 
lie  et  de  la  région  de  Berlin,  de  même  que  l'essor  industriel  de 
la  Lombardie  a  amené  celui  du  mouvement  de  Gênes  ;  le  régime 
des  communications  vers  l'intérieur  n'y  a  été  qu'un  faible  adjuvant 
dans  un  cas,  qu'une  difficulté  aisément  surmontée  dans  l'autre. 
Sans  doute,  Gênes  a  souffert,  dans  ces  derniers  temps,  de  la 
crise  de  matériel  qui  a  suivi  la  reprise  des  réseaux  italiens  par 
l'Etat  et  de  l'étroitesse  des  emplacements  disponibles  entre  les 
Apennins  et  la  mer  ;  mais  son  développement  n'en  sera  pas  plus 
arrêté  que  celui  des  ports  fluviaux  ne  l'est  par  une  insuffisance 
temporaire  des  quais  ou  par  les  interruptions  de  la  navigation 
résultant  des  glaces  ou  de  la  sécheresse,  et  il  est  plus  facile  de 
compléter  l'outillage  des  chemins  de  fer  que  de  remédier  à  ces 
derniers  inconvénients.  Ce  qui  empêche  nos  ports  de  prendre  un 
essor  analogue  à  celui  des  ports  rivaux,  c'est  que  la  population 
qu'ils  alimentent  n'augmente  pas,  que  notre  sous-sol  est  trop 
pauvre  en  houille  pour  que  la  grosse  industrie  s'y  développe  ; 
Dunkerque,qui  dessert  la  seule  région  située  dans  des  conditions 
favorables,  progresse  raj)idement,  en  utilisant  le  chemin  de  fer 
deux  fois  plus  que  les  canaux  pour  ses  relatious  arec  l'intérieur. 
Ce  qu'il  importe  de  rimiarquer,  en  tout  cas,  c'est  que,  si  un 
fleuve  puissant,  naturellement  navigable,  est  un  merveilleux 
ap|>ui  j)Our  un  j>ort,  il  ne  dépend  de  personne  do  le  donner  à  ceux 
qui  ne  l'ont  pas.  Dès  qu'il  faut  suppléer  par  des  travaux  d'art  à 
l'absence  de  ces  facilités  naturelles,  la  question  qui  se  pose  est  de 
savoir  quel  est  le  moyen  le  plus  économique  d'y  suppléer  effica- 


(1)  On  pont  considérer  le  Havre  cl  Rouen  comme  les  deux  parties  d'un  même 
port,  atlcclées  [)rincipalcment  l'une  au  long  cours,  l'autre  au  cabotage;  le  mou- 
vement total  des  navires  h  l'entrée  des  deux  léunis  a  passé  de  :2,OI'5  000  ton- 
naux  en  1875  à  5.t!)7.0()0  en  11)0.5,  tamlis  que  le  trafic  d'Anvers,  de  Rollerdam, 
de  Hambourg  et  de  Gènes  (|uintMplait  dans  la  même  période. 
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cernent,  et  il  n'est  [»as  ddiitruN.  (|iie  ce  moyen  soit  le  chcniiii  de 
fer.  Il  est  vrai  que,  sur  le  chemin  de  fer,  le  prix  du  transport  sera 
major('^  d'un  péaj^e  ;  mais  si  h  but  du  recours  à  la  navij^ation 
intérieure  est  uniquement  de  faire  disparaître  le  p«'n\ge  pour  cer- 
taines relations  et  non  de  réduire  le  prix  de  revient  des  transports, 
on  attf'indrait  ce  mrine  Uni,  à  moindres  frais,  en  faisant  les  sacri- 
ticcs  nécessaires  alin  d'obtenir  la  suppression  ou  seulement  une 
réduction  notable  des  péages  sur  le  chemin  de  fer,  pour  les  rela- 
tions auxquelles  on  reconnaît  la  nécessité  de  procurer  des  abais- 
sements de  prix  exceptionnels.  Quant  aux  relations  auxquelles 
ces  abaissements  ne  sont  pas  indispensables,  il  n'y  a  pas  plus 
de  raisons  pour  les  iiMir  accorder  par  la  création  d'un  canal  que 
par  le  dégrèvement  des  transports  en  chemin  de  fer. 

V.  Tarifs  de  pénétration.  —  A  la  question  de  la  concur- 
rence s'en  rattache  une  autre,  qui  tient  une  large  place  dans  les 
])olémiques  relatives  aux  tarifs  de  chemins  de  fer,  celle  des 
tarifs  de  pénétration.  On  donne  ce  nom  aux  tarifs  qui  accordent 
aux  marchandises  d'importation  étrangère  des  prix  inférieurs  à 
ceux  que  paient  les  marchandises  similaires  d'origine  nationale. 
Les  protectionnistes  accusent  constamment  les  chemins  de  fer 
de  favoriser  les  importations  par  des  réductions  de  prix  atté- 
nuant l'efTet  des  droits  de  douane,  et  les  libre-échangistes  ne 
contestent  pas  que,  si  le  but  dune  réduction  de  tarifs  était 
réellement  de  compenser  les  entraves  mises  par  le  législateur  à 
l'entrée  des  produits  exotiques,  les  Compagnies  sortiraient  de 
leur  rôle  en  l'établissant,  —  comme  elles  en  sortiraient  d'ailleurs 
en  accroissant  certains  tarifs  pour  entraver  l'importation,  car 
il  ne  leur  appartient  jamais  de  modifier  le  régime  institué,  à  tort 
ou  à  raison,  par  les  lois  concernant  le  commerce  international. 
Pour  ne  pas  empiéter  sur  le  domaine' d'une  autorité  supérieure, 
elles  doivent  ap[)liquer  aux  [troduits  étrangers  une  tarification 
noDnalc,  étaltlie  exactement  comme  s'il  n'v  avait  ni  frontière, 
ni  droit  de  douane,  en  laissant  aux  pouvoirs  publics  le  soin  de 
prendre  les  mesures  qu'ils  jugent  utiles  pour  tenir  compte  de  la 
division  |)olitique  de  l'Europe  en  Etats  indépendants. 

Seulement,  qu'est-ce  qu'une  tarification  normale  ?  Après  ce 
que  nous  avons  dit  du  nombre  et  de  la  variété  des  considé- 
rations qui  intluent  sur  la  détermination  des  tarifs,  il  est  bien 
difficile  de  le  décider. 

Les  protectionnistes  extrêmes  soutiennent  que,  pour  n'être  pas 
favorisé,  le  produit  importé  doit  toujours  payer,  à  partir  de  fron- 
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tièro,  la  ruènic  taxe  ([uiiii  piodiiiL  naliimal  identique,  et  fjuc  le 
seul  modo  lé}j:itime  de  tarification  est  la  soudure  des  tarifs  inté- 
rieurs avec  les  tarifs  étranfrers.  C'est  la  pratique  aujourdhui 
imposée  par  l'Administration  aux  (^ompa^nios,  en  France,  dans 
la  plupart  des  cas. 

A  ce  système,  on  objecte  avec  raison  que,  dans  la  tarification 
normale,  fondée  actuellement  sur  le  principe  de  la  décroissance 
des  bases  kilométriques  k  mesure  que  la  distance  auj^mente,  la 
fraction  du  prix  total  afférente  à  un  même  trajet  va  en  dimi- 
nuant, quand  ce  trajet  est  taxé  comme  partie  intéijrante  de  ])ar- 
cours  totaux  de  plus  en  plus  longs.  Ce  principe  s"aj)[)lique  pour 
les  transports  empruntant  plusieurs  réseaux,  quand  il  s'ajj:it 
d'un  trafic  assez  important  pour  motiver  la  substitution  de 
tarifs  communs  à  la  soudure  des  tarifs  intérieurs.  Refuser  de 
l'appliquer  au  trafic  international,  exiger  que  la  Compagnie  de 
l'Est,  par  exemple,  perçoive,  pour  le  trajet  d'Avricourt  à  Paris, 
la  même  taxe  quand  il  constitue  une  fraction  du  trajet  de  Vienne 
à  Paris  que  quand  il  est  effectué  isolément,  ce  n'est  pas  res- 
pecter le  droit  de  douane,  c'est  l'aggraver,  en  s'écartant  des 
règles  normalement  suivies  en  matièi-e  de  tarifs  de  transpoit. 

Cette  argumentation  est  irrréfutal)le.  Cependant,  il  ne  l"audi\iit 
pas  aller  jusqu'à  en  déduire,  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  que, 
du  moment  où  le  produit  étranger  paye  un  prix  total  au  moins 
égal  au  tarif  inlérieur  appliqué  au  parcours  français,  il  n'y  a 
pas  tarif  de  pénétration.  Sans  doute,  il  y  a  des  cas  où  les  con- 
sidérations commerciales  conduisent  à  établir  des  prix  qui,  à 
partir  d'un  certain  chiffre,  ne  croissent  plus  avec  la  distance, 
des  barèmes  qui  se  terminent  par  un  palier  répondant  à  la  per- 
ception au  delà  de  laquelle  on  estime  que  toute  augmentation 
serait  probibiti^■e.  Mais  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels,  et  en 
appliquant  systématiquement  ce  mode  de  tarification  aux  pro- 
duits exotiques,  alors  surtout  que  le  droit  de  douane  est  préci- 
sément le  motif  qui  l'end  difficile  de  leur  imposer  des  |>rix  plus 
élevés,  on  j)orterait  sans  aucun  doute  atteinte  à  la  législation 
douanière. 

Ainsi,  le  i)rincipe  correct,  dans  la  tarification  par  barèmes,  est 
d'a[)i»liquer  aux  produits  d'importation  des  tarifs  communs 
dont  les  l)ases  présentent  une  décroissance  normale,  semblable 
à  celle  qui  ligure  dans  les  tarifs  intérieurs  communs  à  plusieurs 
réseaux  ])0ur  les  mêmes  produits.  Il  faut  reconnaître  qu'en 
présence  de  la  variété  infinie  des  barèmes,  l'observation  stricte 
de  cette  règle  n'est  pas  sans  présenter  quelques  difficultés. 
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Kn  nialirrc  de  ///•/./■  fm/ics,  il  os(  [dus  facile  do  poser  d(>s 
piin(i|>o.s  clairs.  \ous  avons  vu  que  trois  sortes  de  considrra- 
tions  jiistilient  la  civation  d(^  |irix  de  celte  nature  ;  on  en  étahlit: 
1"  pour  ramener  un  courant  de  trafic  détourné  par  une  voie  de 
transport  concurrente  ;  12'^  pour  ouvrir  aux  produits  d'une  ccr- 
taiue  réirion  un  uiaiché  qui  leur  est  disputé  pai-  la  concurrence 
d'autres  centres  produclcui's.  (ui  pour  leur  conserver  des  débou- 
chés (|irils  risquent  de  ])erdre  et  éviter  ainsi  des  crises  tempo- 
i-aires  ou  durables  ;  3"  pour  développer  le  ti-alic  d'une  marchan- 
dise, eu  lui  permettant  d'arriver  au  lieu  de  consommation  à  un 
prix  assez  bas  pour  que  son  débit  en  soit  auj^menté.  Les 
prix  fermes  qui  seraient  motivés  par  la  seconde  de  ces  raisons 
doivent  être  écartés,  et  ceux  qui  seraient  fondés  sur  la  dernière 
ne  doivent  être  admis  qu'exceptionnellement  quand  il  s'aj^it 
de  pidduits  étrangers  ayant  des  similaires  indij^ènes,  si  l'on  veut 
être  certain  de  ne  pas  favoriser  limportation,  car  nous  avons 
vu  combien  sout  délicates  les  appréciations  auxquelles  il  faut  se 
livrer,  pour  avoir  la  certitude  que  les  prix  de  ce  genre  ne  con- 
stituent pas  des  faveurs  véritables.  Si  parfois  des  considérations 
de  réci[U'ocité  obligent  à  en  accepter  dans  les  tarifs  internatio- 
naux, [lour  obtenir  en  sens  inverse  d'autres  prix  favorables  à 
l'exportation,  ou  si  l'intérêt  même  de  l'industrie  nationale  con- 
duit un  pavs  à  attirer  sui"  son  sol,  daus  certains  cas,  des  matières 
|)reuiières  quil  ne  jtroduit  pas  eu  (juautité  suftisante,  il  impin^te 
de  uadmettre  ces  dérogations  qu'avec  une  extrême  circonspec- 
tion. Kn  tout  cas,  elles  sont  inadmissibles,  quand  il  s'agit  demar- 
chaudises  frappées  j>ar  la  législation  douanière  d'un  droit  pro- 
tecteiu'  auquel  l'abaissement  du  prix  de  transport  [)orterait  une 
atteinte  sensible,  car  il  ira|i|»arfient  [)as  aux  cbeuiius  de  fer  de 
faire  de  véi'itables  traités  de  conmierce,  sous  forme  de  tarifs, 
ni  de  dégrever  une  importation  ({ue  la  loi,  à  tort  ou  à  raison,  a 
voidu  grever  duu  impôt. 

Mais  la  question  est  tout  autre,  lorsque  les  réductions  de  prix 
sont  motivées  par  l'existence  d'une  voie  de  transport  concur- 
rente. Ce  n'est  plus  alors  le  chemin  de  fer  qui  favorise  l'importa- 
tion, cai-  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  faire  que  cette  importation 
soit  grevée  de  frais  de  transport  [dus  élevés  que  ceux  que  lui 
ofîre  une  autre  voie,  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  s'effec- 
tue seront  exactement  les  mêmes,  soit  que  le  cliemiu  de  fer 
renonce  aux  transports  [»our  maintenir  ses  tarifs,  soitqu'il  abaisse 
ses  prix  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  jioiu-  participer  au 
trafic.  Dès  lors,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  lui  interdire  de  se  con- 
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foiiiuT  aux  nécessités  de  la  siliialioii  ;  en  lui  refusant  le  droit  de 
réduire  ses  taxes,  on  le  prive  dune  recette  utile,  sans  aucun  avan- 
tage pour  la  production  nationale. 

Les  cas  dans  lesquels  la  concurrence  oblige  à  faire  ainsi  des 
réductions  de  prix  applicables  à  limportation  sont  assez  divers. 

Lorsque  plusieurs  c/iemins  de  fer  peuvent  desservir  un  même 
courant  de  produits  exotiques,  la  situation  se  présente  exactement 
comme  s'il  s'agissait  de  produits  indigènes.  Si  la  lutte  s'enga- 
geait entre  les  divers  itinéraires,  elle  aurait  pour  conséquence  un 
abaissement  des  péages  qui  favoriserait  grandement  l'importa- 
tion, en  même  temps  qu'il  ruinerait  les  transporteurs.  La  seule 
manière  d'éviter  un  aussi  fâcheux  résultat,  c'est  d'établir  un  par- 
tage de  trafic.  Mais,  pour  appliquer  ce  partage  toutes  les  fois  que 
le  prix  résultant  de  la  soudure  des  tarifs  intérieurs  serait  plus 
bas  par  l'itinéraire  détourné  que  par  l'itinéraire  auquel  le  trafic  a 
été  attribué,  il  faut  instituer  sur  ce  dernier  un  prix  de  couverture. 
Par  exemple,  les  Compagnies  du  Nord  et  de  l'Est  ont  établi  un 
accord  avec  les  chemins  de  fer  allemands  et  belges,  pour  le  partage 
du  traiic  en  provenance  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  ;  afm  de  le 
faire  observer,  l'Est  doit  parfois  établir  des  réductions  de  prix  rete- 
nant sur  la  voie  de  Batilly,  qui  comporte  un  parcours  par  rails 
français  de  330  kilomètres  jusqu'à  Paris,  des  transports  à  elle 
attribués  que  les  tarifs  de  transit  belge  tendent  à  attirer  à  la  voie 
d'Erquelines,  par  laquelle  le  parcours  sur  rails  français  n'est  que 
(le  239  kilomètres.  II  n'v  a  pas  là  le  tarif  de  pénétration,  et  il  est 
indispensable  de  laisser  aux  ('ompagnies  françaises  la  latitude 
nécessaire  pour  appliquer  ainsi  les  partages  amiables,  ou  même 
])0ur  engager  la  lutte  contre  les  Administrations  étrangères  qui 
refuseraient  tout  accord,  sans  quoi  celles-ci  se  rendraient  compte 
qu'il  leur  suffit  d'abaisser  leurs  prix  pour  nous  enlever  le  trafic 
concurrencé  ;  certaines  de  n'avoir  pas  à  craindre  de  représailles, 
elles  pourraient  ainsi  porter  un  grave  préjudice  à  nos  lignes  par 
des  mesures  qui,  loin  de  rendie  1  importation  plus  dillicile,  lui 
seraient  très  favorables. 

En  cas  de  concurrence  avec  un  canal  à  péages  pour  l'impor- 
tation, c'est  également  par  voie  d'accord  que  la  question  devi-ait 
se  régler  ;  mais  le  cas  ne  se  présente  pas  en  France. 

Au  contraire,  la  concurrence  du  chemin  de  fer  contre  la  batel- 
lerie, important  les  produits  exotiques  par  des  voies  exemptes  de 
péage,  est  très  fi-équente  chez  nous.  La  principale  agglomération 
assez  importante  pour  être  obligée  de  faire  venir  de  régions  éloi- 
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jinôos  los  denrt''OS  alimcnlairos,  los  combustibles,  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  sa  population  et  à  son  industrie,  composée 
de  Paris  et  de  sa  banlieue,  est  desservie  par  la  Seine  transformée 
à  j^rands  frais  en  une  voie  navigable  de  premier  ordre.  Les  plus 
grands  moulins  se  sont  établis  à  Corbeil,  les  entrepôts  des  vins  à 
Bercy,  beaucoup  d'industries  à  Saint-Denis,  àJavel,  etc.,  sur  les 
bords  même  du  lleuve.  Il  faut  nécessairement  que  le  chemin  de 
fer  ou  bien  renonce  à  participer  dans  une  mesure  quelconque 
aux  transports  qui  les  alimentent,  ou  bien  réduise  ses  prix  pour 
les  blés,  les  vins,  les  houilles,  sur  le  parcours  entre  le  Havre 
ou  Rouen  et  Paris,  Corbeil,  etc.,  à  un  niveau  voisin  de  ceux 
de  la  navigation.  Les  prix  fermes  à  établir  dans  ce  but  laisseraient 
encore  un  certain  bénéfice,  parce  que  le  trajet  par  chemin  de  fer 
est  bien  plus  direct  que  parla  Seine  ;  mais  ce  bénéfice  serait  trop 
faible  pour  qu'il  fût  possible  de  renoncer  à  en  réaliser  ailleurs  de 
plus  élevés,  comme  on  le  ferait  en  établissant  des  barèmes  géné- 
raux sur  les  mêmes  bases.  Ces  prix  fermes  ne  constitueraient  pas, 
cependant,  des  tarifs  de  pénétration,  tant  qu'ils  ne  procureraient 
pas  aux  blés  d'Amérique,  aux  vins  d'Espagne  ou  d'Italie,  aux 
houilles  anglaises,- des  conditions  de  transport  sensiblement  plus 
favorables  que  celles  que  leur  offre  la  Seine.  Des  prix  de  ce  genre 
avaient  été  établis  jadis,  non  sans  succès  ;  mais  on  a  empêché 
la  Compagnie  de  les  abaisser  comme  il  l'aurait  fallu  à  la  suite 
de  la  réduction  du  b-et  amenée  par  l'amélioration  de  la  Seine, 
of  ils  sont  devenus  inefficaces. 

Xon  seulement  les  producteurs  nationaux  n'ont  aucun  intérêt 
à  cond)attre  ces  prix  réduits,  mais  parfois  même  leur  intérêt 
bien  entendu  serait  de  laisser  le  chemin  de  fer  appliquer  aux 
iuijjortations,  sur  quelques  points  que  la  navigation  ne  dessert 
pas,  les  abaissements  qu'elJe  impose  sur  ceux  qu'elle  dessert.  11 
y  a  quelques  années,  la  Com])agnie  de  l'Ouest  avait  proposé 
d'instituer,  pour  les  blés  expédiés  du  Havre  et  de  Rouen  sur  les 
moulins  d'Kure-et-Loir,  des  réductions  analogues  à  celles  dont 
l)rolîtent  les  moulins  de  Corbeil.  Elle  faisait  observer  qu'il  y 
avait  grand  intérêt,  pour  l'agriculture  nationale,  à  conserver  des 
moulins  établis  au  centre  même  d'une  des  régions  les  plus 
productrices  de  blé,  mais  que  ces  moulins,  dans  les  années 
où  la  production  française  était  déficitaire,  étaient  obligés  de 
s'alimenter  partiellement  à  l'étranger,  comme  tous  les  autres, 
et  qu'alors  ils  se  trouvaient,  vis-à-vis  des  moulins  riverains  de 
la  Seine,  dans  une  situation  d'infériorité  à  laquelle  il  fallait 
remédier,  si  l'on  ne  voulait  pas  les  voir  disparaître.  Le  Ministre 
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dos  Travaux  puhlics  u  rol'iisr  (riioinolof^ucr  les  prix  ffirnHîS  propo- 
S(''s  dans  cv  Iml,  à  moins  que  la  même  rédaction  ne  fût  accor- 
dée aux  l)lés  indigènes,  ce  qui  eût  entraîné  pour  la  (^ompaj^'nie 
nue  perte  de  recettes  inacceptable.  La  conséquence  a  été  la  fer- 
meture de  jdusieurs  des  moulins  d'Hlure-et-l^oir  et  le  trans- 
port de  l'un  d'eux  sur  les  bords  de  la  Seine. 

Ainsi,  non  seulement  lanavigation  exempte  de  péages  oblige  le 
chemin  de  fer  à  étaldir  des  tarifs  rétluits  pour  rim|)ortation  qui 
alimente  les  usines  riveraines  des  voies  d'eau,  mais  elle  rend  par- 
fois nécessaire  d'établir  des  tarifs  analogues  pour  les  usines  non 
riveraines,  afin  d'éviter  que  toute  l'industrie  ne  se  concentre  sur 
les  points  desservis  parla  A'oie  d'eau.  Elle  n'exerce  d'ailleurs  nulle- 
ment nue  intluence  analogue  sur  les  transports  intérieurs,  au 
moins  pour  les  produits  agricoh^s  :  si  elle  facilite  le  transport  des 
blés  ou  des  vins  exotiques,  arrivant  en  grandes  masses  dans  les 
ports  situés  à  l'embouchure  des  lleuves,  elle  se  prête  très  mal  à 
celui  des  blés  ou  des  vins  indigènes,  dont  la  production,  dispersée 
sur  tout  le  territoire,  ne  peut  être  bien  desservie  que  par  un  réseau 
Hendant  partout  ses  ramifications,  comme  celui  des  voies  ferrées. 
Dans  tous  les  pays  à  population  compacte,  qui  tirent  de  l'étran- 
ger une  partie  notable  de  leurs  denrées  alimentaires,  les  voies 
navigai)les  sont  ainsi  des  voies  de  pénétration,  et  c'est  ce  qui  expli- 
que l'opposition  faite  j)ar  les  agrariens  allemands  à  l'établisse- 
ment des  nouveaux  canaux  que  la  volonté  de  l'Empereur  a  fini 
par  faire  triompher,  mais  en  partie  seulement.  Les  protectionnït- 
tes  français  font  preuve,  au  contraire,  de  bien  peu  de  logique, 
quand  ils  votent  les  projets  d'extension  des  voies  navigables.  La 
France,  n'ayant  guère  à  exporter  que  des  produits  finis,  de  peu 
de  poids,  qui  ne  se  servent  jamais  de  la  navigation,  est  par  excel- 
lence un  pavs  où  ce  mode  de  transport  proiite  uniquement  à  l'im- 
portation et  oblige  les  chemins  de  fer  à  lui  accorder,  eux  aussi, 
des  prix  particulièrement  l)as. 

Les  chemins  de  fer  sont  également  coiuluits  à  faire  des  réduc- 
tions favorables  en  a[)parence  à  l'importation,  pour  permettre 
aux  ports  les  plus  (Uoignés  de  concourir  à  l'alimentation  des 
centres  dont  d'autres  ports  sont  plus  rapjirochés.  l^es  ports  de 
Normandie,  déjà  plus  voisins  que  tous  autres  de  la  (.apitale  et 
reliés  en  outre  avec  elle  par  la  Seine  amélioi'ée  et  libérée  de  tout 
})éage,  seraient  la  seule  voie  possible  pour  les  produits  qu'elle 
tire  des  pays  d'outre-mer,  si  des  léduclions  de  tarifs  ne  compen- 
saient pas  l'éloignement  plus  grand  des  autres  ports.  C'est  pour 
cela  que  les  prix  de  Dunkerque  et  de  Calais  à  Paris  se  calcu- 
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Icnl  d'aiiivs  des  distances  d'application  réduisant  les  taxes  pour 
tous  les  produits,  que  Bordeaux  et  Marseille  ont  des  prix  fermes 
pour  les  principales  marchandises  d'importation. 

Même  par  les  frun/irres  de  lerre,  on  avait  dû  établir  jadis  des 
tarifs  communs  avec  les  chemins  de  fer  italiens  ou  espagnols, 
pour  faire  venir  par  l'itinéraire  comportant  le  plus  grand  par- 
cours sur  rails  fran(;ais  les  vins  auxquels  le  cal)otagc  jusqu'à 
Rouen  et  la  batellerie  de  la  Seine  offraient  des  conditions  sensi- 
lilenu'ut  équivalentes.  Sur  les  plaintes  des  viticulteurs,  on  a 
su[)primé  ces  tarifs,  au  grand  domuuige  de  nos  chemins  de  fer, 
sans  que  cela  diminue  en  rien  l'importation,  qui  s'est  continuée 
par  la  voie  maritime  jusqu'au  moment  où  la  reconstitution  du 
vignoble  et  le  développement  de  la  production  algérienne  l'ont 
rendue  inutile. 

Lorsqu'il  s'agit  de  comparer  les  tarifs  des  chemins  de  fer  avec 
l(^s  prix  [U'éexistants,  soit  par  une  voie  navigable,  soit  par  une 
voie  mixte,  il  importe  de  tenic  compte  des  avantages  de  rapi- 
dité et  de  régularité  qu'offre  la  voie  ferrée.  Même  avec  un  prix 
légèrement  plus  élevé,  elle  est  préférée  par  le  commerce  ;  ainsi, 
en  accordant  aux  produits  étrangers  des  prix  aussi  réduits  que 
ceux  de  la  navigation,  elle  procurerait  elfeclivement  des  faci- 
lités nouvelles  à  leur  introduction.  11  faut  donc  maintenir  un 
certain  écart,  variable  avec  les  circonstances  et  dont  l'appré- 
ciation présente  quelques  dil'iicultés.  On  ne  peut  jamais  être  cer- 
tain de  faire  une  évaluation  exacte  à  priori  ;  mais  il  est  toujours 
possible,  à  posteriori,  de  corriger  les  erreurs  commises,  d'après 
les  résultats  de  l'expérience.  Si  le  tarif  réduit  no  ramène  aucune 
fraction  du  traiic,  c'est  que  le  chemin  de  fer  demande  un  prix 
dont  l'écart  avec  celui  de  la  navigation  excède  la  valeur  commer- 
ciale des  avantages  particuliers  qu'il  offre.  Si  au  contraire,  il 
enlève  tout  le  traiic  du  premier  coup,  cela  prouve  qu'il  offre  des 
conditions  plus  avantageuses  que  celles  de  la  navigation.  C'est 
seulement  quand  le  trafic  se  partage,  que  l'équivalence  des  prix 
des  deux  voies  est  évidente. 

Pour  mettre  fin  aux  récriminations  auxquelles  donnaient  li(;u 
les  prétendus  tarifs  de  pénétration,  les  Compagnies,  dans  des  let- 
tres annexées  aux  conventions  conclues  en  1883,  ont  déclaré 
qu'elles  se  mettaient  à  la  disposition  d(!  l'Admiuistration  pour 
modifier  toute  combinaison  de  prix  dont  l'effet  pourrait  être 
d'altérer  les  conditions  économiques  résultant  de  notre  régime 
douanier,  sous  la  seule  réserve  que  les  marchandises  qu'ils  visent 
ne  soient  pas  importées  en  France,  à  plus  bas  prix,  par  d'autres 
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voies  (le  liaiis()(>rt.  A  hi  suite  des  engaj^ements  ainsi  pris  par 
elles,  une  vaste  enquête  a  été  ouverte  ;  les  intéressés,  les  Chani- 
bn,'S  (le  conimeree  ont  été  invités  à  si,i;:naler  les  taxes  de  chemins 
de  fer  favorisant  I  importation.  I^e  dossier  des  réjtonses  a  été  sou- 
mis au  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  :  il  coutenail  forée 
réclamations  liénérales,  mais  les  faits  j)récis  signalés  étaient  très 
peu  nombreux,  et  le  Comité  a  dû  reconnaître  que,  dans  la  pluj)art 
des  cas,  les  plaintes  reposaient  sur  une  connaissance  insuffisante 
soit  des  tarifs,  soit  des  conditions  qui  les  motivaient.  11  a  retenu 
un  très  petit  nombre  de  critiques,  qui  lui  ont  semblé  avoir  quel- 
qu'apparence  de  fondement.  Les  (compagnies  ont  été  invitées  à 
supprimer  les  tarifs  trop  réduits,  dans  les  rares  cas  où  elles  n'ont 
pas  pu  produire  de  justifications  suffisantes,  et  se  sont  confor- 
mées à  cette  invitation.  Une  seconde  enquête  a  eu  lieu  en  1890, 
à  l'occasion  du  renouvellement  des  traités  de  commerce  ;  de 
nouveau,  on  a  pu  constater  que  les  réclamations  portant  sur  des 
faits  précis  étaient  infiniment  peu  nombreuses  et  qu'il  était 
facile  de  leur  donner  une  solution  amiable.  La  question  des  tarifs 
de  pénétration  devrait  donc  être  considérée  comme  résolue  en 
France,  si  la  discussion  serrée  des  faits  suffisait  pour  faire  cesser 
les  réclamations  vagues  et  générales. 

En  Allemagne,  comme  chez  nous,  les  récriminations  auxquel- 
les donne  lieu  tout  abaissement  dans  le  sens  de  l'importation 
empêchent  les  chemins  de  fer  de  faire  le  nécessaire  pour  attirer 
sur  leurs  rails,  depuis  les  ports  maritimes,  les  marchandises  qui 
pénètrent  par  les  voies  fluviales.  Tandis  que,  malgré  les  plaintes 
delà  hatellerie.  ils  n'hésitent  pas  à  établir  des  tarifs  d'exportation 
sur  Hambourg  et  Biême  sans  en  étendre  le  bénéfice  aux  ports 
fluviaux,  ils  ne  peuvent  trans[)orter  les  blés  importés  qu'aux  prix 
des  tarifs  intérieurs  ;  c'est  cette  raison,  et  non  fentente  avec  la 
batellerie,  qui  les  oblige  à  s'organiser  pour  recevoir  ce  trafic  dans 
les  ports  fluviaux  où  l'amène  la  navigation  de  l'Elbe  et  ou  Rhin. 

Même  en  Angleterre,  dans  le  pays  classique  du  lil»re  échange, 
la  loi  de  1888  sur  les  tarifs  interdit  d'établir  des  différences  entre 
les  prix  faits  aux  marchandises  étrangères  et  aux  marchandises 
indigènes  transportées  dans  les  mêmes  conditions.  En  Amérique 
aussi,  de  nombreuses  réclamations  ont  été  formulées  contre  de 
prétendues  inégalités  de  traitement  faites  au  profit  de  l'importa- 
tion étrangère.  Mais,  en  Angleterre  comme  en  Amérique,  on 
admet  que  les  réductions  sj)éciales  de  prix  sont  justifiées,  quand 
elles  sont  motivées  par  une  concurrence.  La  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  a  jugé,  par  exemple,  qu'il  était  légal  d'appliquer  à 
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«los  prodiiils  (riiiqxtitiilion,  de  la  Noiivcllo-Oi-h'Niiis  à  Saii-b'ran- 
cisco,  des  [»ri\  iuréiieurs  à  ceux  que  paient  les  produits  indi^èues, 
la  différence  de  traitement  étant  justifiée  parla  possibilité  de  faire 
liniportation  dii-ectenient  par  nier  à  San-Francisco.  Dans  de  tel- 
les conditions,  l'inlei-diction  des  tarifs  de  pénétration  ne  peut  en 
rien  entraver  les  modifications  de  tarifs  réellement  commandées 
par  des  nécessités  commerciales. 

Xulle  part,  en  définitive,  les  enquêtes  nont  confirmé  ["(«xis- 
tence  des  faveurs  qu'on  accusait  les  chemins  de' fer  de  prodiguer 
à  riin|ioitalion  ;  partout,  au  contraire,  elles  ont  établi  ce  que  le 
raisonnement  aurait  [)ermis  d'affirmer  d'avance,  savoir,  que  les 
chemins  de  fer  réduisent  leurs  prix,  pour  les  marchandises  étran- 
gères comme  pour  les  marchandises  indigènes,  dans  les  cas  seule- 
ment où  les  conditions  du  marché  et  de  la  concurrence  ne  leur 
permettent  pas  d'agir  autrement. 

VI.  Conclusions.  —  Nous  nous  sommes  étcnihi  longuement 
sur  les  considérations  relatives  à  la  concurrence,  j)arce  qu'à  notre 
avis  ce  sont  elles  qui  dominent  toute  la  question  du  régime  des 
voies  de  communication.  C'est  en  grande  partie  parce  que  l'ex- 
périence, comme  la  théorie,  démontre  l'impossibilité  de  compter 
sur  la  concurrence  pour  procurer  au  public  usant  de  ces  voies 
un  bon  service  à  bon  marché,  que  leur  établissenuîntetleur  exploi- 
tation |>i'ennenl  le  caractère  d'un  service  public.  Les  conséquences 
(jue  l'opinion  attribue  faussement  aux  trusts  et  aux  cartels  dans 
la  grande  industrie,  l'entente  entre  les  chemins  de  fer  ou  entre 
eux  et  les  canaux  les  engendre  réellement.  En  toute  autre  matière, 
la  liberté  des  échanges,  en  ouvrant  chaque  marché  aux  produits 
du  monde  entier,  déjoue  les  efforts  des  producteurs  pour  consti- 
tuer des  monopoles  véritables  et  pour  maintenir  les  prix  de  vente 
notablement  au-dessus  des  prix  de  revient.  lATais  le  service  du 
transport  entre  deux  points  donnés  ne  [)eut  être  rendu  que  par  les 
voies  ([ui  relient  ces  points  ;  le  nombre  des  voies  perfectionnées 
(chemins  de  fer  ou  canaux)  auxquelles  on  peut  s'adresser  est  tou- 
jours assez  resti'eint  pour  que  l'entente  s'établisse  entre  leurs 
détenteurs,  et  cette  entente  engendre,  non  un  quasi-monopole 
capable  seulement  d'entraver  l'effondrement  des  cours  en  cas  de 
crise  ou  d'éviter  quelques  faux  frais  à  ses  détenteurs,  mais  un 
monopole  véritable,  les  rendant  maîtres  des  prix,  —  non  pas  sans 
doute  maîtres  absolus,  puisqu'il  faut  bien  qu'ils  tiennent  compte 
de  la  valeur  ({u'à  pour  les  acheteurs  le  service  vendu,  mais  maî- 
•  très  d'absorber  à  leur  jirofit  tout  l'écart  entre  cette  valeur  et  le  i»rix 
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de  revient,  ce  qui  est  dôjà  trop  si  les  charj^^os  permanentes  peuvent 
être  couvertes  avec  une  recette  moindre.  La  maîtrise  des  trans- 
ports est  si  bien  la  base  du  monopole,  que  c'est  seulement  quand 
un  trust  ou  un  cartel  a  obtenu  soit  la  complicité  des  transporteurs, 
soit  rptablisseuKmt  de  droits  de  douane  éijnivaients  à  une  inter- 
diction de  transport  pour  les  j)r()duits  (Hrangers  susceptibles  de 
faire  concurrence  aux  siens,  qu'il  réussit  à  ériger  l'entente  en 
monopole  véritable  et  que  celle-ci  dégénère  eiïectivement  en  une 
exploitation  du  public.  C'est  pour  cela  que  l'intervention  de  l'Etat, 
qui  nous  parait  devoir  être  infiniment  réservée  vis-à-vis  des  pré- 
tendus abus  des  trusts,  parce  qu'un  régime  de  liberté  des  indus- 
tries et  des  échanges  y  peut  remédier  parfaitement,  s'impose  en 
matière  de  ti'avaux  publics.  Là  où  il  y  a  nécessairement  mono- 
pole, mieux  vaut  encore  que  ce  monopole  s'exerce  au  profit  de  la 
collectivité  et  sous  le  contrôle  de  ses  représentants  qu'au  profit 
de  particuliers. 

Puisque  l'impossibilité  de  la  concurrence  est  la  véritable  rai- 
son de  la  mainmise  de  l'Etat  sur  les  voies  de  communication, 
il  est  absurde  à  lui  de  s'ingénier  à  la  créer  ou  à  la  maintenir, 
pour  aboutir  à  un  échec  certain.  Quand  l'Etat  exploite  lui-même 
les  chemins  de  fer  ou  les  canaux,  cette  idée  ne  lui  vient  guère.  Au 
contraire,  dans  les  pays  où  ])i"évaut  le  système  de  la  concession, 
on  a  souvent  envisagé  la  création  d'une  ligne  nouvelle,  même 
quand  elle  n'est  pas  techniquement  supérieure  aux  lignes  préexis- 
tantes, comme  un  moyen  d'obliger  le  détenteur  de  celles-ci  à  aban- 
donner au  public  une  partie  des  bénéfices  abusifs  qu'il  tire  de 
son  monopole.  Si  la  ligne  nouvelle  est  concédée  comme  l'an- 
cienne, nous  avons  vu  que  le  seul  résultat  pi'obable  sera  la 
reconstitution  d'un  monopole  à  deux,  avec  une  coalition  d'autant 
plus  âpre  à  percevoir  les  taxes  qu'elle  aura  un  capital  plus  gros 
à  rémunérer  et  les  pertes  des  luttes  antérieures  à  combler.  Si 
l'Etat  garde  en  main  la  voii?  concurrente,  il  peut  rendre  durable 
la  réduction  des  tarifs,  —  à  moins  que  lui-même  ne  soit  obligé  de 
les  relever  pour  couvrir  ses  frais.  Mais,  même  alors,  avant  de  s'en- 
gager dans  la  dépense,  les  pouvoirs  publics  doivent  se  demander 
s'ils  n'ont  j)as  des  moyen  d'action  moins  onéreux  pour  atteindre 
leur  but.  I^a  créiitiou  de  voies  qui  n'anu'diorent  pas  réellement  les 
conditions  techniques  des  transports,  motivée  seulement  juir  dtv; 
considérations  de  tai'ifs,  est  une  inaidiiue  de  guerre  ([ui  peut  être 
utile  à  certains  nnunents,  mais  dont  on  ne  doit  user  que  s'il  n'est 
pas  possible  d'obtenir  à  l'amiable  les  résultats  auxquels  elle  con- 
duirait au  moven  d'un  double  ('Uijiloi  de  capitaux  qui  est  un  véri- 
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table  gaspillage.  C'est  une  solulion  à  laquelle  ne  doit  jamais  être 
aceulô  un  pays  qui  a  (Haltli  sur  des  hases  rationnelles  les  rapjiorts 
iMilre  la  puissance  publique  et  les  eoncessionnaii'es  de  ebeinins  de 
fer,  que  nous  étudierons  dans  les  Chapitres  suivants. 

Du  moment  où  la  création  de  voies  multiples  pour  desservir 
un  même  tralic  n'est  pas  justihée  par  rutililé  de  la  concurrence, 
les  cas  où  elle  est  rationnelle  sont  très  peu  noud)roux.  iVous 
avons  vu  combien  il  est  rare,  en  matière  de  chemins  de  fer,  que 
la  construction  d'un  raccourci  soit  la  manière  la  jdus  économi- 
que d'obtenir  un  abaissement  du  prix  de  transport.  Le  cas  est 
plus  rare  encore,  quand  il  s'agit  de  doubler  un  chemin  de  fer 
par  la  création  dune  voie  navigable.  Il  faut  qu'une  voie  per- 
nu'tte  le  passage  de  bateaux  de  très  grandes  dimensions,  qu'elle 
n'ait  ni  courant  rapide,  ni  écluses  multipliées,  pour  que  le  prix 
de  revient  partiel  des  transports  v  soit  moins  élevé  que  sur  les 
chemins  de  fer.  Or,  ce  sont  là  des  conditions  qui  ne  sont  obte- 
nues sans  frais  excessifs  que  -sur  quelques  fleuves  traversant 
des  régions  peu  accidentées,  ou  sur  les  canaux  construits  dans 
des  pays  absolument  plats.  Partout  ailleurs^  la  régularisation 
ou  la  canalisation  des  rivières,  la  construction  des  canaux, 
entraînent  des  dépenses  égales  au  coût  d'un  chemin  de  fer  de 
jtremier  ordre,  pour  rendre  au  public  des  services  aussi  coûteux 
o[  inliniment  moins  variés.  Quand,  movennant  des  dépenses 
limitées,  on  peut  mieux  utiliser  des  voies  navigables  existantes, 
naturelles  ou  artificielles,  on  a  grandement  raison  de  le  faire. 
En  créer  de  nouvelles,  ou  opérer  des  transformations  aussi  coû- 
teuses que  des  lignes  neuves,  est  presque  toujours  un  détestable 
usage  des  deniers  publics. 

Ce  qui  l'ail  croire  au  public  (|u"il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  que, 
tandis  qu'on  s'efforce,  sur  lès  chemins  de  fer,  de  couvrir  par  des 
péages  les  frais  d'exploitation  et  l'intérêt  du  capital,  en  France 
on  a  supprimé  toute  taxe  poui-  l'usage  des  voies  navigables,  et 
dans  la  plupart  des  pays  autres  que  l'Angleterre,  on  a  réduit  les 
péages  à  des  taux  très  bas.  Il  en  résulte  que  la  création  dune 
voie  navigable  est  un  moyen  certain  d'amener  le  chemin  de  fer 
à  réduire  ses  prix  sur  les  parcours  concurrencés,  en  abandonnant 
la  totalité  ou  la  majeure  partie  de  la  fraction  de  ses  tarifs  qui 
répond  au  péage.  Les  partisans  de  la  navigation  disent  bien  que 
cet  abandonne  portera  jamais  sur  les  marchandises  de  prix  élevé, 
parce  que  le  chemin  de  fer  les  conservera  en  tout  état  de  cause, 
la  navigation  étant,  uniquement  destinée  à  transporter  les  mar- 
chandises de  faible  valeur,  pour  lesquelles  le  moindre  péage  est 
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une  entrave  sérieuse  au  développement  du  trafic.  Mais,  en  réalité, 
les  niarchaiulises  do  tirs  grande  valeur,  qui  no  fournissent  jiuiuiis 
qu'un  toniui^c  insiyniliaut,  sont  les  seules  sur  lesquelles  laclion 
lie  la  concurrence  ne  se  fasse  pas  sentir.  Les  marchandises  de 
valeur  moyenne,  c'est-à-dire  celles  dont  on  peut  tirer  les  péages 
les  plus  productifs,  iraient  toutes  à  la  voie  d'eau  si  on  ne  les 
dégrevait  pas  sur  le  chemin  de  fer. 

Ainsi,  quand  on  crée  une  voie  navigable  sans  péages,  ce  n'est 
pas  la  distinction  légitime,  fondée  sur  la  nature  du  trafic,  qui 
est  faite  ;  c'est  une  distinction  tout  autre  et  inexplicable,  entre 
les  diverses  régions  du  pays.  Là  où  il  existe  des  voies  navigables, 
on  supprime  tout  péage,  même  sur  les  marchandises  demi- 
riches  ;  là  où  il  n'existe  que  des  chemins  de  fer,  on  laisse  sub- 
sister les  péages,  même  sur  les  marchandises  les  plus  pauvres. 
Or,  les  voies  navigables  ne  desservent  que  certaines  parties  du 
territoire  ;  même  dans  les  régions  où  il  en  existe,  elles  ne  con- 
stituent pas  un  réseau  assez  serré  pour  que  la  majeure  partie 
de  la  population  puisse  en  profiter.  Dès  lors,  en  mettant  ces 
A  oies  gratuitement  à  la  disposition  de  certains  privilégiés,  on 
leur  fait  une  véritable  faveur,  et,  quoiqu'on  en  dise,  on  étend 
cette  faveur  aux  transports  de  valeur  moyenne  pour  lesquels  elle 
est  absolument  injustifiable. 

Il  en  résulte  naturellement  que  les  populations  qui  ne  sont 
pas  dans  le  voisinage  de  ces  A'oies  favorisées  demandent  instam- 
ment à  en  être  dotées,  et  que  l'Etat  est  conduit  à  créer  ou  à  trans- 
former à  grands  frais,  dans  des  régions  déjà  très  bien  desservies 
par  les  chemins  de  fer,  des  voies  sur  lesquelles  le  prix  de  revient 
des  transports  restera  plus  élevé  que  sur  ceux-ci,  simplement 
pour  n'y  pas  percevoir  de  péage.  Pourtant,  du  moment  où  ce 
n'est  pas  la  supériorité  de  la  voie  en  elle-même,  où  c'est  seule- 
ment la  législation  à  laquelle  elle  est  soumise  qui  établit  une 
diiïérence,  il  n'y  a  aucune  raison,  à  priori,  pour  ne  pas  ol)tenir 
les  mêmes  résultats  au  moyen  des  chemins  de  fer.  Il  en  coûte- 
rait moins  cher  de  cesser  de  percevoir  le  péage  sur  la  voie  de 
communication  existante,  que  de  construire  une  autre  voie 
exemptée  du  péage,  à  l'eiïet  d'obliger  la  première  à  le  suppri- 
mer. Il  est  vrai  qu'en  général,  les  chemins  de  fer  -sont  concédés, 
et  qu'il  ne  dépend  pas  des  pouvoirs  publics  d'y  supprimer  le 
])éage  ;  mais  le  rachat  de  ce  péage  coûterait  souvent  moins  cher 
(juc  la  construction  d'une  voie  concurrente.  Moyennant  les 
25.000  francs  par  an  et  par  kilomètre  de  distance  réelle  que 
représentent  les  intérêts  du  caiiital  et  reutretion  des  travaux  de 
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la  Seino  entre  Paris  et  Rouen,  la  (-onipaj^^nie  de  TOiicst  aurait 
fait  (les  ahaissemeuts  de  prix  au  moins  éiiaux  à  ceux  que  pi-oeiire 
la  navii^ation,  et  elle  aurait  encore  trouvé,  sur  les  transports  qui 
lui  ont  été  enlevés  et  qu'elle  n'aurait  pas  perdus,  un  bénéfice 
suftisant  pour  alléjier,  dans  une  très  lar^^e  mesure,  les  charges 
incombant  à  l'h^tat  par  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêts. 

L'idée  d'une  pareille  combinaison  paraît  inadmissible,  et  toute 
la  Krauce  naiirait  pas  manqué  de  protester,  si  les  pouvoirs 
[)ublirs  s'étaient  avisés  défaire  un  tel  sacrifice,  pour  abaisser  le 
[)i\\  des  transports  sur  la  seule  ligne  de  Paris  à  Rouen,  l^ourtant, 
c'est  à  cela  que  revient  la  création  de  voies  navigables  sans 
péage.  Aucun  budget  ne  suffirait  à  doter  le  territoire  entier  de  la 
France  d\m  réseau  de  canaux  doublant  tous  les  chemins  de  fer. 
^fais,  du  moment  où  la  navigation  ne  peut  exister  que  sur  un  petit 
nombre  de  directions,  elle  crée,  pour  ces  directions,  un  avantage 
considérable  par  rapport  à  celles  qui  n'ont  que  des  chemins  de 
fer,  car  il  se  trouve,  à  la  fois,,  que  les  régions  ainsi  desservies 
sont  dotées  d'une  voie  exempte  de  péage,  et  que  de  plus,  par  une 
conséquence  indirecte.de  ce  premier  privilège,  ces  régions  pro- 
litent  d'un  abaissement  considérable  dans  les  péages  perçus  par 
le  chemin  de  fer. 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  tout  en  exemptant  la  navigation  de 
péages,  on  interdit  souvent  aux  chemins  de  fer,  sous  prétexte 
d'égalité,  de  réaliser  les  abaissements  nécessaires  pour  retenir  le 
trafic  ;  mais  c'est  là  une  j)olitique  de  tout  point  injustifiable.  En 
effet,  on  ne  peut  espérer  voir  les  Compagnies,  qui  ont  de  lourdes 
charges  de  capitaux,  abaisser  sur  toutes  les  lignes  leurs  tarifs  au 
niveau  des  prix  d'une  navigation  exempte  de  tout  péage  ;  dès  lors, 
quand  on  leur  interdit  de  réduire  leurs  taxes  uniquement  sur  les 
points  concurrencés,  on  ne  détruit  pas  l'inégalité  entre  les  diverses 
parties  du  territoire,  résultant  de  ce  fait  que  très  peu  d'entre 
elles  sont  desservies  par  la  navigation  ;  mais  on  dirige  artificiel- 
lement le  trafic  sur  la  voie  navigable,  lors  même  que  le  prix  de 
revient  des  transports  y  est  plus  élevé,  puisqu'on  empêche  les 
Compagnies  d'attirer  le  trafic  sur  le  chemin  de  fer,  où  des  prix 
totaux  équivalents,  après  avoir  couvert  les  frais  du  transj)ort, 
laisseraient  encore  un  certain  bénéfice.  Le  chemin  de  fer  ne  fait 
pas  une  concurrence  abusive  à  la  navigation,  qui  transporte  àpeu 
près  au  [)rix  de  revient,  tant  que  lui-même  transporte  au-des- 
sus de  son  prix  de  revient,  et  ce  n'est  pas  lui  qui  est  responsable 
des  inégalités  de  traitement  entre  les  diverses  régions,  qu'il  subit 
et  ne  crée  pas, 
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On  <lil.  il  est  vrai,  qu'il  los  arcoiitiio.  cjnand  il  l»aisse  ses  |Hi\, 
sous  l'action  de  la  coiiciirroiico,  parce  qu'il  ol)li;^^e  la  lialolloric  à 
haisser  aussi  los  siens.  C'est  là  une  assertion  fondée  sur  la 
méconnaissance  absolue  des  conditions  dans  lesquelles  s'établis- 
sent les  prix  de  transport  par  eau,  sous  le  régime  de  la  libre  con- 
currence entre  bateliers  ou  caboteurs.  Le  niveau  moyen  de  ces 
prix  se  règle  d'après  le  prix  de  revient  des  transports,  aussi  bien 
quand  il  existe  un  cbemiu  de  fer  concurrent  que  quaml  il  n'en 
existe  pas.  Sans  doute,  une  réduction  du  prix  du  cbeiuin  de  fer 
amène  souvent  une  réduction  momentanée  des  prix  de  la  naviga- 
tion qui,  pour  retenir  le  trafic,  réduit  ses  frais  au-dessous  de  son 
prix  de  revient  ;  mais  ce  n'est  jamais  là  qu'un  fait  momentané 
La  navigation  ne  tarde  pas  à  être  obligée  de  revenir  aux  prix  nor- 
maux, en  rapport  avec  ses  charges,  et  de  se  contenter  du  trafic 
pour  lequel  des  circonstances  particulières  lui  donnent,  dans  ces 
conditions,  l'avantage  par  rapport  au  chemin  de  fer.  Celui-ci.  en 
faisant  le  strict  nécessaire  pour  retenir  le  gros  du  trafic,  n'accentue 
pas  les  inégahtés  dont  la  suppression  des  péages  sur  la  navigation 
est  la  cause  véritable. 

Ces  inégalités  sont  d'autant  plus  fâcheuses,  qu'elles  sont  éta- 
blies surtout  au  prolit  de  l'importation  étrangère,  qu'on  s'efforce 
d'autre  part  d'écarter  ])ar  des  droits  de  douane  ;  car  en  France, 
nous  l'avons  vu.  les  voies  navigables  sont  surtout  dt-s  voies  de 
pénétration.  Ce  caractère  n'empêche  pas  d'en  construire  ;  mais  il 
sert  de  prétexte  poui-  empêcher  le  chemin  de  fer  de  retenir  le 
tralic  qu'elles  lui  enlèvent.  Ce  sont  les  mêmes  pouvoirs  publics 
qui  ont  établi,  dune  part,  des  droits  de  70  francs  par  tonne  sur 
l'entrée  des  blés  étrangers  et  de  120  francs  sur  celle  des  vins, 
qui  oui  consacré,  d'autre  part,  70  millions  à  réaliseï-  sur  la  Seine 
une  transformation  dont  l'effet  principal  est  de  réduire  de 
quelques  francs  le  coût  du  transport  des  blés  d'Amérique  sur 
Corbeil  et  des  vins  d'Espagne  sur  Bercy,  qui  ensuite  interdisent 
aux  chemins  de  fer  de  retenir  le  tralic  en  faisant  les  mêmes  réduc- 
tions, et  qui  enlin  s'indignent  de  l'élévation  des  garanties  d'inté- 
rêts. Ce  sont  eux  qui  projettent  d'établir  un  canal  de  Marseille  au 
lUione  ou  de  rendre  la  Loire  navigable,  pour  procurer  à  grands 
frais  à  limportation  étrangère  des  réductions  de  piix  de  transport 
atténuant  légèrement  les  droits  protecteurs.  Car  personne  ne  peut 
contester  que  le  tralic  d'importation  doive  être  le  tralic  essentiel 
de  ces  voies  nouvelles,  tandis  que,  quand  on  donne  aux  |)orts 
nuiritimes  les  facilités  exceplionnelles  dont  ils  ont  besoin  par  des 
réductions  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  on  reste  maître  d'en  faire 
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profiter  principalement  le  transit  ou  l'exportation.  Que  l'on  soit 
protectionniste  ou  lil»re-écliiui^iste,  il  estdifliciie  d'approuver  un 
système  de  proteetion  à  reliours.  qui  réserve  l'avantage  énorme 
de  la  suppression  des  péages  au.\  voies  servant  surtout  à  l'impor- 
tation étraniière. 

lùilin,  par  une  singulière  application  des  laveurs  budgétaires, 
c'est  au  profit  des  parties  riches  ilu  pays  seules  que  sont  créées 
ces  voies  payées  par  tous  les  contribuables.  Nous  avons  vu  qu'en 
matière  de  chemins  de  fer,  ce  sont  les  recettes  des  lignes  riches 
qui  comblent  les  déficits  des  lignes  pauvres.  En  nuitière  de 
navigation,  comme  tout  le  territoire  ne  peut  pas  être  doté  de 
voies  coûteuses  pour  l'Etat  et  gratuites  pour  le  public,  ce  sont  les 
régions  riches,  ayant  d'une  industrie  active,  qui  seules  en  sont 
pourvues  ;  appliquant  à  rebours  les  principes  de  solidarité  comme 
les  idées  protectionnistes,  on  ajoute  un  privilège  véritable  aux 
avantages  dont  elles  jouissent  déjà,  au  moven  des  ressoui"ces  de 
tout  le  pavs. 

A  (|uelque  [)oint  de  vue  qu'on  l'envisage,  le  traitement  de; 
faveur  fait  aux  voies  niLvigables  apjiaraît  comme  également  illo- 
gique. Si  la  situation  financière  d  un  pays  lui  permet  de  renoncer 
aux  péages  sur  une  partie  des  transports,  ce  n'est  pas  par  une 
concurrence  absurde  faite  sur  certains  parcours  aux  voies  à  péage 
par  dos  voies  sans  péages  qu'il  faut  réaliser  le  dégrèvement,  mais 
par  une  distinction  logique  entre  les  cas  où  la  suppression  des 
péages  offre  une  utilité  réelle,  et  ceux  où  elle  constitue  une  libé- 
ralité aljsolument  injustifiée.  11  est  certain  (jue  tout  abaissement 
de  tarif  sur  les  marcbandises  de  grand  enqjloi  et  de  peu  de  valeur, 
dont  la  difl'usion  dépend  surtout  des  prix  de  transport,  rend  pos- 
sibles des  échanges  qu'une  taxe  plus  élevée  aurait  empêchés  et 
produit  ainsi  des  effets  utiles.  Vour  les  houilles  ou  les  engrais,  qui 
ne  coûtent  que  quelques  francs  par  tonne  chez  le  producteur, 
le  prix  de  transport  arrive  à  représenler  la  moitié,  les  deux  tiers  du 
prix  total  de  vente  au  lieu  de  consomuuilion  ;  sa  diminution  peut 
donc  accroître  beaucoup  l'emploi  de  ces  matières,  qui  sont  le 
pain  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  et  développer  considérable- 
ment la  ricfiesse  publique.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  bien 
dirigées  tendent  de  [)lus  en  plus  à  les  transporter  presqu'au  prix 
coûtant,  en  réduisant  le  péage  h  un  chiffre  infinie,  dans  le  but  de 
favoriser  sur  Jeur  réseau  la  production  industrielle  ou  agricole, 
source  de  leur  fortune.  11  est  très  naturel  que,  partout  où  il  existe 
des  voies  navigables,  on  les  livre  également  sans  péage  à  ces 
transports  et  que  les  pouvoirs  publics  u.sent  de  tous  les  moyens 
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d'aclidii  (loiil  ils  disposant,  noliiimnciil  de  la  coticiirrcncc  de  la 
balcllcric,  |>(Hir  déeidoi'  à  consentir  des  saciiliees  aiialo^^ues  les 
CiOinpiimiies  de  clieinins  de  ler  qui  n'en  eoinj)i'endraieiit  |)as  liili- 
lilé.  La  siluation  est  toute  diirérciile  pour  les  produits  de  plus  de 
valeur.  Déjà,  pour  des  hiés,  des  vins,  des  fers  qui  valent  l.'iO  ou 
200  francs  la  tonne,  un  péage  atteignant  quelques  francs  sur  les 
longs  parcours  est  très  acceptable.  Pour  des  cotons,  des  laines 
ou  des  papiers  qui  valent  1.000  ou  l.oOO  francs,  pour  des  fds  et 
des  tissus  qui  valent  plusieurs  inilliers  de  francs,  des  péages  beau- 
coup plus  élevés  n'ont  aucun  inconvéni(;nt.  Sans  doute,  il  serait 
préférable  pour  le  [)ublic  d'en  être  exempté,  et  une  tarification 
intelligente  doit  les  réduire,  lorsque  les  circonstances  commercia- 
les permettent  despérer  que  Ion  provoquera  par  là  de  nouveaux 
transports  ;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  péages  sont  sans 
influence  sur  la  situation  de  l'industrie  et  sur  le  prix  de  vente  des 
produits. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  que  les  particuliers  qui  utili- 
sent les  voies  publiques,  canaux  ou  chemins  de  fer,  en  y  efîectuant 
des  transports  de  cette  nature,  ne  paient  pas  leur  part  des  frais 
causés  par  ces  voies,  au  moyen  de  péages,  non  pas  simplement 
nominaux  comme  ceux  que  la  navigation  supportait  autrefois,  mais 
en  rapport  avec  la  nature  des  marchandises.  Si,  par  exemple,  tout 
en  maintenant  Texemption  pour  les  marchandises  rentrant  dans 
la  dernière  série  delaclassification  générale  des  chemins  de  fer,  on 
établissait  sur  les  voies  navigables  une  taxe  variant  depuis  1  cen- 
time pour  la  cinquième  série  jusqu'à  5  centimes  pour  la  première 
série,  cette  taxe  serait  encore  très  inféri(Hire  à  la  part  de  péage 
qui  entre,  poui-  les  mêmes  [)roduits,  dans  les  tarifs  de  chemins  de 
ferles  plus  i-éduits.  L'avantage  que  les  chemins  de  fer  tireraient 
de  l'atténuation  de  la  concurrence  qui  leur  est  faite  actuellement, 
pour  les  marchandises  auxquelles  ces  taxes  s'appliqueraient,  per- 
mettrait sans  doute  d'obtenir  d'eux,  sans  sacrifices  budgétaires, 
l'abandon  à  peu  près  complet  de  tout  péage  sur  la  sixième  série, 
et  un  mode  logique  de  tarification  serait  établi. 

Mais  ce  n'est  ])as  ainsi  que  les  choses  se  passent  ;  bien  loin  de 
là.  \ous  avons  entendu  combattre  des  propositions  faites  ]»ar  les 
('compagnies,  pour  un  abaissement  de  tarifs  des  minerais  expédiés 
de  l'Est  sur  le  Nord,  par  cet  argument  prodigieux,  que  cet  abais- 
sement rendrait  inutile  un  canal  très  dispendieux,  alors  projeté. 
Par  contre,  quand  on  autorise  les  Chambres  de  commerce  à  cou- 
vrir par  des  péages  le  concours  réclamé  d'elles  pour  les  nouveaux 
canaux,  on  en  fixe  le  taux  au  chilfr(>  dérisoire  de  1  c.  2,  par  tonn(^ 
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kilométrique  pour  les  uiarcliaudises  les  plus  chères.  — et  encore 
[)arle-t-on  déjà  de  le.  réduire. 

Pour  ces  uiarchandises,  rexein|»li(tu  ou  rexlrènie  réduction  des 
péaii'es  sur  les  \ oies  ua\  ii^ahies  ne  pourrait  se  justifier  que  comme 
une  machine  de  guerre,  destinée  à  limiter  les  hénéticesde  Comj)a- 
^nies  altusant  de  leur  monopole.  L'équité,  si  les  chemins  de  fer 
sont  des  entreprises  privées  sans  liens  d'intérêt  avec  le  Trésor 
])uhlic,  les  considérations  hudi^étaires,  s'ils  appartiennent  à  l'Etat 
ou  reçoiventde  lui  des  {garanties  d'intérêt,  condamnent  la  su])]H"es- 
sionde  tout  |>éat;e  sur  les  voies  concurrentes  tant  que  les  capitaux 
engagés  dans  leur  construction  ne  tirent  pas,  des  prix  de  trans- 
poi't  une  rémunération  suftisante.  iMême  quand  cette  rémunéra- 
tion est  réalisée,  il  serait  [)lus  rationnel  de  chercher  à  ohtenir  soit 
des  ahaissements  modérés  sur  l'ensemhle  du  réseau,  soit  des 
améliorations  de  service  profitant  dans  une  égale  mesure  à  tout 
le  pays,  que  de  contraindre  les  chemins  de  fer,  par  la  concurrence 
créée  en  établissant  à  grands  frais  des  voies  qui  ne  donnent 
aucune  recette,  à  réaliser,  sur  certaines  lignes  seulement,  des 
ahaissements  d'où  résultent  des  inégalités  choquantes  entre  les 
diverses  j)arties  du  territoire  français. 

Il  est  vrai  qu'une  fois  un  régime  assis  dans  un  pays  arrivé  à 
un  certain  dévelopjM'uient.  il  est  très  difficile  de  le  modifier.  Légi- 
times ou  non,  les  [trivilèges  accordés  aux  riverains  des  voies  navi- 
gables ont  déterminé  le  choix  de  l'emplacement  de  nombreux 
étabhssements  industriels,  dont  il  est  impossible  de  houleverser  les 
conditions  d'existence.  Mais  on  n'}'  porterait  aucune  atteinte 
sérieuse,  si  l'on  se  contentait  d'atténuer,  pour  les  marchandises 
riches,  ce  que  leur  situation  j)rivilégiée  a  d'exorbitant  ;  ce  serait 
un  acte  de  justice,  facile  à  accomidir  avec  un  peu  de  courage. 
En  tout  cas,  réserver  le  privilège,  atténué  ou  non,  à  la  clientèle 
de  la  voie  d'eau,  en  interdisant  aux  chemins  de  fer  de  lui  dispu- 
ter le  trafic  qui  en  bénéficie,  est  une  conception  tout  à  fait  inin- 
telligible. 

Il  est  viai  (lu'on  invoque,  pour  la  défendre,  l'intérêt  de  la  l)atel- 
rie.  Que  cet  intérêt  soit  respectable,  comme  tous  ceux  qui  se  sont 
développés  sous  la  protection  des  lois,  nous  n'en  disconvenons 
point.  Seulement,  pour  le  protéger  dans  ce  qu'il  a  vraiment  din- 
téressant,  il  suffit  d'éviter  les  changements  brusques  qui  amène- 
raient une  crise  pénible.  Qu'on  ne  réduise  pas  du  jour  au  lende- 
main à  la  misère,  par  un  changement  radical  apporté  à  une  légis- 
lation même  absurde,  le  personnel  engagé  dans  un  mode  de 
transport  condamné  par  le  progrès  fsauf  dans  des  cas  exception- 
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nels),  rien  de  iiiioiix.  Mais  (](''v<'l()|)|)('r  ce  mode  de  transport,  ou 
même  lui  conserver  indélinimenL  son  déveloj)pement  actuel,  au 
moyen  de  laveurs  bud^^étaires,  quand  les  chemins  de  ler  peuvent 
rendre  au  public  à  bien  moindres  frais  les  services  qu'il  lui  rendait 
autrefois,  ceseraita])pliqner  une  politique  néfaste,  qui  généralisée 
n'irait  à  rien  moins  qu'à  enrayer  tout  progrès.  Les  intérêts  de  la 
batellerie  ne  doivent  pas  plus  mettre  obstacle  à  ce  qu'un  régime 
fiscal  équitable  laisse  le  trafic  aller  à  la  voie  qui  donne  le  prix  de 
revient  le  plus  bas,  que  les  intérêts  des  |»ostillons  et  des  rouliers 
n  ont  mis  obstacle  à  la  création  des  chemins  de  fer.  Si  la  batelbî- 
rie  constitue  dans  certains  cas,  comme  elle  le  prétend,  un  mode 
de  transport  supérieur  au  chemin  de  fer,  ce  n'est  pas  l'égalité  de 
traitement  qui  la  tuera  ;  si,  au  contraire,  son  infériorité  technique 
ne  lui  permet  pas  de  vivre  sans  privilèges,  l'intérêt  général  ne 
souffrirait  en  rien  de  sa  disparition.  Ce  ne  sont  pas  les  intérêts  dos 
chemins  de  fer,  de  la  batellerie  ou  du  roulage  qui  doivent  être 
envisagés  en  ces  matières,  car  chemins  de  fer,  batellerie  ou  rou- 
lage ne  sont  que  des  moyens  d'atteindre  un  même  htit,  le  /rans:- 
port  à  bon  marché,  et  c'est  ce  l)ut  seul  qui  mérite  l'intérêt  du 
législateur.  11  suffit  de  ne  jamais  perdre  de  vue  cette  considéra- 
tion capitale,  pour  trouver  la  solution  rationnelle  de  toutes  les 
questions  que  peut  soulever  la  concurrence  entre  voies  de  com- 
munication. 


CIIAPITHE  M 
ii(5li:s  respectifs  uk  i;i:tat  ht  dk  i/industiuk  piuvée 


I.  Avantages  et  inconvénients  des  divers  régimes  appli- 
qués aux  voies  de  communication.  —  Nous  avons  iiuliqiir  au 
<lt''lml  (lu  pn-sciil  Livro  et  développé  dans  les  Chapitres  précé- 
(l<Mils  les  raisons  ((ui  donnent  à  l'administration  des  voies  de 
communication  un  caractère  tout  spécial,  entre  lindustrie  privée 
et  les  services  publics.  Ces  voies  rendent  à  chacun  de  ceux  qui 
les  utilisent  un  service  individuel,  ayant  pour  lui  une  valeur  chif- 
IVahle  en  ari^ent,  qu'il  est  possible  et  juste  de  lui  faire  pa3'er  dans 
la  [dupart  des  cas  ;  elles  sont  donc  aptes  à  donner  un  revenu  et 
[leuvent  être  établies  et  exploitées  comme  des  entreprises  com- 
merciales, dans  un  but  de  lucre.  IMais,  d'autre  piut,  il  est  impossi- 
ble de  créer  de  telles  entreprises  sans  le  concours  de  l'Etat,  parce 
qu'une  orc/anisation  collective  (Vintèrèt  public  est  seule  apte  à 
rendre  à  chaque  particulier  le  service  en  question  :  les  relations 
entre  Paris  et  Afarseille  ne  peuA^ent  pas  être  assurées,  comme  la 
nouriiture,  le  logement,  l'assurance  ou  même  l'enseigement,  par 
des  établissements  dispersés,  fractionnés,  installés  là  où  leurs 
organisateurs  disposent  des  emplacements  nécessaires  ;  elles  exi- 
gent la  création  d  une  voie  continue,  impossible  à  construire  par 
quiconque  ne  dispose  pas  du  droit  régalien  ^exproprialioi} .  L'Etat 
ne  peut  donc  pas  rester  étranger  à  la  création  de  cette  voie,  et  il 
ne  doit  v  prêter  son  concours  que  pour  cause  cï utilité  publique, 
c'est-à-dire  à  la  condition  de  s'assurer  que  le  service  en  vue  du(|uel 
il  aura  fait  fléchir  le  droit  absolu  du  propriétaire  sera  réellement 
rendu,  dans  des  conditions  justifiant  une  mesure  aussi  graAc.  Il 
ne  peut  dailleuis  pas  compter  sur  la  concurrence,  pour  pr<H'u- 
rer  au  public  un  bon  service  moyennant  uu  [>rix  en  rapport  avec 
les  charges,  puisque  le  détenteur  de  chaque  voie  est  investi 
d'un  véritable  monopole  et  que,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
plusieurs  voies  desserA'entlés  mêmes  relations,  l'entente  entre  elles 
est  inévitable  ;  il  doit  donc  se  réserver  les  droits  nécessaires  pour 
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empêcher  ce  monopole  iirr  |i;ii-  lui.  de  driiver  en  exploitation 
abusive  du  public,  pour  veiller  i'i  ce  que  le  service  fonctionne 
bien,  à  ce  que  les  prix  soient  modérés  et  équitables  et  à  ce  que  les 
excédants  de  recettes,  s'il  y  en  a,  ne  profitent  pas  uniquement  à 
des  particuliers  investis  d'un  véritable  privilège. 

Il  suit  de  là  que  l'Etat  n'a  le  choix  qu'entre  deux  solutions  : 
établir  et  exjdoiter  lui-même  les  voies  de  communication,  ou  délé- 
guer les  pouvoirs  nécessaires  à  des  entreprises  privées  dont  il 
organisera  et  réglera  le  fonctionnement.  La  question  ne  se  pose 
plus  entre  le  libéralisme,  le  système  consistant  à  laisser  faire 
l'initiative  privée  sous  la  seule  sauvegarde  des  mesures  de  police, 
système  dont  nous  avons  tâché,  dans  les  volumes  précédents,  de 
mettre  en  relief  les  immenses  avantages,  et  le  sociftlismc  ou  Yin- 
terventionnisjiie,  dont  nous  avons  montré  les  dil'ticultés  et  les 
périls  ;  elle  se  pose  entre  la  solution  purement  étatiste  et  la  solu- 
tion mixte,  associant  l'action  de  l'Etat  à  celle  des  particuliers.  Par 
suite,  la  préférence  donnée  à  Tune  ou  à  l'autre,  en  cette  matière, 
n'implique  nullement  adhésion  au  principe  des  industries  d'Etat 
ou  à  celui  du  contrôle  de  r Etat  sur  Vindustrie  privée,  dans  les 
entreprises  auxquelles  celle-ci  peut  suffire,  puisqu'il  s'agit  d'un 
cas  où  des  conditions  toutes  spéciales  la  rendent  impuissante,  où 
seul  un  service  public  peut  fonctionner,  qu'il  soit  d'ailleurs  retenu 
ou  délégué,  organisé  en  régie  ou  concédé. 

Nous  aurons  donc  à  examiner  d'abord  quels  sont  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  chacun  de  ces  deux  systèmes,  et  aussi  dans 
quelle  mesure  le  rôle  attribué  à  la  puissance  publique,  en  la 
matière,  doit  être  tenu  par  le  pouvoir  central  ou  par  les  autorités 
locales.  Ensuite,  nous  rechercherons  comment  doit  s'exercer  le 
contrôle  de  la  puissance  publique  sur  ses  concessionnaires,  lors- 
que le  régime  des  concessions  a  été  préféré. 

A.  —  (jO.mi'Ahaiso.n  EMUi:  li:  sysh-'-mk  de  la  hkgik  et  celui  des 
CONCESSIONS.  —  Les  cousidératious  qui  nous  amènent,  dans  l'étude 
générale  des  entreprises,  à  reconnaître  presque  toujours  la  supé- 
riorité de  la  solution  libérale  sur  celles  qui  comportent  soit  l'action 
directe,  soit  le  contrôle  de  l'Etat,  n'implique  })as  nécessairement,  en 
matière  de  voies  de  communication,  adhésion  au  régime  qui 
réduit  l'intervention  de  l'Etat  au  mininumi,  c'est-à-dire  à  celui  des 
Compagnies  concessionnaires  soumises  à  un  contrôle  très  limité, 
car  nous  devons  reconnaître  que  jamais,  dans  les  parties  précéden- 
tes de  ce  Cours,  nous  n'avons  établi  la  comparaison  entre  ce  sys- 
tème et  celui  de  la  régie  directe  ;   nous  avons  toujours  opposé  à 
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l'un  comme  à  rautro  le  système  de  Tinitiative  privée  et  de  la 
libre  concurrence.  JXous  avons  même  insisté  sur  Textrèmo  difli- 
culté  qu'éprouve  la  puissance  publique  à  limiter  la  part  faite  à  son 
intervention,  dés  quelle  se  mêle  d'apprécier  soit  la  qualité  des 
marcbandises  ou  des  services,  soit  riustiffisance  ou  l'exa-^ération 
des  prix,  et  sur  les  dangers  auxquels  l'Etat  s'expose,  quand  il 
assume  certaines  responsabilités  dans  des  affaires  dont  il  ne  se 
charji^e  pas  entièrement.  Enlin,  à  propos  des  impôts  indirects, 
nous  avons  émis  cette  opinion,  que  du  moment  où  un  produit, 
comme  le  tabac  ou  l'alcool  en  France,  est  ij;revé  de  droits  telle- 
ment lourds  que  leur  perception  exige  une  intervention  constante 
de  TAdministration  dans  tous  les  actes  des  producteurs  et  des 
néj;,ociants,  ce  qui  reste  de  liberté  à  l'industrie  privée  ne  vaut 
plus  d'être  défendu,  en  sorte  que  l'organisation  d'un  monopole 
fiscal,  même  exploité  en  régie,  est  une  solution  parfaitement 
acceptable,  si  son  installation  ne  se  heurte  pas  à  des  diflicultés 
spéciales,  telles  que  celles  que  rencontrerait  chez  nous  la  sup- 
pression des  bouilleurs  de  cru.  (ïe  n'est  donc  pas  dans  les  consi- 
dérations générales  de  l'Economie  j»olitique  qu'on  peut  trouver 
des  raisons  de  préféi'er  le  système  des  concessions. 

Ce  n'est  pas  davantage  dans  un  ordre  de  considération  tro[) 
souvent  invoqué,  tiré  du  caractère  bureaucratique  des  administra- 
tions d'Etat  et  du  fait  quelles  sont  nécessairement  dirigées  par  de 
simples  salariés,  n'ayant  aucun  intérêt  personnel  dans  le  succès  de 
l'affaire  à  laquelle  ils  sont  préposés.  A  cet  égard,  la  situation  des 
Compagnies  est  exactement  la  même  que  celle  des  services  d'Etat, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  voies  [)Our  lesquelles  la  question  a 
le  plus  (l'iuiportance,  les  chemins  de  fer.  Les  nécessités  de  l'orga- 
nisation des  transports  à  grande  distance  et  de  la  coordination  du 
service  des  affluents  avec  celui  des  grandes  lignes,  l'impossibilité 
de  la  concurrence,  ont  partout  amené  la  concentration,  dans  les 
mêmes  mains,  de  toutes  les  voies  desservant  une  vaste  région. 
L'Administration  qui  dirige  un  ensemble  de  services  si  complexe 
et  si  étendu  a  nécessairement  une  organisation  bureaucratique. 
Les   agents   qu'emploie  une  Compagnie,  pas  plus  que  ceux  de 
l'Etat,  ne  gèrent  leur  propre  affaire.  Sauf  au  moment  de  la  fonda- 
tion, les  administrateurs  qui  représentent  les  actionnaires  sont 
eux-mêmes  choisis  en  raison  de  leur  situation  ou  de  leurs  aptitu- 
des, bien  plus  que  de  leurs  intérêts  dans  la  société  ;  sur  la  cen- 
taine d'hommes  qui  siègent  dans  les  Conseils  de  nos  grands 
réseaux,  ou  n'en  trouverait  peut-être  pas  dix  élus  en  raison  du 
nombre  de  leurs  actions.  Du  haut  en  bas,  le  zèle  du  personnel  est 
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entretenu  exactement  |i<ir  los  mémos  considorations  que  celui  di-s 
fonctionnaiics  :  drsir  d'être  ii|)[)n''cié  pour  ol)t('nir  de  l'avance* 
ment;  intrnH  que  l'iiomme  ayant  le  sentiment  du  devoir  prend 
pour  le  service  auquel  il  s'est  engagé  à  consacrers  son  travail.  A 
l'avantage  de  la  Régie,  on  peut  dire  que  le  sentiment  du  devoir 
professionnel  acquiert  peut-être  plus  de  force,  chez  des  hommes 
qui  servent  la  choso  juildi(|ue  cl  non  une  cntrepi'isc^  privée  ;  l'ad- 
mirable personnel  des  vieilles  Administrations  françaises  en  est 
une  [)reuve  vivante.  Par  contre,  les  Compagnies  ont  une  assez 
grande  supériorité,  au  point  de  vue  de  l'avancement  et  du  choix 
des  chefs  ;  maîtresses  chez  elles,  échappant  aux  influences  poli- 
tiques, elles  peuvent  s'imposer  des  règles  moins  strictes,  sans  ris- 
quer autant  de  tomber  dans  le  pur  arbitraire  ;  s'il  est  impossible 
d'empêcher  le  favoritisme  de  disposer  de  quelques  emplois  autour 
des  Conseils  d'administration,  du  moins  les  sociétés  privées  échap- 
pent-elles à  la  plupart  des  difficultés  que  nous  signalions,  dans  le 
Chapitre  III  du  Livre  précédent,  à  propos  des  Administrations 
publiques,  et  peuvent-elles  plus  aisément  mettre  chaque  agent  à  la 
place  qui  lui  convient. 

Si  l'organisation  est  à  peu  pi'ês  semblable,  dans  une  Compagnie 
et  dans  une  iVdministration  de  chemins  de  fer  d'Etat,  les  idées 
directrices  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes,  et  là  c-ncore,  nous 
trouvons,  des  deux  cêjtés,  du  pour  et  du  contre.  Les  théoriciens 
allemands  de  l'exploitation  ])ar  l'Etat  expliquent  leur  ])référence 
par  cette  considération  que,  dans  toute  sa  gestion^  l'Etat  a  pour 
objectif  Tm/c'/rV />«/;/ïV',  tandis  que  les  Compagnies  poursuivent 
le  rendement  financier.  Ils  auraient  raison  de  voir  là  une  immense 
supériorité,  si  d'abord  les  représentants  de  l'Etat  discernaient  tou- 
jours parfaitement  l'intérêt  public,  et  si  ensuite  ils  le  servaient 
exclusiveuienl  ;  mais  parlois,  ils  confondent  inconsciemment  aA'ec 
lui  ou  nu^'uie  ils  lui  pr-éfèrent  ouvertement  r?;^^<;''/v'V  poJitique,  qui 
en  dillère  du  tout  au  tout.  Au  co-nti'aire,  le  rendement  linancier, 
s'il  n'est  pas  la  mesure  exacte  de  l'utilité  de  chaque  disposition 
adoptée  en  matière  de  travaux  publics,  en  donne  au  moins  une 
évaluation  assez  approchée,  juiisque  les  travaux  publics  ont  pour 
objet  essentiel  de  rendre  des  services  évaluables  en  argent,  et  que 
la  perception  d'une  recette  qui  couvre  à  peu  près  les  frais  est,  après 
tout,  la  meilleure  preuve  que  ces  frais  ont  été  utilement  assumés. 
Ainsi,  dans  une  matière  où  l'intérêt  économique  est  l'intérêt  domi- 
nnnt,  des  liuaucitMS,  cherchant  un  bon  rendeunmt,  sei'vent  sou- 
vent l'intérêt  public  aussi  bien  e(  mieux  que  des  hommes  politi- 
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ques.  En  passant  rapidement  en  revue  les  diverses  branches  du 
service,  nous  pourrons  montrer,  avec  plus  de  précision,  les  avan- 
tai^cs  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes. 

Au  point  de  vue  de  la  consfrucdoii  des  lignes  neuves,  dont  la 
plupart  doivent  nécessairement  s'encadrer  dans  les  réseaux 
préexistants,  les  Compagnies  n'entreprennent  volontiers  que  celles 
qui,  soit  par  leurs  recettes  propres,  soit  comme  affluents,  doivent 
fournir  une  augmentation  de  produit  net  en  rapport  avec  la 
dépense.  Or.  nous  avons  vu  que  les  lignes  qui  laissent  un  cer- 
tain déficit,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  tro])  fort,  rapportent  à  l'en- 
seml)le  de  la  nation  plus  qu'elles  ne  lui  coûtent,  ;  la  nécessité  de 
traiter  avec  les  Compagnies,  pour  les  leur  faire  accepter,  de  leur 
accorder  pour  cela  des  subventions  difliciles  à  chiffrer  équitable- 
ment,  est  un  réel  inconvénient.  Mais  la  facilité  avec  laquelle  un 
Etat  ajoute  aux  réseaux  qu'il  gère  directement  des  lignes  même 
très  coûteuses,  si  elles  sont  ardemment  réclamées,  n'en  est  pas 
un  moindre.  L'imprévoyance  des  pouvoirs  publics,  qui  engagent 
des  travaux  improductifs  dans  les  moments  de  prospérité,  au 
risque  d'être  obligés  de  les  arrêter  brusquement  dans  les  jours 
difliciles,  est  une  des  causes  qui  ont  le  plus  souvent  aggravé,  de 
nos  jourSj  les  crises  causées  par  les  alternatives  inévitables  d'acti- 
vité excessive  et  de  ralentissement  des  affaires.  Une  expérience 
maintes  fois  répétée  prouve  que  l'action  prétendue  régulatrice  de 
l'Etat  est.  à  cet  égard,  plus  désordonnée  que  celle  de  la  concur- 
rence la  plus  anarchique. 

Au  point  de  vue  de  Voi'fjauisn/ion  du  service,  une  Administra- 
tion (IKtat,  dans  un  [)avs  à  Gouvernenient  représentatif,  est  plus 
docile  aux  vœux  légitimes  du  public^  même  lorsqu'il  faut  faire 
quelques  sacrifices  pour  y  satisfaire,  et  c'est  un  avantage  très 
sérieux.  Mais  elle  a  plus  de  peine  à  résister  aux  demandes  injusti- 
fiées, ap[)uyées  par  les  députés  d'une  région.  La  dilliculté  d'échap- 
per à  des  jtressions  dont  la  puissance  n'est  nullement  propor- 
tionnelle, dans  chaque  cas,  au  bien-fondé  des  réclamations  formu- 
lées, l'oblige  à  s'abriter  derrière  des  règles  générales  qui  s'adap- 
tent nuil  aux  besoins  variables  du  trafic  ;  elle  n'échappe  aux 
a  bus  qu'en  appliquant  partout  des  règlements  absolus,  en  rédui- 
sant au  minimum  ses  responsabilités,  en  multipliant  les  avis,  les 
formalités,  les  mesures  d'instruction  qui  entravent  les  initiatives 
et  favorisent  la  routine.  Enfin,  l'instabilité  du  personnel  chargé 
de  la  direction  supérieure,  sous  un  régime  parlementaire,  lui  rend 
très  difficile  d'avoir  des  vues  d'avenir,  et  c'est  merveille  d'entendre 
si  souvent  les  Compagnies  accusées  d'avoir  manqué  de  prévision, 
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dans  tel  ou  Ici  cas,  j)ai- les  ro  pré  se  niants  de  lEtatqui  en  manque 
presque  toujours. 

Au  point  de  vue  des  tarifs,  les  Compagnies  ont  une  tendance 
excessive  à  demander  à  chaque  transport  toutce  qu'il  peut  payer, 
à  ne  faii'e  des  réductions  que  par  mesures  spéciales,  à  abuser 
des  prix  fermes,  des  tarilications  particulières  qui  engendrent 
des  inégalités  de  traitement  parfois  injustillées.  L'Etat,  par  con- 
tre, est  dans  rin[»ossil)ilité  d'établir  les  dilTérences  même  les 
mieux  justifiées  sans  s'exposer  à  voir  la  recette  s'effondrer.  Mal 
armé  pour  opposer  une  appréciation  commerciale  de  ses  intérêts 
financiers  à  des  demandes  dont  chacune  individuellement  ne  peut 
pas  exercer  une  influence  hien  sensihle  sur  le  budget,  il  verrait 
bien  vite  les  réductions  extorquées  peu  à  peu  par  les  plaintes  de 
tel  ou  tel  arrondissement  réduire  la  recette  à  néant,  s'il  ne  se  fai- 
sait pas  une  règle  absolue  de  s'en  tenir  à  des  formules  générales  et 
mathématiques.  Ne  prît-il  pas  ce  parti  par  prudence  financière, 
il  devrait  encore  le  prendre  pour  échapper  aux  accusations  d'in- 
justice qui  pleuvraient  sur  lui,  chaque  fois  qu'il  ac<;orderait  aux 
uns  une  réduction  refusée  aux  autres,  même  avec  les  raisons  les 
meilleures,  —  accusations  bien  plus  redoutables  encore  pour  une 
une  régie,  dont  le  principe  même  est  la  subordination  de  son 
intérêt  financier  aux  intérêts  de  tous,  que  pour  une  société  com- 
merciale. Non  seulement  les  chemins  de  fer  des  Etats  allemands 
établissent  peu  de  prix  fermes,  mais  ils  ne  peuvent  même  pas 
user  aussi  largement  qu'ils  le  voudraient  des  barèmes  à  base 
décroissante,  bien  que  la  supériorité  de  ce  mode  de  tarification 
soit  admise  par  tout  leur  personnel  dirigeant  :  par  exemple, 
celui-ci  en  avait  établi  jadis,  pour  amener  les  blés  de  l'Est  dans 
l'Allemagne  du  Sud-Ouest;  mais  il  a  dû  y  renoncer,  en  1894, 
lorsque  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie  a  permis  au  protec- 
tionnisme local  d'abriter  ses  récriminations  derrière  le  protection- 
nisme nationîil.  Les  chemins  de  fer  allemands  prennent  parfois 
des  libertés  refusées  aux  nôtres,  pour  déroger  aux  principes  de 
publicité  et  d'égalité  des  tarifs  ;  malgré  le  nombre  de  leurs  tarifs 
exceptionnels,  ils  n'ont  certainement  pas  une  tarification  aussi 
commerciale  dans  l'ensemble. 

On  reproche  aux  services  d'Etat  tantôt  d'être  trop  fiscaux, 
tantôt  de  trop  sacrifier  la  recette,  et  l'un  ou  l'autre  de  ces  repro- 
ches peut  être  bien  ou  mal  fondé,  suivant  les  temps  et  les  lieux  ; 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  sont  toujours,  par  leur 
nature,  incapables  de  donner  à  la  taxation  l'élasticité  nécessaire 
pour  s'adapter  à   la  complexité  des  situations   commerciales.  Il 
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faut  nécessairement  que  leurs  tarifs  résultent  surtout  de  barèmes 
qui,  s'ils  sont  élev-t's,  entravent  une  partie  notable  dos  trans- 
ports et  qui,  même  s'ils  sont  bas,  ne  le  sont  jamais  assez  pour  ne 
pas  en  entraver  encore  un  certain  nombre,  tout  en  comportant 
des  sacrifices  inutiles  sur  tout  le  trafic  qui  pou  riait  [layer  davan- 
taj^e.  Nous  avons  vu  que  la  tarification  presque  exclusivement 
par  barèmes  n'est  possible  que  sur  les  chemins  de  fer  aux- 
quels l'abondance  du  trafic  et  les  conditions  favorables  dexploi- 
talion  permettent  de  couvrir  aisément  leurs  frais,  comme  les  che- 
mins de  fer  allemands  ;  si  donc  le  défaut  des  exploitations  d'Etat 
est  d'abuser  (les  barèmes,  comme  celui  des  Compagnies  d'abuser 
des  prix  fermt's,  la  régie  n'est  applicable  qu'aux  réseaux  riches,  et 
la  concession  sied  mieux  à  ceux  qui  équilibrent  diflicilement 
leur  budget. 

Aux  divers  points  de  vue  envisagés,  jusqu'ici,  nous  avons 
trouvé  autant  d'arguments  en  faveur  du  système  de  la  régie 
qu'en  faveur  de  celui  de  la  concession.  Nous  arrivons  mainte- 
nant aux  deux  motifs  qui  nous  portent  à  nous  prononcer  person- 
nellement sans  hésiter  en  faveur  du  système  de  la  concession.  Ils 
sont  tirés  l'un  des  dépenses  d'exploitation,  l'autre  des  considéra- 
tions.politiques. 

Le  fait  que  les  services  d'Etat  sont  plus  dispendieux  que  les 
services  organisés  par  l'industrie  privée  est  à  peu  près  univer- 
sellement admis.  Une  Administration  publique,  dans  laquelle  le 
rendement  financier  est  une  considération,  sinon  négligeable,  du 
moins  secondaire,  qui  est  soumise  à  toutes  sortes  de  formalités 
et  de  complications,  n'arrive  januiis  à  serrer  de  près  ses  [)iix  de 
revient.  Dans  les  services  qui  participent  à  la  puissance  publique, 
où  la  plupart  des  agents  sont  investis  d'une  certaine  autorité,  le 
prestige  et  la  dignité  des  fonctionnaires,  les  récompenses  hono- 
rifiques qu'ils  espèrent,  permettent  de  les  recruter  en  leur  allouant 
des  traitements  sensiblem-ent  inférieurs  à  ceux  des  emplois  simi- 
laires dans  l'industrie,  et  il  peut  y  avoir  là  une  certaine  com- 
pensation ;  quand  il  s'agit  d'industries  d'Etat,  les  causes  de  cherté 
inhérentes  à  la  nature  des  Administrations  publiques  produisent 
leur  plein  efïet.  Tous  les  Ingénieurs  savent  que  les  travaux  publics 
exécutés  en  régie  reviennent  plus  cher  qu'à  l'entreprise.  Le  ren- 
dement dérisoire  des  arsenaux  de  la  marine  est  légendaire  :  les 
uns  l'attribuent  aux  vices  de  l'organisation  administrative,  les 
autres  au  manque  de  discipline  des  ouvriers  ;  mais,  sur  le  fait, 
tout  le  monde  est  d'accord.  Dans  le  monopole  des  alliimelteSy 
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on  sait  que  les  grèves,  qui  ont  ohlitri''  piirfois  lliltatiis'approvision- 
nor  il  l'étranger,  étaient  })oiir  lui  une  cause  d'économies  :  son 
outillage  restait  eu  chômage  et  il  continuait  à  paver  tout  le  person- 
nel dirigeant  ;  malgré  cela,  le  prix  aufjuel  il  achetait  les  allumet- 
tes à  l'industrie  privée,  comprenant  l'intérêt  du  capital  des  fabri- 
cants et  leurs  frais  généraux,  était  inférieur  aux  seules  dépenses 
qui  cessaient  de  courir  pendant  la  grève,  celles  que  fait  la  régie  en 
main  d'œuvre  et  en  matières  premières  quand  elle  fabrique  elle- 
même.  Onpourrait multiplier  indéfinimentles exemples,  et  quand 
on  examine  de  près  ceux  qui  sont  parfois  cités  en  sens  inverse,  on 
reconnaît  que  la  prétendue  économie  de  la  régie  est  presque  tou- 
jours fondée  sur  une  comptabilité  inexacte, dans  laquelle  n'apparaît 
pas  une  portion  notable  des  frais,  imputée  sur  d'autres  chapi- 
tres budgétaires. 

En  matière  de  chemins  de  fer,  nous  ne  prendrons  pas  comme 
exemple  le  réseau  d'Etat  français,  bien  que  le  rapport  des  dépen- 
ses aux  recettes,  ou  coefficient  d' exploitation,  y  soit  bien  plus 
élevé  que  sur  les  autres  grands  réseaux  ;  d'après  la  dernière  sta- 
tistique parue  (1905),  il  est  de  72  0/0,  tandis  qu'il  varie  pour  les 
grandes  Compagnies  de  iO  k  57  0  0.  Mais  notre  réseau  d'Etat 
peut  invoquer,  à  sa  décharge,  le  fait  que  son  trafic  est  moins 
intense,  qu'il  n'a  pas  de  grande  artère  à  bon  rendement.  Il  ne 
constitue  pas,  d'ailleurs,  un  type  caractéristique  d'exploitation 
en  régie,  parce  que,  encadré  au  milieu  de  réseaux  concédés  bien 
plus  importants  que  lui,  soumis  aux  mêmes  règlements  et  sui- 
vant les  mêmes  pratiques  que  les  Compagnies,  tenant  à  honneur  de 
ne  pas  accroître  ses  dépenses  plus  vite  qu'elles  et  se  retranchant 
derrière  cette  nécessité  pour  écarter  les  demandes  excessives,  il 
est  protégé,  contre  le  relâchement,  par  le  manque  même  de  liberté 
dont  il  a  coutume  de-  se  i)laindre.  Au  contraire,  en  ra])prochant 
les  dépenses  des  chemins  de  fer  allemands,  exploités  presqu'ex- 
clusivemont  par  l'Etat,  de  celles  des  chemins  de  fer  français,  pres- 
que tous  concédés,  nous  examinerons  une  espèce  dans  laquelle 
toutes  les  raisons  possibles  convergent  pour  donner  à  notre 
démonstration  le  caractère  le  plus  éclalaul. 

Nous  avons  vu  ijuo  le  rendement  financier  des  chemins  de  fer 
allemands  est  exli-éuiciucnt  satisfaisant,  (^.onstriiits  dans  im  pays 
facile,  avec  des  uuiléi'iaux  à  lion  marché,  ils  oulabsoi-bé  un  capi- 
tal à  peine  plus  élevé  que  celui  de  notre  réseau  diulérél  général, 
pour  une  longueur  supérieure  dun  tiers,  donnant  une  recette 
totale  presque  double.  L'intensité  du  trafic  s'explique  par  le  fait 
que,  sur  un  territoire  égal  à  la  France,  l'Allemagne  possède  une 
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population  dépiis.siuit  une  fois  et  demi  la  notre,  une  production 
houillère  (juintuple,  avec  le  dévelo[)poment  de  toute  la  j^^-osse 
industrie  qui  en  est  la  consci[uence.  Le  revenu  net  do  ses  cheuiins 
de  fer  atteint  donc  0,0  à  i)  0  0  du  capital.  Seulement,  ce  résultat 
est  obtenu,  non  pas  jjjràce  à  une  aduiiuislialion  [dus  habile,  mais 
malgré  une  administration  bien  plus  <lisp(;udieuse.  Le  coefficient 
d'exploitation  s'est  élevé,  en  1901  et  lî)Oi),  à  G3  0  0,  tandis  qu'en 
France,  il  était  en  moj-^enne  de  52  0  0  seulement,  inférieur  d'un 
sixième.  L'écart  varie  un  peu  d'une  année  à  l'autre  ;  mais  il  est, 
depuis  bien  des  années,  constamment  dans  le  même  sens  et  du 
même  ordre  de  grandeur.  Il  faut  donc  bien  qu'il  tienne  à  des 
causes  permanentes. 

On  dit  parfois,  il  est  vrai,  qu'il  tient  à  ce  que  les  tarifs  alle- 
mands seraient  sensiblement  plus  bas  que  les  nôtres,  en  sorte 
qu'une  même  recette  répondrait  à  un  travail  plus  considérable. 
Mais  nous  avons  déjà  dit  que  c'est  là  une  assertion  inexacte.  Pour 
les  marchandises,  la  taxe  moyenne,  par  tonne  kilométrique,  est 
en  Allemagne  de  3  0/0  moindre  qu'en  France  ;  or  le  trafic  com- 
prend, comme  nombre  de  tonnes  expédiées,  41  0/0  de  houille, 
tandis  que  la  proportion  on  Franco  n'est  que  de  30  0/0  ;  les  mine- 
rais,.les  betteraves,  tiennent  également  une  place  bien  plus  impor- 
tante. Cette  prépondérance  des  matières  pondéreuscs,  auxquelles 
sont  appliqués  les  tarifs  les  plus  bas,  donnerait  une  diiïérence  bien 
plus  grande  dans  la  taxe  moyenne,  si  les  tarifs  étaient  les  mêmes 
dans  lés  deux  pays,  et  la  faiblesse  de  l'écart  ne  peut  s'expliquer 
que  par  l'élévation  plus  grande  des  tarifs  allemands  (1).  Pour  les 

(I)  Pour  mesurer  rinfluencc  que  la  liouille  seule  exerce,  on  peut  établir  la 
comparaison  suivante,  entre  renscml)le  des  réseaux  français  d'intérêt  général 
et  le  réseau  d'Etat  prussien  (le  seul  pour  leriuel  nous  ayons  un  relevé  spécial  du 
parcours  kilométrique  des  houilles).  Année  1903. 

i'onnes  Recette  Taxe 

Trafic  kilométriques  (francs)  moyenne 

(ccntini«8) 

;  Houille 4.4'23  millions       137  millions      3,10 

France       Autres  march.  PV.     .         13.253        —  (562      —  5,00 

f  Total 17  670       —  799      —  4,52 

[  Houille M. 967       —  303      —  3,16 

Prusse    ■'  Autres  march.  PV  .     .         i8.08i       —  730      —  3,07 

/  Total 30.0  iy       —         1.033      —  4,30 

Avec  des  taxes  moyennes  plus  élevées  que  les  nôtres,  pour  les  houilles,  d'une 
part,  pour  les  autres  marcliandises  taxées  à  la  tonne  en  petite  vitesse,  d'au- 
tre part,  rr<;iat  prussien  a  une  moyenne  générale  plus  basse,  parce  que  la 
houille  entre  dans  le  parcours  kilométrique  total  pour  iO  0/0  sur  son  réseau,  au 
lieu  de  25  0/0  en  France.  Les  proportions  ditlerenles  données  ci-dessus  s'appli- 
quaient aux  nombres  de  tonnes  expédiées,  et  non  au  parcours  kilométrique. 
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voyajJi:curs,  l'écart  est  de  120/0,  et  Ton  peut  admettre  que  les  laiifs 
iiUoiiicinds  sont  un  peu  inférieurs  aux  nôtres  ;  mais  il  faut  tenir 
coiuj)Le  du  fait  que  plus  du  tiers  des  transports  se  font  en  i*' classe, 
où  une  i^M-ande  partie  des  voyageurs  n'ont  même  pas  de  sièges. 
Dans  l'ensemble,  la  différence  des  tarifs,  s'il  y  en  a  une,  est  très 
faible  et  ne  suffit  nullement  à  expliquer  l'énorme  différence  cons- 
tatée dans  les  dépenses. 

Cherchons  toutefois  à  éliminer  cette  cause  d'erreur  en  rappor- 
tant la  dépense,  non  pas  à  la  recette,  mais  au  nombre  d'unités  de 
trafic,  tonnes  ou  voyageurs  transportés  à  un  kilomètre.  Xous  trou- 
vons les  chiffres  ci-après  : 


Millions  de  voyageurs  kilométriques    .     . 
—         tonnes  —         P.  V. 

Tolal     . 
Dépenses  d'cxploilalion  (millions  de  francs). 
Dépense  par  unité  (centimes) 


France 

Allemagne 

14.16-2 

23.632 

17.676 

/t0.519 

31.838 

66.151 

823 

1.930  (1) 

2,61 

2,92 

Le  prix  de  revient  unitaire  est  plus  élevé  de  0  c.  31 ,  ou  de  12  0/0, 
en  Allemagne  qu'en  France.  Mais  l'écart  ainsi  évalué  est  très 
inférieur  à  la  réalité.  En  effet,  le  tonnage  kilométrique  que  nous 
avons  pris  est  seulement  celui  des  marchandises  en  petite  vitesse, 
le  seul  que  donnent  les  statistiques  françaises  ;  notre  calcul  laisse 
donc  de  côté  tous  les  services  autres  que  celui  des  voyageurs  et 
des  marchandises  taxées  à  la  tonne  en  petite  vitesse,  c'est-à-dire 
les  transports  de  bagages,  messageries,  bestiaux,  voitures  et  les 
opérations  accessoires  au  transport.  Or,  ces  services  sont  bien 
plus  importants  chez  nous  ;  ils  fournissent  en  France  15  0  0  de  la 
recette  due  au  trafic,  et  8  0/0  seulement  en  Allemagne.  Si  l'on 
suppose,  à  défaut  d'autre  base  d'appréciation,  que  la  fraction 
afférente  aux  frais  de  ces  services  est  la  même  dans  les  dépenses 
que  dans  les  recettes,  ce  prélèvement  une  fois  opéré,  le  prix  de 
revient  moyen,  par  tonne  de  petite  vitesse  ou  voyageur  kilomé- 
trique, tombe  en  chiffres  ronds  à  2  c.  20  en  France,  à  2,70  en 
Allemagne,  avec  un  écart  plus  élevé  encore  que  tout  à  l'heure, 
atteignant  0  c.  50  ou  23  0/0. 

Or,  bien  loin  de  pouvoir  justifier  cet  écart  par  (Iqs  raisons  plau- 
sibles, l'Allemagne  réunit  toutes  les  conditions  qui  devraient  ren- 


(I)  V  compris -44  millions  imputés  en  Prusse  au  budget  général  de  l'Etat  pour 
le  service  des  pensions  ;  il  est  nécessaire  de  les  compter  pour  avoir  des  chitîres 
comparables,  parce  qu'en  France  toutes  les  dépenses  similaires  (qui  sont  d'ail- 
leurs bien  plus  élevées)  figurent  dans  les  frais  d'exploitation. 
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dre,  H  trafic  éy;al,  la  dépense  iiiiitairc  luoindie  sur  ses  chemins  de 
fer  que  sur  les  nôtres. 

ho.  trafic  m/  bien  pins  inti-nse  (."iG.OOO  francs  de  recette  par  kilo- 
mètre de  lijJ!;ne  au  lieu  de  iO. 000  francs),  et  l'on  saitque  les  chemins 
de  fer  sont,  par  excellence,  une  industrie  où  le  |)rix  de  revient 
moyen  décroît  (juand  la  production  auj;mente. 

hiip7'opor(ion  du  trafic  voyageurs  est  inoindre  (39  0  0  des  uni- 
tés kilométriques  au  lieu  de  4i  0  0).  Or,  ce  trafic  est  plus  coûteux  à 
desservir,  car  il  donne  une  utilisation  des  trains  l)ien  moins  satis- 
faisante :  le  nombre  moyen  (funités  transportées  par  un  train,  sur 
chaque  kilomètre  parcouru,  est  moitié  moindre,  en  moyenne, 
pour  les  voyaj:,eurs  que  pour  les  marchandises.  Les  chemins  de 
fer  allemands  ne  s'imposent  d'ailleurs  pas  plus  de  sacrifices  que 
les  nôtres  pour  donner  des  facilités  aux  voyageurs  en  multipliant 
les  trains,  car  le  parcours  des  trains  est  de  1  kilomètre  pour 
71  voyag^eurs  kilométriques  chez  eux,  pourG2  voyaj^eurs  kilomé- 
triques chez  nous,  et  la  proportion  des  trains  mixtes,  dans  le  total 
de  ceux  qui  font  ce  service,  est  la  même  dans  les  deux  pays. 

Le  travail  incombant  au  chemin  de  fer,  pour  un  même  trafic 
marchandises,  est  moins  considérable  en  Allemagne  qu'en  France, 
à  cause  de  la  proportion  hien  plus  forte  des  transports  par  wagons 
complets  chargés  et  déchargés  par  les  intéressés  ;  en  effet,  ce 
réj^iine  s'applique,  en  Allemagne,  à  la  presque  totalité  du  trafic 
(93  0  Oj,  en  raison  du  système  de  tarification  qui  conduit  le  puhlic 
à  confier  à  des  groupeurs  presque  toutes  les  expéditions  de  détail, 
manutentionnées  chez  nous  par  les  Compagnies. 

Le  seul  aspect  du  pays  montre  que  le  profil  des  lignes  est 
nécessairement  bien  plus  favorable  que  chez  nous,  en  moyenne, 
puisque,  dans  les  immenses  plaines  de  l'Allemagne  du  Nord,  la 
nature  même  rend  infiniment  rares  les  rampes  obligeant. à  réduire 
notablement  le  chargement  des  trains. 

Le  coût  des  matières  consommées,  pour  l'exploitation  et  pour 
l'entretien  des  voies,  est  hien  moindre  en  Allemagne  :  d'après  la 
statistique  de  l'industrie  minérale  de  190o,  le  prix  de  la  houille, 
sur  le  carreau  de  la  mine,  y  est  de  10  fr.  05  la  tonne,  au  lien  de 
12  fr.  99  chez  nous  ;  celui  de  l'acier  est  de  112  francs,  au  lieu  de 
195.  Indépendemincnt  de  l'économie  réalisée  sur  le  combustible 
et  les  rails,  les  chemins  de  fer  allemands  bénéficient  de  l'écart 
analogue  dans  les  frais  de  réparation  et  de  renouvellement  des 
machines  et  des  wagons  qui  est  la  conséquence  des  avantages 
naturels  dont  jouit  l'industrie  métallurgique. 

Les  salaires  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  la  partie  Ouest  de 
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rAllonînprne  qu'en  France  ;  ils  sont  liicu  plus  has  dans  l'Est.  Los 
saci-ilicps  consontis  [)oiir  rolraitos,  assui'anccs,  secours  aux  agents 
sont  ])ion  moindres  en  Alloniaj^ne.  Les  niaxima  lixés  pour  la  durée 
du  tradail  y  sont  sensiblement  plus  élevés  que  chez  nous  et  les 
eonf,'és  donnés  au  personnel  moins  fréquents. 

Los  obligations  imposée<i  au.r  chemins  de  fer  vis-à-vis  du  public 
sont  moins  rigoui'euses.  Au  point  de  vue  des  délais,  le  seul  j)oint 
important  en  Allemagne  est  la  fourniture  des  wagons  demandés 
par  les  expéditeurs,  j)uisque  tous  les  transports  se  font  par  wagons 
complets  chargés  par  ceux-ci  ;  or,  il  n'existe  en  réalité  aucun  délai 
obligatoire  pour  le  chemin  de  fer  en  cette  matière,  car  le  seul  qui 
soit  prévu  a  pour  point  de  départ  la  promesse  de  wagons  par  le 
service  de  la  gare,  et  cette  promesse  n'est  faite  aux  demandeurs 
que  quand  le  chemin  de  fer  le  veut,  — -c'est-à-dire  en  pratique, 
d'après  les  instructions  données  par  le  Ministère  h  ses  agents, 
seulement  quand  le  matériel  est  disponible  dans  la  gare.  Il  ne  fau- 
drait pas  croire,  d'ailleurs,  qu'en  fait  les  Administrations  d'Etat 
allemandes  n'usent  pas  de  la  latitude  qu'elles  se  sont  ainsi  réser- 
vées :  les  [daintes  incessantes  du  commerce,  à  l'automne  de  190o 
et  de  lOOO,  ont  montré  quelle  gêne  avait  causée  rinsuffisance  des* 
moyens  de  transport  ;  au  moment  où  la  disette  de  houille  sévis- 
sait le  plus,  des  mines  ont  dû  s'imposer  des  jours  de  chômage 
faute  de  wagons.  Les  statistiques  des  chemins  de  fer  eux-mêmes 
montrent  que  le  nombre  des  wagons  fournis  a  été,  pendant 
de  longues  périodes,  inférieur  de  10  ou  de  15  0  '0  à  celui  des 
demandes  —  sans  qu'une  pareille  situation  implique  aucun  paie- 
ment d'indemnités,  tandis  que  les  crises  analogues,  en  France, 
imposent  de  ce  chef  de  très  lourdes  charges  aux  chemins  de  fer.  Au 
point  de  vue  des  avaries,  la  responsabilité  était  réglée,  en  IDOo, 
en  Allemagne  comme  en  France  par  la  Convention  do  Berne  (elle 
est  aujourd'hui  plus  rigoureuse  chez  nous)  ;  mais  en  outre,  l'in- 
demnité a  toujours  été  limitée  en  Allemagne  par  un  maximum, 
à  moins  qu'une  assurance  n'ait  été  contractée,  tandis  qu'elle 
s'étend,  «diez  nous,  à  la  totalité  du  dommage.  Au  point  de  vue  des 
voyageurs,  il  est  formellement  stipulé,  en  Allemagne,  qu'aucune 
indemnité  n'est  due  en  cas  de  retard  ou  de  suppression  d'un 
train,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  France.  ' 

Au  point  de  vue  de  la  couiptabilité,  il  semble  qu'elle  soit  tenue 
h  peu  près  de  la  même  manière.  L'Etat  prussien,  il  est  vrai,  porto 
au  compte  d'entretien  ceux  des  travaux  complémentaires  dont 
la  dépense  est  inférieure  à  37.500  francs.  Mais,  pour  ceux  dont 
la  dépense  est  supérieure»,  il  n'en  [)orte  aucune  partie  au  compte 
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d'exploitation,  tandis  qu'en  France  ce  compte  rembourse  immc- 
diatemenl  au  compte  d'ctahiissoment  la  valeur  des  installations 
supprimées.  Il  n'est  pas  douteux  qu'au  total,  cette  manière  de 
procéder  grossit  les  frais  d'exploitation  plus  (jiie  le  système 
alleuuind. 

\in  pn'scncc  de  huites  ces  causes  rcunii's,  une  dépense  plus  forte 
de  10  on  1.")0  0  en  hVance  qu'on  Allemagne  n'impliquerait  nul- 
lement une  {j^estion  moins  habile.  Or,  c'est  en  sens  inverse  que 
l'écart  se  produit,  et  si  nos  Compagnies  exploitaient  seulement 
aussi  coùteusement  que  les  régies  allemandes,  c'est  100  à 
200  millions  qu'elles  dépenseraient  en  plus  chaque  année.  C'est 
donc  un  déficit  égal  ou  plutôt  snpérieur  que  les  contribuables 
auraient  à  combler  à  titre  de  garantie  d'intérêts,  sous  le  régime 
actuel.  — et  qu'ils  siipporleraienLdirectement,  par  suite  de  l'insuf- 
fisance des  recettes  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation 
accrues  et  l'annuité  de  rachat  représentant  l'intétèt  du  capital, 
si  l'Etat  français,  ayant  repris  l'exploitation,  n'était  pas  plus  éco- 
nome que  les  Etats  Allemands. 

Or.  l'Allemagne  passe,  avec  raison,  [xuir  l'iin  des  pavs  qui  aient 
la  meilleure  Aduiinislration,  La  Prusse  a  toujours  été  considé- 
rée.comme  le  seul  Etat  qui,  à  cet  égard,  fût  comparable  à  la 
France  ;  dans  les  deux  pays,  le  goût  de  l'élite  de  la  jeunesse  pour 
les  emplois  publics,  les  bonnes  méthodes,  les  traditions  de  probité 
et  de  dévouement  des  fonctionnaires  contrebalancent,  à  un  degré 
inconnu  partoutailleurs.  les  défauts  habituels  aux  services  publics. 
Il  eût  donc  été  difficile,  à  toute  époque,  d'attendre  do  meilleurs 
résultats  du  systènu;  dos  chemins  de  fer  d'Etat  en  France  qu'en 
Allemagne.  Pour  lalL-ou  aujourd'hui  en  attendre  seulementd'aussi 
bons?  Costco  que  nous  allons  examiner  on  disculant  la  dernière 
question  qui  nous  reste  à  aborder,  la  question  politique. 

Les  comidéraiions  politiques  suffiraient  à  elles  seules,  suivant 
nous,  pour  faire  écarter  l'exploitation  dos  chemins  de  fer  en 
régie.  En  ro[)ronant  les  réseaux  concédés,  l'Etat  français  ajou- 
terait 300.000  agents  au  personnel  déjà  trop  nombreux  qui 
relève  tle  lui.  LfiOO  iiiillious  aux  sommes  qu'il  perçoit  cliaquo 
année  sur  le  [)iil)lic,  20  milliards  au  capital  de  sa  dette.  L'ne 
pareille  extension  du  champ  d'activité  de  Lr  puissance  publique 
nous  parait  extrêmement  périlleuse  sous  tous  les  régimes  et 
surtout  sous  un  régime  démocratique. 

Avec  un  Gouvernement  autoritaire,  il  n'est  pas  sans  danger 
pour   les  libertés  publiques  do    mettre  un  nombre  sans   cesse 
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croissant  de  cilovciis  sous  la  (.'oiipc  du  [touNoir,  à  laul  df  points 
de  vue.  Il  \'  a  |)('U  d'auuéos.  le  Ministre  des  Travaux  i)ul>iics  de 
Pi'iisse  proclaniJiit,  aux  applaudissements  du  Landtaj^:,  qu'il  ne 
soullrirait  aucun  social-démocrate  actif  dans  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  soit  comme  employé,  soit  comme  ouvrier,  et  il  rangeait 
parmi  les  membres  actifs  du  parti  quiconque  lui  payait  sa  coti- 
sation ;  récemment  encore,  son  successeur  renouvelait  ces  décla- 
l'a lions.  A  d'autres  époques  ou  à  d'autres  moments,  ce  seraient  les 
libéraux  où  les  conservateurs,  les  catholiques,  les  protestants  ou 
les  juifs  qui  seraient  exclus  du  personnel  ou  retardés  dans  leur 
avancement,  —  ou  bien  qui,  comme  clients  des  chemins  de  fer, 
verraient  Faccueilfait  àleursdemandes  d'améliorations  du  service, 
d'abaissements  des  tarifs,  d'indemnités  en  cas  d'avaries  dépendre 
de  leur  dévouement  apparent  au  régime  dominant.  Les  moyens 
d'oppression  qu'une  pareille  situation  met  aux  mains  du  pouvoir, 
son  action  démoralisante  sui-  les  consciences  sautent  aux  yeux. 

Sous  un  Gouvernement  à  base  élective,  les  mêmes  abus  peuvent 
se  produire,  avec  cette  circonstance  aggravante  que.  les  paiiis 
se  succédant  au  pouvoir,  l'instabilité  s'ajoute  aux  autres  incon- 
vénients de  l'intrusion  de  la  politique  dans  les  affaires.  Le  per- 
sonnel se  sent  menacé  à  chaque  changement  d'orientation  un  peu 
accentué,  et  seuls,  les  hommes  prêts  à  renier  chaque  jour  leurs 
opinions  de  la  veille  sont  sûrs  de  ne  jamais  voir  leur  carrière 
brisée.  Mais  à  ces  maux  s'en  ajoute  un  bien  plus  funeste  encore, 
la  presqu'irapossibilité  de  maintenir  la  discipline  dans  un  per- 
sonnel assez  nombreux  pour  constituer  une  force  électorale,  de 
défendre  les  recettes  d'une  industrie  d'Etat  contre  une  clientèle 
qui  se  compose  de  la  totalité  des  électeurs. 

Nous  avons  vu  en  France,  depuis  quelques  années,  combien 
s'aggrave  la  difficulté  d'obtenir  un  rendement  sérieux  et  quel- 
qu'obéissance  des  ouvriers  des  Ports  militaires  ou  des  j\[anu- 
factures  nationales,  quand  c'est  d'eux  (|ue  dépond  l'élection  de 
quelques-uns  des  députés  de  qui  dépend  à  son  tour  le  maintien  du 
Ministère.  Dans  tous  les  corps  de  fonctionnaires,  l'autorité  des 
chefs  est  battue  en  brèche,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  les  faits 
signalés  depuis  longtemps  parles  hommes  avertis  deviennent  une 
des  principales  préoccupations  publiques  que.  nous  avons  besoin 
d'y  insistei'.  Si  déjàrexj)loitation  par  l'Etat  est  coûteuse,  avec  une 
Administration  tenue  dune  main  aussi  ferme  que  celle  du  (lou- 
vernement  prussien,  ([ue  siM-ait-cc  dans  un  jtavs  où,  chaque 
année,  l'initiative  parlementaire  [jrovoquc  des  augnuMitations 
d(!    ti'aitements  pour  les   corps   de   fonctionnaires  disposant  de 
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voix  un  |t('ii  uoiiihieiiscs,  ou  la  rriM'cssiou  discipHuairc  est  sans 
cesse  entravée  par  les  interventions  politiques  oii  il  est  si  diftîciic 
d'empêcher  celles-ci  déjouer  dans  ]"avauconiont  un  rôle  plus  iui- 
porlaut  que  le  mérite  professionnel. 

A  raccroissement  <les  dépenses  s'ajouteraient  l<\s  abandons  de 
reeetl(>s  injustifiés,  votés  aux  approches  des  élections,  comme  le 
récent  ileiirèvement  })ostal,  ou  arrachés  peu  à  peu  au  Ministre 
sous  forme  de  tarifs  ne  répondant  à  aucune  nécessité  commer- 
ciale. L'exacte  perception  des  taxes  légales  ne  serait  pas  moins 
difficile  que  le  maintien  des  tarifs  à  un  niveau  raisonnable,  car 
l'exercice  dune  surveillance  eiïicace  et  la  répression  de  la  fraude 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  pénibles  dans  tous  les  services 
fiscaux,  témoins  les  bouilleurs  de  crû.  (!lomment  espérer  qu'un 
petit  employé  de  chemins  de  fer  puisse  dénoncer  et  faire  poursui- 
vre les  fausses  déclarations,  le  jour  où  sa  situation  serait  à  la 
merci  des  politiciens,  quand  on  voit  la  justice  elle-même  parfois 
entravée  dans  la  répression  de«  délits  et  des  fraudes  ? 

Enfin,  ces  dangers  financiers  se  compliqueraient  de  dangers 
administratifs  non  moindres  :  plus  la  masse  peu  éclairée  exerce 
une  action  directe  sur  la  gestion  des  aiïaires,  plus  il  est  difficile 
de  faire  prévaloir  les  solutions  rationnelles,  équitables  pour  tous 
et  ménagères  des  intérêts  de  l'avenir,  contre  celles  qui  flattent 
les  passions  ou  les  intérêts  du  jour,  et  les  fonctionnaires  qui 
défendent  le  bien  du  service  contre  les  promesses  électorales 
ont  grande  chance  de  se  voir  préférer  des  esprits  plus  complai- 
sants. Etendre  l'action  des  pouvoirs  publics,  dans  une  pareille 
situation,  c'est  étendre  et  aggraver  des  périls  dont  l'existence 
n'est  pas  niable. 

Pour  y  parer,  il  faudrait  donner  aux  s(irvices  publics  le  plus 
d'autonomie  j)0ssiblc,  de  manière  à  les  soustraire  à  l'inlei'vention 
constante  des  membres  des  corps  électifs  dans  le  détail  des 
affaires;  mais  justement,  ceux-ci  supportent  mal  cette  indépen- 
dance et  tendent  à  briser  ou  à  énerver  tout  ce  qui  constitue  une 
garantie  contre  leurs  empiétements.  Comités  d'avancements  ou 
Conseils  supérieurs  composés  des  hommes  parvenus  de  grade 
en  grade  au  sommet  de  la  carrière.  11  ne  reste  alors  qu'une 
manière  de  restreindre  les  abus,  c'est  de  restreindre  les  cas  où 
l'Administration  exerce  un  pouvoir  d'appréciation,  en  substituant 
partout  aux  décisions  d'espèce  des  règles  générales,  en  instituant 
l'avancement  à  l'ancienneté,  la  répartition  des  subventions  bud- 
gétaires d'après  des  formules  etc.  Or,  c'est  là  un  régime  difficile 
à  adapter  aux  besoins  publics  en  toute  matière,  plus  difficile 
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rnconMiaiis  une  iiuilière  commerciale  comiiio  rexploitalion  des 
chemins  de  fer.  La  nature  même  répugne  à  l'application  dun 
système  qui  ferait  résulter  d'un  avancement  automatique  le  choix 
des  a,uents  préposés  à  des  services  tenus  de  fairc^  l'ace  à  chaque 
instant  à  des  hesoins  imprévus,  qui  réglerait  mathématiquement 
le  nouibro  des  trains  de  chaque  ligne,  qui  n'admettrait  comme 
tarifs  que  des  fornmles  générales  basées  sur  des  données  lixes. 
Les  inconvénients  d'une  réglementation  minutieuse  et  inflexible, 
qui  sont  déjà  sensibles  dans  des  services  simples,  répondant  à  des 
besoins  constants,  deviendraient  bien  vite  intolérables  dans  un 
service  qui  doit  avoir  assez  de  souplesse  pour  s'adapter  aux 
nécessités  sans  cesse  variables  du  commerce. 

Les  premiers  pays  où  la  liberté  politique  ait  réussi  à  s'établir, 
les  seuls  où  elle  subsiste  sans  interruption  depuis  de  longues 
années,  sont  ceux  où  le  rôle  de  l'Administration,  en  toute  matière, 
est  le  plus  réduit,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Ce  sont  ceux, 
aussi,  où  le  système  de  l'exécution  des  travaux  publics  et  plus 
spécialement  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  des  Com- 
pagnies a  été  adopté  dès  l'abord  et  se  maintient  le  plus  soli- 
dement. Qu'un  Empire  autocratique  comme  la  Russie,  une  Mo- 
narchie non  parlementaire  comme  la  Prusse,  hésitent  entre  le 
système  de  la  régie  et  celui  des  concessions,  nous  le  concevons. 
Dans  une  République  démocratique,  ajouter  aux  fondions  néces- 
saires de  l'Etat  la  gestion  d'un  ensemble  de  services  colossal, 
comportant  un  personnel  très  étendu  et  des  frottements  inces- 
sants avec  tout  le  public,  nous  paraît  une  imprudence  extrême, 
aussi  bien  au  point  de  vue  des  intérêts  du  commerce  qu'au  point 
de  vue  des  linances  nationales  et  des  libertés  publiques.  11  faut 
n'avoir  jamais  vu  de  [)rès  l'administration  des  chemins  de  fer 
pour  ne  pas  se  rendre  compte  de  l'utilité,  de  la  nécessité,  pour 
un  Ministre  des  Travaux  publics,  de  pouvoir  à  chaque  instant, 
en  présence  de  demandes  absurdes  ou  excessives,  se  retrancher 
derrière  l'impossibilité  de  forcer  la  main  aux  Compagnies,  leur 
laisser  l'odieux  des  refus.  L'Etat  maître  des  tarifs,  disait  un 
ancien  Ministre,  ce  serait  l'Etat  esclave  des  tarifs.  L'Etat  multi- 
jdiaut  les  services  (|iii  le  mettent  sans  cosse  aux  prises  avec  les 
intérêts  de  chaque  citoyen,  ce  serait  l'Etat  exploité  el  asservi  par 
les  intérêts  privés,  jusqu'au  jour  où  le  peuple  lassé  chercherait 
dans  le  Césarisme  un  remède  aux  abus  des  Comités  éhM-toraux. 
Nous  sommes  profondément  convaincu,  quant  à  nous,  qu'entre 
la  liberté  politique  et  l'extension  démesurée  des  services  publics, 
il  faut  opter.  C'est  parce   que  notre    choix  est   fait  que   nous 
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donnons  résolument  la  pirlV'ionco  un  systèmo  de»  concessions 
sur  celui  des  choniins  do  for  d'Ktat,  incomi)fitil)lo  croyons-nous 
avec  les  libertés  qui  sont  une  des  plus  [trécieuses  conquêtes  des 
tenips  modernes. 

Pour  les  canaux  et  les  rivières  canalisées  dont  rex[)loilation, 
ne  comprenant  pas  le  transport  proprement  dit,  est  bien  moins 
complexe,  la  question  a  moins  d'importance.  A  notre  avis  cepen- 
pant,  elle  devrait  recevoir  la  même  solution,  parce  que  la  réu' 
nion,  dans  les  mêmes  mains,  des  diverses  voies  qui  peuvent  des- 
servir le  mêuH>  tralic.  est  le  meilleur  moyen  d'éviter  le  gaspillage 
et  les  inégalités  de  traitement. 

Pour  les  routes  et  chemins,  la  question  nese  pose  pas,  puisque  la 
suppression  des  péages  est  le  seul  régime  rationnel,  de  sorte  que 
toute  idée  d'exploitation  industrielle  est  exclue.  Toutefois,  dans 
le  cas  exceptionnel  où  un  pont  à  péages  est  établi,  rien  nempèche 
qu'il  soit  concédé,  comme  le  sont  les  bacs. 

l*our  les  tramways  et  les  ports  maritimes,  la  solution  se  lie  à 
relie  de  la  (juestion  île  la  décentralisation,  (jue  nous  (examinerons 
dans  le  [taragraplie  suivant.  x\ous  pouvons  ce])endant  dire  de  suite 
que.  pour  les  tramways,  la  supériorité  du  régime  de  la  conces- 
sion se  démontre  par  les  menues  raisons  que  pour  les  chemins  do 
fer.  Elle  peut  fort  bien  être  soutenue  aussi  pour  les  ports,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  la  partie  du  service  qui  revêt  un  carac- 
tère eommenial,  l'exploitation  des  docks  comportant  des  opéra- 
lions  (le  manutention,  de  magasinage,  etc.  Nous  verrons  que 
le  [uiucipal  oltslacle  qui  s'oppose  à  l'adoption,  en  France,  du 
régime  d'autonoMiic  (iiTollc  implique,  est  la  situation  résultant  de 
la  concurrenee  dos  ports  étrangers  et  dos  traditions  du  passé. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  nous  tenons  à  faire  remarquer  qu'il 
n'y  a  aucune  contradiction  entre  l'opinion  favorable  à  la  conces- 
sion des  voies  publiques,  que  nous  venons  d'exposer,  et  la  con- 
danmation  du  système  de  Xaffcrmagc  des  impôts,  à  laquelle  nous 
nous  sommes  lalliés  dans  l'étude  des  Finances  [uil)li([ues.  Sans 
doute,  il  y  a  une  grande  analogie  juridique  entre  les  impôts  et  les 
péages  :  mais  la  perce[)tion  de  l'impôt  est  im  acte  de  /Htissance 
publitjue  dans  lequel  on  no  trouve,  en  général,  aucune  trace  d(ï  ce 
caractère  à' exploitation  commerciale  qui  rend  si  difticile  la  ges- 
tion des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  H  n'en  est  autrement  que 
quand  l'impôt  est  perçu  sous  la  forme  d'un  monopole  de  fal)rica- 
tion  et  do  vente,  et  dans  ce  cas,  il  y  a  do  fortes  raisons  de  penser 
que  ce  monopole  serait  exploité  plus  économiquement  et  plus 
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fructueusement  par  un  (■oncessioiiuiiiic  que  par  l'Etat.  Ce  qui  met 
ni'iinnKtins  obstacle  à  la  concession,  c'est  que  rcx|»]oitant  n'a  pas 
seulement  à  entrer  en  relations,  comme  une  Coiupaj^aiie  de  che- 
mins de  fer,  avec  la  clientèle  qui  s'adresse  à  lui  :  son  monopole 
portant  sur  une  production  qui  peut  être  installée  clandestine- 
ment partout,  il  faut  qu'il  le  défende  en  pratiquant  au  hesoin 
des  perquisitions  ou  des  saisies  chez  des  particuliers,  en  exerçant 
des  poursuites,  en  usant  de  droits  qu'il  est  bien  difficile  de  délé- 
guer à  une  Compagnie  privée. 

En  ce  qui  concerne  les  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  leur 
organisation  sous  le  régime  de  la  concession  serait  parfaitement 
défendable.  Cependant,  le  peu  de  diversité  du  service  et  des  tarifs 
atténue,  dans  une  large  mesure,  les  inconvénients  de  l'exploitation 
directe  par  l'Etat.  D'autre  part,  l'impossibilité  de  constater  par 
des  reçus  la  remise  de  chaque  lettre  fait  de  l'irresponsabilité,  en 
cas  de  perte,  le  régime  nécessaire  de  la  branche  principale  du  ser- 
vice, la  Poste  ;  or,  le  public  supporterait  plus  difficilement  ce 
régime  de  la  part  d'une  Compagnie  que  de  la  part  de  l'Etat,  bien 
qu'il  ne  soit  nullement  prouvé  qu'il  aurait  plus  d'inconvéniimts. 
En  tout  cas,  les  traditions  en  vertu  desquelles  la  Poste,  créée  pri- 
mitivement pourles  besoins  de  l'Etat,  est  exploitée  en  régie,  n'em- 
pêchent nullement  que  la  question  de  concession  se  pose,  puisque 
ce  régime  est  appliqué  avec  succès  pour  les  télégraphes  aux  Etats- 
Unis,  et  pour  les  câbles  sous-marins  et  les  téléphones  dans  beau- 
coup de  pays. 

H.  HOLK  RESPECTIF  DU  l'OLVOUl  CENTRAL  ET  DES  AUTORITÉS  LOCALES. 

—  Nous  avons  raisonné,  jusqu'ici,  sur  le  rôle  de  l'Etat  euA'isagé 
sous  son  aspect  général  d'organe  des  intérêts  collectifs  de  toute 
nature  ;  mais,  parmi  ces  intérêts,  il  en  est  qui  ont  un  caractère 
natio7ial,  d'autres  un  caractère  plus  particulièrement /ocrt/.  et  nous 
devons  dire  quelques  mots  du  partage  des  attributions  relatives 
aux  travaux  publics  entre  les  Administrations  préposées  à  la  ges- 
tion de  ces  divers  intérêts. 

Ce  partage  n'est  pas  facile,  parce  (jue  la  séparation  des  intérêts 
est  elle-même  loin  d'être  absolue.  Parmi  les  voies  de  communi- 
cation, il  n'en  est  aucune  qui  ne  desserve  certaines  relations 
purement  locales,  aucune,  non  plus,  sur  laquelle  ne  s'elTectue  par- 
fois une  partie  d'un  long  voyage.  Tantôt  le  trafic  local,  tantôt  les 
transports  à  grande  distance  prédominent  plus  ou  moins  complè- 
tement ;  les  uns  elles  autres  coexistent  presque  toujours. 

Au  point  de  vvie  financier,  il  est  facile  d'adopter  des  règles 
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répondant  à  to  caractrio  luixto.  L'Etat  assume  les  charges  et 
les  ah'as  des  entreprises  dans  lesquelles  prévaut  l'intérêt  général, 
et  tient  compte  des  intérêts  locaux,  soit  en  subordonnant  au  con- 
cours des  budgets  départementaux  ou  municipaux  tout  surcroît 
de  dépenses  destiné  à  les  mieux  desservir,  soit  même  en  imposant 
une  charge  spéciale  aux  régions  traversées,  —  par  exemple  la  four- 
niture des  terrains,  que  les  autorités  locales  acquièrent  toujours 
à  meilleur  compte  que  lui.  Au  contraire,  pour  les  travaux  des- 
tinés surtout  à  [lourvoir  aux  relations  locales,  l'initiative  et  le 
droit  de  décision  doivent  appartenir  aux  représentants  des  régions 
intéressées,  sauf  au  pouvoir  central  aies  encourager  et  à  les  aider 
par  des  subventions  en  rapport  avec  le  degré  d'utilité  générale 
de  chaque  projet. 

Au  [loint  de  vue  administratij Ci  techniqiir,  il  est  plus  diflicile 
d'établir  une  action  combinée  sans  s'exposer  à  des  tiraillements 
(jui  aboutissent  souvent  à  l'impuissance.  Lorsque  les  autorités 
locales  pourvoient  seules  à  la  dépense  d'un  travail,  elles  sont  en 
droit  de  s'en  réserver  la  gestion.  L'expérience  montre,  il  est  vrai, 
qu'en  dehors  des  très  grandes  villes,  elles  ont  souvent  peine  à 
constituer  un  personnel  capable  ;  mais  l'avantage  d'un  régime  qui 
développe  chez  elles  l'initiative  et  le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité compense  largement  les  efîets  fâcheux  des  insuffisances  de  la 
direction.  Par  contre,  dès  quel'Etat  participe  à  la  dépense,  dès  que 
les  localités  s'adressent  à  lui  au  lien  de  compter  sur  leurs  j>ropres 
forces,  il  est  naturel  qu'il  surveille  l'emploi  de  ses  fonds  ;  presque 
toujours,  alors,  la  solution  la  plus  avantageuse  est  de  mettre 
les  moyens  d'action  puissants  et  le  personnel  expérimenté  dont 
il  dispose  au  service  des  entreprises  locales,  en  chargeant  ce 
personnel  d'exécuter  et  d'entretenir  les  ouvrages  exécutés  sur  leur 
initiative,  avec  son  concours. 

Ainsi,  le  degré  de  décentralisation  légitime  dépend  de  la 
mesure  dans  laquelle  le  budget  général  intervient.  Naturelle- 
ment, [dus  la  ])art  des  dé^jcnses  couvertes  au  moyen  de  péages 
est  élevée,  plus  il  est  facile  aux  autorités  locales  de  se  passer  de 
son  concours  et  de  prendre  en  main  les  entreprises  qui  ne  sor- 
tent [)as  de  la  circonscription  territoriale  de  l'une  d'elles. 

Dès  qu'il  s'agit  de  services  productifs  de  recettes,  la  question 
de  la  rcgic  ou  (h:  la  coticessioa  se  pose  exactement  comme  pour 
les  voies  nationales.  I^e  svstème  de  la  concession  s'aj)plique  d'au- 
tant mieux  aux  tramways  urbains  et  aux  entreprises  analogues 
de  distribution  d'eau,  de  gaz,  d'énergie  électrique,  que  l'exploi- 
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talion  (lo  ces  soivices,  étanl  assoz  g-énéralemcnt  i<  imiiK  ratricf, 
pciil  rire  ori^aniséo  sans  (|ii"jui<iiii  ((nicoiiis  soit  demandf'"  iiii 
luidiicl  iniiniripal,  et  il  a  lonuteiMps  prrvalu.  Mais  préciséini'iit. 
riii4)ortaiice  des  héiiélices  réalisrs  jiar  beaucoup  de  (lonipaynies 
a  donnt'  aux  Villes  le  désir  de  se  réserver  des  profits  aussi  élevés, 
et  Ion  a  vu,  de])uis  quelques  années,  les  exploitations  en  régie  se 
développer  considérablement  dans  presque  tous  les  pays —  surtout 
dans  le  plus  hostile  en  général  aux  interventions  étatistes^  mais 
en  même  temps  le  plus  habitué  à  la  décentralisation,  l'Angleterre. 
La  simplicité  relative  d'exj)loitalions  qui  n'assurent  qu'un  seul 
genre  de  service,  avec  des  laril's  dont  les  conditions  de  perception 
exigent  une  quasi-uniformité,  rend  une  gestion  administrative 
plus  facile  (|ue  pour  les  chemins  de  fer.  l'aile  n'a  pas  donné  de 
mauvais  résultats  dans  les  pays  où  la  politique  n'a  pas  trop 
pénétré  dans  la  vie  municipale,  où  la  direction  des  affaires  des 
Villes  est  confiée,  comme  il  arrive  souvent  en  Angleterre,  à  des 
négociants  expérimentés,  ou,  comme  en  xVUemagne,  à  des  bourg- 
mestres de  carrière.  Cependant,  des  doutes  commencent  à 
naître  sur  les  avantages  financiei's  du  système  et  sur  la  réalité  des 
bénéfices  que  l'on  fait  apparaître  dans  les  comptes  spéciaux  des 
régies,  tandis  qu'une  partie  notable  des  dépenses  est  couverte  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget.  Sans  doute,  des 
affaires  excellentes  de  leur  nature  ne  deviennent  pas  détestables 
entre  les  mains  des  Villes  ;  mais  elles  deviennent  sensiblement 
moins  bonnes,  et  souvent  le  budget  municipal  aussi  bien  que  le 
public  trouverait  plus  d'avantages  dans  un  bon  système  de  cou- 
cession  qui,  tout  en  laissant  aux  actionnaires  de  la  (compagnie  de 
beaux  dividendes,  les  ()l)ligerait  à  pai'tager  leurs  bénéfices  avec  la 
Ville,  ou  à  réduire  leurs  tarifs  quand  ils  arrivent  à  un  certain 
chiffre,  que  dans  la  gestion  directe  qui  fait  disitaraître  ces  béné- 
fices sans  profit  pour  personne.  L'accroissement  des  budgets,  des 
emprunts  et  des  impôts  municipaux  en  Angleterre,  dont  nous 
avons  montré  la  rapidité  dans  notre  Livre  V  (chajiitre  \l),  y 
devient  une  cause  très  sérieuse  de  préoccupations:  le  revirement 
qui  s'est  ])i(>duit  aux  dernières  élections  de  Londres  et  qui  a 
enlevé  le  jiouvoir  aux  |iarlisans  de  la  municipalisation  des  servi- 
ces, depuis  longtemps  en  possession  d'une  forte  rîiajorité,  en  est 
un  signe  caractéiislique. 

En  France,  quiconque  a  vn  de  ])rès  le  rendement  obtenu  des 
travailleurs  municipaux,  à  Paris,  ne  peut  conserver  aucun 
doute  sur  l'énorme  accioissement  de  dépenses  qu'entraînerait  un 
système  un  peu  étendu  d'exploitation  en  régie  par  les  autorités 
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locales.  La  Ville  a.  Umui  à  se  montrer  [talron  modèle  :  elle  paye 
des  salaires  élevés,  pour  des  journées  de  travail  courtes,  avec  de 
nombreux  jours  de  repos,  des  letraites  assurées,  etc.  Ce  sont  là 
des  mesures  justes,  à  la  condition  d'éviter  un  excès  de  générosité 
allant  jusquà  [)rocurer  aux  ouvriers  de  la  Ville  une  situation 
absolument  privilégiée,  qui  se  traduit  j)ar  un  surcroît  dimpôts 
pesant  sur  leurs  camarades  employés  dans  l'industrie  privée  ; 
nous  avons  cité  dans  notre  Livre  11  (chapitre  111)  les  conséquen- 
ces fiicheuses  de  l'exagération  des  salaires  des  cantonniers  de  la 
voie  publique.  Mais,  justifiées  ou  non,  les  conditions  de  salaire  et 
de  durée  du  travail,  les  retraites,  etc.,  peuvent  être  et  sont 
aujourd'hui  imposées  aux  concessionnaires  des  services  urbains 
par  les  cahiers  des  charges.  Ce  qui  reste  propre  à  la  régie,  c'est 
limpossibililé  d'astreindre  à  un  travail  un  peu  actif  les  ouvriers 
électeurs,  que  leurs  chefs  n'arrivent  plus  à  punir  ou  à  renvoyer  ; 
c'est  l'impossibilité  d'exercer  un  contrôle  sérieux  sur  la  réalité 
des  nuiladies  pendant  lesquelles  le  salaire  entier  est  payé,  de  telle 
sorte  que  la  proportion,  des  jours  d'absence  atteint  7  ou  8  0/0. 
Des  inconvénients  analogues,  sinon  aussi  graves,  se  révèlent  par- 
tout ;  comme  le  disait  un  homme  d'Etat  anglais,  si  la  régie 
municipale  est  défendable,  c'est  à  la  condition  ijue  tout  son  per- 
s(jnii('l  soit  privé  du  droit  de  vote. 

11  nous  reste  à  montrer  en  quelques  mots  comment  les  idées 
générales  que  nous  venons  de  présenter,  au  sujet  du  rôle  res- 
pectif du  pouvoir  central  etdes  autorités  locales,  s'appliquentaux 
diverses  voies  de  communication. 

Les  c/tr?)ii/iii  de  /rr  ri  /es  voies  navKjables  qui  rtdient  les  parties 
éloignées  du  territoire,  ain^i  que  leurs  allluenls  principaux,  sont 
naturellement  exploités  ou  concédés  juir  le  jjouvoir  central.  Ouand 
un  graïul  Rtat  les  exploite  en  régie,  il  est  amené  à  les  répartir  entre 
un  certain  nombre  de  Directions  22  en  Prusse),  mais  en  laissant 
l'autorité  supérieure  assurer  la  coordination  de  leurs  eflorts  et 
trancher  les  questions  d'intérêt  commun.  En  cas  de  concession, 
les  lignes  de  chaque  i-égion  arrivent  à  se  grouper  entre  les  mains 
d  une  même  Compagnie.  iNéanmoins,  la  multiplicité  des  entre- 
prises, dont  les  directeurs  n'ont  naturellement  j)as  tous  les  niêmes 
conceptions,  amène  des  différences  dans  les  tarifs  généraux,  dans 
les  types  de  matériel,  dans  l'organisation  des  services,  qui  engen- 
drent souvent  des  plaintes  ;  la  nécessité  de  reprendre  les  mêmes 
études  générales  dans  chaque  Compagnie,  les  accords  à  établir 
pour   les  services   communs,  entraînent  d'autre  part   quelques 
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faux  liais.  Mais,  à  la  condition  de  irètre  pas  |(Ouss(''e  liop  loin, 
la  (li\ision  tlu  résoau  d'un  pays  entre  plusieurs  orji^anisnu.'s 
absolument  indt''j)endants  n'est  ])as  sans  avantajj:es.  D'ahord. 
les  besoins  et  la  natni"e  du  trafic  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
toutes  les  parties  du  territoire,  et  la  possibilité  de  régimes  un  peu 
dillérents  est  souvent  utile.  Puis,  à  défaut  de  la  concurrence, 
une  certaine  émulation  s'établit  entre  les  Compagnies.  I^es  idées 
nouvelles  écartées  par  l'une  ont  chance  d'être  accueillies  par  une 
autr(\  et  si  elles  réussissent,  leur  application  se  généralise  Cette 
multiplicité  d'initiatives,  favorable  au  progrès,  est  à  peu  près 
irréalisable  avec  une  régie  d'Etat,  qui  résistera  rarement  à  la 
tentation  bien  natiu'elle  de  soumettre  à  un  organe  central  unique 
les  questions  qui  se  posent  de  la  même  manière  dans  toutes  les 
circonscriptions  ;  l'Etat  prussien,  qui  le  faisait  déjà,  vient  de  ren- 
forcer encore  cette  centralisation. 

Les  /ignés  secûndaires,  dont  le  trafic  local  est  l'aliment  princi- 
pal, ressortissent  naturellement  aux  autorités  des  Départements 
ou  des  Villes.  Les  lignes  urbaines  ou  suburbaines,  qui  transpor- 
tent seulement  des  voj-ageurs  sur  de  petits  parcours  dans  une 
agglomération,  ont  une  individualité  assez  distincte  et  un  trafic 
assez  productif  pour  vivre  de  leur  vie  et  de  leurs  ressources  pro- 
pres. Les  lignes  rural^'s,  qui  amènent  aux  grands  réseaux  les 
voyageurs  et  les  marchandises  des  petites  localités,  peuvent  rare- 
ment se  suffire  avec  leurs  propres  recettes  ;  elles  participent  d'ail- 
leurs au  trafic  général,  à  titre  d'affluents,  dans  une  mesure  qui 
justifie  le  concours  de  l'autorité  centrale,  et  presque  partout, 
aujourd'hui,  elles  en  bénéficient;  nous  verrons,  au  Chapitre  sui- 
vant, comment  ce  concours  est  réalisé  en  France.  La  faiblesse  du 
trafic  de  ces  lignes  exige  l'adoption  de  types  de  voie  et  de  matériel 
ainsi  que  de  méthodes  d'exploitation  différentes  de  celles  des 
grands  réseaux,  qui  impliquent  généralement  des  Administrations 
distinctes  ;  il  est  aussi  difficile  à  une  régie  d'Etat  ou  à  une  grande 
(-onijtagnie  de  se  [»lier  à  ces  procédés  d'extrême  économie,  que 
d'amener  le  j)ublic  à  restreindre  ses  exigences,  quand  il  voit  les 
ligues  comporlant  un  service  rudimcntaire  dans  les  uuMues  mains 
cjue  celles  où  il  est  habitué  à  trouviM' de  plus  grandj's  comumdités. 

Mais  l'expérience  a  moiilié  combien  l'idée  d'avoir  des  services 
véritablement  locaux  est  erronnée.  La  construction  et  rex})loita- 
lion  des  chemins  de  fer  sont  choses  trop  complexes  pour  être  con- 
venablement gérées  ou  même  contrôlées  par  d'autres  que  par  des 
spécialistes,  ayant  un  champ  d'action  assez  étendu  pour  grouper 
sous  leur  direction  les  compétences  indispensables.  Même  lorsque 
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lîi  concossion  ost  faite  à  dos  (^ompa^riies  spôeialos,  ces  (^iOnipa- 
j^nies  sont  {)res([ue  toujours  les  liliales  de  grandes  entreprises, 
qui  centralisent  en  réalité  dans  les  mêmes  mains  la  gestion  de 
nombi'eux  réseaux  ;  Texpérience  faite  en  France,  comme  en  Prusse 
ou  en  Italie,  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet.  Il  v  a  tout  intérêt  à 
placer  également  la  défense  des  intérêts  du  public  et  de  l'autorité 
concédante  entre  les  mains  d'agents  plus  coinpétculs  (pic  ceux 
des  services  locaux,  et  ménu>  aies  centraliser  dans  un  service  qui 
puisse  s'outiller  convenablement.  En  France,  le  personnel  des 
Ponts  et  (chaussées  offre  les  garanties  voulues  de  capacité, 
pourvu  que  ce  soit  à  lui  que  les  Départements  s'adressent  ;  encore 
est-il  fâcheux  de  faire  préparer  les  actes  de  concession,  dans 
chaque  Département,  par  un  service  qui  n'a  pas  encore  acquis 
l'expérience  de  ce  genre  d'affaires.  En  Prusse,  les  Provinces,  qui 
répondent  à  des  circonscri[»tions  bien  plus  étendues,  commencent 
à  créer  des  services  qu'elles  mettent  à  la  disposition  des  Cercles 
pour  organiser  les  services  des  petits  chemins  de  fer. 

La  Belgique  parait  avoir  trouvé  la  solution  la  plus  ingénieuse, 
en  organisant,  sous  le. nom  de  Société  nationale  des  Chemins  de 
fer  vicinaux^  une- véritable  administration  centralisée,  car  cette 
prétendue  société  n"a  pas,  en  fait,  d'autres  actionnaires  que 
l'Etat,  les  Provinces  et  les  Communes,  et  c'est  l'Etat  qui  désigne 
le  personnel  dirigeant,  avec  un  certain  concours  des  localités.  Les 
Provinces  et  les  Villes  restent  bien  maîtresses  de  souscrire  ou 
de  ne  pas  souscrire  la  part  du  capital  qu'elles  doivent  fournir, 
pour  qu'une  ligne  soit  construite  ;  mais  ce  n'est  qu'au  refus  de  la 
Société  nationale,  investie  d'un  monopole  légal,  qu'elles  peuvent 
s'adresser  ailleurs  pour  les  études,  les  travaux  et  l'exploitation.  La 
Société  ne  refuse  d'ailleurs  jamais  son  concours  aux  entreprises 
susceptibles  de  couvrir  à  peu  près  leurs  frais,  et  elle  construit 
elle-même  les  lignes  ;  mais  elle  a  soin  d'affermer  ensuite  leur 
ex])loitation  à  des  Compagnies  privées,  pour  éviter  le  coulage  et 
l'intrusion  de  la  politique. 

Pour  les  routes^  chemins  et  rues,  la  situation  est  tout  autre. 
Ces  voies,  depuis  la  création  des  chemins  de  fer,  ne  servent  plus 
guère  qu'aux  transports  locaux  et  les  travaux  qu'elles  compor- 
tent dans  la  phipartdes  cas,  ainsi  que  leur  entretien,  n'exigent  pas 
un  personnel  lechnique  et  administratif  d'ordre  supérieur.  Le 
système  de  la  concession  n'y  est  d'ailleurs  ap[)licable  qu'aux 
ponts  représentant  une  dépense  assez  exceptionnelle  pour  justifier 
un  péage.  Les  Villes  trouvent,  dans  leur  budget  et  dans  leur  per- 
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sonnel,  les  ressources  nécessaires  pour  obtenir  une  l)onne  gestion 
delà  voirie  urijaiiîP.  Pour  les  voies  reliant  [)lusieiirs  communes, 
un  service  départemental  est  nécessaire  ;  rexpérience  montre 
qu'il  faut  que  ce  service  prenne  aussi  en  main  les  chemins  qui 
intéressent  une  seule  commune  rurale  et  dont  elle  fait  seule  les 
frais,  pour  que  leur  entretien  et  leur  amélioration  soient  assurés. 
Quand  l'Etat  subventionne,  comme  en  France,  ces  services 
départementaux  et  ruraux,  il  est  amené  à  y  introduire  une  cer- 
taine centralisation,  à  contrôler  les  projets  dont  il  supporte  en  partie 
les  frais,  et  alors,  leur  l'éunion  avec  les  services  nationaux  serait 
de  beaucoup  la  meilleure  solution.  Cette  fusion  du  service  vicinal 
avec  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  est  actuellement  facultative 
pour  les  Départements  ;  en  la  rendant  obligatoire,  on  généralise- 
rait une  pratique  déjà  répandue  et  appréciée,  et  on  en  augmente- 
rait beaucoup  les  avantages,  car  les  ingénieurs  de  l'Etat,  n'aj-ant 
plus  besoin  de  se  concilier  la  bienveillance  des  Conseillers  géné- 
raux pour  rester  chargés  de  la  vicinalité,  auraient  plus  d'indépen- 
dance pour  défendre  le  bien  du  service  contre  les  sollicitations. 
Les  autorités  locales  resteraient  d'ailleurs  maîtresses  de  la  gestion 
de  ce  service,  dans  la  mesure  où  il  est  utile  qu'elles  le  soient, 
puisqu'elles  seules  auraient  qualité  pour  voter  les  budgets  et  pour 
apprécier  si  l'intérêt  de  tel  ou  tel  travail  justifie  les  charges  impo- 
sées aux  coritribuables  de  la  région  desservie. 

Pour  les  porls  mari/hnes,  le  départ  des  attributions  est  plus 
délicat,  car  chacun  d'eux  est.  à  la  fois,  le  siège  principal  du 
trafic  local  de  la  ville  où  il  est  situé  et  une  des  portes  par  où  la 
nation  tout  entière  communique  avec  le  monde  extérieur. 

Dans  cette  situation  mixte,  le  premier  pays  maritime  du  monde, 
l'iVngleterre,  a  pris  résolument  parti  poui'le  s\'stème  de  la  décen- 
tralisation ;  nous  avons  vu  que  tous  les  établissements  maritimes 
qui  ne  font  pas  l'objet  de  concessions  sont  remis  à  des  autorités 
locales.  Mais  ces  autorités,  comme  celles  auxquelles  sont  confiées 
les  rivières  navigables,  ne  sont  pas  les  coi-ps  élus  chargés  de 
l'administration  générale  et  soumis  aux  agitations  [)olitiques  ; 
sauf  de  très  rares  exceptions,  ce  siuit  des  corps  spéciaux,  où  sont 
seuls  rej)résentés  les  intérêts  liés  au  commerce  maritime.  L'Angle- 
terre aj)plique  d'ailleurs  son  système  avec  une  logique  rigou- 
reuse :  le  budget  général  ne  contribue  en  rien  aux  dépenses  des 
ports,  (le  sorte  que  la  population  desservie  par  chacun  d'eux  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  la  nature  ou  à  elle-même,  si  ses  ressources 
ne  suffisent  pas  aux   besoins  ou  sont  mal   employées.   Linsuffi- 
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sauce  techniijuo  d'une  [)art,ie  des  services  locaux  indé[teudanls 
u'est  pas  sans  eutraîiier  quelques  iuconvruieuts.  Mais  les  avan- 
tages énormes  d'un  régime  dans  lequel  les  travaux  sont  néces- 
sairement faits  lii,  et  là  seuleni'^nt.  où  ils  ixMivcnt  pai/rr,  com- 
pensent largement  cet  inconvénient. 

Un  pareil  régime  serait-il  applicable  en  France  ?  Il  est  dou- 
teux que  le  trafic  maritime  eût  jamais  pu  suffire  à  couvrir,  par 
des  péages,  les  frais  des  ports,  même  si  le  nombre  de  ceux-ci  était 
réduit  au  strict  nécessaire.  Va\  tout  cas,  la  question  ne  se  pose  plus 
sur  ce  terrain.  L'Etat  a  pris  à  sa  charge,  jusqu'ici,  la  presque  tota- 
lité des  dépenses  ;  c'est  lui  qui  est  responsable  de  la  situation 
actuelle  de  chacun  de  nos  ports  ;  c'est  lui  qui  les  a  multipliés  et  a 
ainsi  fractionné  le  trafic  à  l'excès.  Dans  ces  conditions,  personne  ne 
peut  s'imaginer  qu'il  dépende  de  lui  de  se  désintéresser  tout  à 
coup  de  leur  g^stion  et  de  laisser  chacun  d'eux  se  tirer  d'affaire 
avec' ses  propres  ressources  :  sur  beaucoup  de  points,  il  serait 
obligé  d'intervenir  pour  empêcher  des  intérêts  très  sérieux  de 
péricliter,  et,  du  moment  où  il  continuerait  à  subventionner  les 
uns,  les  autres  revendiqueraient  à  bon  droit  un  concours  ana- 
logue. Or,  si  son  budget  continuait  à  pourvoir  à  une  partie 
des  besoins  des  ports,  si  la  répartition  de  ses  subsides  restait  un 
élément  essentiel  de  leur  prospérité,  il  faudrait  bien  qu'il  conti- 
nuât à  intervenir  activement  dans  leur  gestion  ;  il  serait  absurde 
de  lui  en  enlever  lu  direction,  c'est-à-dire  de  renoncer  à  la  supé- 
riorité technique  dun  service  centralisé,  sans  acquérir  le  grand 
avantage  de  la  décentralisation,  qui  est  l'impossibilité  de  faire  des 
travaux  sur  des  points  où  le  trafic  ne  les  justifie  pas. 

Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  les  ports  continentaux  avec 
lesquels  les  nôtres  sont  en  concurrence  immédiate  puisent  une 
pi'O[)0rtion  notable  de  leurs  ressources  dans  des  budgets  d'Etat. 
Si  la  situation  spéciale  et  les  traditions  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  })ermettent  de  donner  une  large  part  aux  munici[)alités 
dans  la  gestion  des  ports,  si  à  JLunbourg  et  à  Brème  l'Etat  et  la 
municipalité  se  confondent,  il  n'en  résulte  pas  que  des  régimes 
analogues  puissent  être  implantés  en  France.  Le  succès  de  la 
tentative  faite  à  Gênes,  dans  ce  sens,  est  loin  d'être  démontré. 

Tout  ce  que  l'on  pourrait  utilement  faire  chez  nous,  dans  la 
voie  de  l'autonomie  locale  des  ports,  ce  serait  d'étendre  les  con- 
cessions faites  soit  à  des  (Compagnies,  comme  celle  des  Docks  de 
Marseille,  soit  aux  (chambres  de  Comiuerce,  pour  mettre  à  la 
disposition  du  public  des  services  assurant  l'exploitation,  les 
manutentions  et  le  magasinage,  dans  des  conditions  analogues  à 
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celles  qui  sont  réalisées  si  utilciiicnl  diiris  les  docks  anglais  ou  à 
Ilanihourg'. 

Ce  qu'il  importe  surtout  de  retenir,  c'est  que  la  décentralisation 
administrative  n'a  de  sens  que  si  la  décentralisation  nnancière 
est  absolue.  L'observateur  qui  ne  se  paie  pas  de  mots  reconnaît 
aisément  qu'une  administration  centralisée  offre  toujours  plus  de 
i;arantios  de  capacité  et  d'impartialité  qu'un  service  local.  L'avan- 
laj^e  de  soustraire  le  l)udget  jj;énéral  aux  sollicitations  de  tous,  et 
de  n'exécuter  les  travaux  que  si  les  intéressés  les  payent,  est 
assez  grand  pour  faire  passer  outre  aux  inconvénients  du  frac- 
tionnement des  services.  Mais,  si  l'Etat  continue  à  les  alimenter, 
ce  serait  pure  duperie  de  cumuler  les  inconvénients  des  deux 
systèmes,  en  laissant  des  autorités  locales  disposer  à  leur  «^ré  des 
fonds  arrachés  aux  contribuables  du  pays  tout  entier. 

II.  Contrôle  exercé  par  l'autorité  publique  sur  les  conces- 
sionnaires de  voies  de  communication.  — JXous  avons  dit  qu'en 
matière  de  voies  de  communication,  deux  systèmes  seulement 
étaient  admissibles,  celui  de  la  gestion  directe  par  les  Adminis- 
trations publiques  et  celui  de  la  concession  à  des  Compagnies  con- 
trôlées. Lorsqu'on  adopte  ce  dernier  (qui  nous  paraît,  quant  à 
nous,  de  beaucoup  le  meilleur),  il  faut  déterminer  comment 
s'exercera  le  contrôle  indispensable  pour  s'assurer  que  l'usage 
fait,  par  les  Compagnies, ^des  pouvoirs  à  elles  conférés  par  la  puis- 
sance publique,  est  bien  celui  en  vue  duquel  ces  pouvoirs  leur 
ont  été  accordés,  et  que  le  monopole  dont  elles  jouissent  n'en- 
traîne aucun  abus.  Deux  questions  se  posent  alors,  celles  de 
savoir  comment  organiser  le  contrôle  et  quelle  étendue  donner  à 
son  autorité  ;  nous  allons  les  examiner  successivement. 

A.  —  Organisation  du  coistrolk  sois  la  forme  judiciaire  ou 
sous  LA  forme  administrative.  —  Deux  conceptions  bien  différen- 
tes peuvent  servir  de  base  au  régime  des  voies  ferrées  exploi- 
tées par  des  Compagnies.  On  peut  admettre  que  les  obliga- 
tions de  celles-ci  résultent  d'actes  ayant  une  portée  générale 
et  que  l'exécution  des  prescriptions  ainsi  édictées  soit  assurée 
imiquement  par  l'autorité  judiciaire,  appelée  à  ^statuer  seule- 
ment en  cas  d'infraction  réelle  ou  prétendue  et  à  condamner  les 
Compagnies,  lorsque  la  plainte  est  fondée,  soit  à  des  réparations 
civiles,  si  des  intérêts  privés  ont  été  seuls  lésés,  soit  à  des  péna- 
lités, s'il  y  a  eu  atteinte  à  l'ordre  public.  On  peut  aussi  placer  la 
gestion  des  voies  concédées   sous   la  surveillance  permanente 
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(l'aj^eiits  adininistratils  cliarfit's  de  détccininor,  par  dos  décisions 
d'espèce,  les  conditions  dans  lesquelles  le  service  public  doit  être 
organisé  sur  chaque  ligne  et  pour  chaque  catégorie  d'opérations, 
ayant  qualité  pour  adresser  aux  (compagnies  des  injonctions, 
afin  d'assurer  sa  bonne  marche,  et  pour  délivrer  les  ap[)robations 
préalables  sans  lesquelles  elles  ne  |)euvcnt  acc()iu[»lir  un  grand 
nouihre  d'actes.  Le  premier  système  a  un  caractère  purement 
répressif,  le  second  un  caractère  j»lutnt  préventif. 

En  pratique,  il  est  à  peu  près  impossible  de  se  cantonner  exclu- 
sivement dans  l'un  ou  dans  l'autre.  Le  contrôle  judiciaire  reste- 
rait bien  peu  efficace,  si  l'action  des  tribunaux  ne  pouvait  être 
mise  en  mouvement  ({ue  par  les  particuliers  intéressés  ou  par  les 
agents  ordinaii'os  du  Ministère  public  ;  aussi  les  peuples  qui  ont 
adopté  ce  système  n'ont-ils  pas  tardé  à  reconnaître  la  nécessité 
d'appeler  à  participer  à  la  surveillance  des  Com[»aguies  un  per- 
sonnel spécial,  ayant  la  pratique  des  questions  que  soulève  leur 
gestion  et  possédant,  vis-à-vis  d'elles,  sinon  un  droit  absolu  de 
décision,  du  moins  l'autorité  morale  résultant  nécessairement  de 
l'influence  que  l'avis  des  fonctionnaires  compétents  pourra  exer- 
cer sur  les  décisions  de  la  Justice,  le  jour  où  elle  sera  saisie. 
Inversement,  le  contrôle  administratif  serait  investi  d'une  autorité 
telle,  qu'en  réalité  ce  serait  lui  qui  dirigerait  l'exploitation  et 
non  les  Compagnies,  si  celles-ci  ne  pouvaient  appeler  des  juges 
à  se  [)r()noncer,  lorsqu'elles  estiment  que  les  injonctions  à  elles 
adressées,  ou  les  décisions  prises  dans  les  matières  où  une  auto- 
risation leur  est  nécessaire,  tendent  à  leur  imposer  des  obligations 
qui  ne  leur  incombent  pas.  Il  y  a  donc  toujours  une  certaine 
pénétration  réciproque  des  deux  systèmes  ;  néanmoins,  ils  restent 
assez  distincts  pour  être  étudiés  sépai'ément. 

Le  système  du  cou l rôle  jitdiciaim  se  rencontre  surtout  dans  le 
pays  où  les  chemins  de  fer  sont  nés  et  dans  celui  où  ils  ont  pris 
le  plus  grand  développement,  en  Angleterre  et  aux  Elals-Vnù. 
Il  est  la  conséquence  en  quelque  sorte  nécessaire  de  la  concep- 
tion première  par  laquelle  les  chemins  de  fer  ont  été  assimilés 
à  des  propriétés  privées  ;  chez  les  peuples  qui  n'é[)rouvent  pas, 
comme  nous,  le  besoin  de  rattacher  chaque  branche  de  la  légis- 
lation à  des  conceptions  générales,  la  distinction  entre  le  domaine 
public  et  la  propriété  privée  est  loin  d'avoir  la  netteté  qu'elle 
présente  dans  notre  droit,  en  sorte  que  cette  assimilation  n  avait 
rien  de  choquant  pour  l'esprit.  C'est  même  moins  comme  déten- 
teurs de  la  voie  que  comme  entrepreneurs  de  transports  publics 
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(common  carrier),  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
soimiisos  à  des  ol)li,u:ationssp(''fial(\s,  en  XQvlinlald co))iî7io/i  law  — 
de  ce  dioit  coinimin,  rôsiillant  suiloutdcs  traditions  ot  de  la  juris- 
prudence, ([ui  sert  de  hase  aux  décisions  de  la  justice  en  Angle- 
terre et  qut;  les  colons  ont  trans[)orté  avec  eux  en  Amérique.  Le 
service  des  chemins  de  fer,  des  canaux  ou  des  ports  est  consi- 
déré, non  comme  une  hranche  de  la  fonction  publique  déléguée 
par  un  contrat,  mais  comme  une  industrie  relevant  de  l'initiative 
privée  ;  seulement,  le  législateur  anglo-saxon  n'a  jamais  hésité  à 
soumettre  cette  industrie,  comme  d'ailleurs  un  assez  grand  nom- 
bre d'autres,  à  des  règles  particulières,  sans  se  demander  sur 
quels  principes  rej)use  le  régime  exceptionnel  ainsi  organisé.  En 
outre,  lautorité  publique  doit  nécessairement  intervenir  pour 
armer  chaque  Compagnie  du  droit  d'expropriation,  ce  qui  lui 
permet  d'insérer,  dans  un  acte  spécial,  des  règles  et  des  conditions 
particulières  à  l'entreprise  envisagée,  et  de  réviser  au  besoin  ces 
règles,  chaque  fois  que  l'exécution  d'ouvrages  sortant  des  prévi- 
sions primitives  oblige  à  revenir  devant  elle  ;  seulement,  comme 
la  Compagnie  est,  non  pas  concessionnaire  à  temps,  mais  proprié- 
taire perpétuel,  les  conditions  sous  lesquelles  le  législateur  ii  sanc- 
tionné la  création  de  son  entreprise  pourraient  cesser  absolument 
de  répondre  aux  nécessités  futures,  et  il  faut  bien  que  la  puis- 
sance publique  se  réserve  le  droit  de  les  reviser,  mémo  d'office, 
dans  toutes  leurs  dispositions,  y  compris  celles  qui  déterminent 
les  perceptions  autorisées.  Mais,  tout  cet  ensemble  de  lois  géné- 
rales et  d'actes  spéciaux  constituant  le  Code  d'une  sorte  de  pro- 
priété, il  est  naturel  que  l'autorité  judiciaire  seule  ait  qualité  pour 
en  assurer  le  respect. 

En  Angleterre,  c'est  un  bill  privé  qui  autorise  l'exécution  de 
chaque  ligne.  On  trouve  dans  les  règlements  des  Cliambres;.s:/rt//- 
ding  orders)  le  texte  d'une  longue  suite  de  dispositions  que  cha- 
cun de  ces  bills  doit  contenir,  et  ce  texte  prend  le  caractère  d'une 
sorte  de  6'«//?tv' r/<?.s-  charges  type,  rendu  applical)le  à  chaque  réseau 
par  ses  actes  constitutifs.  Aux  Etats-Unis,  la  Cbarte  qui  constitue 
chaque  Compagnie  fait  d'elle  ce  qu'on  appelle  une  Corporation 
quasi-pubUijur.  (a'tte  charte  émanait  autrefois  directement  de  la 
législature  de  cliaque  Etat,  et  par  exception  seulenu^n-t  du  pouvoir 
fédéral  ;  des  lois  générales  autorisent  aujourd'hui,  dans  la  plupart 
des  Etats,  l'incorporation  de  toute  Compagnie  qui  remplit  certai- 
nes conditions. 

Les  clauses  essentielles  contenues  aussi  bien  dans  les  lois  géné- 
rales (|ne  dans  les  actes  spéciaux  sur  la  matière  se  résument,  an 
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fond,  dans  une  formule  à  la  fois  très  simple  et  très  générale  :  la 
C'iOmpagiiie  doit  donner  à  tous  ses  clients  les  faciliu-s  raisotina- 
bles  et  elle  ne  doit  faire  bénéficier  aucun  d'eux  dune  i/i/iis/r  ^/rc- 
fércncc.  Si  un  particulier  estime  que  certaines  améliorations  du 
service  lui  sont  refusées  à  tort,  ou  que  ses  concurrents  i>énélicient 
d'avantaj^es  dont  lui  ne  profite  pas  et  qui  ne  sont  pas  justiliés  par 
des  dillérences  de  situation,  c'est  à  lui  à  saisir  les  tribunaux,  et 
ceux-ci  doivent  apprécier  si  les  facilités  réclamées  sont  raisonna- 
bles ou  si  les  préférences  critiquées  sont  injustes.  Ce  recours  est 
resté  longtemps  le  seul  ouvert  contre  les  (compagnies.  Mais  on  a 
Uni  par  reconnaître  que  la  longueur  et  le  coût  extrêmement  élevé 
des  procédures  et  des  expertises  nécessaires,  pour  permettre  aux 
juges  de  droit  commun  de  statuer  en  connaissance  de  cause,  le 
rendaient  en  pratique  presqu'illusoire,  en  empècliant  les  intéres- 
sés d'v  recourir  dans  la  plupart  des  cas.  De  là  sont  nées  des  lois 
spéciales  qui,  en  même  temps  quelles  édictaient  des  prescrip- 
tions relatives  à  la  publicité  et  à  la  stricte  observation  des  tarifs, 
cliercbaient  à  rendre  ces  prescriptions  efficaces  en  doimanl  à  des 
Administrations  publiques  un  certain  rôle  dans  le  contrôle. 

Ce  rôle  est  resté  très  limité  en  Angleterre.  La  principale  inno- 
vation contenue  dans  les  lois  de  1873  et  1888  sur  les  Canaux  et 
Chemins  de  fer,  pour  assurer  l'observation  de  la  législation,  a  con- 
sisté dans  la  création  dune  juridiction  spéciale,  la  Commission 
des  Canaux  et  Chemins  de  fer,  composée  de  trois  membres,  dont 
l'un  est  un  magistrat  d'une  Cour  suprême  et  un  autre  un  homme 
versé  dans  l'exploitation  des  voies  ferrées.  Cette  Commission  sta- 
tue sur  les  recours  visant  des  inégalités  de  traitement  ou  tendant 
à  obtenir  des  améliorations  de  service,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  transports  communs  à  plusieurs  réseaux,  i^e  Doard  of 
trade  (Ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  publics)  a  bien 
reçu  qualité  jiour  instruire  les  plaintes  qui  lui  seraient  adressées 
et  pour  intervenir  auprès  des  Comj)agnies,  en  vue  de  faire  donner 
satisfaction  à  celles  qui  leur  paraîtraient  fondées  ;  cette  procédure 
permet  souvent  d'éviter  les  frais  et  les  ennuis  d'un  procès,  mais, 
si  les  (Compagnies  refusent  de  déférer  aux  observations  du  Board 
of  tratle,  celui-ci  ne  peut  que  constater  le  fait  dans  un  rapport 
public,  en  laissant  aux  intéressés  le  soin  d'agir  en  justice  pour 
obtenir  une  décision  exécutoire.  En  matière  de  sécurité,  où  le 
Board  of .  trade  a  souvent  des  pouvoirs  propres,  certaines  lois 
ouvrent  aux  Compagnies  que  ses  décisions  léseraient  un  recours 
devant  la  Commission.  La  loi  de  1888  avait  en  outre  donné  au 
Board  of  tradr  la  mission  de  procéder  à  une  révision  des  tarifs 
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ina.\ima  ;  mais  en  cas  de  désaccord  avec  les  (jOiupa^^nies,  le  l*ar- 
leinent  sétail  réservé  le  droit  de  statuer  délinitivement. 

Aux  Etals- U^nis,  les  mesures  prises  pour  renforcer  le  contrôle; 
ont  consisté  surtout  dans  la  création  de  Commissions  administra- 
tives, charju^ées  de  constater  les  ahus  par  des  enquèt(;s  faites  soit 
doftice,  soit  sur  la  plainte  des  intéressés,  (.es  Commissions  peuvent 
être  établies  par  les  législatures  des  Etats  (31  Etats  sur  46  ont  usé 
lie  ce  droit)  en  ce  qui  concerne  le  tralic  intérieur  à  chacun  deux, 
et  par  le  Congrès  fédéral  en  ce  qui  concerne  le  trafic  entre  Etats 
ou  avec  l'étranger.  Leurs  pouvoirs  varient  énormément  :  quel- 
ques-unes, dans  les  Etats  de  l'Est,  ont  simplement  mission  de 
saisir  l'opinion  [)ar  des  rapports  publics,  lorsque  les  Compagnies 
refusent  d'accueillir  les  plaintes  reconnues  fondées,  et  ce  ne  sont 
pas  celles  dont  l'action  est  le  moins  efficace  ;  d'autres  peuvent 
adresser  des  injonctions  aux  Compagnies  et  demander  aux  tribu- 
naux de  leur  donner  force  exécutoire  ;  d'autres  encore  peuvent 
formuler  directement  des  injonctions  exécutoires  par  provision. 
Dans  certains  Etats,  le  droit  de  reviser  et  réduire  les  tarifs  maxima 
a  été  conféré  aux  Commissions  des  Chemins  de  fer  ;  dans  d'au- 
tres, la  Législature  l'a  exercé  elle-même.  Mais,  dans  aucun  cas, 
la  loi  ne  peut  enlever  aux  Compagnies  le  droit  de  recourir  ensuite 
aux  tribunaux.  En  effet,  la  Constitution  fédérale  garantit  la  pro- 
priété, dune  part,  et  lautorité  judiciaire  a  le  droit  et  le  devoir  de 
refuser  toute  sanction  aux  lois  inconstitutionnelles,  d'autre  part; 
cette  autorité  a  donc  qualité  pour  apprécier  si  les  abaissements 
de  tarifs  prescrits  sont  excessifs  et  vont  jusqu'à  priver  une  Com- 
pagnie de  la  rémunération  légitime  de  ses  capitaux,  ce  qui  équi- 
vaudrait à  une  confiscation.  La  Cour  suprême  est  ainsi  juge  en 
dernier  ressort  de  la  validité  des  dispositions  contenues  dans  les 
lois  fédérales  aussi  bien  que  dans  celles  de  chaque  Etat,  ou  des 
actes  accomplis  par  l'Administration  en  vertu  de  ces  lois.  Des 
conflits  assez  violents  en  résultent  parfois  ;  en  ce  moment  même, 
certains  Etats  ayant  édicté  des  réductions  de  tarifs  considérables 
pour  les  voyageurs,  les  tribunaux  locaux  poursuivent  les  agents 
qui  perçoivent  des  taxes  plus  élevées,  tandis  que  certains  juges 
fédéraux  interdisent  toute  a|)[tlication  de  ces  lois  locales,  jusqu'à 
ce  que  les  litiges  soulevés  sur  leur  constitutionnaliti'  soient  Iran- 
chées,  et  la  (|iiestion  paraît  prendre  uu  caractère  ai.uu  sur  quel- 
ques points. 

Les  j)remières  Couiiuissions  de  CJicuiius  d(>  fer  out  été  iusli- 
tuées  de  LS70  à  1880.  A  celle  épixjue,  rexleusiou  rajude  de  la 
colouisaliou  daus  r()uest  v  a\ail  auiené  une  crise  assez  grave,  et 
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les  cultivatinirs  ii/rdiu/frs)  s'on  |>r(Mi;uoiil  aux  tarifs  de  (Ihéiniiis 
(le  fer  de  la  ilinicuiti'  de  vendre  leurs  produits  à  un  taux  réniuué- 
l'iiteur.  Le  mouvement  des  grangers  provoqua,  dans  plusieurs 
Etats,  des  législations  dont  quelques-unes,  absolument  draco- 
niennes, durent  être  promptement  rapportées,  car  elles  avaient 
arrêté  net  le  dévelojipement  des  chemins  de  fer.  Le  (^^ongrès  fédé- 
ral, à  son  tour,  créa  en  1887  V Inters/atc  Commene  ('commission, 
dont  les  pouvoirs  ont  été  étendus  et  mieux  définis  par  des  lois  de 
1889.  de  18î)3.  <le  1903  et  en  dernier  lieu  par  une  loi  de  1906. 
Celle  C-omuiission  se  comj)os('  de  7  membres,  dont  4  au  plus 
peuNcnt  appartenir  au  mèmr  parli  politique.  Elle  a  poui-  mis- 
sion priu(ii)ale  de  veiller  à  la  jtublication  et  à  l'observation  des 
tarifs  ;  elle  contrôle  également  l'application  de  ceitaines  mesu- 
res de  sécurité,  fixe  les  formes  dans  lesquelles  doivent  être 
tenues  les  écritures  des  Compagnies  et  dresse  des  statistiques 
d'a[)rès  ces  écritures,  dont  elle  a  le  droit  de  [)rendre  connais- 
sance. Son  pouvoir  s'étend  aujourd'hui  non  seulement  sur  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  aussi  sur  les  Compagnies 
Express,  qui  organisent  aux  Etats-Unis  une  grande  partie  des  ser- 
vices directs  surtout  pour  la  grande  vitesse,  sur  les  Compagnies 
de  \vagons-lits,  de  wagons  frigoritiques,  de  pipe-lines  (canalisa- 
tions pour  le  transport  du  pétrole)  et  sur  les  services  accessoires 
de  magasinage,  d'embranchements  particuliers,  etc.  La  loi  de  1906 
interdit  en  outre  aux  Chemins  de  fer  de  transporter  les  produits 
d'établissements  industriels  qui  leur  appartiendraient,  pour  évi- 
ter l'inégalité  de  situation  faite  aux  concurrents  de  ces  établisse- 
ments. Enfin,  les  infractions  sont  frappées  de  pénalités  considéra- 
bles atteignant,  en  même  temps  que  les  Compagnies,  les  parti- 
culiers convaincus  d'avoir  bénéficié  de  faveurs  illégales. 

En  matière  de  tarifs,  la  Commission  n'avait,  jusqu'en  190(},  que 
la  faculté  de  déclarer  une  taxe  déraisonnable  et  de  poursuivre  en 
justice  la  Compagnie  qui  refusait  de  la  modifier,  h^lle  jxmiI 
aujourd'bui  fixer  le  montant  maximum  du  tarif  qui  devra  être 
substitué  au  tarif  critiqué,  et  sa  décision  est  exécutoii'e  pendant 
deux  ans  si  elle  n'est  pas  modifiée  par  une  décision  de  justice,  de 
sorte  que  c'est  la  Compagnie  qui  doit  prendre  l'initiative  de  l'ins- 
tance etque  c'est  à  elle  à  prouver  le  mal-fondé  de  la  décision  de  la 
Commission.  Le  tribunal  ne  peut  suspendre  l'exécution  de  celle-ci, 
en  attendant  le  jugement  définitif,  qu'après  débat  contradictoire; 
mais  c'est  toujours  l'autorité  judiciaire  seule  qui  statue  finalement. 
Comme  d'ailleurs  les  décisions  de  la  (commission  et  des  tribunaux 
n'interviennent  jamais  qu'à  la  suite  d'une  plainte  portant  sur  une 
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taxe  (IrlcriniiuM'.  ollcs  no  ppiivcnl  millcmenl  olilii^for  los  Compa- 
^•nics  à  siihstiliKM-  une  tarification  niath(''mati(|iif'  à  la  tarification 
(•onuiificialc;  elles  ont  pour  soni  ol>jet  d  éliminer  de  cette  tarifica- 
tion les  (lillérenccs  Je  traitement  entre  localités  qui  ne  seraient  pas 
justifiées,  et  surtout  d'empêcher  les  détaxes  secrètes  résultant  de 
traités  jjarticnliers. 

En  fait,  les  législations  que  nous  Amenons  de  décrire  [)araissent 
avoir  beaucoup  diminué  les  (/iscrwiinatio/ts  jibusives  ;  mais  les 
abus  semblent  être  devenus  bien  plus  rares  en  Angleterre  qu'en 
Amérique,  l)ien  que  l'Administration  y  ait  des  ])Ouvoirs  heaucoup 
moins  étendus  et  que  les  pénalités  y  soient  moins  sévères,  parce 
que  l'entente  entre  Compagnies  y  est  admise  par  la  loi  ;  au  con- 
traire, en  Amérique,  les  j)Ouvoirs  publics  s'efforcent  d'empêcher 
les  accords  qui  mettraient  fin  à  la  concurrence,  cause  essentielle 
des  inégalités  de  traitement,  et  par  suite  ne  sont  pas  arrivés, 
jusqu'ici,  à  déraciner  celles-ci.  L'expérience  montrera  .si  la  loi  de 
190()  est  plus  eflicace  que  les  précédentes;  on  peut  penser  que  le 
succès  de  la  législation  nouvelle,  pour  la  légularisation  des  tarifs, 
sera  d'autant  plus  grand  que  celui  de  la  campagne  poursuivie  en 
même  temps  contre  les  fusions  de  Compagnies  sera  moindre.  Le 
gouvernement  du  Président  Hoosevelt  apporte  en  tout  cas,  dans 
l'application  de  ces  lois,  une  rigueur  sans  précédent  ;  le  grand 
trust  des  pétroles  {Slandard  oil  C°)  vient  d'être  condamné,  par 
une  décision  frappée  d'appel  il  est  vrai,  à  1  ïô  millions  de  francs 
d'amendes  pour  avoir  obtenu  Li63  remises  prohibées,  et  il  est 
encore  poursuivi  pour  4.222  affaires  analogues. 

Comme  exemple  de  contrôle  ndniinislrnhf,  opposé  au  contrôle 
judiciaire,  on  ne  peut  trouver  mieux  ([ue  le  régime  appfiqué  on 
France.  La  base  de  ce  régime  se  trouve  dans  l'idée,  très  claire- 
ment exprimée,  qu'une  Compagnie  ne  détient  une  partie  du 
domaine  public  que  comme  déléguée  de  l'Etat,  d'un  Département 
ou  dune  Commune.  L'étendue  des  droits  et  des  obligations  qui 
lui  incombent,  pendant  la  durée  toujours  limitée  de  cette  conces- 
sion, est  déterminée  nettement  par  un  contrat  et,  par  suite,  ne 
peut  plus  être  modifiée  par  le  législateur.  >[ais  l'autorité  concé- 
dante, comme  maître  de  l'ouvrage,  a  le  droit  de  surveiller  la 
numière  dont  il  est  établi  et  exploité,  et  elle  se  réserve  en  outre  la 
faculté  de  statuer  sur  un  certain  nombre  de  points,  indépendam- 
ment des  mesures  de  police  qu'elle  peut  prendre  en  sa  qualité  de 
piiusance  pyblirjve.  L'Administration  exerce  donc  un  contrôle 
permanent,  confié  à  de  nombreux  agents,  qui  suivent  tous  les 
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actes  (iii  ("onccssionnairo  et  sur  lo  ra|>[)()it  desquels  le  Ministre 
prenddes  déeisidns  (1  ).  Dans  hcaiicoiip  de  cas.  le  concessionnaire 
ne  [XMil  a.uir  qu'en  vertu  dune  décision  ou  après  une  autorisation 
administrative  :  dans  d"auti(^s.  il  est  tenu  d'aviser  le  service  du 
contrôle  des  mesures  qu'il  [trend  et  de  les  mo<lilier,  le  cas  échéant, 
sur  ses  injonctions  ;  enfin  il  doit,  en  toute  matière,  se  conformer 
aux  mises  en  demeure  qui  lui  seraient  adressées,  s'il  était  con- 
staté qu'il  ne  s'acquitte  pas  de  toutes  les  oblig'ations  prévues  au 
cahier  des  chariies. 

La  dilliculté.  dans  ce  système,  c'est  d'établir  la  distinction  entre 
les  cas  où  l'autorité  concédante,  représentée  par  les  lonction- 
naires  pré[>osés  au  contrôle,  agit  comme  partie  contractante,  avec 
des  droits  strictement  limités  par  la  convention,  et  ceux  où  elle 
agit  conmie  puissance  publique,  avec  des  pouvoirs  de  police  dis- 
crétionnaires. Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence ont  considéré  ces  deux  catégories  de  fonctions  comme 
absolument  distinctes.  11  était  généralement  admis  que  les  pres- 
criptions de  [tolice  devaient  être  exécutées  par  les  concessionnaires 
sans  indemnité.  nonol»stant  toute  convention  contraire,  car  toute 
sli[)ulation  tendant  à  limiter  ou  à  entraver  l'exercice  de  la  souve- 
raineté, inaliénable  de  sa  nature,  était  déclarée  nulle  de  toute 
nullité.  Quand,  au  contraire,  il  ne  s'agissait  plus  de  police,  on 
appliquait  sans  exception  le  jirincipe  que  toute  force  exécutoire 
doit  être  refusée  aux  injonctions  de  l'autorité  concédante  tendant 
à.  étendre  \^^  service  au-delà  des  limites  prévues  par  le  contrat, 
dans  le  but  de  mieux  l'épondre  aux  l)esoins  du  [)ublic,  en  vertu 
de  ce  principe  qu'il  n'ajtpartient  [»as  à  l'une  des  parties  de  modi- 
fier une  convention. 

Depuis  quelque  temps,  la  disMinction  entre  les  deux  catégories 
d'actes  tend  à  j)rendre  un  caractère  moins  absolu,  car  la  pratique 
a  montré  combien  était  illusoire  l'idée  d'établir  entre  elles  une 
cloison  étanche.  I-.a  diflicnltéde  distinguer  les  obligations  suscep- 
tibles d'être  imposé<>s  aux  concessionnaires  par  mesure  de  police 
et  celles  qui  ne  [)euvent  résultei-  que  tl'un  eonlrnl  est  telle,  en 
effet,  (ju'il  y  a  toute  une  série  de  dispositions  (jui  ligiirent  dans 
le  caliier  des  charges,  [lour  les  cbemins  de  fer.  etdaus  le  règlement 


(1)  Tous  les  pouvoirs  ([ue  nous  ciloiis  comme  appartenant  au  Ministre  eies  Tra- 
vaux pul}lics'  ne  sont  exerces  par  lui  qu'en  ce  qui  concerne  les  Clieniins  de  fer 
frinlcrèt  général.  Pour  les  Chemins  de  ter  d'intérêt  local  et  les  tramways,  ils 
sont  exercés,  Mmt^  mn  o.nlorUe,  par  le  Préfet  :  celui-ci  prend  donc  des  déci- 
sions exécutoires  par  .elles-mêmes,  mais  le  .Ministre  peut  toujours  les  réformer^ 
dot'tice  ou  sur  la  plainte  des  intéressés,  comme  supérieur  liiérarcliique. 
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(railMiiiiisInilion  |»iiblique  édict/'  en  vertu  de  l.i  loi  alin  do  com- 
pléter les  prescriptions  i^énérales  qu'elle  contient,  j)Oiir  les  tram- 
ways, —  de  telle  sorte  que,  si  l'on  prenait  les  textes  au  pied  de  la 
lettre,  elles  auraient  tantôt  le  caractère  contractuel,  tantôt  celui  de 
mesures  de  police,  suivant  que  des  lignes  à  peu  près  identiques 
auraient  été  classées  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  caté|^^ories 
léji:ales  de  voies  ferrées.  On  commence  donc  à  reconnaître  qu'entre 
les  deux  catégories  dans  lesquelles  on  peut  ranger  les  actes  ayant 
un  caractère  bien  tranché,  il  v  a  toute  une  zone  mixte  :  entre  les 
prescriptions  de  police  pure,  formulées  par  la  puissance  publique 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité,  par  exemple,  auxquelles  les  Compa- 
gnies doivent  se  soumettre  en  tout  cas  sans  indemnité,  et  les 
mises  en  demeure  qui  leur  sont  adressées  uniquement  pour  l'exé- 
cution de  leur  contrat,  qui  ne  sont  valables  que  dans  la  limite  de 
ce  contrat,  il  existe  des  injonctions  intermédiaires,  ayant  pour 
objet  d'assurer,  à  la  fois,  la  police  et  la  facilité  de  la  circulation, 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  l'exécution  du  service  concédé  et 
d'en  accroître  l'efficacité.  A  vrai  dire,  en  France,  les  lois  mêmes 
qui  prévoient  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  lui  donnent 
pour  objet  à  la  fois  d'assurer  la  police,  la  sûreté  et  l' exploitation 
des  voies  ferrées,  montrant  bien  la  connexité  de  ces  diverses  matiè- 
res. La  conséquence  naturelle  à  en  déduire  est  que  les  Compa- 
gnies sont  toujours  tenues  de  se  soumettre  aux  décisions  visant 
l'un  ou  l'autre  objet,  mais  sans  aA'oir  à  en  subir  les  conséquences 
pécuniaires,  lorsque  les  mesures  prescrites  sortent  des  prévisions 
qui  ont  servi  de  base  à  la  concession.  Quelques  arrêts  récents 
paraissent  orienter  la  jurisprudence  dans  ce  sens. 

L'extension  des  cas  dans  lesquels  les  concessionnaires  sont 
tenus  d'obéir  aux  injonctions  de  l'autorité  concédante,  mais  sauf 
indemnité,  serait  un  des  meilleurs  moyens  de  réunir  les  avan- 
tages de  l'exploitation  en  régie  et  ceux  de  la  concession.  L'une 
des  objections  faites  à  ce  dernier  système,  c'est  qu'il  est  inadmis- 
sible que  l'Administration,  en  se  substituant  une  Compagnie  pour 
l'exécution  d'un  service,  sintoj'dise,  pour  une  durée  assez  lon- 
gue, de  réaliser  les  améliorations  dont  l'utilité  serait  reconnue 
toutes  les  fois  que  l'acte  de  concession  ne  les  prévoit  pas.  D'un 
autre  côté,  il  n'est  pas  possible  qu'un  concessionnaire  sérieux 
consente  à  se  mettre  à  la  discrétion  de  l'Administration,  en  s'en- 
gageant  d'avance  à  apporter  au  service  public,  sans  indemnité, 
toutes  les  modifications  réclamées  ;  même  pour  beaucoup  de 
mesures  rentrant  plus  ou  moins  dans  l'exercice  du  pouAoir  de 
police,  il  est  inévitable  que  la  manière  dont  il  sera  fait  usage  de 
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ce  pouvoir  cnliv  dans  les  stipulations  du  contrat,  et  il  importe 
(l'atlniettre  la  validité  de  ces  stipulations,  car  la  notion  de  police 
est  si  étendue  et  si  vague  que,  sans  cela,  le  concessionnaire  serait 
toujours  à  la  merci  de  l'autorité  concédante.  La  seule  manière  de 
concilier  tous  les  intérêts,  c'est  d'admettre  pour  le  concédant, 
d'une  part,  un  droit  très  large  d'exiger  moyennant  indemnité 
lamélioration  du  service,  pourvu  qu'il  n'en  bouleverse  [»as  les 
bases.  —  et  pour  le  concessionnaire,  d'autre  part,  le  droit  de 
réclamer  également  des  indemnités  lorsque,  sous  couleur  de 
police,  on  lui  impose  des  charges  imprévues. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  développer  font  voir 
comment  l'autorité  judiciaire  garde  un  rôle  dans  le  contrôle  placé 
aux  mains  de  TAdminislration,  etcommentce  nMe  peut  être  étendu 
sans  diflirultés — surtout  dans  les  pays  où  l'organisation  d'une 
juridiction  administrative  a  donnéà  certainsjuges  une  compétence 
spéciale,  de  droit  et  d»'  fait,  dans  les  questions  que  soulève  la  ges- 
tion des  services  publics.  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  toujouis  que 
des  juges  interviennent,  pour  décider  dans  quels  cas  les  injonc- 
tions du  contrôle  sont  conformes  ou  non  à  la  saiiie  interpréta- 
tion (lu  contrat,  et  leur  intervention  sera  bien  plus  fréquente  si 
l'on  admet  qu'au  lieu  d'avoir  seulement  à  constater  que  ces  injonc- 
tions sont  ou  ne  sont  pas  valables,  ils  ont  également  qualité  pour 
aj)précier  dans  qu(ds  cas  elles  doivent  être  reconnues  exécutoires 
moyennant  indemnité  et  pour  lixer  l'indemnité,  (le  sont  des  juges, 
aussi,  qui  seuls  peuvent  prononcer  les />i'v/«//7t'.s- pour  infractions 
aux  dispositions  avant  un  caractère  réglementaire,  et  c'est  là 
encore  une  mission  importante,  —  bien  que  son  importance  soit 
considérablement  réduite,  dans  les  pays  où  ces  juges  n'ont  pas 
compétence  pour  apprécier  comme  en  Amérique,  la  constitution- 
nalité  des  lois  et  pour  garantir,  sous  cette  forme,  les  droits  des 
citoyens. 

Il  importe  de  remarquer  (juun  bon  système  de  pénalités  con- 
stitue l'une  des  meilleures  garanties  de  l'efficacité  du  contrôle,  et 
le  nôtre,  à  cet  égard,  est  très  peu  satisfaisant.  11  punit  bien  les 
infractions  commises  personnellement  par  un  agent,  c'est-à-dire, 
en  pratique,  les  actes  de  négligence  et  les  malversations  ;  mais, 
sauf  en  matière  de  grande  voirie  oîi  les  amendes  ont  une  sorte  de 
caractère  de  réparations  civiles,  notre  droit  n'admet  pas  que  des 
poursuites  à  fins  pénales  soient  dirigées  contre  des  personnes 
morales  et  considère  les  contraventions  et  les  délits  comme  impu- 
tables uniquement  aux  individus  qui  ont  commis  cf.-s  actes,  en 
tant  que  représentants  ou  employés  des  Compagnies.  Or,  (juand 
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il  sajiil  de  mesures  prises  ou  omises  intentionri('ll<'ni('iit,  dans 
lintérèt  de  lii  Compa^^nie,  il  est  à  peu  près  im])Ossii)le  de  trouver 
un  auteur  [)ersonneliement  responsable,  dans  une  administration 
hirraicliisée,  où  tout  se  fait  par  la  collabonition  de  nombreux 
agents  et  où  les  décisions  graves  sont  prises  par  un  Conseil,  sans 
qu'on  puisse  savoir  quels  sont  les  membres  qui  les  ont  votées. 
J)'autre  part,  comme  clause  pénale  contractuelle,  le  cahier  des 
charges  ne  prévoit  que  la  drchrancc,  mesure  trop  grave  pour  être 
prise  simplement  parce  qu'une  Compagnie  ne  se  conforme  pas 
aux  injonctions  à  elle  régulièrement  adressées  sur  im  point  de 
détail.  La  déchéance  n'est  d'ailleurs  pas  une  pénalité  à  propre- 
ment parler,  car  elle  s'adresse  aussi  bien  aux  concessionnaires 
hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements  qu'à  ceux  qui  s'y  refu- 
sent par  mauvaise  volonté  ;  elle  a  pour  objet  de  substituer  un 
concessionnaire  plus  capable  ou  plus  diligent  à  celui  qu'il  est 
nécessaire  d'évincer,  sans  dépouiller  celui-ci  de  l'actif  de  la  con- 
cession, s'il  a  une  valeur  réelle,  car  cet  actif  est  mis  en  adjudica- 
tion et,  lorsqu'un  prix  en  est  offert,  il  est  versé  au  concessionnaire 
déchu.  Il  serait  donc  nécessaire  d'édicter,  contre  les  Compagnies, 
des  pénalités  efficaces,  consistant  en  amendes  s'élevant  à  des  chif- 
fres sui'hsauts  pour  les  atteindre  sérieusement  ;  c'est  ce  qu'a  fait, 
aux  Etats-Unis,  une  loi  de  1903.  A  défaut  de  loi,  on  peut,  en 
France^  prévoir  des  amendes  de  ce  genre  dans  les  cahiers  des 
charges,  à  titre  de  clauses  pénales  contractuelles,  et  la  jurispru- 
dence incline  à  admettre  que,  même  en  l'absence  de  stipulation 
formelle,  des  dommages-intérêts  peuvent  être  mis  à  la  charge 
des  Compagnies  en  défaut. 

L'autorité  judiciaire  garde  une  autre  mission,  dans  le  système 
du  contrôle  administratif,  celle  de  statuer  surlcs  l'éclamalions  indi- 
viduelles des  particuliers  qui  seraient  en  désaccord  avec  le  conces- 
sionnaire au  sujet  de  ra[)plication  des  tarifs,  ou  qui  se  préten- 
draient lésés  par  l'inaccomplissement  de  ses  obligations,  par  des 
retards  dans  le  service,  des  avaries,  etc.  L'autorité  concédante, 
ayant  traité  au  nom  du  public,  n'aie  droit  d'intervenir  que  quand 
un  iiilével  public  est  lésé,  quand  les  vices  de  l'organisation,  l'insuf- 
lisance  des  moyens  d'action,  l'inobservation  des  clauses  du  cahier 
des  charges  amènent  un  troul)le  général  dans  le  service,  et  les 
seules  uu'sures  ([u'elle  puisse  alors  prescrire  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  l'amélioration  des  parties  défectueuses  de  ce  service. 
On  perdrait  tous  les  avantages  du  système  de  la  concession,  au 
point  de  vue  du  caractère  commercial  des  rapports  avec  la  clien- 
tèle, on  ferait  reparaître  tous  les  inconvénients  delà  régie,  au  point 
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de  vue  de  l'intrusion  de  la  politique  dans  les  affaires,  si  l'on  admet- 
tait que  le  contrôle  puisse  intervenir  dans  les  litifies  olîrant  un 
intérêt  purement  privé  ;  et  d'autre  part,  s'il  l'allait  compter  sur  lui 
seul  pour  assurer  à  chaque  expéditeur  ou  à  chaque  voyageur  les 
facilités  aux(|uell('s  il  a  droit,  il  suffirait  (ju'il  fut  néj^^lij^ent  ou 
faible  pour  que  des  intérêts  sérieux  restassent  sans  défense.  Le 
maintien  des  litiges  privés  dans  la  compétence  judiciaire  pare  à 
ces  deux  inconvénients.  Du  moment  où  un  particulier  se  prétend 
lésé  personnellement  par  l'exidoilant  d'une  voie  de  communica- 
tion, que  cet  exploitant  soit  d'ailleurs  une  régie  ou  un  concession- 
naire, c'est  à  la  justice  qu'il  doit  s'adresser.  Sans  doute,  en  cas 
de  concession,  une  plainte  [)eut  en  outre  être  envoyée  au  con- 
trôle et  doit  être  examinée  par  lui  ;  mais  c'est  seulement  à  titre 
de  document  susceptible  de  révéler  la  nécessité  de  certaines 
mesures  d'ordre  général  qu'il  a  mission  de  l'envisager,  et  non 
en  vue  de  la  réparation  du  préjudice  causé  à  un  individu,  lequel 
ressort  uniquement  aux  juges  des  procès  entre  particuliers. 

C'est  aussi  à  la  justice  que  lès  Compagnies  doivent  s'adresser, 
lorsque  les  particulierscommettent  des  fraudes  qui  les  privent 
de  leurs  recettes  légitimes,  et  là  encore,  notre  législation  nofîre 
pas  toutes  les  garanties  nécessaires  au  bon  fonctionnement  éco- 
nomique des  chemins  de  fer.  En  cas  de  fausse  déclaration  sur  la 
nature  ou  le  poids  des  marchandises  expédiées,  de  voyage  accom- 
pli .sans  billet  valable  pour  le  train  et  le  compartiment  occupés,  la 
Compagnie  ne  peut  obtenir,  comme  réparation  civile,  que  le  ver- 
sement de  la  somme  qui  aurait  dû  lui  être  payée,  et  le  fraudeur 
n'encourt  un  châtiment  que  si  le  tribunal  correctionnel  le  con- 
damne à  l'amende  ou  à  la  prison,  sur  les  conclusions  du  Ministère 
public.  Sans  doute,  nous  croyons,  d'accord  avec  la  jurisprudence 
très  ferme  de  la  Cour  de  Cassation  et  malgié  lavis  d'auteurs  con- 
sidérables, qu'une  condamnation  correctionnelle  est  légitimement 
appliquée  en  ce  cas,  pour  infraction  aux  règlements  édictés  par 
l'autorité  publique  relativement  soit  à  la  déclaration  d'expédi- 
tion, soit  à  l'accès  des  voitures,  etc.  ;  mais  le  caractère  pénal  de 
cette  condamnation  la  rend  inapplicable,  en  fait  sinon  en  droit, 
lorsque  la  mauvaise  foi  du  coupable  n'est  pas  démontrée.  Le 
régime  allemand,  comportant  paiement  d'une  double  taxe  à  titre 
de  réparation  civile,  toutes  les  fois  que  le  voyageur  ou  l'expéditeur 
n'a  pas  régulièrement  pris  son  lullet  ou  fait  sa  déclaration,  est 
d'une  application  bien  plus  facile  et  constitue  dès  lors  un  obstacle 
bien  plus  eflicace  aux  fraudes.  Quant  aux  pénalités  draconiennes 
édictées  en  Amérique  contre  les  déclarations  inexactes,  elles  ont 
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j)our  olijcl  d'ciiiinMlKT  les  l'axciirs  |>;iiliculières  que  certains 
iiidiislricls  oldciiaiciil  des  (^onn>a,i;ni<'s  en  s'ontondant  avnc  cdles 
pour  no  puNci' jamais  qu'à  raison  dune  fraction  du  poids  ex[M''dié,- 
et  l'on  conc^'oit  ((n'en  ce  cas  ce  soit  l'action  [)ul)lique  qui  s'exerce  ; 
mais  on  ne  saurait  j)ratiquenient  les  ai)}tliquer  j)our  réprimer  les 
inexactitudes  courantes  des  déclarations,  qui  tiennent  autant  de 
la  négligence  que  de  la  fraude. 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  montre  bien  comment  le 
contrôle  judiciaire  ne  peut  être  eflicace  que  s'il  existe  un  organe 
adminislralif  chargé  de  mettre  enjeu  au  besoin  l'action  publique, 
et  comment,  d'auti'e  part,  le  contrôle  administratif  est  nécessai- 
rement limité  dans  son  action  par  le  fait  que  seule,  une  juri- 
diction peut  statuer  définitivement  sur  la  validité  de  la  réglemen- 
tation ou  sur  l'interprétation  des  contrats  de  concession,  pronon- 
cer des  pénalités  et  trancher  les  litiges  d'ordre  privé.  Le  ser- 
vice administratif  du  contrôle  joue  d'ailleurs  le  rôle  d'une  sorte 
d'arbitre,  entre  l'ensemble  du  public  et  les  Compagnies,  de  sorte 
qu'il  doit,  dans  une  certaine  mesure,  porter  dans  ses  fonctions 
l'esprit  dun  juge.  De  leur  côté,  les  juges  ont  souvent  à  se 
prononcer  sur  des  questions  d'appréciation  technique  et  com- 
merciale où  ils  exercent  une  sorte  de  juridiction  d'équité,  de  telle 
sorte  que  l'institution  de  Comités  d'arbitrage  comprenant  des 
éléments  techniques  et  même  administratifs  permet  d'étendre 
beaucoup  les  cas  où  un  recours  quasi-judiciaire  peut  être  admis. 
Les  deux  systèmes  se  pénètrent  nécessairement,  mais  ils  restent 
n  é  a  n  m  oins  d  i  s  ti  n  c  ts . 

L'une  des  difîéi'ences  qu'ils  présentent,  c'est  que,  dans  le  sys- 
tème du  contrôle  judiciaire,  il  n'est  besoin  de  délinir  que  les 
obligations  générales  du  concessionnaire  vis-à-vis  du  public,  les 
diflicultés  relatives  à  leur  exécution  devant  être  tranchées  par 
les  juges,  dans  chaque  espèce.  Au  contraire,  quand  il  existe  un 
contrôle  administratif,  il  faut  régler  l'étendue  de  ses  droits,  par 
les  lois  et  les  contrats  ;  il  nous  reste  à  indiquer  d'après  quelles 
considérations  générales  cette  étendue  doit  être  déterminée. 

IL    —     IvrKNDl  E    A      DONXKR     AUX     DROITS    DU     CG.XTftOLK.    —     C'est 

encore  en  })renant  l'exemple  du  régime  établi  en  France  et  en 
signalant  ses  avantages  et  ses  lacunes  que  nous  pourrons 
donner  l'idée  la  jilus  précise  des  solutions  qu'il  convientd'adopter, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  du  contrôle  sur  les  diverses  branches 
du  service.  Nous  verrons  que,  sur  tous  les  points  où  ce  régime 
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est  (It'foct lieux,  cfsl  poiir  iiMvoii-  [)as  fait  mio  part  siiflisantc 
aux  /'ccoN/s  conh'ittini.r.  de  sorte  qu'il  verse  trop  souvent  dans 
deux  exeès  opposés  :  tantôt  il  donne  à  l'Administration  des  j»ou- 
voirs  aitsolument  discrétionnaires,  qui  ne  laissent  aux  ilonipa- 
gnies  aucune  j^arantie  contre  des  exigences  excessives  ;  tantôt 
il  lui  refuse  toute  action  sur  elles,  pour  les  contraindre  à  réaliser 
les  améliorations  utiles. 

Les  inconvénients  de  l'absence  de  la  solution  intermédiaire, 
consistant  à  donner  à  l'Etat  un  droit  de  décision  tempéré  [>ar  la 
possibilité  d'un  recours  devant  des  juges  a3'ant  qualité  pour 
réformer  ses  décisions  ou  pour  allouer  des  iiidcmnifés  aux  con- 
cessionnaires, ont  été  atténués  en  fait,  chez  nous,  [)ar  V association, 
/i )}anc i è re  qm  exisic  entre  les  Compagnies  et  l'Ktat.  Cette  asso- 
ciation, dont  nous  décrirons  le  mécanisme  dans  le  Chapitre 
suivant,  empêche  le  Ministre  des  Travaux  publics  d'abuser  de 
son  pouvoir,  quand  il  est  discrétionnaire,  pour  imposer  aux  Com- 
pagnies dés  dépenses  inutiles;,  et  s'il  est  tenté  d'oublier  que  ces 
dépenses  rejailliraient  sur  l'F^tat,  le  Ministre  des  Finances  est  là 
pour  le  lui  rappeler.  Nous  verrons  que,  dans  bien  des  cas,  il  est 
difficile  d'imaginer  une  autre  gai-antie  que  cette  association, 
contre  l'exercice  abusif  de  pouvoirs  illimités  de  leur  nature.  Il 
en  est,  cependant,  où  elle  ne  corrige  pas  absolument  le  caractère 
parfois  excessif  et  parfois  insuffisant  des  pouvoirs  réservés  à  la 
puissance  publique  et  où  l'ouverture  des  recours  contentieux 
qu'une  jurisprudence  prétorienne  tend  à  introduire  dans  notre 
droit  constituerait  un  meilleur  système,  pour  permettre  d'élargir 
les  pouvoirs  du  contrôle  sans  cependant  mettre  les  Compagnies 
à  sa  discrétion. 

Le  premier  principe  qui  .domine  la  législation,  c'est  qu'en  ce 
qui  concerne  la  sécurité,  les  droits  du  Ministre  sont  absolus.  Il 
peut  prescrire  l'application  de  toutes  les  mesures  qu'il  juge  utiles, 
exécution  de  travaux,  emploi  de  signaux,  d'appareils  ou  de  dis- 
positifs quelconques  sur  la  voie  ou  sur  le  matériel,  règlements 
ou  consignes  données  aux  agents,  etc.,  etc.  Il  est  difficile,  sur  ce 
point,  de  limiter  ses  droits;  ils  peuvent  cependant  donner  lieu 
à  des  abus  criants.  On  a  vu,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  le 
Gouvernement,  poussé  par  des  infiuences  politico-linancières,  sur 
le  point  d'imposer  aux  (Compagnies  une  dépense  de  plusieurs 
.  centaines  de  millions  pour  munir  tout  le  matériel  à  marchan- 
dises de  freins  continus,  alors  que  l'avis  à  peu  près  unanime  des 
techniciens  était  que  cette  mesure  aurait  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages.  C'est  là  un  des  cas  où  l'association   financière  est 
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pout-Atro  la  seule  |2:arantie  possible,  car  l'organisation  d'un 
recours  devant  dos  juges  véritables',  compétents  pour  apprécier  le 
bien  fondé  do  proscriptions  de  co  jjronre,  est  très  diflicile. 

Le  second  principe  qui  (bjiuine  notre  régime,  c'est  qu'en  ce  qui 
concerne  le  fonctionnemeni  iiifliishicl  cl  commercial  de  l'entre- 
prise, l'efficacité,  la  régularité  et  le  [irix  de  ses  services,  le  Minis- 
tre n'a  le  droit  d'imposer  ou  d'interdire  des  mesures  déterminées 
que  dans  des  cas  limitativement  énumérés.  En  dehors  de  ces  cas, 
il  peut  adresser  des  mises  en  demeure  aux  Compagnies,  lorsque 
les  installations  des  gares,  le  personnel  ou  le  matériel  sont  insuf- 
fisants pour  leur  permettre  «  d'assurer,  dans  les  circonstances 
normales,  la  marche  du  service,  en  observant  les  conditions  et 
délais  déterminés  parles  règlements  et  les  tarifs».  Le  Ministre 
doit  alors  inviter  la  Compagnie  à  se  mettre  en  mesure  de  remplir 
ses  obligations,  sans  avoir  le  droit  de  déterminer  les  moyenf; 
qu'elle  doit  employer  pour  cela,  et  c'est  seulement  faute  par  elle 
de  prendre  des  mesures  suffisamment  efficaces  qu'il  peut  en  pres- 
crire de  précises.  Là,  le  recours  contentieux  existe,  et  lensemble 
du  régime  est  satisfaisant. 

Il  cesse  de  l'être,  par  contre,  en  ce  qui  concerne  les  amcliorn- 
tions  ou  extensions  de  service  non  prévues  au  cahier  des  char- 
ges, car  la  puissance  publique  n'a  aucun  moyen  de  les  imposer, 
si  nécessaires  qu'elles  lui  paraissent.  Le  droit  de  les  prescrire,  à 
condition  d'indemniser  la  Compagnie  des  charges  qui  en  résulte- 
raient pour  elle,  serait  souvent  d'une  utifité  réelle.  Il  faut  recon- 
naître, cependant,  que  ce  droit  risquerait  de  faire  perdre  au  régime 
de  la  concession  un  de  ses  principaux  avantages,  aujxtint  de  vue 
des  finances  publiques  :  il  serait  très  fâcheux,  dans  bien  des  cas, 
que  l'Administration  ne  pùl  plus  sabriler  derrière  limpossibilité 
légale  de  triompher  de  la  résistance  des  (iOm[)agnies,  lorsque 
des  solliciteurs  fortement  appuyés  réclament  des  mesures  inuti- 
lement dispendieuses.  Il  est  impossible  de  chercher  un  frein 
dans  un  recours  judiciaire,  car,  si  des  juges  peuvent  bien,  on 
pareil  cas,  évaluer  les  charges  à  rembourser  à  une  Compagnie,  il 
est  l)ien  diflicile  de  leur  donner  la  mission  d'apprécier  l'utilité 
publique  d'un  travail  ;  mais,  ou  ])nsant  en  principe  que  la  dépense 
serait  à  la  cbargo  des  localités  intéressées,  ou  pouri-ait  peut-être 
élargir  les  jiouvoirs  {\q  l'autorité,  à  cet  égard,  saus  trop  de  ris- 
ques pour  les  finances  publiques. 

Nous  ])ourrons  donner  plus  de  précision  aux  observations 
qui  précèdent,  en  passant  successivement  en  revue  les  diverses 
branches  du  service. 
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En  ce  qui  concerno  les  travaux,  aucun  projet  ne  peut  être  exé- 
cuté, aucune  commande  de  matériel  ne  peut  être  faite  sans  l'ap- 
probation de  l'Administration.  Celle-ci  a  le  droit  d'imposer  toutes 
les  modifications  qu'elle  juge  nécessaires,  à  la  condition,  bien 
entendu,  de  ne  pas  s'écarter  des  conditions  essentielles  de  l'avant- 
projet  qui  a  servi  de  base  à  la  concession.  L'intervention  du  con- 
trôle dans  lexamen  des  détails  des  projets  d'exécution  complique 
et  retarde  sinirulièrement  l'instruction  des  affaires,  sans  grands 
avantages,  car  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  les  ingénieurs  de  l'Etat 
[)lus  compétents  que  ceux  des  Compagnies  à  cet  égard.  Les  seuls 
points  sur  lesquels  il  y  ait  vraiment  utilité  à  donner  un  droit  de 
décision  au  Ministre  sont  ceux  où  lintérèt  de  la  Com]»agnie  peut 
se  trouver  en  désaccord  avec  celui  du  public,  par  exemple  en  ce 
qui  concerne  le  nomhrp  et  rompinrcment  des  stations. 

Par  conti'e,'  une  fois  les  projets  approuvés,  le  Ministre  n'a  plus 
aucun  moyen  d'y  rien  ajouter,  sauf  le  cas  mentionné  ci-dessus  où 
les  installations  d'une  gare  ne  suffiraient  plus  à  desservir  le  trafic 
normal.  Or,  la  création  d'une  gare  nouvelle,  celle  même  d'un 
T^QWi  embranchement  qm  ne  peut  être  bien  exploité  que  comme 
annexe  d'une  ligne  préexistante  et  par  le  concessionnaire  de 
celle-ci,  offre  souvent  une  utilité  réelle  ;  le  droit  d'en  imposer 
l'exécution  à  la  Compagnie,  moyeiuumt  indemnité  payée  par  les 
intéressés,  devrait  être  réservé.  Une  loi  de  1897,  complétée  en 
1907,  a  permis  l'établissement  de  surtaxes  locales  tempérai re9, 
s'ajoutantau  prix  des  tarifs,  afin  de  couvrir  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement des  emprunts  contractés  par  les  communes  pour  subve- 
nir awx  dépenses  de  travaux  effectués,  sur  leur  demande,  dans 
les  gares  qui  les  desservent.  L'idée  de  faire  ainsi  supporter  les 
frais  d'une  amélioration  par  les  usagers  est  excellente  ;  si  l'Etat 
avait  le  droit,  lors(|ue  les  localités  intéressées  garantissent  une 
recette  supplémentaire  en  rapport  avec  la  dépense,  d'imposer 
celle-ci  aux  Compagnies,  des  difticultés  sérieuses  et  fréquentes 
seraient  évitées. 

En  ce  qui  concerne  l'adjonction  ultérieure  à  un  réseau  des 
lignes  qu'il  serait  rationnel  d'y  incorporer,  il  est  évidemment 
impossible  d'en  régler  d'avance  les  conditions  pour  toutes  celles 
dont  l'utilité  serait  reconnue,  àquelqu'époque  que  ce  fût;  il  faut 
donc  se  résigner  à  ne  la  réaliser  que  si  l'on  arrive  à  se  mettre 
d'accord,  quand  la  question  se  posera.  On  peut  cependant  fixer  de 
suite  les  bases  de  l'accord,  pour  les  lignes  dont  on  peut  déjà  pré- 
voir l'exécution  future,  au  moyen  de  concessions  éventuelles,  c'est- 
à-dire  de  concessions  qui  deviendront  définitives  le  jour  où  cliaque 
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ligne  sera  d«;clarée  d'utilité  publique.  Ce  j^enre  d'engagement 
donne  à  l'Etat  la  certitude  de  n'être  pas  obligé  d'organiser  une 
exploitation  distincte,  quand  il  voudra  construire  une  ligne  déter- 
minée, et  constitue  pour  le  concessionnaire  un  droit  de  préfé- 
rence qui  est  parfois  une  garantie  contre  la  concession  à  d'au- 
tres de  lignes  susceptibles  de  lui  faire  concurrence.  On  peut  ou 
bien  régler  à  l'avance  les  conditions  financières  de  son  exécution, 
ou  bien  stipuler  que  certains  points  seront  tranchés  en  temps 
opportun  par  arbitrage.  Quelquefois  aussi,  on  réserve  seulement 
aux  -Compagnies  une  option,  qui  laisse  à  l'Etat  la  liberté  de 
recourir  à  un  autre  concessionnaire  sur  leur  refus,  —  ou  bien  on 
ne  rend  l'exécution  ou  l'exploitation  d'une  ligne  onéreuse  obliga- 
toire pour  elles  que  le  jour  où  les  bénéfices  des  autres  lignes 
atteindraient  un  chiffre  convenu. 

En  ce  qui  concerne  Yorgcmisation  du  service,  le  Ministre  n'a, 
en  principe,  un  pouvoir  discrétionnaire  que  dans  la  mesure  indis- 
pensable pour  assurer  la  sécurité  ;  mais  il  a  en  même  temps  le 
droit  de  ])rescrire  les  mesures  nécessaires  à  la  bonne  exploitation, 
pourvu  qu'il  n'aille  pas  à  l'encontre  des  droits  et  de  la  liberté 
d'action  réservés  à  la  Compagnie  par  le  contrat.  C'est  une  des 
matières  où  le  droit  d'apprécier  le  bien  fondé  de  ses  décisions 
pourrait  être  très  utilement  conféré  à  des  juges. 

En  uuitière  de  fliirée  du  travail  des  agents,  par  exemple,  le 
Ministre  a  le  droit  de  prohiber  toute  prolongation  excessive  du 
service  de  ceux  dont  la  vigilance  intéresse  la  sécurité  de  la  cir- 
culation, en  sorte  que  leur  fatigue  excessive  serait  une  cause 
d'accidents  ;  mais,  en  dehors  de  ce  point  de  vue,  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  n'exige  pas  une  limitation  spéciale  du  travail.  Si, 
donc,  le  Ministre  use  de  ce  pouvoir  réglementaire  pour  procurer 
aux  employés  des  chemins  de  fer  une  durée  de  travail  plus  courte, 
(les  jours  de  loisirs  plus  nombreux  que  ceux  que  l'usage  ou  la  loi 
assurent  aux  autres  travailleurs,  alors  que  la  sécurité  n'est  pas 
intéressée,  il  sort  de  ses  attributions  pour  grever  les  concession- 
naires de  charges  qu'aucune  raison  spéciale  ne  justifie.  Par 
contre,  quand  la  loi  édicté  des  prescriptions  générales  en  cette 
matière,  leur  application  aux  chemins  de  fer  peut  impliquer  des 
mesures  spéciales,  car  l'exploitation  de  ces  voies  est  une  des 
cntreju-ises  qui  se  prêtent  le  moins  à  une  i-églementation  uni- 
lorme  de  la  durée  du  travail,  à  cause  des  différences  extrêmes 
de  l'intensité  de  l'effort  exigé  :  il  n'v  a  aucun  rapport  entre  le 
temps  de  service  qu'on  jieutdemimdfT  à    nu    uiécanicien   sur   un 
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rapide  ou  sur  un  train  tic  marchandises,  —  et  dans  une  petite 
i;are,  le  service  des  aj^^ents  comprend  plus  d'heures  de  présence, 
n'impliquant  aucune  fatigue,  que  de  travail  eiïectif. 

Il  y  a  une  matière  mixte,  où  la  délimitation  des  pouvoirs  du 
iMinistre  est  particulièrement  délicate,  c'est  la  marche  des  trains. 
En  principe,  dans  notre  droit,  ces  pouvoirs  sont  ahsolus,  en  ce 
qui  concerne  l'horaire  et  le  nombre  des  trains.  Or,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  de  la  circulalion,  il  n'}'  a  guère  lieu  d'attendre 
du  Ministre,  en  cette  matière,  plus  de  vigilance  on  de  compétence 
({ue  des  (Compagnies,  et  en  fait,  on  ne  citerait  peut-être  pas  un 
seul  cas  où  il  ait  modifié  leurs  propositions  sous  l'influence  de 
préoccupations  de  cet  ordre.  Au  point  de  vue  de  la  répartition 
des  trains  dans  la  jcjurnée,  on  peut  croire  utile  de  lui  donner  le 
droit  de  la  fixer,  [loiir  (jii'elle  réponde  aux  besoins  du  public; 
mais  l'intérêt  qu'ont  les  Compagnies  à  faire  circuler  leurs  trains 
aux  heures  on  ils  seront  le  mieux  utilisés  est  si  évident,  (|ue  l'in- 
tervention du  contrôle  ne  paraît  guère  utile,  —  sauf  dans  le  cas  où 
il  s'agit  d'assurer  la  correspondance  des  trains  de  deux  Compa- 
gnies, dont  l'une  peut  avoir  intérêt  à  ne  pas  faciliter  l'emploi  des 
itinéraires  empruntant  les  rails  de  l'autre.  C'est  donc  seulement  au 
point  de  vue  du  no)nlii('  des  trains  qu'il  y  a  parfois  un  antagonisme 
réel  entre  les  intérêts  du[)ublic  et  ceux  des  Compagnies. 

Or,  donner  au  ^linistre  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  fixer  ce 
nombre,  c'est  le  rendre  maître  al)solu  des  résultats  financiers  de 
l'exploitation,  car  une  augmentation  sensible  du  parcours  des 
trains  suffit  pour  changer  un  produit  net  important  en  déficit.  Ce 
pouvoir  discrétionnaire  a  pu  être  accepté  néanmoins  par  les  Com- 
pagnies, tant  qu'elles  n'avaient  à  exploiter  que  des  lignes  assez 
productives,  avec  des  embranchements  peu  nombreux,  parce 
qu'elles  n'avaient  guère  lieu  de  craindre  qu'on  leur  imposât  des 
trains  inutiles,  les  cas  où  il  n'était  pas  possible  d'assurer  de 
bonnes  corres[»ondances  en  répàrtissant  convenablement  les  trains 
exigés  par  l'abondance  du  trafic  étant  exceptionnels.  A  mesure 
que  les  lignes  à  faible  trafic  se  sont  multi[)liées,  et  avec  elles  le 
nombre  des  bifurcations,  il  est  devenu  impossible  d'établir  des 
correspondances  convenables,  dans  toutes  les  directions  à  la  fois, 
sans  multiplier  les  trains  bien  au-delà  du  nond)re  justifié  par  les 
recettes  infimes  de  ces  lignes,  et  les  Compagnies  ont  dû  se  prému- 
nir contrç  les  exigences  de  l'Administration,  en  butte  aux  récla- 
mations constantes  des  voyageurs.  Les  contrats  fixent,  en  général, 
le  nombre  minimum  des  trains  à  trois  par  jour  dans  chaque 
sens,  chiffre  au-dessous  duquel  on  ne  peut  guère  descendre  pour 
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desservir  convonaltloment  los  rol.itions  aux  divorsos  heures  du 
jour  ;  sauf  dans  los  pays  neufs,  on  peut  dire  que,  si  ce  nombre 
de  trains  n'est  pas  justifié  par  le  trafic,  c'est  que  la  construction 
de  la  ligne  elle-même  ne  l'est  pas.  Les  grandes  Compagnies,  pour 
les  lignes  secondaires  qui  leur  ont  été  concédées  en  1883,  et  la 
plupart  des  petites  Compagnies,  dans  leurs  contrats,  spécifient 
qu'il  ne  pourra  être  exigé  d'elles  un  quatrième,  un  cin({uièine, 
un  sixième  train,  etc.,  ou  encore  un  service  de  nuit,  que  quand  la 
recette  atteindra  un  chilTre  déterminé,  ("est  là  une  limitation  des 
droits  du  contrôle  fort  utile,  —  à  la  condition,  bien  entendu, 
qu'elle  soit  complétée,  comme  on  le  fait  toujours  depuis  quelques 
années,  par  la  faculté,  donnée  à  l'Administration,  de  requérir  en 
tout  cas  l'augmentation  du  nombre  des  trains,  à  charge  d'en  sup- 
porter les  frais  tant  que  le  trafic  n'atteindra  pas  le  chiffre  correspon- 
dant au  nombre  exigé  ;  à  défaut  de  stipulation  précise,  il  est  essen 
tiel  que  le  juge  du  contentieux  du  contrat  apprécie,  dans  cliaque 
cas,  si,  en  exigeant  un  train  de  plus,  l'Administration  n'a  fait  que 
requérir  l'organisation  d'un  service  en  rapport  avec  le  trafic,  ou 
si  elle  a  imposé  au  concessionnaire  une  dépense  non  rémunéra- 
trice pour  laquelle  elle  doit  l'indemniser. 

En  dehors  des  cas  où  le  service  ne  peut  être  amélioré  que  par 
une  augmentation  du  nombre  des  trains,  on  peut  compter  sur 
l'intérêt  bien  entendu  des  concessionnaires  pour  l'oîganiser  au 
mieux  de  l'intérêt  j)ublic.  Toutefois,  aux  liiniles  de  deux  concps- 
sio/is,  il  peut  y  avoir  un  antagonisme  entre  les  intérêts  des  deux 
Compagnies  qui  rende  l'entente  impossible.  Nos  cahiers  des 
charges  adoptent,  dans  ce  cas,  la  solution  la  plus,  sage,  en 
donnant  au  Ministre  le  droit  de  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  continuité  du  service,  et  en  laissant  à  des  arbitres 
le  soin  de  fixer  la  répartition  des  dépenses. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs,  on  a  souvent  revendiqué.  |)our 
l'Administration,  le  droit  d'en  exiger  rabaissement  quand  elle  le 
juge  utile.  (Test  méconnaître  complètement  le  caractère  même  de 
la  concession.  La  taxe  perçue  sur  le  public  est  le  prix  payé  au 
concessionnaire  j)our  l'accomplissement  du  service  dont  il  s'est 
chargé  ;  il  serait  aussi  absurde  de  reconnaître  à  l'Administration  le 
droit  de  la  réduire  d'office  sans  indemnité,  que  de  lui  donner  la 
faculté  de  réduire  les  prix  convenus  avec  ses  fournisseurs,  quand 
elle  les  juge  excessifs. 

Le  cahier  des  charges  fixe  le  maximum  des  perceptions  auto- 
risées il  raison  des  parcours  efTectués  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  farif 
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Irgal.  Il  laisse  au  Ministre  lo  droit  {\(^  fixer  celles  qui  répondent 
aux  ehari^es  terminales,  aux  frais  accessoii-es,  aux  majorations 
pour  suj/'lioiis  exceptionnelles.  On  s'est  arrêté  à  ce  jiarti.  en  ce 
qui  concerne  ces  taxes  accessoires,  en  raison  de  la  diriicidté 
d'en  évaluer  à  priori  le  montant  léi;itime,  dans  les  cas  très  divers 
quipeuvent  se  présenter.  Mais  l'expérience  prouve  que  le  Ministre, 
pour  ne  pas  tomber  dans  des  complications  inextricables,  fixe  des 
chiiïres  identiques  pour  tous  les  réseaux  et  qui  ne  varient  pour 
ainsi  dire  jamais  ;  il  eut  donc  été  facile  de  les  insérer  dans  le 
tarif  léj:;al,  inscrit  au  cabier  des  cbarges.  En  tout  cas,  le  pouvoir 
réservé  à  l'autorité  publique  ayant  pour  objet  de  proportionner 
les  taxes  au  coût  de  services  très  divers,  on  pourrait  aduietti-e  un 
recours,  si  elle  fixait  à  un  cliilTiv  absolument  insuffisant  pour  être 
rémunérateur. 

Les  Com[)agnies  peuvent  abaisser  les  perceptions  au-dessous 
du  chifTre  autorisé  par  le  cabier  des  cbarges  (ou  par  le  ^Ministre 
pour  les  frais  accessoires),  quand  elles  estiment  que  son  élévation 
entrave  le  développement  du  trafic.  D'après  notre  législation, 
aucune  modification  ne  peut  être  a[)portée  aux  [)rix  en  A^ijfucur 
sans  avoir  été  bomologuée  par  le  Ministre  ;  la  même  règle  s'appli- 
que naturellement  aux  clauses  relatives  à  l'exécution  des  trans- 
ports, qui  no  sont  autre  chose  que  les  conditions  d'application 
des  divers  j»rix.  Le  Ministre,  st-atuant  après  une  enquête,  a  un 
droit  absolu  d'apprécier  si  l'homologation  doit  être  accordée, 
refusée,  ou  subordonnée  à  certaines  réserves  que  la  Compagnie 
devra  accepter  ])onr  ne  pas  se  heurter  h  un  refus.  Ce  droit  absolu 
est  nécessaire,  pour  assurer  le  resjiect  du  [»rinci[»e  de  l'égalité  de 
traitement,  en  ne  permettant  d'établir  des  différences  de  taxes 
([ue  lors(ju"elles  sont  justifiées  par  des  diiïérences  dans  les  con- 
ditions techniques  ou  commerciales  des  transports,  car  il  est  à 
peu  près  impossible  de  fixer  des  bases  légales  pour  cette  appré- 
ciation. Le  Ministre  fait  sans  doute  de  son  droit  un  usage  anti- 
économique,  nuisible  au  commerce  et  peu  équitable  envers  les 
(iOmpagnics,  s'il  les  empêche  de  donner  à  la  tarification  la  sou- 
plesse nécessaire  pour  répondre  aux  besoins  commerciaux,  — 
s'il  interdit  les  abaissfMuents  sjtéciaux  à  des  transports  faits  dans 
certaines  conditions  ou  sur  certains  parcours,  lorsque  des  condi- 
tions spéciales  à  ces  parôvours  les  justifient,  —  ou  s'il  subordonne 
leur  homologation  à  dès  extensions  onéreuses,  comportant  l'aban- 
don d'une  partie  des  recettes  réalisées  dans  d'autres  conditions 
et  pour  d'autres  parcours  sur  des  transports  dont  la  valeur 
justifie  des  perceptions  plus  élevées.  Cependant,  malgré  l'exemple 
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donné  par  lAn^j^leterre  et  jiar  r.\ini''iiquo,  il  nous  paraît  bien 
diflicilc  (l'appeler  des  jiij?es  à  apprécier  dans  quels  cas  les  diffé- 
rences de  tarifs  sont  justifiées  et  par  suite  d'ouvrir  un  recours 
devant  eux  sur  la  question  de  savoir  si  l'homologation,  dans  les 
pays  où  elle  est  nécessaire,  a  été  refusée  à  tort  ou  à  bon  droit  ; 
c'est  encore  une  des  matières  où  l'association  financière  paraît 
la  seule  garantie  possible  contre  la  méconnaissance  des  intérêts 
des  concessionnaires  par  l'autorité  concédante. 

liien  que  les  abaissements  justifiés  par  les  besoins  du  trafic 
soient  en  général  profitables  à  l'exploitant,  nous  avons  vu, 
dans  la  théorie  des  prix  de  transport,  que  la  taxation  la  meilleure, 
pour  concilier  l'intérêt  public  qui  s'attache  au  développement  du 
trafic  avec  les  considérations  de  justice  qui  exigent  l'établisse- 
ment de  péages  rémunérateurs,  est  en  général  un  peu  inférieure 
à  celle  qui  donne  la  recette  maxima  (voir  page  50).  L'écart 
est  ordinairement  minime,  mais  il  peut  être  important  pour  les 
marchandises  pondéreuses,  dont  le  trafic  est  susceptible  d'être  très 
accru  si  l'on  réduit  la  taxe  jusqu'au  prix  de  revient  partiel  ;  dans 
ce  cas  encore,  il  peut  y  avoir  antagonisme  entre  l'intérêt  public 
et  celui  de  la  Compagnie.  On  peut  aussi  concevoir  qu'une  Com- 
pagnie trop  timorée  ne  veuille  pas  mettre  à  l'essai  des  réduc- 
tions dont  on  aurait  des  raisons  sérieuses  d'espérer  de  bons 
résultats.  Il  serait  donc  utile  que.  dans  certaines  circonstances, 
l'autorité  publique  pût  réaliser  d'office  une  réduction,  sauf  à 
indemniser  le  concessionnaire  si  elle  se  traduit  en  pertes  pour 
lui.  Mais  l'usage  de  ce  droit  comporte  de  tels  dangers  pour  les 
Finances  publiques,  qu'on  peut  hésiter  beaucoup  à  le  recom- 
mander. En  tout  cas,  il  est  essentiel  qu'il  ne  puisse  en  être  fait 
usage  que  dans  des  formes  assez  solennelles  pour  rendre  cet 
usage  excejitionnel,  pour  ne  le  permettre  que  quand  il  s'agira 
d'un  intérêt  général  nettement  caractérisé  et  non  sous  l'action  de 
sollicitations  locales. 

L'examen  que  nous  venons  de  faire  montre  combien  sont  nom- 
breux les  points  sur  lesquels  il  serait  utile  de  substituer  un  droit 
d'injonctions  exécutoires  sauf  indemnité,  soit  au  [)Ouvoir  discré- 
tionnaire du  Ministre,  soit  à  la  liberté  absolue  des  Compagnies, 
Nous  devons  reconnaître  que  l'évaluation  équitable  des  indemni- 
tés, dans  ces  cas,  est  fort  difficile,  car  elle  exige  l'évaluation  des 
augmentations  de  recettes  qui  proviennent  des  améliorations  réa- 
lisées etqui  doivent  venir  en  déduction  des  dépenses  à  rembourser. 
Il  n'est  pas  aisé  de  dire  dans  quelle  mesure  le  déficit  d'un  embran- 
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cheinont  iinposô  à  une  (i()iiij»aii,nio  est  compensé  par  le  tralic  que 
cet  enibcanchement  procure  à  la  ligne  dont  il  est  raflluent,  — 
({uelle  fraction  du  tralic  desservi  par  un  train  supplémentaire 
est  due  à  la  création  de  ce  train  et  quelle  autre  est  enlevée  aux 
trains  préexistants, —  quelle  est,  dans  les  plus-values  consécutives 
à  un  abaissement  détaxe,  la  part  due  à  l'essor  naturel  du  tralic 
ou  (cllc  qui  est  (lue  à  ral)aissement,  et  aussi  quel  surcroît  de  frais 
impose  le  surcroît  de  ti'alic  amené  par  cet  al)aissement.  L'alloca- 
tion d'indemnités  peut  cependant  être  admise;  mais  elle  est  très 
utilement  complétée  par  une  association  financière,  qui  atténue 
ce  que  les  indemnités  allouées  auraient  d'excessif  ou  d'insufllsant 
et  qui  intéresse  l'autorité  concédante  à  ne  pas  imposer  de  charges 
inutiles  au  concessionnaire. 

En  tout  cas,  les  garanties  exigées  par  un  concessionnaire  con- 
tre des  exigences  abusives,  bien  loin  d'être  la  preuve  d'une  dispo- 
sition à  mal  exploiter,  sont  souvent  la  marque  dune  judicieuse 
préoccupation  de  l'avenir,  (jui  i)ermet  d'espérer  une  sage  gestion. 
Bien  loiu  de  donner  la  ]»rél'érence  aux  Compagnies  ([ui  acceptent 
d'avance  toutes  les  conditions  qu'on  veut  leur  imposer,  les  pou- 
voirs publics  doivent  s'en  métier,  car  une  pareille  disposition  est 
ordinairement  la  preuve  que  les  fondateurs  de  l'affaire  se  préoccu- 
pent uniquement  de  bénéfices  à  réaliser  immédiatement,  soit  sur 
l'émission  des  titres,  soit  sur  les  travaux,  et  ne  se  soucient  pas  de 
l'avenir  de  l'entreprise. 

m.  Conclusions.  —  INous  avons  tenu  à  mettre  en  relief  les 
diflicultés  auxquelles  donne  lieu  l'organisation  du  contrôle  dans 
le  régime  de  la  concession;  elles  ne  modiiient  pas  les  conclusions 
favorables  à  ce  régime  que  nous  avons  fornmiées.  Si  les  rapports 
d'un  service  de  gestion  et  d'un  service  de  contrôle  sont  diflîciles 
à  bien  régler,  par  contre,  le  fait  que  le  second  est  en  d'autres 
mains  que  le  premier  offre  au  piddic  une  garantie  j)ré(ieuse  contre 
les  vices  d'organisation  auxquels  l'action  individuelle  des  particu- 
liers en  justice  peut  difllcilement  remédier  ;  lune  des  raisons  les 
plus  fréquemment  invoquées  par  les  Chandjres  de  commerce, 
contre  le  système  de  la  régie,  est  la  disparition  de  cette  garantie, 
le  jour  où  l'Etat  exploitant  se  contrôlerait  lui-même.  On  dit,  il 
est  vrai,  qu'en  Amérique  et  même  en  Angleterre  dans  certaines 
villes,  le  .contrôle  de  l'autorité  concédante  sur  les  (lomj)agnies 
est  rendu  inefficace  par  l'inlluence  que  celles-ci  acquièrent  sur  les 
assemblées,  à  prix  d'argent.  Il  est  au  moins  singulier  de  voir 
invoquer  la  corruptibilité  des  pouvoirs  publics  comme  argument 
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en  faveur  du  (ir'vcIoj)|)Prnpnt  dos  services  confiés  à  leur  gestion 
(lircctc.  I^]n  tout  cas,  coniuio  le  lait  reuiar([uer  un  auteur  anj.-'lais 
à  projius  (lu  socialisme  municipal,  la  corruption  des  élus  par  les 
concessionnaires  des  services  publics  est  un  mal  moins  général, 
plus  facile  à  réprimer,  par  suite  moins  ruineux  pour  les  finances 
publiques  et  moins  démoralisant  pour  la  masse  des  citoyens, 
que  la  corruption  des  électeurs  par  les  élus,  conséquence  presque 
inévitable  de  l'augmentation  démesurée  du  nombre  des  emplois 
dont  ceux-ci  disposent,  des  agents  dont  ravancement  est  soumis  à 
leur  influence  et  de  la  clientèle  dos  services  qui  relèvent  deux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  la  concession, 
comme  la  régie,  a  ses  dangers  et  ses  difficultés.  Nous  terminerons 
par  quelques  réllexions  sur  les  mesures  à  prendre,  dans  chacun 
des  deux  systèmes,  pour  les  réduire  au  minimum. 

Los  dangers  de  la  régie,  ce  sont  les  ingérences  politiques,  le 
manque  d'esprit  commercial,  le  relâchement  financier,  l'absence 
de  contrôle.  Pour  les  atténuer,  il  est  bon  de  donner  à  son  Admi- 
nistration une  organisation  se  rappiocliant  autant  que  possible 
de  celle  dune  Compagnie  concessionnaire.  Il  faut  chercher  à 
garantir  aux  hommes  qui  la  dirigent  quelque  stabilité  dans  leur 
emploi  et  une  certaine  indépendance  vis-à-A'is  des  Ministres  sou- 
mis aux  fluctuations  politiques,  en  rendant  aussi  rare  que  possi- 
ble l'intervention  de  ceux-ci,  en  l'entourant  de  formalités,  en  lui 
donnant  plutôt  le  caractère  d'un  contrôle  extérieur  que  celui 
d'une  gestion  directe.  11  faut  conférer  à  l'Administration  de  la 
régie,  considérée  comme  un  service  extérieur  au  Ministère  des 
Travaux  publics,  la  maîtrise  absolue  de  son  [lersonnel,  une 
grande  liberté  d'action  dans  l'organisation  de  ses  services  etdans 
la  détermination  de  ses  tarifs. 

Pour  remédier  à  l'ineflicacité  du  recours  au  contrôle  du  Minis- 
tre, quand  il  s'agit  d'un  service  fonctionnant,  malgré  tout  sous 
son  impulsion  et  dont  les  lacunes  et  les  vices  peuvent  être  son 
(cuvre,  il  est  indispensable  de  dresser  un  cahier  des  charges  pré- 
cisant les  conditions  dans  lesquelles  les  transports  doivent  être 
olToctués  et  les  res[)onsabilités  qui  incombent  à  la  régie,  exacte- 
ment comme  s'il  s'agissait  d'une  Compagnie,  et^  d'ouvrir  très 
largement  1  action  en  justice  aux  parliculiers.  t^n  cas  d'inobser- 
vation des  règles  ainsi  posées. 

Un  régime  financier  spécial  est  absolument  nécessaire  pour 
permettre  de  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus.  Une  régie 
industrielle  doit  avoir,  comme  une  entreprise  privée,  un  compte 
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capital  et  un  compte  annuel  do  profits  et  pertes.  Il  faiitque  les  char- 
ges des  ca[)itaux  dépensés  li^urmit  dans  les  conijjtes  de  chaque 
année,  au  même  titre  que  les  recettes  et  les  frais  d'exploitation, 
de  telle  sorte  que,  si  le  montant  du  produit  net  a  été  modifié  par 
l'exéculion  de  travaux  destinés  à  attirer  un  trafic  supplémentaire 
ou  à  réduire  le  coût  de  certaines  opérations,  le  résultat  iiuai,  en 
gain  ou  en  perte,  ap[)araisse  dans  les  écritures.  Le  com[)te  spécial 
de  la  régie  doit  couipieudre  les  ilépenses  de  toute  nature  eiïec- 
tuées  dans  lintérét  du  service,  ne  [)as  laisser  en  dehors,  par  exem- 
ple, les  retraites  du  personnel,  comme  le  fait  l'Etat  prussien,  ou 
le  loyer  des  locaux  occupés  dans  les  édifices  puhlics,  comme  le 
font  beaucoup  de  Villes.  11  faut  un  fonds  de  roulement  servant  à 
constituer,  par  des  achats  faits  en  temps  opj)ortun,  les  approvi- 
sionnements dont  le  coût  sera  porté  dans  les  dépenses  de  con- 
struction ou  d'exj)loilation  quand  ils  seront  consommés,  —  et  un 
fonds  de  réserve  où  l'on  puisse  mettre  de  coté  une  partie  des 
excédants  de  recettes  des  bonnes  années,  pour  que  le  service  ne 
soit  pas  entravé  par  linsuffisance  des  crédits  budgétaires  dans 
les  mauvaises. 

11  est  indispensable  en  outre  d'amortir  le  capital,  alin  de  ne 
[tas  laisser  peser  sur  l'avenir  des  charges  sans  cesse  accrues  pour 
des  travaux  dont  chaque  jour  quelquesparties  deviennent  inuti- 
les, par  suite  des  progrès  techni(|ues  ou  des  changements  surve- 
nus dans  les  industries,  la  population,  etc.  Mais  une  régie,  dont  la 
gestion  a  une  durée  indéfinie,  n'a  pas  besoin,  comme  une  Com- 
pagnie, d'avoir  remboursé  tout  son  capital  à  date  fixe  ;  au  lieu 
de  procéder  simultanément  à  l'amortissement  de  ses  anciennes 
dettes  et  à  l'émission  de  nouveaux  emprunts  amortissables  eux- 
mêmes  par  annuités,  pour  l'exécution  des  travaux  complémen- 
taires, elle  peut  obtenir  lé  même  résultat  plus  simplement,  par  le 
prélèvement,  sur  les  revenus  annuels,  des  sommes  nécessaires  aux 
extensions  des  installations  et 'de  l'outillage  des  lignes  en  exploi- 
tation ;  c'est  ce  que  l'ait  l'Etat  prussien.  En  tout  cas,  pour  que 
les  écritures  soient  exactes,  il  convient  que  tous  les  capitaux 
dépensés  y  figurent  et  qu'on  ne  porte  comme  amortis  que  ceux 
qui  ont  été  efîectivement  remboursés  aux  préteurs  ou  prélevés 
sur  les  recettes  courantes  ;  les  Etats  qui  portent  en  amortisse- 
ment du  capital  de  leurs  voies  ferrées  les  excédants  de  recettes 
versés  au  budget  général,  ainsi  que  le  font  la  Prusse  ou  la  Belgi- 
que, agissent  comme  un  industriel  qui  assimilerait  à  un  amor- 
tissement de  son  usine  les  sommes  dépensées  pour  l'entretien  de 
son  ménage. 
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Le  danj^^er  du  rôgiino  des  concessions,  c'est  rinsuffisance  ou 
le  développement  excessif  du  contrôle.  Nous  avons  si^^nalé,  à 
diverses  reprises,  les  inconvénients  et  les  abus  auxquels  avait 
donné  lieu,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  la  liberté  excessive 
laissée  aux  Coinpaifnies.  (^e  n'est  pas  de  ce  côté  que  Ton  tend  à 
verser  aujourd'hui,  et  ce  qui  est  plutôt  à  craindre,  c'est  que  les 
pouvoirs  donnés  au  contrôle  soient  tellement  étendus,  son  ingé- 
rence dans  la  gestion  des  Compagnies  si  constante  et  si  minu- 
tieuse, que  celles-ci  n'aient  plus  aucune  indépendance.  Le  régime 
des  concessions  perd  alors  tous  les  avantages  sur  lesquels  nous 
nous  sommes  fondé  pour  lui  donner  la  préférence.  Si  le  contrôle 
a  qualité  pour  imposer  ses  volontés,  en  toute  matière,  les  dépen- 
ses inutiles,  l'abus  des  influences  politiques  se  développeront 
comme  dans  l'exploitation  en  régie.  Pour  constituer  une  garantie 
contre  ces  maux,  il  faut  que  les  Compagnies  aient  une  certaine 
indépendance  :  on  ne  s'appuie  que  sur  ce  qui  résiste,  et  en  leur 
enlevant  la  faculté  de  résister,  les  pouvoirs  publics  se  privent  de 
l'appui  qu'elles  devaient  lui  procurer  contre  les  sollicitations  et 
le.-»  exigences  du  public.  Quand  l'autorité  concédante  se  réserve, 
dans  les  contrats,  le  droit  illimité  d'exiger  des  trains  plus  nom- 
breux, des  tarifs  plus  réduits,  fût-ce  moyennant  indemnité,  elle 
se  désarme  elle-même  vis-à-vis  des  demandes  injustifiées,  —  à 
moins  que  le  taux  de  l'indemnité  ne  soit  prévu  à  l'avance  et  mis 
à  la  charge  des  demandeurs,  de  manière  à  faire  refléchir  ceux-ci. 
Quand  le  contrôle  s'immisce  dans  la  détermination  des  salaires  ou 
des  conditions  du  travail,  et  surtout  dans  l'avancement  ou  les 
pénalités,  son  intervention  aboutit  souvent  à  la  disparition  de 
toute  discipline  ;  en  tout  cas.  elle  fait  surgir  de  la  part  des  agents 
des  (iOmpagnies  des  demandes  excessives,  qui  rendent  les  ser- 
vices bien  plus  coûteux,  et  par  suite  imposent  de  lourdes  charges 
au  public  dans  l'intérêt  d'un  petit  nombre  de  travailleurs  privi- 
légiés. 

Nous  avons  vu,  cependant,  qu'en  bien  des  matières,  il  est  à  peu 
près  inipossibb»  de  ne  pas  donner  au  contrôle  des  pouvoirs  discré- 
tionnaires. Dans  lusage  de  ces  pouvoirs,  il  importe  qu'il  n'ou- 
blie jamais  cjue  contrôler  n'i^st  [tas  administi'er  et  qu'en  se  sub- 
stituant à  l'exploitant,  il  (l(''plaeerait  les  responsal)iliiés  et  jetterait 
le  désordre  dans  tout  le  service.  Quand  le  contrôle  intervient 
pour  inviter  une  Compagnie  à  corriger  les  vices  de  son  exploita- 
tion, il  doit  la  mettre  en  demeure  de  réaliser  les  améliorations 
nécessaires,  sans  s'immiscer  dans  le  choix  dés  moyens  à  employer 
dans  ce  but.  Il  doit  lui  reconnaître  le  droit  de  défendre  ses  inté- 
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rêts  légitimes  et  mrine  celui  de  se  tromper  parfois,  puisque  nul 
n'est  infailliltle.  Dans  tous  les  cas  où  des  pouvoirs  discrétionnai- 
res ont  été  donnés  au  Ministre,  on  a  admis  implicitement  que, 
dans  leur  exercice,  il  serait  juste  et  raisonnable.  Il  abuse  de  ses 
droits,  s'il  en  use  pour  imposer  aux  concessionnaires  des  dépenses 
inutiles  ou  excessives. 

Il  commet  en  même  temps  une  maladresse,  car  l'expérience 
montre  que  les  services  de  contrôle  qui  obtiennent  le  plus  des 
Compajj^nies  sont  ceux  qui  cherchent  à  collaborer  avec  elles,  à 
n'agir  par  voie  d'autorité  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  —  et  non 
ceux  qui  les  traitent  systématiquement  en  adversaires  et  les  soup- 
çonnent toujours  de  mauvaise  foi.  Sans  doute,  il  y  a  des  conces- 
sionnaires sans  capacité  et  sans  conscience,  vis-à-vis  desquels  on 
est  contraint  d'user  de  toute  la  rigueur  du  droit.  Mais,  si  le  cas  se 
rencontre  assez  fréquemment  à  l'origine  des  Compagnies,  quand 
beaucoup  d'entre  elles  sont  créées  par  des  lanceurs  d'affaires  sou- 
cieux surtout  des  bénéfices  à  réaliser  sur  les  travaux  et  les  émis- 
sions, il  est  bien  rare  qu'une  (iOmpagnie  un  peu  ancienne  n'arrive 
pas  à  reconnaître  que  son  intérêt  est  de  bien  servir  sa  clientèle. 
En  tout  cas,  la  guerre  entre  l'exploitant  et  le  contrôle  est  toujours 
une  cause  de  gaspillage,  en  même  temps  que  de  mauvais  service, 
à  laquelle  il  ne  faut  se  résigner  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Il  faut  prévoir,  pourtant,  que  parfois  des  besoins  nouveaux  se 
révéleront,  qui  n'auront  pas  été  prévus  par  le  cahier  des  charges 
et  auxquels  les  Compagnies,  même  bien  dirigées,  se  refuseront  à 
satisfaire  s'il  doit  en  résulter  des  charges  pour  elles.  Nous  avons 
déjà  indiqué  un  moyen  d'y  remédier,  le  droit  réservé  à  l'autorité 
concédante  d'exiger  de  nouveaux  services,  moijciniant  indemnité. 
Mais  il  n'est  pas  sans  péril,  au  point  de  vue  financier,  de  trop 
étendre  ce  droit.  Il  existe  trois  autres  correctifs  à  la  résistance 
d'un  concessionnaire  :  la  création  de  concurrences,  la  limitation 
de  la  durée  de  la  concession,  le  rachat. 

Nous  ne  saurions  recommander  le  premier,  car  nous  avons 
montré  que  la  création  de  plusieurs  voies  concurrentes,  desser- 
vant le  même  trafic,  constitue  un  très  mauvais  emploi  des  capi- 
taux d'un  pays.  En  France,  l'Etat  se  réserve  toujours,  dans  les 
cahiers  des  charges  des  con^'essions,  le  droit  de  créer  des  voies 
concurrentes,  mais  il  a  presque  toujours  eu  la  sagesse  de  n'en 
pas  user  ;  ici  encore,  l'association  financière  qui  existe  entre  lui 
et  les  Compagnies  a  servi  à  celles-ci  de  garantie  contre  l'usage 
abusif  des  pouvoirs  discrétionnaires  qu'il  s'était  réservé,  et  c'est 
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peiit-t'tro  la  inoilleuro  que  J'on  puisse  imaginer  dans  ce  cas. 
Oiiandellc  n'existe  pas,  on  comprend  que  les  Compagnies  pru- 
dentes en  demandent  d'autres,  et  il  n'y  a  vraiment  aucune  bonne 
raison  pour  les  leur  refuser.  Cependant,  il  importe  que  l'autorité 
concédante  réserve  sa  liberté  d'action  sur  deux  [loints.  Il  [)eut 
arriver  que  des  lignes  faites  pour  desservir  des  localités  nouvel- 
les se  rejoignent  et  créent  ainsi  une  concurrence  aux  voies  pré- 
existantes pour  certaines  relations  ;  il  importe  que  les  conces- 
sionnaires de  ces  voies  ne  puissent  pas  y  mettre  obstacle,  et  la 
seule  garantie  qu'il  soit  sage  de  leur  accorder  consiste  dans  l'en- 
gagement d'obliger  l'exploitant  des  voies  nouvelles  à  leur  tenir 
compte  du  trafic  détourné.  11  se  peut  aussi  que  les  progrès  de 
l'art  fassent  découvrir  de  nouveaux  modes  de  transport,  plus 
rapides  et  plus  économiques  que  les  anciens  ;  il  est  sage  de  sti- 
puler que  les  concessionnaires  des  voies  créées  antérieurement 
devront  subir  la  concurrence  qui  résulterait  de  l'établissement  de 
voies  plus  perfectionnées,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  réaliser  eux- 
mêmes,  sur  leurs  voies,  les  perfectionnements  nouveaux.  L'option 
qui  leur  est  donnée,  dans  ce  dernier  cas,  empêche  que  la  concession 
ne  soit  un  obstacle  au  progrès,  tout  en  mettant  ses  détenteurs  à 
même  de  réduire  au  minimum  le  dommage  résultant  d'une  évolu- 
tion rentrant  dans  les  risques  naturels  auxquels  toute  industrie 
est  exposée.  C'est  dans  ce  sens  que  le  Conseil  d'Etat  interprète 
aujourd  hui,  en  présence  de  la  lumière  électrique,  le  monopole 
donné  jadis  par  les  municipalités  aux  Compagnies  de  gaz  ;  il  est 
prudent  d'en  faire  l'objet  d'une  stipulation  formelle  dans  tous  les 
cas  analogues. 

La  vraie  manière  d'éviter  que  la  limitation  des  droits  de  l'auto- 
rité concédante  expose  le  public  à  subir  indéfiniment  un  service 
ne  répondant  plus  à  ses  besoins,  c'est  la  limitation  de  la  durée,  des 
concesaiojis.  A  cet  égard,  la  durée  de  99  ans,  admise  lors  de  la 
constitution  de  nos  grandes  Compagnies,  est  excessive.  Elle  a  été 
adoptée  pour  deux  raisons. 

D'abord  elle  permet  d'auiorlir  complètenu'nt  les  capitaux  enga- 
gés. Cet  amortissement  constitue  une  précaution  excellente,  pour 
le  cas  où  l'outillage  construit  au  moyen  de  ces  cïipitaux  devrait 
être  complètement  renovivelé  au  bout  d'un  certain  temps  en  rai- 
son des  progrès  techniques.  11  devient  une  source  de  richesse  future 
pour  l'autorité  concédante,  si,  grâce  à  des  modifications  suc- 
cessiA'es,  cet  outillage  a  gardé  sa  valeur  quand,  complètement 
amorti  eu  lin  de  concession,  il  fait  gratuitement  retour  à  l'Etat. 
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Mais,  pourvu  ({u'ou  ne  réduise  pas  par  li*>|i  la  duréo  des  conces- 
sions, une  al)i'(''viation  notaldi^  de  ramortisscMuciit  en  aiit:rave  très 
peu  les  cliarj^es  :  au  taux  dintérèt  de  5  0  0,  l'annuité  d'amor- 
tissement, qui  est  de  5,04  0/0  du  capital  pour  1)9  ans,  n'est  encore 
que  de -5,13  0  0  eu  75  ans,  et  il  faut  descendre  à  50  ans  pour 
qu'elle  atteigne  5,48.  On  peut  donc  adopter  une  durée  comprise 
entre  50  et  75  ans,  par  exemple,  sans  que  les  charges  soient  nota- 
blement accrues. 

Il  est  vrai  que  la  prolongation  des  concessions  a  un  second 
motif  :  elle  laisse  aux  Compagnies  la  chance  de  compenser,  par 
les  bénéfices  des  dernières  années,  les  pertes  fréquentes  au  début 
d'une  entreprise.  Mais  on  peut  douter  que  la  perspective  de  béné- 
fices aussi  éloignés  exerce  une  grande  influence  sur  les  capitalis- 
tes ;  à  ce  point  de  vue  encore,  une  durée  d'une  soixantaine 
d'années  paraît  suffisante. 

Cependant,  il  convient  de  ne  pas  réduire  trop  ladurée  d'une  con- 
cession, car  on  enlèverait  à  l'exploitant  toutes  vues  d'avenir;  or, 
liin  des  grands  avantages  de  la  concession,  c'est  précisément  de 
confier  l'exploitation  à  des  Compagnies  plus  [)révovantes  (jue  ne  le 
sont  en  général  les  pouvoirs  publics.  Quand  un  concessionnaire 
n'a  devant  lui  qu'une  vingtaine  d'années  d'exploitation,  les  char- 
ges d'amortissement,  qui  doubleraient  l'intérêt  des  capitaux 
empruntés,  ne  lui  permettent  plus  d'effectuer  aucun  travail  impor- 
tant. On  peut,  il  est  vrai,  remédier  à  cet  inconvénient  en  faisant 
fournir  les  capitaux  par  l'autorité  concédante,  —  ou  en  autorisant 
des  emprunts  amortissables  sur  une  période  plus  longue  (jue  la 
concession,  dont  elle  [)rendra  le  service  à  sa  charge  quand  celle-ci 
expirera.  Mais  une  Compagnie  qui  n'a  plus  devant  elle  une  durée 
suffisante  cesse  nécessairement  de  se  préoccuper  des  besoins 
futurs,  et  c'est  là  un  grand  mal.  Pour  y  parer,  il  est  sage  de  pro- 
roger les  concessions  1.')  ou  20  ans  avant  f[u'elles  expirent.  On 
|)('ut  alors  corriger  <<'  (|ui.  dans  le  rouirai  [uiuiitif,  ne  répondrait 
plus  aux  besoins  ;  l'ollre  dune  prorogation  est,  à  toute  é[)oque, 
un  excellent  moyen  d'obtenir  l'extension  ou  l'amélioration  du 
service,  comme  on  en  voit  actuellement  de  nombreux  exemples 
pour  les  tramways  municipaux.  En  laissant  une  concession  arri- 
ver à  son  terme,  sans  avoir  réglé  longtemps  à  l'avance  la  situation 
future,  on  s'expose  à  être  obligé  d'improviser  des  solutions  bâtar- 
des, comme  la  ville  de  Paris  l'a  fait  pour  le  gaz,  ou  à  tomber  dans 
un  désarroi  comme  celui  dans  lequel  se  débattent  les  chemins  de 
fer  italiens.  Des  prorogations  périodiques,  laissant  toujours  au 
concessionnaire  devant  lui  une  durée  d'exploi  tation  comprise  entre 
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(jiiiii/<'  et  <'in(jiianl('  ans,  par  exoinple,  (Joiinoiaioiil  tous  les  trente 
ou  (|iiaraiil('  ans  les  uioyens  «le  lui  faire  accepter  les  auirlioia- 
tions  reconnues  nécessaires,  sans  le  jilacer  constamment  à  la  dis- 
crétion de  l'Administration. 

Si  cependant  une  transl'orniation  trop  brusque  de  la  situatitui 
économique  ne  permettait  pas  d'attendre  le  moment  où  les  actes 
de  concession  pourraient  être  revisés,  si  l'on  s'apercevait,  dès  le 
début,  que  l'incapacité  du  concessionnaire  ou  les  vices  de  son 
contrat  mettent  obstacle  à  une  bonne  gestion,  il  resterait  la  res- 
source du  rachal.  11  est  toujours  prudent  de  le  prévoir  ;  même 
dans  le  silence  des  textes,  les  principes  généraux  du  droit  permet- 
traient de  procéder  à  une  sorte  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Mais,  comme  toute  expropriation,  celle-là  n'est 
admissible,  dans  un  pays  civilisé,  que  moyennant  une  juste  indem- 
nité. Le  rachat  ne  doit  pas  être,  comme  on  se  l'imagine  trop  sou- 
vent, une  manière  de  reprendre  au  concessionnaire  les  gains  à 
attendre  de  sa  concession,  le  jour  où  on  les  juge  excessifs  ; 
aucune  Compagnie  sérieuse  ne  prendrait  une  concession,  du 
moment  où  elle  saurait  que  l'afîaire  restera  à  sa  charge  si  elle 
est  mauvaise,  et  qu'on  lui  en  enlèvera  les  bénéfices  si  elle  se  trouve 
bonne.  Ouand  les  conditions  du  rachat  sont  fixées  par  le  contrat, 
il  convient  qu  elles  comportent  le  paiement  au  concessionnaire 
évincé,  non  seulement  d'une  allocation  équivalente  au  revenu 
acquis,  mais  aussi  d'une  indemnité  supplémentaire,  d'abord  pour 
la  privation  des  plus-values  futures,  si  la  marche  des  recettes 
les  rend  probables,  puis  pour  les  travaux  d'amélioration  qui  n'au- 
raient pas  encore  [troduit  leurs  effets  en  raison  de  leur  exécu- 
tion récente. 

A  ce  point  de  vue,  les  clauses  figurant  dans  nos  cahiers  des 
charges  et  dans  les  conventions  postérieures  sont  assez  raisonna- 
bles. Elles  comportent  dabord  le  paiement,  jusqu'à  l'expiration  de 
la  concession,  d'une  annuité  égaie  au  revenu  net  acquis.  En  outre, 
on  rembourse  aux  Compagnies  la  videur  du  matériel  roulant, 
dont  cependant  le  prix  d'acquisition  figure  déjà  dans  le  capital 
rémunéré  au  moyen  du  revenu  représenté  par  l'annuité  de  rachat, 
et  le  paiement  ainsi  fait  en  d()ul)le  constitue  une  sorte  d'indem- 
nité d'éviction,  tenant  com[)leà  forfait  des  plus-values  futures.  En 
outre,  les  lignes  ex})loitées  de[uiis  moins  de  l.'i  afts  sont  payées, 
si  la  Compagnie  le  requiert,  d'aj)rès  le  capital  dépensé  et  non 
d'après  le  revenu  réalisé,  et  les  travaux  complémentaires  exécu- 
tés dans  la  même  période  donnent  lieu  à  un  remboursement  par- 
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tiel,  portant  sur  autant  de  quinzièmes  de  la  dépense  qu'il  manque 
d'aum'os  j)Our  (juil  s'en  soit  écoulé  lo  depuis  quelle  a  été  effec- 
tuée. On  aurait  pu.  pout-éti-e,  serrer  de  plus  [)rés  révaluation  de 
rindemuité  dévictiou  motivée  [)ar  les  plus-values  futures  ou 
des  allocalious  pour  travaux  récents  ;  mais,  eu  principe,  elles  sont 
parfaitement  justiliées.  A  défaut  de  détermination  contractuelle 
des  bases  de  l'indemnité,  le  jur}'  chargé  de  la  fixer  tiendrait  compte 
de  ces  éléments,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Ce  sont  même 
eux  qui  jouent  le  rôle  prépondérant  dans  un  rachat  effectué  au 
début  dune  concession,  quand  les  recettes  n'ont  pas  atteint  leur 
niveau  normal  ;  c'est  pour  cela  que  le  cahier  des  charges-type  des 
lignes  dintérèt  local,  prévoit  qu'en  cas  de  rachat  dans  les 
15  premières  années  de  lexploitation,  le  prix  sera  lixé,  non  par 
l'application  des  formules  ordinaiies  basées  sur  le  revenu  acquis, 
mais  par  une  Commission  arbitrale  avant  un  pouvoir  discrétion- 
naire d'appréciation. 

Le  rachat,  impliquant  ainsi  un  paiement  anticipé  des  augmen- 
tations futures  de  recettes,  est  donc  presque  toujours  une  opéra- 
tion onéreuse,  à  moins  qu'il  ne  s'a[)pliqueà  une  Compagnie  dont 
les  plus-values  futures  a|)partiendraient  déjà  à  l'autorité  concé- 
dante en  vertu  des  conventions  financières,  comme  nous  verrons 
que  cela  arrive  parfois  en  étudiant  les  garanties  d'intérêts.  Il 
constitue  bien  un  remède  contre  le  trop  mauvais  fonctionnement 
d'une  concession,  mais  un  remède  coûteux.  Pas  plus  qu'aucune 
autre  combinaison  loyale,  il  n'est  un  moyen  de  se  dégager  des 
liens  de  la  concession,  en  dépouillant  le  concessionnaire  des  droits 
qui  lui  ont  été  conférés  régulièrement. 

('/est  pour  éviter  d'être  ainsi  liés,  sans  cependant  tomber  dans 
les  inconvénients  de  l'exploitation  en  régie,  que  certains  Etats 
ont  recours  au  système  des  Compagnies  fermières.  L'affermage 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ne  diffère  pas  de  la  conces- 
sion par  des  caractères  précis  et  absolus.  Ce  qui  l'en  distingue, 
c'est  la  diminution  de  l'étendue  des  droits  de  la  Compagnie  et  de 
la  durée  de  son  contrat;  mais  on  peut  établir  une  série  continue 
de  modalités  dans  les  conventions,  depuis  le  type  de  quasi-pro- 
priété des  Compagnies  anglaises  jusqu'à  celui  qui  réduit  la  Com- 
pagnie fermière  au  simple  rôle  d'entrepreneur  de  traction,  en 
passant  par  tous  les  svstèmes  de  contrôle  à  droits  plus  ou  moins 
étendus  et  de  subventions.  En  général,  l'affermage  se  faisant  pour 
une  durée  assez  courte,  d'une  vingtaine  d'années  tout  au  plus,  le 
capital  est  fourni  par  l'autorité  de  qui   relève  la  ligne  ou,   si  le 
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fermier  l'iivanco.  il  lui  ost  r(Mnl)()iirs(''  en  lin  de  liuil.  Générale- 
ment, le  fermier  n'est  |)(is  soumis  seiilemcMit  à  un  contrôle,  mais 
l'autorité  |iul)li(|ue  se  réserve  un  droit  plus  ou  moins  étendu  de 
décision  sur  l'organisation  du  service,  la  marche  des  trains,  l'éta- 
hlissement  des  tarifs.  Les  recettes  se  parta^-'ent  entre  les  deux 
paities  de  manière  à  tenir  compte  de  l'importance  de  leur  part 
contributive  dans  les  dépenses,  suivant  Tune  ou  l'autre  des  for- 
mules que  nous  examinerons  dans  le  Chapitre  suivant.  Si  on 
laisse  au  fermier  une  initiative  suffisante  pour  qu'il  puisse  mettre 
en  usage  les  moyens  qui  lui  paraîtraient  propres  à  accroître  les 
recettes,  il  est  bon  de  l'intéresser  à  s'y  appliquer,  en  faisant 
dépendre  sa  part  du  montant  de  ces  recettes.  S'il  ne  fait  qu'exé- 
cuter le  service  dans  des  conditions  d'organisation  et  de  prix  qu'il 
ne  fixe  pas,  la  rémunération  qu'il  reçoit  se  règle  principalement 
d'a])rès  le  travail  effectué,  le  nombre  et  la  vitesse  des  trains,  le 
nombre  des  voyageurs  et  le  poids  des  colis  de  telle  ou  telle  caté- 
gorie manutentionnés  ou  transportés,  etc. 

lia  division  du  pouvoir  et  des  responsabilités  qui  résulte  de  ce 
régime  n'est  généralement  pas  très  favorable  à  la  bonne  direction 
du  service.  Il  est  bon  que  les  initiatives,  en  matière  de  marche  des 
trains,  de  tarifs,  etc.,  appartiennent  à  celui  qui  est  en  contact 
direct  avec  la  clientèle,  qu'il  ait  assez  de  liberté  d'action  pour  que 
les  responsabilités  lui  incombent,  et  qu'il  soit  intéressé  à  la  pros- 
périté de  l'entreprise  pendant  un  temps  un  peu  long,  pour  la  gérer 
avec  prévoyance.  Pourtant,  l'affermage  a,  par  rapport  à  la  régie, 
l'avantage  d'éviter  que  le  per-sonnel  employé  à  l'exploitation 
relève  directement  de  l'autorité  [)ul)lique.  C'est  une  compensation 
sérieuse  à  l'inconvénient  de  la  dualité  de  i2restioii.  —  à  la  condi- 
tion  pourtant  que  le  contrat  d'affermage  ne  fasse  pas  dis|)araitre 
cet  avantage,  sous  prétexte  de  donner  au  personnel  des  garanties 
autres  que  celles  que  le  législateur  croit  utile  de  lui  donner  dans 
toutes  les  entreprises  privées.  Les  défauts  du  système  sont  préci- 
sément ceux  que  nous  avons  signalés  dans'les  concessions  d'une 
durée  trop  courte  et  soumises  à  un  contrôle  armé  de  pouvoirs 
excessifs  ;  ils  s'atténuent  d'anlaut  plus  que  l'affermage  se  rap- 
|irocbe  da\aul;ige  de  la  concession. 

La  longue  revue  à  la(|nelle  nous  venons  de  procéder  des 
divers  systèmes  employés  pour  tenir  compte,  à  la  fois,  des  deux 
caractères  que  présente  l'exploitation  des  voies  de  communica- 
tion, celui  de  service  public  et  celui  d'entreprise  commerciale, 
moulre  qu'aucun  d'eux  n'est  parfait.   Comme  il  arrive  presque 
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toujours,  dans  les  matièros  où  il  ut'sl  pas  possiMo  de  trouver  un 
principe  dirigeant  uni({iie,  on  est  ohli^é  tic  chercher  des  solutions 
transactionnelles,  qui  concilient  tant  hien  que  mal  les  divers 
points  de  vue,  sans  être  à  aucun  d  eux  entièrement  satisfaisantes. 
La  solution  adoptée  en  France  nous  semble  encore  être,  après 
tout,  la  moins  mauvaise  de  toutes.  Le  régime  allemand,  basé  uni- 
quement sur  le  caractère  de  service  public,  peut  fonctionner  dans 
un  pavs  où  la  puissance  publique  a  conservé,  dans  une  large 
mesure,  le  caractère  d  un  bien  patrimonial,  transmis  héréditaire- 
ment dans  une  famille  qui  a  gardé  une  large  part  d'indépendance 
pour  la  gestion  des  aiïaires  de  l'Etat.  Il  serait  infiniment  dange- 
reux chez  les  peuples  qui  ont  conquis  la  maîtrise  absolue  de 
ces  affaires  et  où  les  citoyens,  considérant  à  juste  titre  la 
puissance  publique  comme  leur  chose,  sont  difficilement  amenés 
à  devenir,  pour  les  entreprises  qu'elle  gère,  des  clients  ou  des 
employés  sachant  limiter  leurs  exigences  ;  son  adoption  dans 
ces  pays,  comme  toutes  les  extensions  du  rôle  de  l'Etat,  peut  com- 
promettre gravement  d'abord"la  situation  financière,  puis  même 
les  lii)erlés  publiques,  et  c'est  pourquoi  nous  y  sommes  résolu- 
ment hostile.  Par  contre,  le  régime  anglais,  qui  pousse  aussi  loin 
que  possible  l'assimilation  des  voies  publiques  à  de  véritables  pro- 
priétés perpétuelles  et  celle  de  leur  exploitation  à  une  industrie 
privée,  n'ofîre  pas  des  garanties  suffisantes  contre  les  abus  du 
monopole  ;  il  ne  laisse  d'autre  recours,  pour  y  remédier,  que  des 
lois  spéciales,  qui  sont  difficilement  efficaces  si  elles  restent 
modérées,  et  qui  prennent  un  aspect  de  confiscation  dans  le  cas 
contraire. 

La  délégation  du  service  public,  pour  une  durée  limitée,  à  des 
sociétées  commerciales  contrôlées  par  l'Etat,  est  en  somme  une 
transaction  raisonnable.  Elle  implique,  il  est  vrai,  de  la  part  de 
l'Etat,  une  renonciation  partielle  à  la  faculté  d'édicter  des  lois 
spéciales  modifiant  les  conditions  essentielles  du  service  pendant 
la  durée  de  la  concession,  —  ou  du  moins  à  la  faculté  d'appliquer 
aux  concessionnaires,  sans  les  indemniser,  les  lois  qui  restrein- 
draient les  droits  à  eux  reconnus,  puisque  le  législateur  man- 
querait à  la  foi  publique  s'il  niodiliait  j)ar  voie  d'autorité  les  con- 
ditions d'exécution  des  contrats  qu'il  a  sanctionnés.  Mais  la 
limitation  des  concessions  à  une  durée  bien  courte  dans  la  vie 
d'un  peuple,  que  d'ailleurs  le  rachat  peut  abréger  encore,  rend 
cet  inconvénient  aisément  supportable.  Le  succès  croissant  des 
doctrines  et  des  tendances  favorables  k  l'omnipotence  de  l'Etat  fait 
que  ce  régime  est  de  plus  en  plus  difficilement  supporté.  Il  a  fait, 
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cependant,  ses  preuves  de  bon  fonctionnement  ;  il  nous  a  donné 
un  service  de  chemins  de  fer  satisfaisant,  avec  aussi  peu  de  charj^es 
que  possible,  dans  un  pays  où  le  faible  accroissement  de  la  popu- 
lation et  la  pauvreté  du  sous-sol  limitent  le  trafic.  Nous  ne 
doutons  pas  qu'il  continue  à  répondre  aux  besoins  de  l'avenir, 
surtout  avec  l'interprétation  plus  large  que  lui  donne  aujourd'hui 
la  jurisprudence,  pourvu  que  les  pouvoirs  pubUcs  s'appliquent  à 
en  tirer  le  meilleur  parti  possible  plutôt  qu'à  chercher  les  moyens 
de  le  détruire. 


GHAPITRR  Vil 


ASSO(  :  I ATK )N  FINANC I E RE 
EMUE  EE  CONCÉDANT  ET  LE  CONCESSION.XAIllE 


I.  Raisons  qui  motivent  une  association  financière  entre 
le  concédant  et  le  concessionnaire.  —  (l'est  en  France  sur- 
tout qail  a  ét«''  fait  un  très  Iarjj;e  emploi  des  conventions  finan- 
cières répartissant,  d'après  des  bases  diverses,  les  bénéfices  ou 
les  pertes,  résultant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  concédés 
entre  les  concessionnaires  et  les  personnes  morales  de  qui  éma- 
nent les  concessions,  Etat,  l^épartements  ou  Communes.  Pour 
les  chemins  de  fer  (Vintéret  général,  c'est  à  titre  d'expédient  que 
ce  système  a  été  appliqué  très  largement  en  1859,  afin  de  pro- 
curer aux  Compajj^nies  l'appui  de  l'Etat,  pour  traverser  une  crise 
qui  les  eût  mises  dans  l'impossibilité  de  mener  à  bien  l'exécntion 
des  travaux  entrepris  ;  c'est  encore  à  titre  d'expédient  qu'il  a  été 
étendu  et  consolidé  en  1883,  dans  une  situation  inverse,  afin  de 
procurer  à  l'Etat  l'aide  des  Compagnies,  pour  sortir  des  embarras 
où  le  plaçait  l'étendue  démesurée  des  voies  nouvelles  classées 
dans  le  programme  de  1879.  Pour  les  lignes  cCinlérét  local,  au 
contraire,  c'est  comme  le  moyen  le  plus  rationnel  de  propor- 
tionner les  subventions  de  l'Etat  aux  besoins  des  diverses  entre- 
prises que  la  loi  du  11  juin  1880  a  donné  à  ces  subventions  le 
caractère  d'une  large  [)artici[)aliou  dans  les  résultats  financiers 
de  chacune  d'elles.  A  mesure  que  les  divers  pays,  ayant  à  peu  près 
terminé  les  lignes  susceptibles  de  donner  un  trafic  important, 
cherchent  à  développer  les  lignes  secondaires  pour  lesquelles  il 
serait  impossible  de  trouver  des  concessionnaires  sans  leur  allouer 
des  subventions,  la  même  question  se  pose  pour  eux.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  à  l'égard  des  lignes  déficitaires  que  l'asso- 
ciation financière  est  justifiée  ;  pour  les  bonnes  aussi  bien  que 
pour  les  mauvaises,  deux  raisons  générales  devraient  la  laire 
considérer  comme  une  sorte  de  complément  nécessaire  du  régime 
de  la  concession. 
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La  promièro  do  cos  raisons  rfssoit  de  toiitos  les  considfM'ations 
développées  dans  le  Ciliapitrc  prérédent.  A'ous  avons  vu  combien 
il  est  difficile  de  soumettre  à  des  juges  une  grande  partie  des 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  représentants  du  public 
et  les  concessionnaires,  parce  que  les  questions  qui  se  posent 
sont,  non  pas  des  questions  de  droit,  mais  des  questions  d'oppor- 
tunité et  de  possibilités  financières.  On  doit  alors  opter  entre  deux 
solutions.  La  première,  consistant  à  reconnaître  une  liberté  à  peu 
près  absolue  aux  Compagnies  dans  l'organisation  de  leurs  ser- 
vices ou  l'établissement  de  leurs  tarifs,  à  leur  donner  un  droit 
de  veto  sur  l'établissement  de  toute  concurrence,  est  inadmis- 
sible parce  qu'elle  risque  de  laisser  en  souffrance  des  intérêts  très 
sérieux.  Il  faut  donc  adopter  la  seconde,  consistant  à  conférer  à 
l'autorité  publique  wi  pouvoir  (Vapprécialïoa,  à  peu  jjrh  arbi- 
traire dans  bien  des  cas,  sur  l'extension  à  donner  aux  installa- 
tions et  au  service,  sur  l'homologation  des  tarifs,  sur  la  conve- 
nance d'établirdes  voies  nouvelles  pouvant  enlever  aux  anciennes 
une  partie  de  ce  trafic.  Contre  l'usage  abusif  de  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire, qui  pourrait  les  mènera  leur  ruine,  les  Compagnies 
n'ont  d'autre  garantie  que  la  sagesse  et  l'équité  des  pouvoirs 
publics,  et  c'est  là  une  garantie  bien  fragile,  en  présence  des 
incessantes  réclamations  du  public.  Il  est  utile,  nous  dirions 
volontiers  indispensable,  d'y  joindre  celle  de  l'intérêt  direct  et 
personnel  de  l'autorité  concédante,  en  l'associant  aux  résultats 
financiers.de  l'exploitation  de  telle  sorte  que,  non  seulement  elle 
ne  se  laisse  pas  aller  à  prescrire  des  mesures  ruineuses,  mais 
même  qu'elle  prête  son  concours  à  toutes  celles  qui  sont 
susceptibles  d'accroître  le  produit  net  sans  préjudice  sérieux 
pour  l'intérêt  public. 

La  seconde  raison  qui  fait  de  l'association  financière  un  élément 
presqu'indispensable  d'un  bon  svstème  de  concessions,  c'est 
qu'il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  le  produit  net  de  chaque 
ligne  et  le  capital  absorbé,  et  qu'il  est  aussi  absurde  de  faire  à 
l'avance  au  concessionnaire  l'abandon  complet  des  excédants  de 
recettes  probables  sur  les  bonnes  lignes,  qu'impossible  de  lui 
faire  accepter  la  charge  des  déficits  futurs  des  lignes  évidemment 
improductives. 

Pour  les  Hijnes  Iri's  productives,  dans  les  pays  où  l'on  assimile 
les  chemins  de  fer  à  une  industiie  |)rivéc,  ce  qui  limite  les  divi- 
dendes des  Compagnies,  c'est  que  l'élévation  des  recettes  fait 
surgir  des  entreprises  nouvelles  avec  lesquelles  il  faut  partager  le 
trafic.  L'autorité  publique  ne  peut  guère  opposer  un  refus  aux 
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demandes  de  d«kd;i ration  d'ulililr  |)ul)li([uo  de  lignes  concunenles. 
quand  son  seul  résultat  serait  d'assurer  aux  premiers  occupants 
un  revenu  liors  de  toute  proportion  avec  leurs  charges  ;  mais  la 
multiplication  de  ces  liji:nes  a  pour  unique  elîet  d'atténuer  le  taux 
de  la  rémunération  des  ca[)itaux  engas^és,  en  grossissant  inutile- 
ment leur  total,  sans  réduire  les  prix  payés  par  le  public,  puisque 
l'entente  entre  les  (lompaguies  ne  tarde  pas  à  rétablir  un  véri- 
table mono])ole.  Il  est  beaucoup  plus  sage  de  ne  pas  laisser  cons- 
truire jilusieurs  lignes,  là  où  une  seule  peut  desservir  tout  le 
tralic  à  la  condition  que  ses  installations  reçoivent  les  développe- 
ments nécessaires,  et  de  stipuler  dès  l'origine  qu'au  delà  d'un  taux 
de  rémunération  convenu,  l'excédant  des  recettes  de  la  ligne 
unique  sera  alîecté  en  partie  à  des  usages  d'intérêt  public. 

Les  affectations  [)révucs  en  pareil  cas  sont  généralement  au 
nombre  de  trois  :  ahaisscment  des  larifs  ;  améliora/ ion  dit  ser- 
vicp,  [)ar  l'augmentation  du  nombre  des  trains,  la  création  de 
services  de  nuit,  la  création  de  gares  nouvelles,  etc.  ;  consiruc- 
tion  d' embranchements  vraisemblablement  onéreux  ;  on  parle 
aujoui'd'lmi  d'une  quatrième,  partage  des  bénéfices  avec  les 
agents.  Alais,  prescrire  d'avance  l'un  ou  l'autre  de  ces  emplois,  ou 
môme  réserver  le  choix  entre  eux  à  l'autorité  concédante,  c'est 
très  souvent  affecter  à  un  usage  peu  utile  des  ressources  qui 
seraient  mieux  emplovées  ailleui's.  A  quoi  bon  abaisser  les  tarifs, 
sur  un  réseau  où  ils  sont  déjà  assez  réduits,  tandis  qu'il  en  est 
d'autres  où  les  résultats  financiers  ne  pei'mettent  pas  de  réduire 
des  taxes  bien  plus  élevées  et  par  suite  prohibitives  pour  beaucoup 
de  transports  ?  Pourquoi  multiplier  les  trains  sur  une  ligne  suffi- 
samment desservie,  —  construire  des  embranchements  dans  une 
région  où  toutes  les  localités  de  quelqu'importance  ont  déjà  des 
voies  ferrées,  —  donner  des  salaiies  suj)érieurs  à  ceux  en  usage 
dans  le  pays  à  des  employés  dont  le  service  ne  diffère  nullement  de 
celui  de  leurs  camai'ades  des  autres  réseaux  et  qui  n'ont  aucune 
part  à  la  direction  dont  IhaJjileté  a  porté  à  un  chiffre  exceptionnel 
les  bénéfices  de  celui  qui  les  emploie  ?  Il  est  bien  plus  rationnel 
de  faire  verser  les  excédants  à  l'autorité  concédante,  qui  pourra 
en  faire  tel  usage  qu'elle  voudra  :  soit  s'entendre  avec  le  conces- 
sionnaire, du  réseau  qui  les  a  fournis  ou  d'un  autre  réseau,  pour 
obtenir,  moyennant  indemnité,  la  réalisation  de  lune  ou  l'autre 
des  améliorations  énumérées  ci-dessus,  là  où  les  tarifs  sont  réel- 
lement trop  élevés,  les  trains  trop  rares,  les  voies  ferrées  trop 
peu  nombreuses,  les  institutions  utiles  aux  agents  insuffisam- 
ment développées,  —  soit  améliorer  tel  autre  service  public  s'il 
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en  est  dont  rory^anisation  réponde  moins  bien  aux  besoins  géné- 
raux que  celui  dos  chemins  de  fer,  —  soit  enfin  alléger  les  char- 
ges des  conlrihuai)h>s,  si  le  poids  excessif  des  impots  est  le  mal 
dont  le  pays  souffre  le  plus.  Gela  vaut  mieux  que  d'accentuer  les 
inégalités  résultant  de  la  division  toujours  ar!)itraire  des  chemins 
de  fer  en  réseaux  distincts,  comme  on  le  ferait  en  réservant  à  la 
clientèle  de  ceux  qui  contiennent  les  meilleures  lignes  les  amé- 
liorations réalisables  grâce  à  leurs  bénéfices.  Même  la  création 
d'une  caisse  commune,  où  la  totalité  des  bénéfices  de  tous  les 
réseaux  serait  versée  pour  servir  à  l'amélioration  générale  des 
voies  de  communication  et  des  transports,  n'est  pas  une  solution 
aussi  satisfaisante  que  le  versement  pur  et  simple  d'une  partie  des 
excédants  au  ïi-ésor  public  ;  en  effet,  comme  toutes  les  affectations 
spéciales  de  certaines  recettes  à  certaines  dépenses,  elles  empêche 
souvent  de  donner  aux  ressources  générales  du  pays  l'emploi  le 
plus  profitable. 

Si  l'association  financière  est  utile,  pour  ne  pas  faire  de  la  con- 
cession des  bonnes  lignes  une  source  de  bénéfices  exagérés,  elle 
constitue  à  peu  près  le  seul  moyen  rationnel  de  trouver  des  con- 
cessionnaires, pour  les  lignes  dont  le  produit  net  probable  est 
inférieur  aux  charges  des  dépenses  d'établissement.  Sans  doute, 
l'autorité  concédante  peut,  en  pareil  cas,  fournir  une  partie  du 
capital  à  titre  de  subvention  fixe,  donnée  à  fonds  perdu?  et  calcu- 
lée de  telle  sorte  que  la  somme  restant  à  engager  par  la  Compa- 
gnie représente  sensiblement  celle  à  laquelle  on  peut  espérer  que 
le  trafic  fournira  une  rémunération  équitable  ;  mais  les  évalua- 
tions des  recettes  et  des  dépenses  sont  loin  d'offrir  une  précision 
suffisante  pour  qu'il  soit  facile  de  déterminer  le  montant  de  la 
subvention  de  manière  à  atteindre  exactement  ce  résultat.  Quand 
on  laisse  ainsi  au  concessionnaire  tout  l'aléa  de  l'exploitation,  il 
arrive,  tantôt  que  la  subvention  initiale  se  trouve  insuffisante  et 
n'empêche  pas  l'entreprise  de  péricliter,  tantôt,  au  contraire,  que 
l'entreprise  prospère  dans  une  mesure  telle  que  la  subvention 
apparaisse,  après  coup,  comme  un  don  inutile  ayant  eu  pour  uni- 
que effet  d'accroître  les  dividendes  des  actionnaires.  Les  Compa- 
gnies, craignant  le  premier  résultat,  ne  s'engagent  guère  que  siellcs 
obtieuuent  des  subventions  assez  largement  calculées  pour  réduire 
beaucoup  les  mauvaises  chances.  Mais  les  autorités  qui  allouent 
ces  subventions  tiennent  généralement  à  avoir  la  certitude  ([ue. 
si  elles  font  les  sacrifices  indispensables,  elles  ne  vont  pas  au-delà. 
On  concilie  les  deux  points  de  vue  en  réduisant  au  strict  néces- 
saire la  somme  donnée  à  titre  de  don.  et  en  stipulant  (jue.  si  elle 
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so  trouve  iiisiiriisaiitc,  de  (rllc  smic  (|ii('  1rs  recettes  nussiirent 
[)as  une  réiuuiiératioii  conNcnahIe  au  capital  fourni  [rdv  le  coni.'CS- 
siounair(\  l'autorité  concéûante  couviùra  toutou  [turtie  du  délicit  ; 
])uis.  à  titre  de  coui[)ensation,  on  spécifie  que,  si  l'on  s'est  trompé 
en  sens  inverse,  si  le  produit  net  dépasse  l'intérêt  du  capital 
engagé  par  le  concessionnaire  calculé  d'après  un  taux  convenu, 
une  partie  de  l'excédant  sera  versé  à  l'autorité  concédante.  L'as- 
sociation se  trouve  alors  complète,  portant  à  la  fois  sur  les  pertes 
et  sur  les  bénéfices. 

11  est  é<juitable,  d'ailleuis,  (juelle  porte  à  la  fois  sur  l'un  et  l'au- 
tre, et  la  [tari  des  bénéfices  réservée  à  l'autorité  concédante  doit 
être  d'autant  plus  j^i-ande,  que  cette  autorité  s'enj^aj^^e  plus  large- 
ment à  participer  aux  pertes.  Ouand  une  Compagnie  a  complète- 
ment assumé  l'aléa  d'une  entreprise,  il  est  juste  qu'elle  conserve 
la  totalité  des  bénéfices  jusqu'à  un  cliifTre  assez  élevé,  et  même 
une  part  notable  au-delà.  Quand,  au  contraire,  elles'est  fait  garan- 
tir presque  complètement  cor\tre  les  pertes,  elle  est  mal  fondée  à 
prétendre  conserver  les  bénéfices,  et  dès  que  son  capital  reçoit 
une  rémunération  suffisante,  il  n'y  a  lieu  de  lui  laisser,  dans  le 
surplus  du  produit  net,  que  la  part  strictement  nécessaire  pour 
l'intéresser  à  bien  exploiter. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  il  est  sage  de  prévoir  un  certain  degré 
d'association.  Limitée  à  un  partage  éventuel  des  bénéfices  très 
élevés  pour  les  lignes  construites  sans  aucun  concours  budgé- 
taire, la  participation  de  l'autorité  concédante  doit  être  bien  plus 
étroite  [)Our  les  lignes  dont  aucune  Compagnie  n'a  consenti  à 
assumer  les  aléas.  Comme  les  lignes  à  faible  rendement  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses  parmi  celles  qui  restentà  construire 
dans  tous  les  [)i\.ys  civilises,  et  comme  les  lignes  des  pays  neufs 
offrent  rarement  des  perspectives  immédiates  de  recettes  qui  per- 
mettent de  compter  sur  l'initiative  privée  pour  les  entre[)rendre 
sans  subventions,  on  peut  dire  que  la  question  de  savoir  sur 
quelles  bases  f  association  doit  être  établie,  pour  donner  des  résul- 
tats aussi  équitables  et  aussi  favorables  au  développement  du  tra- 
fic que  possible,  se  pose  aujourd'hui  partout.  Nous  allons  indi- 
quer d'abord  quelles  idées  générales  peuvent  guider,  dans  le  choix 
de  ces  bases  ;  ensuite,  nous  montrons  comment  le  régime  d'asso- 
ciation a  été  pratiqué  en  France,  d'abord  |>our  les  grandes  Com- 
pagnies, puis  [)Our  les  concessionnaires  des  lignes  d'importance 
secondaire  et  quels  enseignements  on  peut  tirer  des  résultats 
obtenus. 
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II.  Bases  rationnelles  de  l'association  financière.  —  Oiic 
l'cissoriation  ait  pour  Imt  un  prélèvement  sur  les  bénélices  des 
bonnes  lijj^nes,  ou  riitténualion  des  portos  des  mauvaises,  les  pro- 
l)lèmes  qui  se  posent  dans  son  oriianisation  sont  send)lal)los. 
Ils  se  présentent  même  sous  uno  Tonne  identique,  comme  on 
lo  reconnaît  aisément  quand  on  examine  les  divers  mo\'ons  de 
proportionner  exactement  les  subventions  aux  besoins  résultant 
de  1  insuffisance  des  recettes,  tels  que  l'expérience  les  révélera. 

Ces  moyens  sont,  en  effet,  au  nombre  de  deux,  et  de  deux  seu- 
lement, savoir,  Va  gatruitie  d'intérêls  (ii\Q  parfage  (ha  hétiéfices.  Si 
l'autorité  publique  veut  ne  verser  que  l'appoint  reconnu  a  pos- 
teriori nécessaire  pour  assurer  au  capital  un  minimum  de  rénm- 
nération.  elle  garantit  à  ce  capital  un  certain  intérêt  ;  si,  au  con- 
traire, commençant  par  verser  des  sommes  qui  représentent  le 
maximum  de  ses  sacrifices,  elle  veut  obtenir  une  certaine  com- 
pensation lorsque  les  recettes  seront  telles  que  la  totalité  de  cette 
sul)vention  ne  soit  plus  nécessaire,  elle  stipule  qu'une  part  des 
produits  lui  sera  attribuée,  dès  qu'ils  dépasseront  un  certain 
cbiiïre.  Mais  il  serait  fort  imprudent  de  stipuler  que  tous  les  pro- 
duits nets,  une  fois  les  charj^es  de  l'exploitant  couvertes,  viendront 
en  déduction  des  sommes  versées  par  les  autorités  à  titre  de 
garantie,  dans  le  premier  cas,  ou  leur  seront  attribués  à  titre  de 
rémunération  partielle  du  capital  versé  [)ar  elles,  dans  le  second. 
En  elTet,  avec  un  pareil  régime  les  résultats  plus  ou  moins  favo- 
rables de  l'exploitation  n'auraient  plus  d'autre  résultat  que  de 
réduire  ou  d'aggraver  les  charges  des  contribuables  ;  l'entreprise 
serait,  en  réalité,  exploitée  pour  le  compte  du  concédant,  à  ses 
risques  et  périls,  et  l'on  retomberait  dans  le  SN'stème  de  la  régie, 
avec  cette  aggravation  considérable  que  le  service,  au  lieu  d'être 
confié  à  des  fonctionnaires  relevant  de  l'autorité  concédante  et 
incités  à  la  servir  de  leur  mieux  par  leui's  intérêts  de  cari'ière  et  par 
leur  conscience  professionnelle,  serait  géré  par  les  agents  d'une 
Compagnie  sur  lesquels  l'autorité  publique,  seule  intéressée  dans 
les  résultats  de  leurs  actes,  n'aurait  aucune  action  morale  ou 
disciplinaire.  C'est  cette  situation  que  l'on  a  cherché  à  caractériser 
en  disant  (juo  la  Compagnie  agirait.  [)OMr  lo  ((niipto  Av  l'autorité 
concédante,  à  titre  do  végisscur  (lêsinlrrcssr.  Pour  éviter  cet  inccui- 
A'éniont,  il  est  indisponsablo  d'organiser  la  gai'antie  ou  le  partage 
dans  dos  conditions  (jni  laissent  à  la  société  exploitante;  la  possi- 
bilité {\v  disjtoser,  au  profit  do  ses  actionnaires,  d'une  j)artio  des 
produits  nets  réalisés,  soit  immédiatement,  soit  dans  un  avenir 
qui  ne  soit  pas  trop  éloigné. 
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Or,  co  sont  cos  mêmes  C(Misi(l(''i"al,ions  (]ui  ohlii^cnl.  I(iis(|n  il 
s'agit  (le  lignes  assj'z  l>()imos  pour  que  le  concessionnaire  ait  louriii 
le  capital  entier  sans  demander  de  subvention,  à  lui  laisser  une 
partie  des  excédants  de  receltes,  quelqu'élevée  (|iie  soit  déjà  la 
rémunération  de  son  capital.  Dans  tous  les  cas,  on  aboulil  ainsi  à 
une  véritable  association  entre  les  autorités  publi(jiies  qui  sub- 
ventionnent rentrejjrise  et  la  société  qui  rexploilc.  puisque  les 
ciiargrs  et  les  bénéfices  profitent  à  la  l'ois  aux  unes  et  à  l'autre. 
OiK'llcs  (juc  soient  les  formes  de  cette  association,  qu'il  s'agisse  de 
|)iirtager  des  excédants  ou  des  déticits,  les  diflicultés  à  résoudre,  pour 
arriver  à  une  répartition  conciliant  tous  les  intérêts,  sont  exacte- 
ment les  mêmes.  C'est  ce  que  nous  allons  démontrer,  en  tâchant  de 
bien  mettre  en  relief  le  caractère  des  divers  types  de  subventions. 

Soit  C  le  capital  nécessaire  à  l'établissement  d'une;  ligne,  t  le 
taux  d'intérêt  et  d'amortissement  répondant  à  la  rémunération 
moN'enne  indispensable  pour  attirer  dans  raffaire  ce  capital,  R  les 
recettes,  I)  les  dépenses  de  J'exploitatiou.  Ce  qui  fait  que  des 
subventions  doivent  être  allouées,  pour  la  plupart  des  lignes 
secondaires  que  l'on  entreprend  actuellement,  c'est  qu'il  paraît 
certain  a  priori  que  la  recette  R  sera  inférieure  aux  charges 
annuelles  /C  h-  1).  Ce  qui  justifie  le  partage  des  bénéfices  pour  les 
ligues  très  [uoductives,  c'est  qu'au  contraire  R  peut  excéder  très 
lai'gement  ces  mêmes  charges.  Or.  nous  venons  de  voir  que, 
quand  l'autorité  concédante,  qui  donne  une  subvention,  tienlàse 
réserver  quelques  chances  d'atténuer  ses  sacrihces  si  l'entre- 
prise vient  un  jour  à  prospérer,  elle  peut  parfaitement  le  faire 
aussi  sous  la  forme  d'un  partage  de  bénéfices  ;  le  but  qu'elle  pour- 
suit en  effet,  dans  ce  cas,  quelque  forme  qu'elle  adopte,  c'est  de 
limiter  son  concours  à  un  chiffre  voisin  du  déficit  qui  sera  réelle- 
ment constaté,  c'est-à-dire  de  la  somme  /C  H-  1)  —  R.Klle  peut 
y  arriver  par  des  procédés  très  différents  en  apparence,  qui  tous 
cependant  aboutissent  tinalement  aux  mêines  résultats,  en  sou- 
levant les  mêmes  diflicultés  que  le  partage  piu-  et  simple  des 
bénéiices  des  bonnes  lignes. 

Le  premier  procédé  consiste  à  faire  fournir  j»ar  la  société  tout 
le  capital  C,  en  convenant  que  les  autorités  lui  verseront  chaque 
année  la  différence  entre  ses  charges  et  ses  recettes,  /C  -|-  D  —  R  ; 
ce  système  est  celui  de  la  roucossion  avec  (/nrantic  triiitér^'ls. 
La  subvention  annuelle  est  égale  au  revenu  garanti  /C,  diminué 
du  produit  net  R  —  ]),  ce  que  l'on  indi([ue  en  éciivauté  la  même 
formule  d'une  manière  un  peu  différente  :  /C  —  (R  —  D).  Appliqué 
rigoureusement  à  une  entreprise  qui  n'aurait  aucune  chance  de 
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jamais  réaliser  des  recettes  suffisantes  pour  cesser  de  faire  appel 

à    la    ^^irantio,     ce   système    désintôrossorait    complètement    la 

société  du  résultat  de  lexploitation,  puisque  Tauj^^mentation  du 

produit  net  R  —  D  n'aurait  d'autre  effet  que  d'atténuer  le  déficit 

supporté   par  les  contribuables.   Il   est   donc   indispensal)le    de 

laisser  à   la  société  la   libre  disposition  d'une  fraction    de    ce 

in 
produit  net,  soit —  (R  —  D),  et  de  ne  porter  que  le  surplus  en 

déduction  du  revenu  garanti,  pour  déterminer  l'insuffisance  à 
la  charge  des  budgets  intéressés.  La  subvention  constituée  par  la 
garantie  d'intérêts  se  trouve  alors  chaque  année  fixée  à  la  somme 

Il 

Parfois,  l'autorité  publique  préfère  une  autre  combinaison.  Elle 
fournit  le  capital  C  et  la  société  lui  verse  chaque  année  le  produit 

net,  sous  déduction  de  la  fraction (R  —  D)  à  elle  allouée  pour 

a 
l'intéresser  à  bien  gérer.  On  peut  alors  réduii-e  la  durée  pour 
laquelle  on  traite,  puisqu'il  n'est  plus  besoin  de  donner  à  l'exploi- 
tant le  temps  d'amortir  le  capital,  et  on  tombe  dans  le  S3'stème 
de  l'affermage  avec  partage  des  bénéfices  (1).  La  charge  des  bud- 
gets subventionnant  l'entreprise  est  donnée  par  la  même  formule, 

/iC.  — (R  —  D)  ;  elle  ne  diffère  de  ce  qu'elle    était  tout  à 

l'heure  que  si  le  taux  /,  auquel  sont  contractés  les  emprunts 
publics  diffère  du  taux  /  qu'il  eût  fallu  garantir  à  une  entreprise 
privée.  L'intérêt  de  l'exploitant,  dans  les  résultats  de  l'entreprise, 

est  encore  mesuré  par  la  fraction  —  du  produit  net  laissée  à  sa 

disposition. 

On  peut  imaginer  toutes  sortes  tle  systèmes  intermédiaires. 
Les  autorités  publiques  peuvent  fournir  une  partie  S  du  capital  C 
et  garantir  l'intérêt  du  surplus,  de  telle  sorte  que  le  budget 
supportera  directement   l'intérêt  /iS  et  paiera  comme   garantie 

/  (C  —  S)  — (^R  —  D)  ;  la  différence  avec  les  deux  autres 


(I)  Nous  avoDS  vu,  dans  lo  chapitre  procédeiil,  (juc  le  lerniev  de  (Compagnie 
lerniière  esl  employé  pour  désigner  un  exploilaut  ayant  moins  de  liberlc 
d'aclion  qu'un  concessionnaire.  11  s'emploie  aussi  pour  désigner  une  (compa- 
gnie qui  n'a  pas  lourni  le  capital  d  établissement  de  ses  lignes.  Il  n'y  a  d'ail- 
leurs aucune  connexité  nécessaire  entre  le  régime  financier  d'une  ligne  et 
l'étenilue  des  droits  réservés  i\  l'autorité  publique,  bien  que  souvent,  en  fait, 
celte  étendue  soit  d'autant  plus  grande  (|ue  la  fraction  du  capital  fournie  par 
l'autorité  concédante  esl  plus  élevée. 
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régimes  résultera  encore  iiiii(niemeiit  de  l'tk'art  des  taux.  /  et  /, 
réjiondant  l'un  an  crédit  de  la  (loin[>a:inie,  lauti'e  à  celui  de  l'au- 
torité subventionnante.  Elles  peuvent  encore  faire  emprunter 
tout  le  capital  (î,  ou  une  partie  de  ce  capital  C  —  S,  par  le  con- 
cessionnaire, puis  lui  verser,  comme  annuité  à  échéance  fixe,  la 
somme  s  représentant  au  taux  /  les  charges  annuelles  du  capital 
qu'il  a  fourni,  C  ou  C  —  S,  et  encaisser,  à  titre  de  partage  des 

bénéfices,  une  fraction  du    produit  net  (H  —  D).   Dans 

toutes  ces  combinaisons,  on  arrive  toujours  à  trouver  que  les 
charges  budgétaires  dépendent  seulement  :  l"  du  taux  d'intérêt 
a|»pli(jué  au  capital  C  ou  des  taux  flivers  appliqués  aux  divers 
élénienls  dont  il  se  compose,  2"  de  l'importance  de  la  fraction 

— —  du  revenu  net  H — U  qui  estaffectée  à  couvrir  une  partie  de 

l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  ce  capital,  —  tandis  (|ue  lintérêt 
du  concessionnaire  à  bien  ex[»loiter  reste  toujours  mesuré  par  la 

fraction  —  de  ce  revenu  net  qui  lui  est  abandonnée,  en  sus  de  la 

siricte  rémunération  de  son  capital. 

Sur  ces  diverses  combinaisons,  on  peut  en  greffer  d'autres, 
avant  pour  objet  de  sim|)lilier  la  détermination  du  ca[)ital  d'éta- 
Idissement  C  et  des  frais  dexjdoitation  D  qui  devront  être  por- 
tés en  compte  dans  les  rapports  entre  les  parties  associées,  et  en 
même  temps  de  réduire  ces  dépenses  autant  que  possible. 
Mais  nous  verrons  que  l'effet  de  chacune  de  ces  combinaisons 
est  totalement  indé|)endant  du  mode  de  constitution  du  capital 
qui  sert  de  base  au  régime.  Quel  que  soit  ce  mode,  que  l'asso- 
ciation se  présente  comme  une  garantie  d'intérêts,  comme  un 
[)artage  de  bénéfices  destiné  à  atténuer  les  charges  d'une  sub- 
vention lixe,  ou  enfin  comme  un  [tartage  molivé  uniijuement  sui" 
la  convenance  de  limiter  les  bénétices  tirés  du  monoi)ole  concédé, 
les  règles  générales  à  observer  sont  les  mêmes.  I^eur  but  com- 
mun estd'éviter  que  l'intervention  financière  de  l'autorité  concé- 
dante fausse  la  direction  de  l'exploitation,  qu'elle  désintéresse 
l'exploitant  de  ses  résultats  ou  qu'elle  l'intéresse  à  adopter  des 
combinaisons  qin  ne  seraient  pas  les  j)lus  avantageuses,  au  [)oint 
de  vue  des  résultats  généraux  de  l'entreprise,  mais  qui  seraient 
rendues  plus  lucratives  pour  lui  (jue  ces  dernières,  par  le  jeu  des 
combin.iisons  financières.  îNous  allons  passer  en  revue  rapide- 
ment les  principales  des  règles  que  l'expérience  a  lait  reconnaî- 
tre comme  les  meilleures  pour  atteindre  ce  but. 
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La  première  est  de  l'aire  en  sorte  que,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses possil)les,  les  deux  assoeit-s  soient  toujours  inléi'osm'is  ilans 
les  gains  ou  dans  les  perles.  11  faut  éviter  avec  soin  de  garantir 
d'une  manière  complète  et  définitive  à  l'exploitant  un  minimum 
de  rémunération,  quelque  bas  qu'il  soit,  car  si,  par  suite  de 
mécomptes,  le  produit  net  se  réduisait  à  tel  point  que  la  (^oni[)a- 
gnie  fut  certaine  de  ne  jamais  obtenir  rien  de  plus  que  le  mini- 
mum au-dessous  duquel  son  revenu  ne  peut  descendre,  elle  ces- 
cerait  d'être  intéressé  à  bien  exploiter.  Par  la  même  raison,  il 
importe  de  ne  jamais  limiter  ses  gains  par  un  maximum,  de 
telle  sorte  que,  si  belles  que  deviennent  les  recettes,  elle  reste 
toujours  intéressée  à  les  accroître. 

Au  fond,  c'est  l'importance  de  la  fraction  que  l'on  reconnaît 
nécessaire  et  suffisant  it allouer  au  concessionnaire,  afin  de  stimuler 
son  zèle  qui  doit  rationnellement  servir  de  base  au  partage,  aussi 
bien  en  gain  qu'en  perte.  La  convention  règle  le  mode  de  calcul 
du  revenu  qui  est  considéré,  d'un  commun  accord,  comnin  une 
rémunération  moyenne  et  équitable  du  capital  fourni  par  lui  ;  si 
ce  revenu  est  juste  atteint,  il  le  conserve  tout  simplement  ;  s'il 
n'est  pas  atteint,  l'autorité  concédante  doit  combler  le  déficit,  sous 

déduction  d'une  fraction  —  laissée  à  la  charge  de  la  Compagnie  et 

calculée  de  manière  à  lui  rendre  la  perte  suffisamment  sensible, 
sans  l'exposer  à  la  ruine;  si  ce  revenu  est  dépassé,  c'est  la  même 

fraction  —  des  excédants  qui  doit  lui  être  laissée,  pour  l'inciter 

// 

à  poursuivre  le  développement  des  recettes. 

11  est  toujours  fâcheux  de  fixer  des  proportions  différentes  pour 
le  partage  des  bénéfices  et  pour  celui  des  pertes,  car  alors  l'exploi- 
tant a  intérêt  à  effectuer  certaines  dépenses,  qui  peuvent  être 
avancées  ou  reculées  à  sa  volonté,  non  au  moment  le  plus  favo- 
rable au  point  de  vue  du  service,  mais  à  celui  où  elles  pèseront 
sur  lui  dans  la  proportion  lapins  faible.  Supposons  qu'il  supporte 
un  quart  seulement  des  pertes,  et  qu'il  garde  la  moitié  des  béné- 
fices ;  une  dépense  d'un  million  effectuée  pour  des  renouvelle- 
ments (le  voie,  par  exemple,  ne  diminuera  sa  part  que  de 
:>oO.O()()  francs,  si  elle  est  faite  dans  une  mauvaise  année,  tandis 
qu'elle  la  réduirait  de  500. 000  francs  si  elle  élail  faite  dans  une 
bonne.  Une  participation  dans  les  bénéfices  dont  la  pr()j)ortion 
croît  ou  décroît  à  mesure  qu'ils  augmentent  entraîne  les  mêmes 
inconvénients.  Pour  éviter  les  litiges  constants  qui  naîtraient,  au 
sujet  de  l'imputation  d'une  recette  ou  d'une  dépense  sur  un  exer- 
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cice  ou  sur  tin  autre,  (juand  les  |ir(»(luits  uets  oscilleraient  autour 
d'undes  points  où  seproduirail  un  cliangement  dans  l'importance 
r('S|(('rtive  des  parts  des  deux  associés,  il  est  très  utile  que  la 
proportion  adoptée  pour  le  partage  soit  invariable. 

La  seconde  règle  est  de  faire  toujours  porter  le  partage  sur  les 
ID'oduils  nets  et  non  sur  les  produits  hnits.  Tout  partage  de 
recette  brute  est  un  obstacle  à  la  réalisation  des  progrès  les  plus 
intéressants  de  beaucoup  dans  la  pratique,  des  seuls  qu'on  ait 
fré(jueuinient  occasion  de  réaliser,  savoir,  ceux  qui  comportent 
une  dépense  presque  égale  à  laugmentation  de  recettes  qu'on  en 
peut  espérer.  Nous  retrouvons  ici  les  considérations  que  nous 
ex|)osions  dans  notre  Livre  III  (^Cbapitre  II)  à  propos  du  métayage. 
Supposons  qup  la  convention  attribue  à  l'exploitant  la  moitié  de 
la  recette  brute  ;  s'il  entrevoit  la  possibilité,  en  créant  des  trains 
supplémentaires  dont  la  dépense  atteindrait  60.000  francs,  d'ac- 
croître la  récetlo  vovageurs  d'une  somme  évaluée  à  100.000  francs, 
il  se  gardera  de  le  faire,  puisque  laugmentationde  sa  part  dans  les 
recettes  ne  serait  que  de  50.000  francs  et  resterait  ainsi  inférieure 
à  la  dépense  lui  incombant.  De  même  si,  pour  attirer  des  trans- 
jtorts  de  matières  pondéreuses  qui  donneraient  quelques 
100.000  francs  de  recettes,  il  faut  réaliser  un  abaissement  de  tarif 
tel,  que  la  perte  sur  le  tralic  acquis,  ajoutée  à  la  dépense  causée 
par  les  transj)orts  supplémentaires,  atteigne  60.000  francs, 
l'opération,  bien  qu'avantageuse  en  elle-même,  est  rendue  impos- 
sible par  la  convention  financière.  En  portant  la  fraction  de  la 
recette  l)i'ute  abaiulonuée  au  concessionnaire  aux  2  3,  aux  3/4,  on 
rendrait  plus  rares  les  cas  où  son  insuffisance  mettrait  obstacle  à 
certains  progrès  ;  on  ne  les  ferait  pas  disparaître,  car  dans  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  comme  dans  toute  industrie,  lesamélio- 
rations  susceptibles  de  donner  33  0  0  ou  2o  0  0  de  bénéfices  nets 
sont  l'exception,  et  l'on  est  heureux  d'en  découvrir  qui  procurent 
un  gain  probal)le  excédant  les  frais  de  20  0/0  ou  de  10  0/0. 

La  réduelion  de  la  part  attribuée  au  concédant,  qui  atténue  l'in- 
conA'énient  du  partage  des  receltes  brutes,  ne  peut  d'ailleurs  être 
poussée  très  loin,  car  alors  elle  réduirait  presqu'à  rien  le  bénéfice 
qu'if  peut  espérer  des  plus-values  spontanées  de  la  recette,  de  cel- 
les qui  se  produisent  par  l'effet  seul  du  développement  de  la 
richesse  publique,  sans  que  l'exploitant  ait  à  faire  aucun  sacrifice 
pour  les  provoquer.  Si,  au  contraire,  le  concédant,  ayant  assumé 
une  part  notable  des  dépenses  primitives,  tient  à  se  réserver  une 
fraction  plus  importante  des  receltes,  il  entrave  tout  progrès. 
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Le  |iarlii,::r  |»(»it;iiil  sur  le  |)r(i(liiit  net  il  a  iiu(;mi  «le  ces  incoiivt'- 
nieiils.  (Ml  pciil  y  l'aiic  au  concéilanl  une  assez  lorle  paiL  |K»iir 
(jnil  piolile  larjjienientdes  plus-valiiesn'entraînautaiicuiK;  dépense 
siip|»léineiitairc,  sans  néanmoins  entraver  les  [)rojj^rès  iin[)liqiianl 
(les  Irais  même  assez  élevés,  car  toute  mesure  qui  rapporte  |)lus 
qu'elle  uc  coule.  l'ùt-<(>  dans  iiuc  proportion  infime,  accroît  à  la 
fois  la  part  des  deux  associés.  Ouelle  que  soit  celle  qui  est  attri- 
buée à  l'exploitant,  il  a  intérêt  à  essaver  toute  amélioration  (jui  ;i 
des  chances  d'être  lucrative,  puisrjuc  si  |»eu  quelle  le  soit,  il  en 
()rolitera  dans  luie  certaine  mesure,  la  dépense  étant  prélevée  sur 
la  recette  avant  partage,  au  lieu  d'être  imputée  tout  entière  sur 
sa  part  comme  cela  a  lieu  quand  le  partage  se  fait  sur  la  recette 
brute.  Les  seules  améliorations  qu'il  ne  tentera  pas  sont  celles 
dont  le  produit  probable  ne  couvrirait  j)as  les  frais,  c'est-à-dire 
celles  qu'il  ne  réaliserait  pas  davantage  s'il  ne  partageait  les  pro- 
duits nets  avec  personne,  et  l'association  financière  n'entravera 
aucun  progrès. 

Les  impôts  sur  les  Iranspuiis,  perçus  sous  la  forme  de  majora- 
tions des  prix,  équivalent  à  un  partage  de  la  recette  brute  ;  ils  ont 
|)ar  conséquent  tous  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signa- 
ler, dès  qu'ils  atteignent  une  proportion  un  peu  élevée.  Fra])per, 
comme  l'I^tat  français,  les  billets  des  voyageurs  d'un  impôt  de 
12  0  0  s'ajoutant  aux  prix  résultant  des  tarifs  des  Compagnies, 

12 
c'est  prélever  en  réalité  —  de  la  recette  brute  totale.  Un  prélève- 

ment  équivalent  sur  le  produit  net  serait  bien  moins  préjudiciable 
à  l'amélioration  des  services  et  à  l'abaissement  des  tarifs. 

Les  impots  qui  ont  pour  base  les  moije)}s  de  transport,  comme 
le  droit  de  stationnement  de  2.000  francs  par  an  et  par  voiture 
en  service  perçu  par  la  ville  de  Paris  en  vertu  des  conventions 
anciennes  sur  les  omnibus  et  tramways,  constituent  un  mode  de 
prélèvement  bien  plus  nuisible  encore,  })uisqu'ils  majorent  la 
dépense  faite  en  vue  du  développement  des  services  d'une  somme 
fixe,  même  quand  la  recette  correspondante  reste  infime.  Un 
prélèvement  sur  la  recette  brute  sei-ait  moins  nuisible,  tant  qu'il 
ne  déjtasserait  |>as  5  ou  10  0  0  :  mais  la  seule  solution  rationnelle 
reste  le  partage  des  produits  nets,  toutes  les  fois  qu^une  entreprise 
parait  devoir  en  fournir  d'assez  élevés  pour  devenir  une  source  de 
produits  budgétaires  appréciables. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir,  en  tout  cas,  c'est  que  l'association 
financière  com[)ortant  [)artage  du  produit  net  ne  [)résente  nulle- 
ment les  inconvénients  économiques  d'un  impôt  sur  les  recettes 
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brutes  on  sur  les  ui(>\tMis  de  liaiisport.  L;i  seule  ohjc^otion  réclli^ 
qu'elle  pi(t\()(|ue.  - —  exactenieiit  eoninie  linipùt  sur  le  revenu 
eoniparé  aux  im[)ots  sur  les  sources  ou  sur  les  signes  de  la 
richesse,  —  c'est /fl  difficnlté  de  déterminer  le  prodidl  net.  Nous 
y  reviendrons  en  étudiant  les  applications  faites  en  France  de  ce 
régime,  et  nous  verrons  qu'appliquée  à  ce  cas  particulier,  la 
néc(*ssité  (léNaluer  les  bénélices  industriels  n'est  [)as  une  objec- 
tion (liriuiante.  en  ce  qui  concerne  les  grandes  (Compagnies, 
mais  qu'elle  constitue  au  contraire  une  (liriîculti''  très  grave,  en 
ce  qui  concerne  les  petites. 

La  troisième  règle  générale,  en  matière  d'association  finan- 
cière, c'est  ([u'il  faut  faire  entrer  dans  le  calcul  du  produit  nt't  à 
partager  les  recettes  et  les  charges  de  toute  nature  de  Fenlre- 
prisr^  principales  ou  accessoires^  g  conijiris  l'inlrrrt  et  l'un/or/ is- 
sèment  des  capitaux.  Il  y  a  deux  manières  de  laisser  une  recette 
ou  une  dépense  en  dehors  du  compte  commun  ;  elles  consistent 
l'une  à  la  mettre  entièrement  au  compte  du  concédant,  l'autre 
à  la  laisser  au  compte  du  concessionnaire  seul  ;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  gestion  de  l'entreprise  se  trouve  faussée.  Chaque 
fois  que  l'un  des  deux  associés  est  appelé  à  prendre  parti  sur  une 
mesure  proj>re  à  accroître  la  recette  ou  la  dépense  en  question,  il 
est  iu''C('ssaii'om<'nt  influencé  par  le  fait  que  son  augmentatif)n  ou 
sa  réduction  protitera  exclusivement  soit  à  lui,  soit  à  l'autre  [)artie, 
tandis  que  les  répercussions  quelle  [lourra  entraîner  sur d  autres 
éléments  du  compte  se  partageront,  et  au  lieu  d'adopter  la  solu- 
tion la  meilleure  en  elle-même,  il  incline  nécessaii'ement  à  choisir 
celle  qui  lui  est  le  plus  profitable. 

On  en  trouve  uu  exemple  remarquable  dans  le  cas  n-é([ueut 
où  l'/dra  de  la  construction  ent  séparé  de  celui  de  ïexploitatwn. 
beaucoup  de  conventions  prévoient  le  partage  du  produit  net 
d'une  ligne,  en  mettant  les  frais  de  construction  au  compte 
exclusif  soit  du  concédant,  soit  du  concessionnaire.  Si  c'est  celui 
qui  supporte  cette  dépense  qui  construit,  il  a  une  tendance  natu- 
relle à  réduire  le  coût  des  travaux,  dùt-il  en  résulter  une  aug- 
mentation des  frais  d'entretien  et  de  traction  hien  plus  onéreuse, 
puisque  les  économies  sur  le  capital  pi'ofitent  à  lui  seul  et  que 
les  dépenses  d'exploitation  se  partagent.  Si,  au  contraire,  1  Ktat 
construit  aux  frais  de  la  (iOmpagnie  ou  la  Compagnie  aux  frais 
de  l'Ktat,  le  constructeur  se  laisse  facilement  aller  à  ne  reculer 
devant  aucune  dépense  pour  améliorer  le  jtrofil,  pour  multiplier 
les  gares,  etc.,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  la  dépense,  qui 
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lie  lui  incornbo  ji.is,  n'est  pas  hors  de  proportion  avec  la  diminu- 
tion iMobable  dos  frais  d'ex-])loitation  ou  avec  l'auj^Mnentation  ù 
cspérei- dans  les  roccttes,  dont  il  profitera  en  partie.  Sans  doute, 
l'autre  associé  peut  exercer  un  certain  contrôle  sur  la  manière 
dont  le  premier  construit,  et  même,  quand  une  Compagnie  exé- 
cute des  travaux  aux  (Vais  de  l'h'tat,  lui  seul  api)n»uve  les  {trojets  ; 
mais  il  est  bien  mal  placé  pour  contester  l'utilité  damélioralions, 
même  coûteuses,  proposées  par  le  constructeur  et  futur  exploi- 
tant. La  seule  manière  d'éviter  des  conflits  incessants  et  des  solu- 
tions onéreuses  consiste  k  faire  entrer  dans  le  compte  commun 
les  charges  du  capital,  ou  du  moins  les  augmentations  ou  les 
diminutions  de  ces  charges  résultant  de  changements  apportés 
aux  projets  servant  de  base  à  l'évaluation  primitive,  de  telle  sorte 
que  les  deux  parties  aient  le  même  intérêt  à  ne  jamais  reculer 
devant  les  travaux  profitables  et  à  n'en  jamais  exécuter  d'inuti- 
lement coûteux. 

Il  en  est  de  même  pour   les  Iraoaux  compivmentaires.   Cer- 
taines conventions  les  laissent  à  la  charge  de  l'exploitant,  sans  les 
faire  entrer  en  rien  dans  les  comptes  de  garantie  et  de  partage. 
Sans  doute,  une  pareille  clause  exonère  l'autorité  concédante  de 
toute  participation  dans  les  travaux  que  l'exploitant  est  absolu- 
ment obligé  d'exécuter,  pour  que  le  service  soit  assuré  ;  mais 
c'est  là  un  avantage  bien  médiocre,  en  regard  de  l'obstacle  qu'elle 
apporte  à  l'exécution  de  beaucoup  de  travaux  utiles  :  lors  même 
que  l'augmentation  de  recettes  que  pourrait  donner  la  création 
d'une  station  nouvelle,  ou  l'économie  sur  les  frais  d'exploitation 
qui  résulterait  de  la  création  d'une  gare  de  triage,  dépasserait 
largement  les  charges  du  capital  à  dépenser,  la  Compagnie  ne 
les  fera  pas,  du  inoinent  où  ces  charges  lui  incomberaient  exclu- 
sivement, tandis  que  l'augmentation  de  produit  net  qui  en  serait 
la  contre-partie    se    partagerait.    Inversement,    si    les    dé])enses 
faites  en  travaux   complémentaires  s'ajoutent,  comme    il  arrive 
souvent,  au  capital  dont  le  concédant  supporte  les  intérêts,  sans 
réagir  sur  le  compte  d'exploitation  dont    le   solde  se  partage, 
l'exploitant  n'hésite  jamais  à  demander  des  travaux  d'une  utilité 
très  contestabb^,  et    là    encore,    l'Administration  est   bien   mal 
placée  pour  lui  refuser  les  améliorations  qu'il  réclame.  La  seule 
s()luti(Hi  propre  à  assurer  l'exécution   des  travaux   complémen- 
laires  \raiinent  utiles,  et  de  ceux-là  sciileuient,  consiste  à  joindre 
les  charges  du  capital  correspondant  aux  dépenses  d'exploitation 
pour  le  calcul  du  produit  net  à  partager. 

De  même  encore,  si  on  laisse  en  dehors  de  ce  calcul  les  recet- 
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tes  OU  les  frais  de  services  accessoires,  tels  ifiio  le  camionna^o, 
le  mapisinag-e.  les  loyers  de  gares  coinuuiiKîs,  les  localidiis  de 
matériel,  il  se  trouve  toujours  des  cas  où  rcxplttitaut  est  iucité  à 
restreindre  ou  à  développer  certaines  opérations  au  détriniont  du 
compte  commun,  et  la  seule  manière  d'assurer,  non  seulement  la 
sincérité  de  ce  compte,  mais  la  l)onne  gestion  de  Tensemble  de 
l'affaire,  c'est  de  faire  porter  Tassociation  tmancière  sur  la  totalité 
des  recettes  et  dépenses  se  rattachant,  de  près  ou  de  loin,  à  l'en- 
treprise qui  en  fait  l'objet. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  nécessité  de  ne  jamais 
s'écarter  des  règles  que  nous  venons  d'indiquer,  dans  la  rédac- 
tion des  conventions  linancières.  Les  négociateurs  de  ces  con- 
ventions, lorsqu'ils  n'ont  pas  eu  la  pratique  de  l'application  de 
régimes  analogues,  se  croient  souvent  fort  habiles  en  limitant 
les  gains  de  la  partie  adverse,  en  se  réservant  certaines  recettes 
sans  aucune  déduction  pour  les  frais  correspondants,  en  s'exoné- 
nint  de  certaines  charges  ;  l'expérience  montre  presque  toujours 
que  c'est  là  un  faux  calcul  et  que  les  bénéfices  qu'on  avait  cru 
s'assurer  exclusivement  s'évanouissent,  précisément,  parce  que 
leur  réalisation  exigerait  le  concours  de  la  partie  qui  n'y  est  pas 
intéressée.  Un  concessionnaire  prudent  doit  tenir  à  ce  que  l'autorité 
qui  le  contrôle  ait  toujours  sa  part  dans  le  profit  des  mesures 
avantageuses  qu'il  devra  lui  soumettre.  Les  représentants  de  l'au- 
torité concédante,  d'autre  part,  se  feraient  de  gi  andes  illusions,  s'ils 
s'imaginaient  que  les  droits  réservés  au  contrcMe  |)Ouri'ont  suppléer 
au  manque  de  bonne  volonté  tle  l'fîxploitant,  [joui-  la  réalisation 
des  progrès  qui  lui  seraient  onéreux,  et  ils  doivent  d'autant  plus 
se  garder  d'entraver  ces  j)rogrès  par  des  clauses  financières  rigou- 
reuses, que  ce  ne  serait  pas  seulement  le  budget  qui  en  pâtirait, 
mais  aussi  la  marche  du  service  public  et  son  efficacité. 

III.  Application  de  la  garantie  d'intérêts  et  du  partage  des 
bénéfices  aux  grandes  Compagnies,  en  France.  —  Les  condi- 
tions que  nous  venons  d'énumérer  se  trouvent  à  peu  près  remplies, 
en  fait,  par  les  conventions  financières  intervenue  entre  l'Etat  fran- 
çais et  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  nous  avons 
résumé  l'histoire  dans  le  Chapitre  II  du  présent  Livre.  A  défaut 
d'expérience  de  ce  régime,  les  auteurs  de  ces  conventions  ont  eu 
l'immense  avantage  de  traiter  pour  des  réseaux  déjà  concédés 
et  partiellement  exploités,  ce  qui  atténuait  beaucoup  l'incertitude 
inévitable  sur  les  résultats  financiers  à  venir  ;  les  retouches  appor- 
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tcM's  à  rcnivic  jiriiiiilivc.  à  rocciisioii  dos  extensions  sucessives  des 
résccuix,  noUiuHueiit  en  18();^  1868,  1873,  1875,  1883,  ont  per- 
mis de  tenir  compte  des  moditicutions  constatées  iiltcrieurement. 
Dans  l'ensemble,  les  événements  ont  confirmé,  avec  une  exacti- 
tude remarquable,  les  prévisions  faites  en  1859,  et  si  celles  de 
1883,  établies  à  la  suite  d'années  exceptionnellement  prospères, 
se  sont  trouvées  trop  optimistes,  les  mécomptes  n'ont  pas  été 
suffisants  pour  fausser  le  jeu  de  contrats,  qui  autrement  eussent  pu 
conduire  à  la  régie  désintéressée  et  qui  ont  été  dans  ([uo]f[uos  cas 
sur  le  point  d'y  aboutir. 

Le  grand  avantage  de  ces  contrats,  c'est  que  tous  les  rh'iiwn/s 
de  l'ccettes  et  de  dépenses  ij  entrod  pour  leur  montanl  réel,  sans 
exceptions  ni  limitations  susceptibles  de  rendre  avantageuses, 
soit  pour  les  Compagnies,  soit  pour  l'Etat,  des  mesures  qui  ne 
seraient  pas,  en  elles-mêmes,  les  plus  profitables.  Les  forfaits  ou 
les  maxima  qui  tenaient  une  certaine  place  dans  les  conventions 
primitives  ont  disparu  peu  à  peu,  et  ceux  qui  subsistent  n'ont  plus 
aucune  importance  réelle.  Les  travaux  neufs  ou  complémentaires 
figurent  dans  les  comptes  pour  leur  montant  effectif  ;  les  charges 
des  emprunts  qu'ils  nécessitent  sont  calculées  d'après  le  taux  réel 
des  émissions  ;  toutes  les  opérations  accessoires,  même  les  pla- 
cements temporaires  de  fonds  disponibles,  les  locations,  reventes 
de  vieilles  matières,  etc.,  prennent  place  dans  les  écritures. 
Ainsi  la  totalité  de  l'exploitation  est  englobée  dans  1  association. 

Le  point  de  départ  adopté,  pour  fixer  la  participation  des  deux 
associés  dans  les  gains  et  les  pertes,  a  été  la  situation  acquise  au 
moment  des  Conventions  de  1859.  Les  Compagnies  concessionnai- 
res des  six  grands  réseaux  constitués  au  début  du  second  Empire 
représentaient,  en  somme,  celles  qui  avaient  survécu  à  la  longue 
période  de  tâtonnements  des  débuts  des  chemins  de  fer,  grâce  à 
l'heureux  choix  des  lignes  qu'elles  avaient  entreprises  ou  à  une 
direction  plus  habile  ;  elles  distribuaient  des  dividendes  dépas- 
sant, dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  l'intérêt  normal 
du  capital  actions.  Mais  il  fallait  consolider  leur  crédit,  pour  leur 
jx'rmettre  d'achever  leurs  travaux  malgré  la  crise  financière  de 
1857.  Sous  des  formes  compliquées,  les  convon-tions  ont  eu 
pour  résultat,  au  fond,  de  faire  garantir  pai-  llùat,  d'abord  I  inté- 
rêt à  5  0/0  et  l'amoi'tissement  du  capital  emprunté  au  moyen 
d'obligations,  et  en  outre  un  dividende  un  peu  inférieur  au  chillre 
antérieurement  acquis  pour  les  actions,  —  puis  par  contre,  d'attri- 
biKM-  à  l'Etat  une  part  des  bénéfices,  lorsque  ceux-ci  dépasseraient 
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un  cliilîiv  répoiulant  à  un  dividende  scnsihicniont  sn|)éri(>ur.  l']n 
1883,  on  a  mis  ce  résultat  mieux  en  évidence  et  on  a  révisé  le 
nu)ntantdes  dividendes  garantis  pour  tenir  compte  :  l"  des  béné- 
lices  déjà  réalisés  par  les  diverses  Compagnies  sur  les  charges 
des  em[Mimts,  émis  presque  constamment  à  un  taux  plus  avanta- 
geux que  celui  sur  le([uel  se  calculait  la  garantie  diutéréts  ;  2°  des 
chances  d'augmentation  [trocliainc  (|ii('  faisait  espérer  la  situation 
du  Midi,  alors  très  florissanti^  \in  uumu(^  temps,  on  a  abaissé  le 
point  de  partage  et  accru  la  part  de  lEtal  dans  les  excédants,  au- 
delà  de  la  recette  correspondante.  Enlin,  on  a  supprimé  toute 
chance  de  gain  ou  de  perte  sur  le  taux  des  emprunts  futurs,  en 
calculant  les  charges  à  porter  eu  compte  d'après  leur  montant 
effectif.  La  limite  au-dessous  de  laquelle  l'Etat  devait  combler  les 
déficits  continuait  donc  à  répondre  à  une  recette  réalisée  jadis  par 
toutes  les  ('compagnies  et  dépassée  de  nouveau,  dans  les  derniè- 
res années  par  toutes  sauf  par  celle  de  l'Ouest,  qui  cependant 
en  av^ait, approché.  Le  poiul  de  partage  lui-même  avait  été  déjà 
atteint  parle  Nord  et  par  le  P.-L.-xM.,  qui  n'avaient  jamais  fait 
a|)p(d  à  la  garantie.  Les  cliiiïres  divers  inscrits  dans  les  conven- 
tions en  1883  continuaient  donc  à  répondre  à  la  réalité  des  faits. 

y[  fallait  qu'il  en  fut  ainsi,  pour  que  les  conséquences  des  con- 
ventions restassent  rationnelles,  car  l'association  qu'elles  ont 
organisé  consiste,  non  dans  le  partage  des  excédants  ou  des  défi- 
cits de  cliaque  année,  mais  dans  une  rêpariitwn  variable  d/'s  béné- 
fices- excédant  le  revenu  garanti.  Tant  que  ce  revenu  n'est  pas 
atteint,  l'Etat  seul  supporte  le  déficit  ;  mais  il  le  supporte  à  titre 
tïavanrr.  remboursable  avec  les  intérêts  simples  à  i  0/0.  Lorsque 
le  revenu  garanti  est  dépassé,  tout  l'excédant  est  affecté  d'abord 
à  renthoiirser  les  avances  de  l'Etat,  intérêt  et  capital.  Une  fois  la 
dette  dune  Compagnie'  éteinte,  tous  les,  excédants  leur  appar- 
tiennent. jus(|u'au  chillre  pris  eouiuie  point  de  d(''part  du  par- 
tage. Enfin,  quand  le  produit  net  excède  ce  dernier  chillre,  les 
deux  tiers  du  surplus  sont  versés  à  l'Etat,  et  la  Compagnie  en 
conserve  le  tiers. 

Le  système  serait  excellent,  si  toutes  les  Compagnies  se  trou- 
vaient dans  cette  dernière  période.  Son  inconvénient,  c'est  que 
leur  dividende  reste  fixe,  tant  qu'elles  sont  dans  la  période 
d'appel  à  la  garantie  <»u  de  remboursement  de  la  dette.  Il  en 
résulte  un  danger  très  sérieux.  Si  une  (compagnie  arrivait  soit 
à  perdre  tout  espoir  de  cesser  de  faire  appel  à  la  (jaranfie,  soit 
à  avoir  envers  l'Etat  une  dette  telle,  (péelle  nait  aucune  chance 
de  réteindre  jcimais,Q\\o  n'aurait  plus  au<MUi  intérêt  à  attéiuier 
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ses  dôficits  ou  à  grossir  ses  oxc(''(liints.  d  son  exploitation  aurait 
Jurande  chance  de  devenir  délestal)le. 

(ioutre  le  premier  danger,  on  s'est  prcuiuni  en  Innifanl  la 
durer  tie  la  (j(ir<in/ir  \  mais  c'eût  été  là  uu  correctif  détestable, 
si  le  danger  de  voir  des  déficits  importants  se  ])rolonger  au-delà 
de  la  limite  posée  n'eût  pas  été  illusoire.  En  ellet,  le  but  de  la 
garantie  était  de  donner  aux  Compagnies  un  crédit  leur  permettant 
d'emprunter  à  un  taux  avantageux  les  capitaux  nécessaires  à  la 
construction  des  lignes  neuves  et  à  l'exécution  des  travaux  com- 
plémentaires ;  ce  but  n'eût  pas  été  atteint,  si  le  service  des  obli- 
gations avait  pu  cesser  d'être  assuré  avant  leur  complet  amortis- 
sement. Heureusement,  c'était  là  une  hvpothèse  invraisem- 
blable au  début,  et  les  prolongations  de  durée  de  la  gai'antie 
consenties  en  1883  ont  évité  que  l'extension  donnée  à  ce  moment 
aux  réseaux  en  délicit  la  rendit  admissible. 

Le  second  danger  serait  plus  sérieux,  si  les  disponibilités  que 
les  Compagnies  doivent  avoir,  en  fin  de  concession,  ne  l'atté- 
nuaient singulièrement.  Pour  toutes  les  obligations  anciennes  des 
(Compagnies,  la  période  d'amortissement  prend  fin  quelques 
années  avant  la  concession  ;  l'annuité  al)sorl)ée  jusque-là  par  le 
service  de  ces  emprunts  deviendra,  à  ce  moment,  un  excédant  de 
recettes  affecté  au  remboursement  de  la  dette,  si  celle-ci  n'est  pas 
éteinte.  En  outre  d'après  les  conventions,  le  matériel  roulant 
appartient  à  la  Compagnie,  au  moment  où  les  lignes  font  retour  à 
l'Etat,  et  lui  est  racheté  à  dire  d'experts  ;  mais  le  prix  dû  par  l'Etat 
se  compenserait,  le  cas  échéant,  avec  le  solde  de  la  dette.  De  ces 
deux  chefs,  chaque  Compagnie  disposera,  à  la  fin  de  sa  conces- 
sion, de  plusieurs  centaines  de  millions,  qu'elle pouiia  distribuer 
à  ses  actionnaires  s'ils  ne  sont  ])as  al>sorbés  par  la  créance  de 
l'Etat.  Même  si  une  Compagnie  perdait  l'espoir  d'éteindre  plus  tôt 
sa  dette,  tant  qu'elle  garde  des  chances  sérieuses  de  ne  pas  la 
laiss(M'  grossir  suffisamment  pour  ne  garder  aucune  part  do  cet 
actif  considérable  au  moment  de  sa  liquidation,  elle  a  un  intérêt 
très  sérieux  à  diminuer  autant  que  possible  les  avances  qu'elle 
demande  à  l'Etat,  puis  ensuite  à  grossir  ses  remboursements. 

Le  mécanisme  du  rachal  a  été  assez  ingénieusement  combiné 
avec  ce  système.  L'Etat,  garantissant  à  la  Compagnie  un  certain 
revenu  jusqu'à  la  lin  de  sa  concession,  ne  peut  naturellement  se 
dégager  de  cette  (d»ligalion  par  son  fait,  et  s'il  racheté  le  réseau 
concédé,  l'annuité  qui  forme  l'élément  principal  du  prix  de  rachat 
est  au  moins  égale  au  revenu  garanti.  Mais  nous  avons  vu  qu'à 
cette  annuité  s'ajoutent  diverses  allocations,    dont  la    principale 
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consiste  dans  le  paiement  à  dire  d'experts  du  matériel  roulant,  et 
qui  constituent  une  sorte  d'indemnité  d'éviction  pour  privation 
des  j)lus-values  prohahles  dans  l'avenir.  Si  la  ComiJaiini»'  rachetée 
est  débitrice  de  l'I'^tat,  le  |)ri\  du  inaléri(d  s(^  coMiiM'Use  jus(|ii';'i 
due  concurrence  avec  sa  deU(\  d(>  telle  sorte  qu'elle  |)(M'd  l'indem- 
nité représentative  des  plus-values  futures,  précisément  dans  la 
mesure  où  ces  plus-values  devaient  appartenir,  non  à  elle,  mais 
à  l'Etat  en  remboursement  de  ses  avances. 

IjCS  (Compagnies  endettées  envers  l'Rtat  restent  donc  incitées 
à  gérer  de  leur  mieux,  par  un  intérêt  d'avenir  qui,  pour  être 
parfois  lointain,  n'en  reste  pas  moins  très  efficace,  comme 
l'expérience  le  montre,  vis-à-vis  de  grandes  sociétés  financières 
ne  vivant  pas  au  jour  le  jour.  Il  n'en  est  pas  luoins  vrai  que  cet 
intérêt  pourrait  disparaître,  si  une  Compagnie  arri\ait  à  [terdre 
tout  espoir  de  jamais  éteindre  sa  dette,  même  à  l'expiration  de 
sa  concession.  \in  outre,  la  fixité  absolue  du  dividende,  jiendant 
toute  la  période  d'ap[>el  à  la  garantie  et  de  remboursement  de  la 
dette,  qui  peut  arriver  à  représenter  à  peu  près  la  durée  totale 
de  la  concession,  a  quelque  chose  de  choquant.  Pour  y  parer, 
il  eût  été  prudent  de  mettre  à  la  charge  des  (lom|)agnies  une 
fra^ction  du  déficit,  quand  il  s'en  [iroduit,  au  lieu  de  leur  donner 
une  garantie  conq)lète,  et  de  leur  abandonner  une  fraction  égale 
des  excédants,  quand  il  y  en  a,  au  lieu  d'en  allecter  la  totalité  au 
remboursement  de  la  créance  de  l'Etat. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  motif  pour  ne  ])as  faire  conwicncer 
le  partage  des  excédants,  quand  une  Compagnie  n'est  pas  ent/ettée 
envers  l' Etat,  aussitôt  f/ue  la  recette  dépasse  le  revenu  normat 
servant  de  hase  à  la  f/uranfie.  Nous  avons  exposé  qu'il  est  juste 
et  utile  d'associer  l'Etat  aux  résultats  financiers  de  l'exploilalion, 
et  il  n'est  pas  sans  inconvénients  qu'il  y  ait,  comme  sur  le  iS'ord, 
un  écart  de  18  millions  entre  le  revenu  garanti  et  celui  au-delà 
duquel  le  partage  commence,  de  telle  sorte  que  le  produit  net 
effectif  reste  à  peu  près  constamment  entre  ces  deux  limites.  Il 
eut  mieux  valu  ne  laisser  à  la  Compagnie  qu'une  fraction  de 
l'excédant,  dès  (|uil  apparaîtrait,  sauf  à  relever  un  peu  le  revenu 
garanti,  de  telle  sorte  qiu'  l'Etat  se  sentit  constamment  intéressé 
dans  les  résultats  de  l'exploitation,  et  que  la  (Com[)aguie.  de  son 
côté,  ne  fût  pas  exposée  h  la  tentation  de  modifier  la  mai-ehe  de 
certaines  dépenses,  pour  grever  les  exercices  où  il  poiii  lait  y  avoir 
partage  de  préférence  aux  autres. 

L'intervalle  entre  le  revenu  garanti  et  le  poinl  de  partage  aurait 
un  inconvénient  grave,  si  une  Compagnie  arrivait  à  ètemdrp  sa 
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ilcllr  par  II'  jii'océilr  normal  <h'  rcinlKnirsr'mrnl .  l^oiir  la  Compa- 
l^nie  (!"(  hk'uiis,  pur  exemple,  réiait  est  de  1>. 000. 000  francs,  repn''- 
sentant  Mi  franes  de  dividende  par  action.  Si  la  Coiupajinie  adie- 
vail  de  rembourser  sa  dette  par  un  versement  atteignant  15  mil- 
lions, par  exemple,  prélevé  sur  le  revenu  d'une  année.  Tannée 
suivante  la  somme  dont  elle  disposerait  se  trouverait  tout  à  coup 
accrue  d(>s  9.000.000  francs  eu  (|ii('stion  cl  <lii  tiers  du  siii'pliis, 
soit  en  tout  de  I  l.'iOO.OOO  francs,  (|ui  accroîtiaient  brusquement 
le  dividende  de  19  francs  ;  de  pareils  soubi'esauts  sont  très  défavo- 
rables au  bon  classement  des  titres. 

Pourles  éviter  et  recouvrer  [)lus  tôt  la  liberté  de  leur  dividende, 
les  Compagnies  arrivant  à  la  période  de  remboursement  ont  pai-- 
fois  passé  des  conventions  avec  l'Etat,  pour  rembonrsf^r  iinmi'dia- 
tement  lu  lolalilé  de  leur  délie,  au  moyen  iTun  cmpruitl  dont 
les  charges  s'ajoutent  ensuite  à  celles  des  autres  empiunts  pour 
le  calcul  du  partage  des  bénélices  ou,  le  cas  échéant,  des  nou- 
veaux appels  à  la  garantie.  C'est  ce  que  les  quatre  Compagnies 
endettées  envers  l'Etat  avaient  fait  en  1883,  ce  quela  Compagnie  de 
Lyon,  à  son  tour,  a  fait  en  1897  pour  les  avances  de  garantie 
reçuesdepuis  1883.  Ce  système  a  le  grave  inconvénient  de  rempla- 
cer par  une  charge  fixe  le  partage  éventuel  de  bénéfices  qui  peu- 
vent cesser  d'être  réalisés.  Le  remboursement  ainsi  opéré  n'est 
d'ailleurs  effectif  que  si  la  Compagnie  qui  l'a  opéré  ne  fait  plus 
ensuite  appel  à  la  garantie,  car  si  elle  demande  de  nouvelles 
avances  à  l'Etat,  c'est  l'Etat  lui-même  qui  supporte  l'intérêt  de 
l'emprunt  contracté  pour  le  rembourser,  jusqu'au  jour  où  la  nou- 
velle dette  sera  éteinte  à  son  tour.  Le  remboursement  anticipé 
ne  change  donc  pas  au  fond  les  conditions  d'exigibilité  de  la  dette, 
puisqu'il  est  un  véritable  remboursement  dans  le  cas  seulement 
où  les  disponibilités  sur  lesquelles  cette  dette  eut  été  remboursa- 
ble se  produisent  ;  il  ne  modifie  que  l'imputation  du  rembour- 
sement, sans  modifier  sensiblement  la  répartition  finale  des 
excédants  et  des  déficits  entre  les  deux  associés. 

Tous  les  dangers,  les  complications  et  les  difficultés  que  nous 
venons  d'exposer  dispai-aîtraient.  si  la  garantie  n'était  pas  com- 
plète, si  lespremiers  excédants  n'étaientpas  intégralement  aiïectés 
au  remboursement  de  la  d<4te  et  si  le  partage  des  bénélices  com- 
mençait dès  (|iie  le  revenu  garanti  (>st  dépassé.  La  convention  se 
réduirait  alors  au  pai'laije,  dans  une  proporliun  constanlc,  des 
(/i'/ici/s  ou  des  excédants  par  rap|)ort  au  revenu  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  d'exploitation.  lintérèt  des  emprunls  et  im  divi- 
dendes convenu.    La  tenue   d'un   coinple    des  avances   faites   par 
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l'Etat  (lovit'iuli'ait  alors  inutile  (sauf  cniiimc  renseignonuMU  statis- 
tiijiie)  et  à  vrai  (lire,  il  est  évident  (^/ />r/o//  (|u"il  doit  devenir  inu- 
tile dans  toute  convention  bien  faite,  car  il  n'y  a  aucune  raison 
(le  l'aii'e  (K'pendre  la  répartition  des  hénéliees  d'une  année  des 
résultats  des  années  antérieures.  Ce  (|ui  doit  ré-ler  cette  ré|)arti- 
tion,  c'est  la  particiitation  (|u'il  est  avantageux  et  juste  d'attribuer 
à  la  (iOnipagnie  dans  les  recettes  nettes,  pour  l'inciter  à  les  déve- 
lopper et  pour  tenir  compte  des  risques  qu'elle  a  courus.  11  est 
aussi  absurde  d'abandonner  la  totalité  des  excédants,  jusqu'à  un 
cbiiîre  très  élevé,  à  une  Compap^nie  qui  a  un  bon  réseau,  que 
d'écraser  sous  le  poids  d'une  dette  irremboursable  celle  pour 
la(]uelle  les  (lirii(  iiltés  initiales  se  prolongent  outre  mesure. 

11  n  est  d'ailleurs  [)as  sans  inconvénients  d'inscrii-e  dans  les  écri- 
tures de  l'Ktat  des  crimnccs  énormes,  dont  le  rend^oursement 
n'est  pas  autre  chose,  au  fond,  (ju'une  mo(^lalité  du  partage  des 
bénéfices,  lequel  devrait  s'opérer  de  la  même  manière,  qu'il  y 
ait  eu  oii  non  des  avances  antérieures.  Beaucoup  de  personnes 
s'imaginent  que,  si  l'Etat  est  prudent,  il  doit  racheter  une  Com- 
p(i(jnie  le  jour  où  sa  dette  dépasse  la  valeur  du  matériel  roulant 
qui  en  est  le  gage,  pour  ne  pas  s'exposer  à  voir  son  débiteur 
devenir  insolvable.  Mais  le  rachat,  dans  ce  cas,  consiste  sim- 
plement à  [)ren(lre  possession  du  réseau  moyennant  une  annuité 
égale  au  revenu  garanti,  c'est-à-dire  égale  au  revenu  net  en  pos- 
session duquel  l'Etat  entre  par  le  rachat,  augmenté  de  l'insuffi- 
sance qu'il  avançait  antérieurement  à  titre  de  garantie.  Après  le 
rachat,  l'Etat  supporte  exactement  le  même  déficit  qu'avant,  et  si 
ce  déficit  cesse  d'aj)[)araître  dans  ses  écritures  comme  une  créance 
douteuse,  c'est  qu'au  lieu  de  le  payer  à  titre  d'avance,  il  le  paye 
à  litre  d'annuité  non  remboursable  ;  ce  n'est  pas  lace  qui  améliore 
sa  situation.  Si,  d'ailleurs,  les  résultats  de  l'exploitation  em[»irent 
ou  s'améliorent  ensuite,  les  charges  de  l'Etat  grossissent,  dimi- 
nuent ou  se  transforment  en  gain,  exactement  comnie  si  la  Com- 
pagnie avait  accru  ou  diminué  son  appel  à  la  garantie,  ou  avait 
commencé  à  rembourser  sa  dette.  H  n'y  a  de  différence  que  dans 
la  mesure  où  l'Etat  exploite  mieux  ou  moins  bien  que  la  Compa- 
gnie, en  sorte  que  la  question  du  rachat  se  résout  exactement  par 
les  mêmes  considérations  quand  la  Compagnie  est  très  endettée 
que  quand  elle  ne  l'est  [)as. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  Compagnie  arrivait  à  renon- 
cer à  Vesppvance  de  recouvrer  la  liberté  de  ses  dividendes  ou  à 
garder  un  actif  .disponible  on  fin  de  concession  ai  s'abandonnait  à 
un  relâchement  ruineux,  La  question  de  savoir  s'il  en  est  ainsi  est 
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une  question  de  fait  :  tant  qu'une  Compaf'nie  se  montre  soucieuse 
(le  défendre  et  d'accroître  ses  recettes,  de  réduire  ses  dépenses,  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  que  son  exploitation  est  moins  coûteuse  que 
ccllf  do  Ih^tat  ;  c'est  seulement  le  jour  où,  perdant  tout  espoir 
(le  se  lihéror,  même  en  lin  de  concession,  elle  n'opposerait  plus 
aucune  i-ésislaiice  aux  demandes  d'auguicnlations  de  (Jépcnscs  ou 
d'abaissements  de  tarifs,  que  le  rachat  s'imposerait,  l/intérét  bien 
entendu  de  l'Etat  est  que  le  contrôle  prête  un  concours  énergique 
aux  Compagnies  menacées  d'arriver  à  cette  situation,  qu'au 
besoin  même  leurs  conventions  soient  revisées  pour  alléger  leurs 
charges,  de  manière  h  tout  faire  pour  éviter  une  situation  déses- 
pérée qui,  aussi  bien  en  cas  de  rachat  qu'en  cas  de  continuation 
de  l'exploitation  garantie  par  une  Compagnie  désintéressée  dans 
ses  résultats,  serait  très  onéreuse  pour  les  contribuables. 

Le  système  tout  entier,  reposant  sur  cette  idée  que  le  rrrenti 
garanli  est  un  revenu  réalisable,  exige  qu'on  ne  grossisse  pas  les 
charges  de  la  Compagnie  au  point  de  la  rendre  insolvable  vis-à- 
vis  de  l'Etat.  Lorsque  des  chemins  de  fer  nouveaux  viennent 
s'incorporer  à  son  réseau,  il  convient  bien  entendu  de  réunir  les 
résultats  de  leur  exploitation  à  celles  des  lignes  préexistantes  ; 
mais  il  importe  de  ne  pas  grossir  le  ca|)ital  à  rémunérer  d'une 
somme  excédant  notablement  l'accroissement  de  produit  net  que 
les  lignes  neuves  ont  chance  de  procurer,  soit  directement,  suit 
comme  affluents  des  anciennes.  C'est  ce  qui  justifie  l'allocation 
aux  (compagnies  de  subventions  données  à  fonds  perdus,  toutes 
les  fois  qu'elles  ont  accepté  la  concession  de  lignes  coûteuses  et 
vraisemblablement  peu  productives.  Le  capital  de  ces  subven- 
tions a  été  souvent  emprunté  par  les  (iOmpagnies  elles-mêmes, 
au  moyen  d'émissions  d'obligations  dont  le  service  est  assuré  par 
des  annuités  que  l'Etat  leur  verse.  L'Etat  trouve  quelqu'avan- 
tage  à  éviter  d'ouvrir  le  Grand  Livre  de  la  dette,  en  emju'untant 
ainsi  par  rinlermédiaire  des  grandes  Compagnies  dont  le  crédit 
ne  dillére  guère  du  sien,  —  car  la  dill'éreuce.  entre  le  taux  d'un 
emj>runt  en  obligations  et  celui  d'un  empruiil  en  rentes  re])résento 
sensiblement  le  produit  des  impots  dont  la  rente  est  exemptée, 
tandis  que  le  Trésor  les  paye  d'une  main  et  les  encaisse  de  l'autre 
quand  il  fait  émettre  pour  son  compte  des  obligations  de  (chemins 
de  fer.  Mais  il  est  essi'utiel  que  le  compte  des  annuités  avant  le 
caractère  de  subventions  pour  travaux  iusullisammeut  rémuné- 
rateurs resteabsolumenl  distinct  de  celui  des  gai'anties  constituant 
une  simple  avance,  pour  ne  pas  conqtromtdtre  les  chances  du 


GARANTIES  DINTÉKKTS  DIÎS  GRANHKS  COMPAGNIES  447 

rcniboursenienl   dont  l;i    iicrspcctivc  est    le    s(MiI    sliimilant  des 
(^onijjaunics  en  drlicit. 

.Iiisqu'cii  lHS;i.  on  avait  on  sniu,  cti  [laicil  cas,  de  fixer  à  une 
soiiiine  iiiniridh/c  hi  siihvenlion  (lonni'c  juir  l'Edil  pour  chaque 
lij;iu',  et  de  laisser  variable  la  part  de  la  Compa^^nie,  de  telle  sorte 
que  les  aléas  lui  incombassent  eonmie  eiïux  de  lexploitation  et  lij^ni- 
rassent  dans  le  même  compte,  celui  de  la  garantie.  \\\\  1883,  on 
s'est  départi  de  cette  règle  :  c'est  la  contribution  des  Compagnies 
qui  a  été  fixée  à  l'avance,  au  chiffre  de  25.000  francs  par  kilomè- 
tre [)our  la  [)hipart  des  lignes,  en  outre  de  la  fourniture  du  uuilériel 
roulant  :  on  a  réduit  ce  chiffre  à  12.500  francs  pour  les  lignes  à 
voie  étroite,  on  la  nuijoré  pour  certaines  lignes  spéciales,  mais 
toujours  la  contribution  de  la  Compagnie  a  été  lixée  à  forfait,  et 
c'est  la  subvention  de  l'Etat  qui  est  restée  indéterminée,  l'aléa  des 
travaux  lui  incombant.  Cette  faute,  la  plus  grave  qu'on  puisse 
reprocher  aux  Conventions  de  J883,  était  la  conséquence  inévita- 
ble des  engagements  dénu^surés  pris  envers  les  [)opulations  dans 
le  proi^iaiiinic  de  1879,  sans  que  rien  eût  été  fait  à  ce  moment 
j)our  assurer  Icxploilatiou  des  iigni's  classées.  11  a  fallu  ensuite 
denuiudcr  aux  (-omitagnies  d'accepter  d'urgence  la  concession  do 
[)lus  de  10.000  kilomètres  de  lignes  non  construites,  dont  elles 
n'avaient  [tas  fait  les  études,  dont  beaucoup  n'avaient  été  sérieuse- 
ment étudiées  par  personne,  dont  1 .800  kilomètres  n'étaient  même 
pas  dénommés  dans  les  contrats,  —  car  pour  calmer  l'opposition 
des  arrondissements  qui  com[)taient  sui*  des  lignes  ajournées,  on 
leur  laissait  l'espérance  de  les  voir  ligurei-  [uirmi  ces  kilomètres 
su[ipléuu'ntaircs  ({ue  les  Com[)agnics  s'étaient  engagées  à  accep- 
ter, le  jour  où  lEtat  les  leur  désignerait.  Il  était  impossible,  dans 
ces  conditions,  de  faire  assumer  les  dépcînses  d  établissement  par 
les  Compagnies  au-delà  d'un  chillre  lixe  ;  mais  l'expérience  a  mon- 
tré à  quelles  diflicultés  donne  lieu  la  séparation  ainsi  établie  entre 
les  charges  du  capital  des  lignes  neuves,  incombant  délinitivement 
à  lEtat,  et  leur  com[)tc  d'exploitation,  réuni  à  celui  des  lignes 
garanties. 

Avec  toutes  les  im|)erfections  (jue  nous  avons  signalées,  le 
réginu'  linancier  des  grands  réseaux  reste;  rationnel,  parce  qu'il 
rejtose  sur  une  ré[)arlition  du  jtroduit  net  calculé  d  ajtrès  les  recel- 
tes et  les  dépenses  réelles  et  sur  l'association  véritable  d'intérêts 
qui  en  résulte  entre  le  concédant  et  le  concessionnaire.  Son  plus 
grand  inconvénient,  c'est  d'exiger  la  vérificalion  des  comptes. 
Mais  cette  vérificalion  ne  comporte  pas  de  sérieuses  difficultés, 
vis-à-vis   de    sociétés    anon}mes  aussi  imjxulaiiles  et  ayant  un 
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(lijimii  (l'opôralions  aussi  étendu  quo  les  jj:randes  (>)nipagnies. 
\\i\  [)reniier  lieu,  YexnclihKic  rnatérielir  des  comptes  ne  peut 
faire  aucun  doute.  Pour  dissimuler  des  recettes,  pour  porter  en 
compte  des  dépenses  fictives,  il  faudrait  mettre  dans  le  secret  un 
nombre  d'agents  tel  que  l'idée  môme  n'en  peut  pas  venir.  Il  est 
sans  exemple  qu'une  tentative  de  ce  genre  ait  été  constatée. 

En  second  lieu,  au  i)oint  de  vue  de  Vencaissement  régulier  des 
receliez,  dn  bon  emploi  des  fonds  dépensés,  le  fait  seul  que  la 
Compagnie  i-esle  intéressée  à  tirer  de  son  entreprise  le  meilleur 
résultat  [)Ossil)le,  à  limiter  autant  que  possible  les  déficits  que 
l'Etat  couvrira,  est  la  garantie  la  plus  efficace  d'une  gestion  con- 
forme aux  intérêts  des  deux  associés,  qui  sont  identiques  sur  ce 
point.  Sans  doute,  les  Compagnies  peuvent  se  tromper  dans  cer- 
taines opérations,  et  la  vérification  des  comptes  serait  une  source 
de  litiges  interminables,  si  les  agents  qui  y  procèdent  devaient 
s'assurer  qu'en  aucune  circonstance  il  n"a  été  fait  une  dépense  qui 
eut  pu  être  évitée  ou  réduite.  Seulement,  comme  le  régime  même 
des  conventions  ne  donne  aucun  lieu  de  craindre  que  les  Compa- 
gnies soient  prodignes  ou  négligentes,  qu'elles  recrutent  un  per- 
sonnel médiocre  ou  malhonnête,  il  n'est  nullement  nécessaire  en 
pratique  de  soulever  des  litiges  de  cette  nature.  Les  règlements 
prévoient  très  sagement  l'admission  en  compte,  non  pas  seulement 
de  toutes  les  dépenses  faites  utilement,  mais  de  toutes  celles  qui 
sont  faites  dans  un  but  d' utilité,  et  les  cas  de  fautes  lourdes,  assi- 
milables à  un  (loi  cl  pouvant  justifier  une  contestation,  sont  en 
pratique  inliniincnl   rares. 

Le  seul  point  où  il  puisse  y  avoir  vraiment  oppositioji  dintérêts 
non  pas  entre  l'Etat  et  la  Compagnie,  mais  entre  l'Etat  et  le  per- 
sonnel qui  dirige  celle-ci,  porte  sur  la  [)arlie  des  frais  (jénéraux 
constituant  la  rémunération  de  ce  personnel.  Mais,  sur  des  bud- 
gets dont  le  moindre  atteint  120  millions  et  dont  la  moyenne 
dépasse  2o0  niillious,  les  quelques  centaines  de  mille  francs  que 
représentent  cette  dépense  sont  négligeables. 

Il  peut  y  avoir  aussi  des  désaccords  relatifs  soit  ;i  liniputation 
de  ct'i'laines  dépenses  au  compte  d'établissenit'nt  ou  au  compte 
d'exploitation,  soit  à  Yumortissenwnt  des  ouvrages  démtdis  ;  mais, 
sur  la  durée  totale  de  la  concession,  1  Etat  finira  par  pàtir  ou 
bénéficier  à  peu  près  comme  la  Compagnie  de  ce  (jiie  l'un  ou 
l'autre  d(>  ces  comptes  aurait  été  indûment  réduit  ou  augmenté, 
de  sorte  (]ue.  là  encore,  l'entente  est  facile. 

Le  véritable  point  délicat  est  la  ventilalion  de  certaines  dépen- 
ses entre  le  coniple  commun  de  lu  (juruntir,  d'une  part,  et  d  au- 
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tre  part  les  coni[>tes  s(ti'ciiuix  à  cluicuii  dos  associés,  crlui  des 
siihi-rnlions  à  fom/s perdus,  qui  n'iiitôressc  que  l'Etat,  et  celui  du 
(loiiianic  privé  de  laComp(ujmfi,  constitué  au  ni03'en  de  sommes 
qui  auraient  [)U  être  disti'ihuccs  en  dividendes  et  qui  constituent 
des  réserves  appartenant  en  propre  aux  actionnaires.  Mais  le 
domaine  privé  est  trop  peu  important  pour  que  les  cas  où  il  fait 
naître  des  litiges  soient  fréquents.  Quant  aux  comptes  d'annui- 
tés représentant  des  subventions,  ils  ont  donné  lieu  à  d'innombra- 
bles difticultés  sous  le  réjj;ime  des  conventions  de  1883,  à  cause 
d<'  la  faute  commise  en  laissant  indéterminée  la  dépense  incom- 
bantà  l'Etal  [)ourles  lignes  neuves.  Ces  difficultés  disparaîtraient, 
si  l'on  revenait  à  la  sage  habitude  de  ne  concéder  que  des  lignes 
préalablement  étudiées,  de  manière  à  lixer  la  subvention  de 
l'Etat  ne  raricliir  au  moment  de  la  concession  et  à  laisser  l'aléa 
des  travaux  au  compte  de  la  Compagnie  ;  il  est  extrêmement 
regrettable  que  l'on  n'ait  pas  adopté  cette  ligne  de  conduite  pour 
les  nouvelles  concessions  faites  depuis  1883. 

I''n  lésumé,  la  vérification  "des  comptes  n'entraîne  aucune  dif- 
ficulté grave,  à  l'égard  des  grandes  (Compagnies,  d'abord  parce 
que  l'étendue  de  leurs  opérations  et  leur  caractère  d'entreprises 
bien  assises,  sorties  depuis  longtemps  de  la  période  des  débuts, 
assure  la  régularité  de  leur  gestion,  et  ensuite,  parce  que  les  cas 
où  il  v  a  opposition  d'intérêts  entre  elles  et  l'Etat  sont  rendus  très 
rares  par  les  conventions. 

La  gar;uitie d'intérêts  qui  leur  est  appliquée  n  a  [»as,  en  somme, 
donné  de  mauvais  résultats,  malgré  l'inconvénient  grave  de  la 
fixité  actuelle  des  dividendes,  [»arce  qu'elle  a  gardé  son  caractère 
(Varaficc  provisoire,  laissant  les  CoMqjagnies  intéressées  à  réduire 
au  minimum  leur  appel  au  concours  de  l'Etat. 

l*endant  la  première  p(''riod(^,  celle  qui  a  j)récédé  les  conven- 
tions de  1883,  conformément  aux  prévisions  initiales,  le  Aord  et 
le  P.-L.-M  n'ont  pas  fait  appel  à  la  garantie  d'intérêts,  les  qua- 
tre autres  Compagnies  y  ont  fait  appel  pendant  une  quinzaine  d'an- 
nées, à  partir  de  18Gi,  pour  des  sommes  variant  en  général  entre 
30  et  50  millions.  Dans  les  années  de  prospérité  excei)lionnelle 
(|ui  ont  précédé  1883,  l'Orléans,  l'Est  et  le  Midi  étaient  entrés 
dans  la  j)ériode  de  remboursement  ;  l'Ouest  seul  faisait  encore 
appel  à  la  garantie,  pour  une  somme  descendue  à  7  millions 
en  1882.  ' 

Les  conventions  de  1883  ont  fait  passer  à,  la  charge  des  Com- 
pagnies une  partie  des  dépenses  assumées  [lar  l'Etat  à  la  suite 
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du  [U'oiriainnu'  do  187ÎI.  Diuilrc  part,  ollcs  ont  viô  suivies  d'une 
crise  plus  exccplionuelle  encore  que  la  poussée  de  traiîc  anté- 
rieure, à  laquelle  s'ajoutait  l'appauvrissement  causé  par  le  phyl- 
loxéra dans  une  jurande  parti(>  de  la  France.  Les  déficits  ont  reparu  ; 
aggravés  par  l'attitude  d'une  y\dministration  des  Travaux  ])ul)lics 
encline  à  considérer  les  Compagnies  comme  des  ennemies  et  non 
comme  des  associées,  ils  ont  grossi  jusqu'à  atteindre  une  centaine 
de  millions  en  1893.  Depuis  lors,  un  usage  plus  prudenldes  droits 
du  contrôle  et  la  reprise  des  allaires  en  ont  amené  l'atténuation 
progressive.  Ija  (compagnie  de  L3'oii,  qui  avait  largement  lait 
ai)pel  à  la  garantie  juMidant  dix  ans,  a  remboursé  sa  dette  par 
anticipation  en  1897  ;  elle  est  entrée  en  190G  dans  l'ère  du  par- 
tage des  bénéfices.  L'Orléans  et  l'Est  sont  rentrés  depuis  plu- 
sieurs années  dans  celle  des  remboursements,  et  grâce  à  la 
période  d'activité  des  afFaires  dans  laquelle  nous  sommes  actuel- 
lement, ces  deux  Compagnies  ont  versé  à  l'Etat,  sur  les  béné- 
fices de  1906,  l'une  10  et  l'autre  18  millions,  alors  que  l'intérêt 
des  avances  dont  elles  sont  débitrices  n'atteint  que  fi  ou  7  millions. 
La  dette  de  chacune  d'elles,  en  capital  et  intérêts,  étant  voisine 
de  230  millions,  elles  ont  des  chances  sérieuses  de  l'atténuer 
beaucoup  et  même  de  l'éteindre  d'ici  quelques  années,  bien 
qu'il  faille  s'attendre  à  voir  une  crise  nouvelle  succéder  à  une 
ère  de  prospérité  générale,  suivant  la  règle  invariable  si  bien  étu- 
diée par  M.  Jugiar.  La  question  de  solvabilité  ne  se  pose  donc 
que  pour  le  Midi  et  l'Ouest. 

Le  Midi  est  arrivé,  depuis  3  ans,  à  ne  plus  faire  appel  à  la 
garantie,  mais  sans  avoir  d'excédants  sérieux  à  reversera  l'Etat. 
Sa  dette  atteint  en  cajtital  188  millions,  ne  portant  il  est  vrai 
que  3  0/0  d'intérêts,  par  suite  de  la  diminution  du  taux  consen- 
tie à  titre  d'indemnité  [)our  la  cession  à  l'Etat  du  canal  latéral  à 
la  Garonne,  en  1898.  Avec  l(\s  intérêts  arriéres,  elle  s'élève  à 
274  millions,  somme  énorme  pour  une  Compagnie  dont  le  pro- 
duit net  n'est  que  de  Gi  millions.  La  mévente  des  vins,  consé- 
quence de  la  surproduction,  a  arrêté  la  reprise  de  prospérité  qui 
avait  suivi  la  reconstitution  du  vignoble.  Néanmoins,  l'appel  à  la 
garantie  ayant  cessé,  on  peut  espérer  que  la  Compagnie  arrivera 
au  moins  à  arrêter  le  grossissement  de  sa  dette,  et  si  l'équilibre 
rétabli  entre  la  production  vinicole  et  la  consommation  ramenait 
une  certaine  aisance  dans  la  région  qu'elle  dessert,  elle  aurait  de 
grandes  chances  pour  se  trouver  largement  solvable,  au  moins  à 
la  fin  de  sa  concession. 

L'Ouest  était  arrivé  à  demandera  l'Etat  jusqu'à  20  millions  en 
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11M)1.  jinnée  exccplioiH.cllonicnt  (l(''favoial)lo  il  est  vrai.  Les  insuf- 
lisaiiot's  se  sont  it'iliiilcs,  (l('[iiiis  loi's,  jusqu'à  descendre  à  G  mil- 
lions pour  19()(>.  el  le  produit  net  s'est  élevé  à  90  millions,  grâce 
à  la  reprise  des  allaires  et  à  une  meilleure  j^estion.  On  peut  espé- 
rer voir  l'appel  à  la  garantie  cesser  dici  peu  ;  mais  la  dette 
atteint  aujourd'hui  310  millions  en  capital  et  130  en  intérêts.  11 
ne  faudrait  pourtant  pas  un  progrès  invraisemblable  pour  que  la 
Compagnie  arrivât,  d'ici  quel(|ues  années,  à  payer  à  [»eu  près  les 
iulérèts  de  sa  dette,  peut-être  même  à  réduire  sensiblement 
l'arriéré.  Or,  les  disponibilités  que  l'amortissement  anticipé  des 
obligations  lui  assure  vers  la  lin  de  sa  concession,  de  19ol  à  19oG, 
sontdenviron  300  millions.  Son  matériel  représente300  millions 
au  prix  d'achat  et,  si  sa  valeur  actuelle  est  sensiblement  inférieure 
à  ce  chiffre,  par  contre  sa  consistance  augmente  chaque  année. 
Dans  ces  conditions,  considérer  la  Compagnie  comme  insolvable 
est  une  exagération  manifeste  ;  il  sul'lirait  que  l'augmentation  de 
son  [)rotluit  net  excédai  d'un  uiilli'on  par  an,  en"  moyenne,  les 
charges  d(;s  emprunts  nouveaux,  pour  qu'elle  fut  libérée  avant 
19oG.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  que  sa  solvabilité  est 
douteuse  et  que  l' Imitât  a  grand  intérêt  à  la  ménager,  pour  évi- 
ter qu'elle  perde  l'espoir  de  recouvrer  un  jour  la  disponibilité 
d'une  partie  de  son  actif. 

Ainsi,  pratiquement,  le  svstème  de  la  garantie  d'intérêts  des 
grandes  Compagnies,  qui  aurait  pu  aisément  arriver  à  les  désin- 
téresser de  leur  ('X[)l(titation,  n'a  abouti  [)our  aucune  à  ce  résul- 
tat. Les  reprociies  même  que  leurs adveisaires leur  adressent,  do 
parcimonie  excessive  dans  l'exploitation,  de  résistance  abusive  à 
l'abaissement  des  tarifs,  montrent  qu'elles  ne  considèrent  nulle- 
ment le  montant  de  leur])roduit  net  comme  chose  indifférente. 
A  travers  force  queielles^' aggravées  souvent  jiar  lintcrvention 
de  considérations  politiques,  l'association  linaucièrc  ctiln"  elles 
et  l'Etat  a  engendré  un  mode  d'exploitation  qui  répond  en 
somme  convenablement  aux  besoins  commerciaux  et  qui,  com- 
paré aux  pays  étrangers,  apparaît  comme  remarquablement 
économique.  La  tradition  en  vertu  de  laquelle  elles  sont  dirigées 
par  des  ingénieurs   de   l'Etat  en   congé  n'est  certainement  pas 

étrangère  à  ce  succès  :  leurs  chefs  se  considèrent  sans  doute, 

avant  tout,  comme  les  serviteurs  de  la  Compagnie  qui  les 
emploie  ;  mais  ils  gardent,  de  leur  origine  de  fonctionnaires, 
l'habitude  de  ne  point  se  désintéresser  des  considérations  relati- 
ves aux  finances  publiques.  L'expérience  montre  que  le  système, 

conforme  par  ses  traits  généraux,  dans  le  fond  sinon  dans  la  forme, 
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aii\  n'aies  lliroi-'uiiics  (|iie  nous  avons  foriuiilres  à  propos  de 
rassociation  linan(i('ro  entre  concédant  et  concessionnaire,  est 
siisce[»lil)l('  diin  hoii  Fonctionnement,  pourvu  que  l'h^tat  ne  se 
laisse  pas  aller,  sous  la  pression  de  sollicitations  (''Uiaiiaul  hien 
plus  des  politiciens  que  des  gens  d'àlTaires,  à  oublier  (ju'il  est 
intéressé  lui-uièuie  à  voiries  (>)nipagiiies  tirer  de  leur  réseau  le 
revenu  le  [ilus  élevé  réalisable  sans  nuire  au  service  |)iiltlic,  et 
que  la  pire  des  fautes,  de  sa  part,  serait  de  les  pousser  à  un  état 
d'insolvahilité  les  désintéressant  des  résultats  de  leur  gestion. 

IV.  —  Le  concours  financier  donné  aux  Compagnies  secon- 
daires, sous  forme  de  garanties  ou  de  subventions  suivies  du 
partage  des  bénéfices  — A.  —  Li:s  origines  du  système  di:s  for- 
faits. —  Les  considérations  que  nous  venons  de  développer 
montrent  immédiatement  pourquoi  les  tentatives  faites,  en 
France,  pour  appliquer  aux  réseaux  secondaires  d'intérêt  géné- 
ral ou  d'intérêt  local  le  système  qui  avait  assez  bien  réussi  en 
somme  avec  les  grandes  Compagnies,  étaient  voués  à  un  échec 
certain.  Dans  ce  sytème,  l'intérêt  du  concessionnaire  à  bien 
exploiter  résulte  uniquement  du  caractère  provisoire  des  déficits 
donnant  lieu  à  rai)pel  à  la  garantie.  Or,  pour  la  jilupart  des 
petites  lignes  qui  se  construisent  actuellement,  il  n'est  pas 
douteux  que  rinsuflisance  du  produit  net,  pour  couvrir  l'intérêt 
et  l'amortissement  du  capital,  sera  permanente.  Elle  pourra 
s'atténuer  avec  le  temps  ;  mais  ajourner  toute  chance  d'augmen- 
tation du  reA'enu  attribué  au  concessionnaire  jusqu'à  ce  quelle  ait 
disparu,  ce  serait  lui  imposer  systématiquement  cette  situation 
de  régisseur  désintéressé,  gérant  pour  le  compte  de  l'autorité  con- 
cédante, qu'il  faut  avant  tout  éviter. 

On  [)eut,  il  est  vrai,  faire  pour  les  réseaux  secondaires  ce  qui  a 
été  l'ait  pour  les  lignes  secondaires  des  grands  réseaux,  séparer 
nettement  le  capital  en  deux  fractions  :  1°  celle  qui  a  quelque 
chance  d'être  rémunérée  tùt  ou  tard  par  le  trafic,  à  laquelle  on 
peut  appliquer  une  (7«m/î/?er/'m/^'yv'V.y  ;  2°  l'excédant,  auquel  il  faut 
donner  le  caractère  de  subvention .  iNous  verrons  que  c'est  à  cela 
qu'arrivent  aujoui'd'hui  la  plupait  de  nos  Départements.  Mais 
il  faut  alors  emprunter  directement  la  deuxième  Jraction,  car 
reuipruiil  par  liutermédiaire  des  concessionnaires,  très  défen- 
dable quand  il  s'agit  des  grandes  ('ompagnies  dont  le  crédit  est 
absolument  comiiarable  à  celui  de  l'Ktat.  devient  absurde,  s'il 
s'agit  de  petites  (Compagnies  qui  doivent  toujours  subir  un  taux 
plus  élevé.  Or,  (juaud  l'Etat  a  recours  au  système  de    la  conces- 
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sioii.  ruiic  (It's  raisons  qui  l'y  driidciit  est  presque  toujours  le 
désir  (le  ne  pas  tenir  le  Grand  Livre  de  la  dette  publique  cons- 
tamnieut  ouvei't  pour  pourvoir  chaque  année  à  l'extension  des 
voies  de  coniuuinicaliou.  Ne  voulant  ni  ein|»runl<'r  lui-nièiue  la 
portion  du  capital  des  petites  lignes  dont  la  réuiuiu-ration  doit 
rester  inévitablement  à  sa  charge,  ni  mettre  en  évidence  la  réali- 
sation d'emprunts  onéreux  en  assumant  cette  charge  sous  forme 
d'annuités  versées  à  des  Compagnies  secondaires  pour  assurer 
le  service  des  obligations  correspondantes,  il  l'englobe  généra- 
lement dans  le  capital  garanti,  transformanl  ainsi  la  r/araiitie 
d'intén'ts  en  une  véritable  subven/ion  perpétuelle. 

Les  concessionnaires  n'auraient  donc  aucune  chance  de  réa- 
liser jamais  un  bénélice  quelconque,  au-delà  de  l'intérêt  garanti, 
s'ils  devaient  attendre  l'époque  où  l'on  aura  à  partager  des  recettes 
nettes  excédant  les  charges  du  capital  garanti,  lis  cherchent  alors 
à  se  créer  des  sources  de  profits  indépendantes  du  développement 
des  produits  nets  affectés  uniquement  à  réduire  l'appel  à  la 
garantie.  Ils  les  trouvent  souvent  dans  le  système  des  forfaits, 
dont  nous  étudierons  plus  loin  le  fou<tioruiement  en  détail  :  ils 
stipulent  alors  qu'au  lieu  d'établir  le  compte  de  garantie  d'après 
les  charges  réelles  des  emprunts  et  les  dépenses  réelles  d'éta- 
blissement et  d'exploitation,  on  calculera  le  déficit  à  couvrir  par 
le  garant,  chaque  année,  en  a[)pliquant  un  taux  forfaitaire  à  un 
capital  fixé  à  forfait ,  et  en  déduisant  des  recettes  une  somme  éga- 
lement fixée  à  forfait  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation.  Si 
le  taux  réel  des  emprunts  est  ensuite  inférieur  au  taux  garanti, 
si  le  coût  réel  des  travaux  ou  les  frais  réels  d'exploitation  restent 
au-dessous  des  forfaits,  il  en  résulte  pour  eux  un  bénéfice  parfois 
considérable. 

Ce  bénéfice  [)ermet  d'accroître  le  dividende,  quand  la  Com- 
pagnie effectue  elle-même  ses  émissions,  exécute  elle-même  les 
travaux  et  assure  directement  l'exploitation,  en  réalisant  des 
économies  sur  les  prix  forfaitaires  ;  par  contre,  le  dividende 
pourrait  se  trouver  réduit,  dans  le  cas  où  les  charges  des  emprunts, 
les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  des  lignes  excéde- 
raient le  montant  garanti.  Assez  souvent,  les  Compagnies  traitent, 
à  leur  tour,  avec  des  banquiers  ou  des  entrepreneurs  f/énéraux 
qui  se  chargent  de  placer  les  titres,  de  construire  les  lignes  et 
d'en  assurer  le  service,  moyennant  une  allocation  sensiblement 
égale  an  forfait  inscrit  dans  la  convention.  Ce  sont  alors  les  ban- 
quiers et  les  entrepreneurs  qui  assument  l'aléa  résultant  de  1  écart 
éventuel  entre  les  forfaits  et  les  dépenses  réelles  ;  le  revenu  des 
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actionnaires  est  lixé  invariablement  —  jusqu'au  jour  oij  quel- 
qu'évènennent  imprévu  vient  imposera  la  Compai^nie  une  charge 
nouvelle  pour  laquelle  aucune  réserve  n'a  été  constituée.  En  pra- 
tique, la  plupart  des  petites  Compa'j:nies  sont  créées  par  des  ban- 
quiers et  des  entrepreneurs  qui  sollicitent  les  concessions  unique- 
ment en  vue  du  bénéfice  à  réaliser  sur  dos  forfaits  assez  élevés 
pour  rendre  très  vraisemblables  des  économies  notables,  et  qui  les 
transmettent  aussitôt  à  des  sociétés  anonymes  spéciales  parlés- 
quelles  ils  se  font  charg^er  du  service  financier  et  des  travaux, 
aux  prix  forfaitaires  inscrits  dans  le  contrat. 

Les  trois  forfaits  ne  forment  d'ailleurs  pas  un  tout  indimsihie  ; 
ils  peuvent  apparaître  séparément,  dans  chacun  des  systèmes  de 
subventions  que  nous  avons  énumérés  page  431  ci-dessus.  Le 
taux  d'intérêt  est  généralement  fixé  à  forfait,  même  quand  les 
autres  éléments  ne  le  sont  pas,  comme  c'était  le  cas  pour  nos 
grandes  Compagnies  elles-mêmes  dans  les  conventions  primiti- 
ves de  1859.  Les  travaux  peuvent  aussi  faire  l'objet  d'une  entre- 
prise générale  forfaitaire,  même  pour  des  lignes  destinées  à  être 
exploitées  en  régie.  Enfin,  l'affermage  de  lignes  construites  par 
l'Etat  ou  les  départements  peut  être  basé  sur  une  allocation  for- 
faitaire pour  couvrir  les  frais  d'exploitation.  Le  régime  des  forfaits 
n'est  donc  nullement  lié  à  celui  de  la  sarantie  d'intérêts  et  doit 
être  étudié  en  lui-même,  comme  une  des  modalités  spéciales  qui 
peuvent  se  présenter  dans  tous  les  systèmes  de  subventions  ou 
de  partage  des  bénéfices. 

Ce  qui  fait  qu'il  est  employé  surtout  dans  les  rapports  avec  les 
petites  Compagnies,  c'est  que  la  vérification  des  dépenses  réelles 
présente,  dans  ce  cas,  des  difficultés  toutes  particulières  Les 
raisons  de  ces  difficultés  sont  au  nombre  de  quatre. 

La  première,  c'est  que  ces  petites  entreprises  ont  une  organi- 
sation heauconp  moins  régulière  (\w(}  les  grandes.  Leurs  comptes 
sont  soumis  à  des  contrôles  intérieurs  bien  moins  nombreux  et, 
en  même  teiii[)s,  leurs  opérations  sont  concentrées  dans  un  bien 
plus  petit  nombre  de  mains.  Par  suite,  des  négligences  tolérées 
et  des  irrégularités  ignorées  par  la  direction,  ou  mêjne  des  falsi- 
fications intentionnelles  peuvent  se  produire  plus  facilement. 

La  seconde  raison,  c'est  que  le  service  du  contrôle  est  aussi 
moins  bien  organisé  et  moins  expérimenté.  Pour  les  grandes 
Compagnies,  la  vérification  des  comptes  est  faite  par  des  inspec- 
teurs dos  Finances  et  dos  ingénieurs  spéciabMnent  attachés  au  con- 
trôle, puis  soumisi^  à  une  Connnission  où  chacun  de  ces  fonction- 
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naires  siëge  et  où  il  acquiert  la  connaissance  des  diflicultés  ren- 
contrées ailleurs,  ainsi  que  des  solutions  qu'elles  ont  reeues.  Pour 
les  petits  réseaux  locaux,  les  diflicultés  aperçues  peuvent  bien 
être  soumises  à  la  même  orijanisation  centrale  ;  mais  la  vérifica- 
tion initiale  est  nécessairement  faite  sur  place,  par  des  agents 
isolés,  employés  de  loin  en  loin  à  cette  tâche  et  qui  ne  sauraient  y 
apporter  la  perspicacité  Je  spécialistes. 

\in  troisième  lieu,  les  frai'>'  gdaéraux  et  allocations  au  person- 
nel dirigeant  prennent,  dans  le  petit  biulget  d'une  Compaiijnie 
secondaire,  une  importance  relative  toute  autre  que  dans  celui 
dune  grande  Compagnie.  Or,  c'est  là  qu'il  peut  se  produire  des 
abus  graves,  impossibles  à  réprimer  autrement  qu'en  examinant, 
non  seulement  si  la  dépense  a  été  réellement  faite,  mais  encore  si 
elle  est  justifiée  et  point  exagérée,  c'est-à-dire  en  entrant  dans  une 
appréciation  singulièrement  délicate  de  la  valeur  des  services  de 
telle  ou  telle  personne.  On  ])eut  bien  éviter  cette  difficulté,  en 
fixant  à  loi-fait  le  montant  des- frais  généraux,  sans  étendre  le  sys- 
tème du  forfait  aux  autres  dépenses  ;  mais  alors,  la  question  de 
savoir  si  certaines  dépenses  sont  comprises  dans  les  frais  géné- 
raux auxquels  doit  subvenir  le  forfait,  ou  peuvent  être  comptées 
en  dehors,  devient  un  nid  à  procès. 

Va\  dernier  lieu,  enfin,  il  faut  remarquer  que  l'Administration 
de  chaque  petite  ('ompagnie  est  nécessairement  dirigée  par  des 
hommes  qui  ne  s'v  consacrent  pas  exclusivement,  qu'elle  est  sou- 
vent dans  la  main  d'entrepreneurs  continuant  huir  métier  ;  ces 
entrepreneurs  passent  des  marchés  avec  la  Com|)agnie  qu'ils  diri- 
gent, et  le  contr(jle  intérieur  sur  les  prix  de  ces  marchés  est  natu- 
rellement inexistant,  de  sorte  qu'ils  impliquent  très  souvent  des 
majorations  dans  les  dépenses  sur  lesquelles  le  contrôle  extérieur 
de  l'autorité  concédante,  associée  dans  les  résultats  de  l'entreprise, 
est  très  difficile  à  exercer.  Si,  par  malheur,  la  convention  finan- 
cière est  telle,  que  les  résultats  de  l'exploitation  intéressent  sur- 
tout le  concédant,  il  est  à  peu  près  inévitable  qu'il  se  glisse  dans 
la  gestion  des  abus  très  difficiles  à  réprimer. 

Les  deux  premières  des  difficultés  que  nous  venons  d'exposer 
se  rencontrent  dans  le  contrôle  des  recettes  comme  dans  celui  des 
dépenses  ;  mais,  le  contrôle  des  recettes  étant  la  condition  néces- 
saire de  toute  association,  il  faut  absolument  se  résigner  à  le  faire 
tant  bien  que  mal.  Pour  les  dépenses,  les  difficultés  matérielles  de 
la  vérification  se  compliquent  delà  possibilité  de  majorations  inté- 
ressées dans  le  taux  do  certains  émoluments  ou  dans  les  prix  de 
certains  marchés,  chose  infiniment   plus  grave,    et  l'on  conçoit 
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alors  (jne  les  Etats,  les  Provinces  ou  les  Départements  aient  pré- 
f«M'c  fréqucniinont  le  système  des  forfaits,  ceux-ci  dussent-ils 
excéder  sensiblement  les  dépenses  réelles.  Il  faut  toujours  crain- 
dre, en  effet,  de  voir  ces  dépenses  croître  au-delà  de  toute  mesure, 
lorsque  leur  augmentation  retombe  sur  les  contribuables  et  non 
sur  la  Compagnie,  et  souvent  un  forfait  sur  lequel  le  concession- 
naire réalisera  des  économies,  parce  qu'elles  seront  faites  à  son 
profit,  coûte  moins  cher  qu'une  convention  basée  sur  des  dépenses 
réelles  que  Texploitant  n'aurait  aucun  intérêt  à  l'éduii-e.  Ouant  à 
compter  sur  un  contiole  extérieur  pour  l'y  obligei',  nous  avons 
déjà  dit  que  c'est  une  grande  illusion. 

On  peut,  il  est  vrai,  remplacer  le  système  du  forfait  j)ar  celui 
des  dépenses  réelles,  limitées  par  un  maximum.  Mais  il  y  a  alors 
bien  des  chances  pour  que  le  maximum  soit  toujours  atteint  et 
fonctionne  comme  un  véritable  forfait.  Et  si  l'on  essaie  d'intéres- 
ser l'exploitant  à  ne  pas  l'atteindre,  par  une  prime  d'économie, 
c'est-à-dire  par  l'allocation  d'une  partie  de  l'écart  entre  les 
dépenses  réelles  et  le  maximum,  quand  il  n'est  pas  atteint,  on 
retombe  dans  toutes  les  difficultés  de  la  vérification  de  ces 
dépenses. 

Bien  entendu,  il  n'v  a,  pas  de  limite  mathématique  séparant 
les  grandes  Compagnies,  pour  lesquelles  cette  vérification  est  à 
notre  avis  très  admissible,  des  petites,  pour  lesquelles  elle  est  le 
plus  souvent  illusoire.  A  mesure  qu'une  Compagnie  étend  le 
champ  de  ses  opérations  et  s'éloigne  de  la  période  de  spéculations 
à  peu  près  inévitable  à  l'origine  de  toute  affaire,  il  devient  de  plus 
en  plus  facile  de  lui  appliquer  le  système  de  la  vérification,  et  si 
elle  a  débuté  sous  le  régime  des  forfaits,  on  peut  y  substituer  celui 
des  dépenses  réelles  pour  les  opérations  ultérieures,  en  transfor- 
mant les  contrats.  Quand,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  affaire  nou- 
velle, même  importante,  il  faut  reconnaître  que  les  deux  régimes 
présentent  des  inconvénients  égaux.  On  comprend  donc  que  la 
préférence  soit  donnée  au  forfait,  à  la  condition  que  les  bases  sur 
lesquelles  il  est  établi  ne  soient  pas  de  nature  à  entravei'  le  déve- 
loppement du  trafic  et  à  fausser  la  (lirectiou  donnée  à  l'entre- 
prise. Nous  verrons  plus  loin  que  c'est  dans  ce  péril  que  git  la 
A'éritable  difficulté  du  régime  des  forfaits,  bien  plus  'encore  que 
dans  la  majoration  des  prix. 

La  difficulté  d'organiser  une  association  rationnelle  entre  le 
concédant  elle  concessionnaire,  déjà  grande  pour  les  chemins  de 
f(,'r  d'intérêt  général,  s'accroît  beaucoup  pour  les  lignes  d'intcvrt 
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local,  c/icmiiis  de  fer  ou  traiitwiti/^.  parsuilc  du  coiicoiirs  de  deux 
biulîcets  distincts  dans  les  subventions.  Sans  doute,  ce  concours 
se  produit  aussi  pour  les  lii^ncs  d'intérêt  général,  et  il  est  sai^e 
den  faire  une  i"èfj;le,  pour  nieltre  un  frein  aux  sollicitations  des 
localités.  Mais  les  subventions  des  Départements  ou  des  Commu- 
nes intéressés  sont  i^i'énéralement  faillies,  dépassant  rarement  la 
valeur  drs  lorrains,  qu'il  est  prudent  do  leur  faire  fournir  afin  de  les 
paver  moins  elier  ;  on  peut  donc  les  faii-e  donner  à  fonds  perdus. 
Au  contraire,  pour  les  réseaux  d'intéi'èt  local,  l(?s  d(Mi\  [)artici|)a- 
tions  sont  équivalentes.  En  France,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  celle  de  l'Etat  peut  s'élever  jusqu'à  un  chilTre  égal  aux  sacri- 
fices des  localités,  et  généralement,  elle  atteint  cette  proportion 
dès  le  début  ;  pour  que  le  maximum  légal  ne  se  trouve  pas 
dépassé,  quand  ensuite  l'élévation  des  recettes  auxquelles  participe 
l'autorité  locale  concédante  vient  alléger  les  cbarges  de  celle-ci, 
il  faut  que  l'Etat  en  bénéficie  dans  la  uiénu>   |)ro[)ortion  qu'elle. 

Lors  même  qu'un  Département  renoncei'ait  à  toute  atténuation 
ultérieure  de  la  subvention  donnée  au  moment  de  la  concession 
d'une  ligne,  l'Etat  ne  le  pourrait  pas,  car  la  loi  pose  en  règle  : 
1°  que  sa  subvention  sera  donnée  en  anmdtés,  2°  qu'en  aucun  cas 
ses'  versements  ne  pourront  porter  à  plua  de  5  0  0  la  ré?minéra- 
tion  du  capital  rrrtablisseuient.  Ea  loi  ne  contient  pas  le  mot  de 
garantie  ;  mais  une  subvention  annuelle  calculée  de  telle  sorte 
qu'ajoutée  au  produit  net,  elle  procure  au  capital  une  rémunéra- 
tion fixée  à  l'avance,  c'est  précisément  une  garantie  d'intérêts.  Si 
même  on  appliquait  rigoureusement  la  loi,  il  serait  impossible 
d'intéresser  le  concessionnaire  à  développer  davantage  le  trafic, 
quand  une  fois  il  tire  o  0  0  de  son  capital,  puisque  toute  aug- 
mentation de  recettes  devrait  venir  intégralement  en  déduction  de 
l'annuité  versée  par  l'Etat.  En  pratique,  on  n'a  jamais  appliqué 
cette  règle  absurde.  Dans  les  premières  applications  de  la  loi  de 
1880,  c'était  sous  forme  de  bénéfices  sur  des  forfaits  qu'on  laissait 
aux  Compagnies  des  perspectives  de  gain  susceptible  de  pro- 
voquer des  demandes  de  concessions  ;  aujourd'liui,  on  les  leur 
ouvre  explicitement  sous  forme  de  primes  d'économie  ou  de  par- 
ticipation dans  les  bénéfices.  L'Etat  contribue,  pour  moitié  des 
cbarges  annuelles,  aux  subventions  données  par  le  Département 
dans  une  forme  que  celui-ci  est  libre  de  choisir,  sous  le  contrôle 
du  Gouvernement  statuant  en  Conseil  d'?]tat  ;  mais  c'est  au 
Département  qu'il  verse  sa  part  contributive,  et  c'est  avec  celui-ci 
seul  que  traite  le  concessionnaire. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  questions  générales 


458  RÉGIME  FINANCFER  DES  CONCESSIONS 

soul(>\(''os  soit  [liir  ces  subventions,  soit  par  les  autres  modes  de 
concours  usités  dans  divers  pays  étrangers,  (youinic  nous  l'expo- 
sions pat;(^  i3l,  le  but  poursuivi,  dans  toutes  les  combinaisons, 
estde  combler  à  peu  j)rès  rinsullisancc  du  [jrodint  net  H  —  I)  |»our 
rémunérer  le  capital  C  à  un  taux  /,  en  laissant  toutefois  au  con- 
cessionnaire une  certaine  participation  dans  les  ^aius  ou  bîs  ptu-- 
tes  qui  l'intéresse  à  bien  exploiter.  La  recette  brute  K  iigurc  tou- 
jours dans  le  règlement  des  comptes  pour  son  montant  réel  ;  mais 
le  taux  d'intérêt  /,  le  capital  à  rémunérer  C  et  la  dépense  d'exploi- 
tation D  sont  souvent  évalués  à  forfait  ou  d'après  des  règles  spé- 
ciales. Nous  passerons  successivement  en  revue  celles  qui  sont 
jji'atiquées  en  ce  qui  concerne  :  1°  la  formation  du  capital  et  le 
taux  de  l'intérêt  ;  2°  le  calcul  des  dépenses  d'établissement  et 
l'exécution  des  travaux  ;  S*'  les  frais  d'exploitation. 

H.    L.V    FORMATION     DU     CAPITAL     ET    LE    TAUX    DE     l'iNTÉRÉT.    

Lorsque  l'Ktat  OU  un  Département  garantit  l'intérêt  des  capitaux 
dépensés  par  une  petite  Compagnie,  dans  des  conditions  telles  que 
c'est  lui  qui  doit  supporter  les  charges  dune  partie  notable  de  ces 
caj)itau\  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  on  j)eut  dire  qu'en  réalité 
il  c/npninlc  par  rititermédiaire  de  la  Compagnie,  dont  le  crédit 
est  inférieur  au  sien,  de  sorte  que  l'annuité  nécessaire  au  service 
de  l'emprunt  est  sensiblement  plus  forte  que  s'il  empruntait  direc- 
tement. Lorsque  c'est  le  Département  qui  emprunte  et  que  l'Etat 
assume  la  moitié  des  charges,  celui-ci  réalise  encore  un  emprunt 
par  intermédiaire  plus  coûteux  qu'un  emprutit  direct.  Les  cau- 
ses de  l'écart  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première,  c'est  que  les  titres  émis  par  des  autorités  locales 
ou  des  (Compagnies  sont  fi'appés  iVintpôls  dont  les  emprunts 
d'Etat  sont  exempts.  D;ins  la  mesure  où  l'augmentation  des 
charges  tient  à  cette  cause,  la  seule  qui  se  rencontre  également 
pour  les  grandes  Compagnies,  elle  est  purement  nominale,  puisque 
l'Etat  encaisse  comme  impôts  ce  qu'il  verse  comme  garant  en 
sus  des  charges  d'un  emprunt  direct. 

Jja  seconde  tient  à  Vélroitesse  du  marché  des  titres,  et  c'est  elle 
qui  ex[)lique  que  les  Départements,  dont  le  crédit  vaut  l\  peu  pi'ès 
celui  de  l'hUat,  [)aient  toujours  1  4  ou  J  '1  pour  cent  d'intérêts 
nets  d'im[»ots  de  plus  que  lui. 

J^a  troisième  tient  aux  risques;  que  court  le  préteur.  On  peut 
s'étonner  que  cette  cause  intervienne,  quand  il  y  a  une  garantie 
d'intérêts  de  l'Etat  ou  des  Départements.  Mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  la  garantie  est  donnée  non  pas  aux  porteurs  de  titres, 
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mais  à  la  Compagnon  dont  ils  sont  (actioimairos  ou  oblij^ataires . 
L'Fltat  s'en2:age,  non  pas  à  payer  l(\  coupon  quand  la  Compap:nie 
n'aura  pas  les  ressources  suffisantes,  mais  à  verser  à  la  Compa- 
gnie la  somme  nécessaire  pour  complcter  un  certain  revenu,  cal- 
culé dune  certaine  manière  ;  si  ce  revenu  est  insufiis.int  pour 
assurer  le  service  des  titres,  soit  parce  que  les  dépenses  admi- 
ses en  compte  avaient  été  évaluées  à  forfait  ou  limitées  par  un 
maximum  et  que  les  dépenses  réelles  ont  dépassé  les  prévisions, 
soit  même  parce  qu'une  partie  de  l'argent  emprunté  sur  la  foi  de 
la  garantie  a  été  détourné  de  sa  destination,  le  dividende  des 
actionnaires  d'abord,  puis  même  le  service  des  obligations,  peut 
se  ti'ouvercomjiromis.  Les  cas  où  une  garantie  directe  a  été  don- 
née aux  porteurs  des  obligations  de  certaines  Com[)agnies  sont 
très  exceptionnels  ;  ces  titres  deviennent  alors  de  véritables 
emprunts  diktat  déguisés,  ayant  seulement  un  marché  moins 
large  que  la  rente. 

En  ce  qui  concerne  les  (ictionti.  qui  représentent  la  participa- 
lion  des  membres  de  la  société  avec  qui  a  traité  l'autorité  con- 
cédante, l'existence  de  certains  risques  estinévi table.  Il  est  essen- 
tiel que  le  dividende  léponde  de  la  l)onne  gestion  des  acbuinis- 
trateurs  auxquels  la  (lom[)agnie  confie  la  gestion  de  friflaire;  nous 
avons  même  insisté  sur  la  nécessité  de  rédiger  les  conventions 
de  telle  sorte  que  le  dividende  soit  sujet  à  varier,  suivant  que  les 
résultats  de  cette  gestion  seront  plus  on  moins  bons. 

En  ce  qui  concerne  les  ohligafiona,  on  pourrait  concevoir  (juiin 
système  analogue  fut  adopté  et  que  l'Etat  laissât  aux  prêteurs  la 
responsabilité  du  choix  fait  par  eux  pour  l'emploi  de  leurs  fonds  ; 
nous  avons  montré,  en  [)arlant  des  em{)runts  des  (/Oiupagnies 
(Livre  III,  Chapitre  2),  les  avantages  qu'aurait  ce  régime.  Mais  ce 
n'est  pas  lui  (jui  a  été  adopté  en  France.  L'Etat  a  ju-is  en  quelque 
sorte  la  tutelle  des  obligataires.  Il  a  subordonné  l'émission  des 
obligations  à  une  autorisation  du  Ministre  des  Travaux  publics, 
délivrée  seulement  après  examen  de  la  situation  de  la  Compagnie 
et  si  cet  examen  n'a  révélé  aucune  raison  de  douter  de  sa  solva- 
bilité. Dans  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  lignes  d'intérêt  local, 
il  a  liuiiti'  à  la  moitié  du  capital  total  la  partie  à  réaliser  en  ol)li- 
gations,  de  telle  sorte  ({n'en  cas  de  mécom|)tes,  la  probabilité  de 
voir  les  pertes  excéder  les  sommes  fournies  parles  actionnaires 
soit  très  faible.  Même  en  cas  de  déchéance,  on  n'a  pas  voulu  don- 
ner comme  sanction  à  l'inexécution  des  engagements  des  Com- 
pagnies la  perte  immédiate  de  tout  droit  aux  annuités  à  échoir, 
afin.de  réduire  au  minimum  les  risques  des  obligataires  :  le  règle- 
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mont  (I  ;i(liiiiiiisti-iiti()ii  |iul)li([ti('  cl  le  caliicr  des  charges-typo  dos 
chemins  do  for  d  intérêt  local  stipuloiit  qu'après  la  déchôance,  il 
est  procodô  à  une  mise  on  adjudication  des  lij^nos,  à  la  suite  de 
laquelle  l'adjudicataire  est  substitué  à  la  Compagnie  évincée 
pour  recevoir  les  subventions  et  garanties  à  elle  promises,  de 
telle  sorte  que,  si  l'affaire  n'est  pas  absolument  désespérée,  le 
prix  payé  en  vertu  de  l'adjudication,  dans  laquelle  les  soumis- 
sionnaires auront  tenu  compte  de  cette  clause,  permette  de  rem- 
bourser aux  créanciers  de  l'ancienne  Compagnie  une  partie  au 
moins  de  leurs  avances  ;  c'est  seulement  à  défaut  de  toute  offre 
que  l'aiïaii'e  revient  au  concédant  franche  et  quitte  de  toute 
charge. 

Dans  ces  conditions,  les  pouvoirs  publics  prennent  une  sorte 
de  responsabilité  morale  vis-à-vis  dos  obligataires,  et  ils  on  sont 
si  bien  convaincus  eux-mêmes  qu'assez  souvent,  quand  ils  ont 
repris  dos  affaires  en  déconfiture  soumises  à  des  clauses  de 
déchéance  qui  n'auraient  pas  sauvegardé  les  droits  dos  obliga- 
taires, ils  n'ont  pas  appliqué  ces  clauses  dans  toute  leur  rigueur, 
pour  ne  pas  ébranler  le  crédit  du  titre  qui  est  l'instrument  essen- 
tiel du  développement  de  notre  réseau.  Assumant  ainsi  à  pou  prés 
complètement  les  charges  des  émissions  d'obligations,  se  faisant 
juge  dos  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  émises.  l'Etat 
aurait  tout  avantage  àbénéfîcier  au  moins,  comme  compensation, 
de  la  diminution  du  taux  d'emprunt  qui  se  produirait  tout  natu- 
rellement, s'il  acceptait  franchement  les  responsabilités  qu'il 
prend  sous  une  forme  détournée,  et  s'il  garantissait  directement 
aux  porteurs  le  service  régulier  dos  titres.  Il  n'y  a,  en  la  matière, 
que  doux  solutions  loyales,  logiques  et  avantageuses  ;  laisser  les 
Compagnies  faire  librement  les  émissions  d'obligations,  sous  leur 
responsabilité,  ou  bien  donner  à  la  garantie  d'intérêts  le  caractère 
d'une  véritable  caution. 

Mémo  sous  cette  dernière  forme,  l'émission  de  petits  emprunts, 
pour  compte  de  l'Etat,  par  des  Compagnies  locales  ou  par  des 
Départements,  est  une  combinaison  absurde,  puisqu'elle  aug- 
mente les  charges  sans  avantage  appréciable.  L'Etat  tient  une 
conduite  bien  plus  rationuolle,  quand  il  fait  profiter  les  Compa- 
f/nies  ou  les  localitrs  ai(.i<juclles  il  s'associe  /lu  faux  supérieur  de 
son  crédit ,  au  lion  do  subir  le  taux  inb'M'icur  du  leur.  \\\\  Anglo- 
terre,  la  Trésorerie  fait  aux  C-ompagnios  do  chemins  de  fer  légers 
ayant  une  garantie  d'intérêts  ou  aux  autorités  locales  de'i  ports 
des  avances  à  un  taux  d'intérêt  très  réduit,  soitdirectement,  soitpar 
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l'intormédiairo  de  la  CoDunission  <h's  pn-ls  pour  /r(/rin/.r  /luù/ics. 
En  Heluiiiiio,  les  chemins  dr  fer  rici/iai/.r  sont  do  niôiiio  cons- 
truits au  uiovon  de  l'oiids  (jui  sont  en  rôalilô  (Mnprutili's  par  IhUat. 
En  clîet,  tous  sont  étaldis  par  une  Socirfé  nalimidlr  <[ui  n'est 
qu'un  service  public  ajiissant  [)Our  le  compte  de  TEtaL,  des  Pro- 
vinces et  des  Communes  :  le  capital-actions  spécial  à  chacune  de 
ses  lignes  est  souscrit,  en  fait,  uniquement  par  l'Etat  pour  une 
moitié,  j)ar  les  localités  intéressées,  pour  l'autre  ;  seulement,  au 
lieu  de  laisser  chaque  localité  émettre  elle-même  un  emprunt 
pour  réaliser  ce  capital,  la  Société  se  le  procure  par  une  émis- 
sion d'ohliiiations  entièrement  j^aranties  par  l'Etat  et  reçoit  de 
celui  ci,  des  Provinces  et  des  Ccuiuuunes,  des  annuités  représen- 
tant lintérét  et  l'amortissement  de  la  fraction  de  l'emprunt  des- 
tinée à  libérer  les  actions  souscrites  par  chacun  d'eux. 

Rien  ne  serait  plus  facile,  en  France,  que  de  réaliser  une  com- 
binaison analogue,  sans  retomber  dans  linconvénient  de  l'émis- 
sion continuelle  d'emprunts  d'Etat.  La  Caisse  des  de/jols  et  consi- 
(jnalions  reçoit  sans  cesse  (tes  Caisses  d'Epargne,  des  Caisses 
nationales  d'assurances  ou  de  retraites,  des  sommes  dont  le  mon- 
tant total  atteint  actuellement .")  à  (i  milliards  et  qu'elle  place  pres- 
qu'entièrement  en  rentes  achetées  sur  le  marché.  On  pourrait 
très  aisément  remplacer  une  partie  de  ces  achats  par  des  prêts  faits 
au  taux  qui  ressortirait  du  cours  de  la  rente  à  la  date  de  chaque 
contrat,  de  manière  à  faciliter  rexécution  des  travaux  auxquels 
l'Etat  accorde  son  concours.  Dès  à  présent,  quelques  prêts  de  ce 
genre  sont  faits  aux  Départements  ou  aux  Communes  par  certai- 
nes de  ces  Caisses  ;  mais,  pour  éviter  qu'il  n'en  résulte  une  con- 
currence au  Cirédit  Fonciei",  leur  taux  est  maintenu  à  un  niveau 
qui  en  empêche  le  dévclopjtement.  Non  seulement  on  pourrait 
les  multiplier,  mais  même  on  [)Ourrait  les  étendre  aux  Compa- 
gnies secondaires  auxquelles  l'Etat  ou  les  Départements  accor- 
dent une  garantie  d'intérêts,  à  la  condition  que  l'engagement  pris 
par  ceux-ci  revête  la  forme  d'une  garantie  directe  du  paiement 
du  coupon  à  létablissenient  prêteur.  Les  risques  ainsi  assumés 
par  l'autorité  concédante  ne  dilléreraient  pas  dans  une  mesure 
appréciable,  en  fait,  de  ceux  qu'elle  assume  mainteuaiit,  — 
à  la  condition  bien  entendu  que  le  capital-actions  de  la  Com- 
pagnie fut  suffisant  pour  parer  aux  mécomptes,  dans  la  mesure 
où  ils  sont  vraisemblables,  -^-  et  ses  charges  seraient  très  atté- 
nuées. On  se  paye  de  mots  quand  on  considère  l'actif  des  (îaisses 
comme  plus  aisément  mobilisable,  parce  qu'il  se  compose  unique- 
ment de  rentes  dont  il  serait  impossible  de  jeter  même  la  moitié 
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sur  lo  inairhô  à  un  moment  de  crise,  ou  la  rcsponsahilil»;  de 
l'Etat  comme  moins  engag»';e  dans  les  emprunts  des  petites  (Com- 
pagnies, parce  qu'il  en  assume  les  charges  sous  une  forme  plus 
on(M'euse. 

Fa\  Prusse,  l'Etat,  les  Provinces  et  les  Cercles  fournissent  en 
capital  le  concours  qu'ils  donnent  à  l'établissement  des  petits 
chemins  de  fer,  sous  forme  àç  sonscvijilion  <iactio)is.  Mais  au  lieu 
de  constituer  ainsi  la  totalité  du  capital,  conmu^  en  Belgique,  ils 
en  laissent  une  part  à  fournir  par  des  actionnaii-es  avec  lesquels 
ils  s'associent  pour  former  une  véritable  société  anonyme.  Le 
même  procédé  a  été  employé  en  Suisse  et  dans  d'autres  pays. 
Il  constitue  une  forme  de  concours  d'une  efficacité  assez  limitée, 
quand  les  actions  ainsi  souscrites  doivent  venir  sur  le  même 
pied  que  les  autres  dans  la  répartition  des  bénéfices,  comme  c'est 
la  règle  en  Prusse  ;  en  effet,  s'il  est  probable  que  les  recettes  ne 
suffiront  pas  à  rémunérer  le  capital,  il  est  très  difficile  de  faire 
souscrire  des  titres  par  des  particuliers  qui  supporteront  le  déficit 
exactement  dans  la  même  proportion  que  l'Etat  ou  les  localités 
desservies.  On  ne  trouve  comme  souscripteurs  que  quelques 
propriétaires  ou  industriels  assez  intéressés  à  voir  construire  la 
ligne  pour  y  engager  quelque  fonds  sans  grand  espoir  de  divi- 
jeuJe,  -^ou  encore  des  entrepreneurs  qui  se  font  charger  en  mémo 
temps  des  travaux,  à  des  prix  majorés,  et  qui  emploient  à  sous- 
crire des  actions  une  fraction  des  bénéfices  ainsi  assurés,  de 
sorte  que  leur  participation  est  purement  nominale.  La  souscrip- 
tion d'actions  par  les  autorités  publiques  est  au  contraire  un 
excellent  mode  d'association  avec  l'industrie  privée,  lorsque  ces 
actions  ne  doivent  recevoir  de  dividende  que  quand  les  porteurs 
des  autres  auront  touché  déjà  un  intérêt  raisonnable,  c'est-à- 
dire  se  trouvent  dans  la  situation  (\'ncfions  onfinairrs  vis-à-vis 
d'aclions  de  pv'fcreiice.  Les  premiers  bénéfices  devant  être  par- 
tagés uniquement  entre  les  porteurs  des  actions  émises  dans  le 
public,  les  chances  de  rémunération  se  trouvent  assez  accrues 
pour  provoquer  des  souscriptions,  si  l'affaire  n'est  pas  trop  mau- 
vaise. Et  si  ensuite  elle  devient  bonne,  lElal  et  les  localités 
actionnaires  participent  aux  excédants  de  produits  nets  distribués 
sous  forme  de  dividendes,  ou  mis  en  réserve  pour  être  répartis 
lorsque  la  Compagnie  se  liquidera,  sans  avoir  besoin  d'exercer 
sur  les  comptes  un  contrôle  autre  que  celui  que  la  loi  assure  à 
tout  actionnaire  sur  les  opérations  de  la  société  dont  il  est 
membre. 
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Dans  les  concessions  laites  avec  iiarautic  (rinlcriMsà  des  (loni- 
pagnics  secondaires  d'intV'ièt  uénéial.  d'aliord  en  l'^i'ance.  puis  en 
Algérie,  et  dans  les  pieniirrcs  concessions  dintérèt  local,  tout 
le  capital  était  fourni  par  les  concessionnaires.  Le  fnu.r  il' u\làrvl 
yaranti  était  naturellement  fixé  à  forfait  ;  il  ne  peut  pas  en  ôtfe 
autrement  pour  une  (compagnie  nouvelle.  L'Etat  [icut  hien 
garantir  au  taux  réel,  résultant  du  prix  d'émission,  les  charges 
des  emprunts  nouveaux  émis  par  les  Compagnies  ayant  une 
situation  actpiise  ;  en  eiïet.  quand  le  capital  représenté  par  les 
titres  déjà  eu  cinulalion  el  hien  classés  se  chiffre  par  milliards, 
comme  pour  les  six  grandes  ("-ompagnies,  ou  même  par  centain(^s 
de  millions,  comme  pour  quelques  autres,  les  cours  s'établissent 
d'après  la  situation  générale  du  marché,  et  nulle  puissance  finan- 
cière ne  pourrait  les  modifier  notablement.  Mais,  quand  une 
Compagnie  se  crée  ou  na  en  circulation  qu'un  petit  nombre  de 
litres,  rien  n'est  plus  facile,  pour  les  administrateurs  ou  les 
nuiisons  de  baii(jU(^  (jui  en  ont  un  pa(]uet  à  émettre,  que  d'écra- 
ser le  marché  eu  les  ollVant  en  masse  sans  préparation  ;  la  garan- 
tie obtenue  au  taux  des  charges  réelles  leur  |>ermettrait  donc 
de  porter  ce  taux  à  un  chiffi-e  exorbitant,  en  vendant  les  titres 
à  un  prix  dérisoire  à  des  compères  qui  ensuite  les  revendraient 
avec  d'énormes  bénéfices. 

Dans  les  premières  concessions,  le  taux  forfaitaire  de  garantie, 
a  souvent  été  fixé  à  un  taux  assez  élevé  eu  égard  à  la  situation 
du  marché,  ([U(î  les  banquiers  promoteurs  de  l'affaire  obtenaient 
en  mettant  en  ndicf  les  risques  de  l'opération.  Ils  réduisaient 
ensuite  autant  que  possible  le  caj)ital-actions,  toujours  [dus 
difficile  à  placer.  Us  lui  réservaient  une  fraction  du  revenu  garanti 
représentant  par  exenq)le  G  0^0  des  versements,  et  le  surplus 
servait  à  gager  les  obligations.  Mais,  quand  le  taux  de  la  garantie 
est  vraiment  avantageux,  ce  surplus  excède  sensiblement  les 
charges  réelles  de  l'emprunt  nécessaire  pour  comi»léter  le  capital 
prévu.  Il  en  résulte  un  bénéfice  que  les  intéressés  j)euventse  par- 
tager sous  deux  formes  bien  distinctes  :  tantôt  ils  grossissent 
l'emprunt  émis,  de  façon  à  absoi'berla  totalité  de  l'amiuité  dispo- 
nible, et  se  distribuent  l'excédant  en  capital  ;  tantôt  ils  ne  réali- 
sent que  l'emprunt  nécessaire  aux  travaux,  de  manière  à  laisser 
libre  une  fraction  de  l'annuité,  qui  s'ajoute  chaque  année  au  divi- 
dende de  leurs  actions.  Il  importe  au  plus  haut  degré  que  la  loi, 
ou  l'Administration  si  elle  s'est  réservé  un  contrôle  sur  les  émis- 
sions, prohibe  l'application  du  premier  système,  car  il  revient  à 
absorl>er  d'avance  toutes  les  réserves  de  l'affaire.  En  France,  les 
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émissions  ne  sonl  autorisées  que  dans  la  limite  des  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  travaux.  Si  l'annuité  j,^arantie  n'est  pas 
absorbée,  les  actionnaires  en  prolitent  provisoirement  ;  mais  du 
moins,  Texcédant  reste  dis[)onible  j)Our  g'aj^er  de  nouveaux 
emprunts,  dans  le  cas  où  des  dépenses  nouvelles  s'imposeraient 
ultérieurement. 

Malheureusement,  ces  sages  prescriptions  sont  faciles  à  tourner, 
quand  la  Compagnie  est  fondée  par  des  banquiers  qui  se  font 
céder  en  bloc  les  titres  à  émettre,  à  un  cours  tel  que  l'annuité 
soit  juste  absorbée  par  la  réalisation  du  capital  nécessaire  aux 
premiers  travaux,  l!  est  bien  difticile  au  contrôle  de  subordonner 
l'autorisation  d'émission  à  un  relèvement  du  prix  de  vente  des 
titres,  quand  une  Compagnie  nouvelle  déclare  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  trouver  preneur  à  un  chiffre  supérieur.  Si  ensuite  il  est 
possible  de  placer  les  titres  dans  le  public  à  un  cours  plus  élevé, 
ce  sont  les  banquiers  et  non  la  Compagnie  qui  en  profitent.  Leur 
bénéfice  n'a  rien  que  de  légitime,  si  le  prix  était  tel  qu'il  com- 
portât quelques  risques  de  pertes,  compensant  les  chances  de 
gain  ;  mais  on  a  vu  certaines  (compagnies  fondées  uniquement 
en  vue  de  procurer  aux  fondateurs,  sur  les  émissions,  des  béné- 
fices certains  résultant  du  taux  trop  élevé  de  la  garantie  obtenue 
d'une  Administration  peu  clairvoyante.  Quand  cette  exagération 
de  la  garantie  profite  ainsi,  non  à  la  Compagnie,  mais  à  ses  fon- 
dateurs, l'autorité  concédante  n'a  même  pas  la  consolation  de 
voiries  charges  excessives  assumées  par  elle  consolider  la  situa- 
tion de  son  concessionnaire. 

(Test  pour  éviter  ces  abus  et  pour  bénéficier  du  taux  su[)é- 
rieur  de  leur  crédit  qu'aujourd'hui,  la  pluj)art  des  l)é[»arlements 
empruntent  directement  et  fournissent,  à  titre  de  subvention  en 
capital,  la  majeure  partie  du  coût  d'établissement  des  lignes 
d'intérêt  local,  (rest  une  excellente  solution,  à  la  condition  pour- 
tant de  ne  pas  aller  trop  loin,  et  de  faire  fournir  unefraction  appré- 
ciable du  capital,  parla  (iOmpagniequi  exploitera,  à  litic  de  garan- 
,tie  de  sa  gestion. 

Cette  précaution  est  iudisix'MsabIc.  à  notre  avis.  La  Société 
nationale  belge  des  chemins  vicinaux.  (|ui  construit  elle-même 
ses  lignes  et  en  afferme  l'exploitation  à  des  Com])agnies.  se  borne 
à  demander  à  celles-ci  un  cautionnement  de  2.000  h-ancs  [)ar 
kilomètre.  11  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  on  n'a  pas  d'au- 
tre garantie  que  l'honorabilité  des  sociétés  avec  lesquelles  on 
traite;   il    faut  alors  avoir  une   pleine  liberté   d'action  [)our  les 
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choisir,  et  écarter  a  peu  pivs  systématiquement  les  Compagnies 
nouvelles,  qui  norit  pas  fait  leurs  preuves.  Si,  en  efîet,  une  Com- 
paunie  s'aperçoit  qu'elle  a  accepté  des  conditions  d'exploitation 
trop  onéreuses,  si  un  accident  l'expose  à  des  responsabilités  trop 
lourdes,  elle  peut  mettre  la  clef  sous  la  porte  en  abandonnant 
son  cautionnement  etse  retirer  ainsi  siins  autroperte.  Il  faut,  pour 
constituer  une  garantie  sérieuse,  que  le  (•a[)ital  engagé  par  l'ex- 
ploitant atteigne  au  moins  10.000  ou  lo.OOO  francs  par  kilomè- 
tre. j\rais  alors,  il  serait  absurde  de  donner  à  cette  somme  le  carac- 
tère légal  d'un  cautionnement  versé  dans  une  Caisse  publique, 
pendant  que  l'autorité  concédante  contracterait  d'autre  part  des 
emprunts  bien  plus  élevés.  Il  est  bien  j)lus  rationnel  de  l'affecter 
aux  travaux,  à  titre  de  part  contributive  du  futur  exploitant,  à 
rémunérer  soit  par  un  prélèvement  sur  les  recettes,  soil  par  une 
annuité,  soit  par  une  garantie  d'intérêts. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  exige  aujourdliui,  en 
France,  qUe  la  contribution  ainsi  fournie  représente  le  quart  ou 
tout  au  moins  le  cinquième  du  capital  d'établissement.  Cette  part 
a  d'ailleurs  si  bien  le  caractère  de  cautionnement  que  presque 
toujours,  par  dérogation  aux  clauses  du  cahier  des  charges-type 
rappelées  ci-dessus,  les  Départements  stipulent  qu'en  cas  de 
déchéance,  les  annuités  ou  la  garantie  destinées  à  la  rémunérer 
cesseraient  d'être  dues. 

Il  suit  de  là  que  le  capital  ainsi  versé  doit  être  coustitur  entiè- 
rement en  actions.  Il  est  absurde  d'appliquer  la  règle  ordi- 
naire de  la  réalisation  pour  moitié  en  obligations,  qui  doivent  être 
des  titres  de  tout  repos,  à  un  capital  destiné  uniqut.'ment  à  cou- 
vrir les  mécomptes  possibles  et  à  servir  de  gage  |)our  l'exécu- 
tion des  engagements  du  concessionnaire. 

Même  si  le  ca[)ital-acli(»ns  représente  la  totalité  du  capital  ainsi 
fourni,  il  est  bien  juste  suflisaut  pour  faire  face  aux  aléas  (l<^  l'en- 
treprise, toutes  les  fois  que  l'on  n'est  pas  tombé  dans  la  faute  d'al- 
louer une  garantie  complète,  absolue  et  sans  limites.  Les  conces- 
sionnaires demandent  toujours  à  réduire  au  minimum  leur  part 
contributive,  pour  diminuer  les  risques  courus  si  l'affaire  tourne 
mal,  et  pour  concentrer  les  bénéfices  sur  un  plus  petit  capital  si 
elle  prospère.  Les  Départements,  de  leur  côté,  cèdent  volontiers 
à  ce  désir,  pour  réduire  la  fnu'tion  du  capital  à  laquelle  il  faudra 
allouer  unintérêt  supérieur  au  taux  de  leurs  emprunts,  —  avec  un 
écart  d'autant  plus  grand  qu<'  cette  fraction  sera  réalisée,  non  en 
obligations,  mais  en  actions,  pour  lesquelles  on  doit  toujours  faire 
espérer  un  intérêt  plus  fort.  Cependant,  il  est  très  imprudent  de 
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cédor  à  cos  lentations  et  de  réduire  la  pari  roiiiiiif  par  lo  conoos- 
sionnaire.  au  nioyon  d'actions,  au-dessous  du  cliifîro  do  10. ()()(> 
ou  do  1.">.()0()  francs  jiar  kiloniôtre. 

C'est  plutôt  son  montant  absolu  par  kilomètre  que  son  impor- 
tance évaluée  en  fraction  du  capital  total,  qui  a  de  l'intérêt.  Ce 
n'est  pas,  en  elîet,  le  montant  total  f^e.s  (fépenses  a  faire,  c'est  V im- 
portance des  risques  à  courir  qui  doit  déterminer  le  montant  du 
ca[)ital-actions.  Bien  entendu,  ce  n'est  pas  ce  capital  lui-mémo 
qui  est  une  garantie  pour  le  Département,  si  celui-ci  a  fourni  le 
surplus  du  capital,  ou  pour  les  obligataires  dans  le  cas  contraire  ; 
une  foisle  capital-actions  dépensé  en  travaux,  ni  les  créanciers  de 
la  (Compagnie,  ni  l'autorité  concédante  ne  peuvent  plus  le  saisir 
pour  assurer  l'exécution  des  en|;:agements  pris  envers  eux.  Ce 
qui  constitue  un  gage  sérieux,  c'est  la  fraction  du  revenu  annuel 
probable  qui,  dans  l'étude  de  la  combinaison  financière  adoptée, 
était  destinée  à  fournir  un  dividende  et  qui  pourra  être  affectée  à 
d'autres  usages,  en  cas  de  mécomptes.  Quand  on  réalisait  jadis 
en  actions  la  moitié  du  capital  détablissemont  dune  ligne  éva- 
lué à  50.000  francs  par  kilomètre,  on  comptait  trouver,  soit  dans 
les  recettes,  soit  dans  les  annuités  ou  les  garanties  promises,  un 
revenu  d'environ  1.000  à  1.500  francs  par  an  et  par  kilomètre 
pour  fournir  le  dividende  ;  en  cas  de  mécomptes  sur  l'évaluation 
des  travaux,  des  recettes  ou  des  frais  d'exploitation,  on  pouvait 
gager  sur  cette  disponibilité  un  emprunt  nouveau,  ou  l'employer 
à  couvrir  les  déficits  «innuels.  Lorsque  la  part  contributive  du 
concessionnaire  est  réduite  à  10.000  francs,  le  revenu  annuel  cor- 
respondant h  un  divid(^nde  juévu  de  \  à  6  0  0  dosceiul  à  400  ou 
600  fi'ancs,  et  la  marge  est  déjà  bien  faible.  Si  Ton  admet  que  le 
concessionnaire  ne  fournisse  que  5.000  francs,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  qu'il  emprunteen  obligations  lamoitié  des  lO.OOOfrancs, 
c'est  entre  200  et  300  francs  que  descendra,  dans  les  prévisions 
initiales,  le  revenu  destinée  aux  actionnaires,  c'est-à-dire  la  seule 
ressource  servant  de  paravant  pour  que  le  moindre  mécompte 
n'aboutisse  pas  à  l'insolvabilité.  In  cliillrc  aussi  réduit  est  tout  à 
fait  insuflisant. 

L'importance  du  gage  nécessaire  varie,  selon  le  caractère  plus 
ou  moins  aléatoire  de  l'enlroprise  et  suivant  la  mesure  dans 
laquelle  la  convention  laisse  les  aléas  à  la  charge  de  l'exploitant. 
Mais,  précisément  [»arce  qu'il  importe  de  lui  en  laisser  une  cer- 
taine part  pour  l'inciter  à  bien  gérer,  il  faut  que  ce  gage  ne  des- 
cende pas  trop  bas  ;  et  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  le  capi- 
tal-actions  seul   le    constitue,   surtout  loisque   l'Administration 
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exerce,  sur  lôinissiou  des  obligations,  un  contrôle  qui  serait  un 
vrritahie  pit'j^e  pour  le  puldic,  si  ces  titres  ne  jouissaient  pas 
d'une  st'curité  presfjue  absolue. 

En  résumé,  nous  estimons  que,  dans  tout  système  qui  associe 
à  l'autorité  concédante  un  concessionnaire  ou  un  fermier  de  l'ex- 
ploitation, il  est  essentiel  de  faire  fournir  par  celui-ci,  au  moyen 
d'actions,  un  capital  suffisant  pour  rendre;  sa  déconfiture  très 
invraisemblable.  Le  surplus  doit  être  emprunté  par  celle  des  Admi- 
nistralions  associées  qui  a  le  meilleur  crédit,  afin  de  réduire  au 
minimum  les  charges  annuelles.  Ce  système  n'exclut  pas  d'ail- 
leurs l'emploi  des  obligations  ;  mais  il  les  réserve  pour  les  exten- 
sions ultérieures  du  réseau  et  pour  les  travaux  complémentaires. 
J^eur  émission,  à  une  époque  où  l'expérience  aura  permis  de  se 
rendre  un  compte  exact  des  résultats  financiers  de  l'entreprise, 
ne  comportera  plus  de  risques  sérieux  et  permettra  d'éviter  les 
accroissements  du  capital-actions,  toujours  difficiles  à  réaliser 
après  la  constitution  d'une  société.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  incon- 
vénient c'i  donner  à  ces  obligations  jjresque  le  caractère  d'un 
emprunt  public,  en  faisant  garantir  directement  aux  porteurs  par 
l'autorité  concédante  le  service  des  coupons  et  de  l'amortissement. 
S'il  importe  de  laisser  au  revenu  des  actions  un  caractère  varia- 
ble et  même  aléatoire,  pour  intéresser  le  concessionnaire  à  bien 
exjdoiter  et  pour  l'associer  aux  risques  de  l'entreprise,  l'obligation, 
surtout  (juaud  sou  émission  est  soumise  à  un  contrôle  administra- 
tif, garde  et  doit  gardei'  le  earactèie  d'uu  titre  de  tout  re[)OS.  Du 
moment  où  l'on  met  la  majeure  partie  des  risques  d'une  entre- 
prise à  la  charge  des  contribuables,  dans  le  but  de  réaliser  les 
emprunts  k  un  taux  se  rapprochant  de  celui  des  emprunts  des 
autorités  publiques,  il  est  un  peu  puéril  de  manquer  eii  partie  ce 
but  faute  de  donner  la  valeur  et  l'efficacité  d'une  caution  légale 
à  l'espèce  de  caution  morale  qu'implique  le  régime  de  l'autorisa- 
tion préalable  des  émissions. 

(].   l.i:    CALCUL    Dl     CAPITAL    d'kTABLISSEJIK.M    ET    LK    .MUi>K    j/kXK- 

CLTiON  DES  THAVAi;\.  —  Quc  l'autorité  publique  fournisse  sa  part 
contributive  sous  fojme  de  subvention  en  capital,  d'annuités  ou 
de  garantie  d'intérêts,  si  elle  tient  à  ne  supj)orter  que  les  charges 
des  dépenses  réellement  nécessaires  pour  construire  les  lignes,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  vérifie  le  compte  d'établissement  présenté  par 
le  concessionnaire,  il  faut  encore  qu'elle  exige  que  tous  les  tra- 
vaux, confiés  par  lui  à  des  entrepreneurs  soient  culjiuji's  avec  con- 


468  HKGIMI':  FINANCIER  DES  CONCESSIONS 

ciirrcncc  cl  piil>li<il<''.  Il  ne  sert  k  i"icn,  en  eiïet,  de  s'assurer  i[U(} 
certaines  sommes  ont  été  réellement  payées  par  la  Compagnie,  si 
leur  montant  a  pu  être  majoré  par  TefTet  de  contrats  jiassés  de 
gré  à  '^vù  entre  elle  et  des  entrej)reneurs  qui  ne  sont  autres  que 
ses  fondateurs.  Malheureusement,  il  est  très  difficile  de  trouver  des 
concessionnaires,  pour  des  lignes  à  faible  trafic  qui  ne  se  rattachent 
pas  à  un  réseau  préexistant,  si  Ion  refuse  aux  demandeurs  la 
faculté  de  s'attribuer  les  bénéfices  de  l'entreprise  des  travaux.  Le 
gain  à  réaliser  sur  l'exploitation  de  chemins  de  fer  ou  de  tram- 
\vavs  ruraux,  dont  les  recettes  probables  sont  de  2.300  à  3.000  fr. 
par  kilomètre,  reste  toujours  faible,  même  quand  une  convention 
bien  faite  attribue  une  part  notable  du  produit  net  à  l'exploitant,  et 
se  fait  en  tout  cas  attendre  quelques  années  ;  au  contraire,  on  peut 
réaliser  immédiatement  sur  la  construction  un  bénéfice  de  quel- 
ques milliers  de  francs  par  kilomètre.  Aussi  la  plupart  des  socié- 
tés sont-elles  fondées  par  des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
dont  le  but  principal  est  de  construire  les  ouvrages  eux-mêmes,  à 
des  prix  laissant  des  chances  sérieuses  de  bénéfices.  Ils  se  refusent 
donc  à  procéder  à  des  adjudications,  et  il  serait  bien  inutile  ensuite 
de  vérifier  la  réalité  du  paiement,  parles  Compagnies,  de  sommes 
représentant  simplement  le  prix  que  les  fondateurs  ont  cru  pou- 
voir s'attribuer  à  eux-mêmes  pour  les  travaux.  Telle  est  la  raison 
véritable  de  l'application  très  fréquente  du  système  consistant  à 
fixer  à  forfail  le  capital  qui  sera  afhnis  en  compte. 

Le  forfait  est  quelquefois  global  ;  il  s'applique  à  une  ligne  allant 
de  A  enB,  en  desservant  les  divers  points  intermédiaires  désignés, 
C,  D,  E,  etc.,  quelle  que  soit  sa  longueur.  Plus  fréquemment,  il 
est  fixé  à  i'Awi  par  kiloniclre.  Le  premier  mode  de  fixation  est  bien 
préférable,  car  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  le  coût  d'une  ligne 
qui  dessert  un  certain  nombre  de  points  déterminés  soit  propor- 
tionnel à  sa  longueur  ;  souvent  même,  un  allongement  qui  a  pour 
objet  d'éviter  des  tunnels  ou  des  viaducs,  en  contournant  les  con- 
treforts d'une  chaîne  montagneuse  ou  en  allant  traverser  les  cours 
d'eau  plus  près  de  leur  source,  est  une  cause  de  réduction  et  non 
d'augmentation  des  dépenses  réelles. 

liC  forfait  ne  peut  être  établi  sérieusement  que  si  le  tracé  et  les 
conditions  techniques  d'établissement  de  la  ligne  sont  déterminés 
par  le  contrat,  après  des  études  sérieuses.  Même  dans  ce  cas,  il 
constitue  un  système  peu  propre  à  assurer  la  bonne  exécution  des 
travaux,  si  l'entrepreneur  a  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la 
Compagnie  concessionnaire,  —  surtout  quand,  ayant  lui-même  créé 
cette  (Compagnie,  il  a  gardé  sur  son  Conseil  assez  d'influence  pour 
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l'empêcher  de  défendre  les  intérêts  de  ses  actionnaires  contre  ceux 
du  fondateur.  Même  quand  le  concessionnaire  exécute  direclcuient 
les  travaux,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  sacrilie  les  intérêts  futurs  de 
l'exploitation  au  désir  de  réaliser  un  bénéfice  immédiat  sur  le  for- 
fait, en  donnant  la  préférence  aux  solutions  qui  comportent  des 
pentes  plus  fortes,  des  courbes  déplus  petit  rayon,  des  talus  plus 
raides,  etc.  Quelque  étendu  que  soit  le  droit  de  contrôle  que  se 
réserve  toujours  l'autorité  concédante,  il  est  évident  a  priori  (et 
l'expérience  le  conliruie)  ([ue  ce  contrôle  ne  peut  jamais  nu'ttre 
obstacle  qu'aux  abus  trop  criants  et  ne  saurait,  sans  se  substituer 
entièrement  au  concessionnaire,  l'empêcliei-  d'orienter  la  cons- 
truction dans  le  sens  qui  répond  à  ses  intérêts  du  moment. 

Pour  atténuer  ce  danger  et  pour  mieux  adapter  le  prix  forfai- 
taire au  travail  exécuté,  on  remplace  aujourd'hui  le  forfait  global 
ou  kilométrique  par  un  forfait  décomposé  en  ses  éléments,  en 
annexant  au  marché  une  série  de  prix  qui  détermine  la  somme  à 
porter  au  compte  capital  pour  cbaquo  mètre  cube  de  terrasse- 
ments, pour  chaque  ouvrage  d'art  de  telles  ou  telles  dimensions, 
pour  chaque  mètre  courant  de  voie  posée,  pour  chaque  élément 
du  matériel  roulant.  Souvent,  alors,  on  dit  que  le  compte  est  établi 
d'après  les  dépenses  réelles,  parce  qu'il  est  établi,  d'après  les  quan- 
tités réelles  de  travail  de  chaque  espèce  effectuées  ;  mais  il  est  facile 
de  voir  que,  du  moment  où  le  prix  admis  pour  chaque  unité  de 
travail  est  fixé  à  forfait  par  l'acte  de  concession,  le  compte;  d'éta- 
blissement ainsi  dressé  représente,  non  pas  les  dépenses  réelles, 
mais  seulement  un /oz/r///  mieux  établi. 

Avec  les  contrats  ainsi  faits,  il  faut  craindre  que  le  concession- 
naire ne  cherche  à  accroître  le  montant  total  des  bénéfices  que  le 
prix  forfaitaire  lui  permet  de  réaliser  sur  chaque  unité  de  tel  ou  tel 
genre  de  travail,  en  s'appliquant  à  allonger  la  ligne  par  des 
détours  inutiles,  ou  à  accroître  les  terrassements,  le  nombre  des 
ouvrages  d'art,  etc.  On  est  ainsi  conduit  à  limiter  par  un  maxi- 
mum les  dépenses  admises  en  compte  Puis,  pour  (|uele  construc- 
teur n'ait  pas  intérêt  à  atteindre  ce  maximum  sans  nécessité,  il 
faut  lui  allouer,  à  titre  de  prime,  une  partie  de  l'économie  réali- 
sée, dans  le  cas  où  le  montant  total  de  la  dépense,  calculée  par 
fapplication  des  prix  unitaires  aux  quantités  d'ouvrages  effec- 
tuées, se  trouverait  finalement  inférieur  au  maximum. 

Quand  l'autorité  concédante  fournit  directement  le  capital 
nécessaire  aux  travaux,  la  manière  la  plus  simple  pour  elle  d  ob- 
tenir la  certitude  de  ne  payer  que  les  dépenses  réellement  utiles 
est  de /h/r^  construire  la  ligne  par  ses  propres  inrjénieurs.  C'est 
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alors  lo  futur  exploitant  qui  exerce  sur  la  construction  une  sorte 
«le  contrôle,  et  l'on  peut  être  assuré  que  les  intérêts  ultérieurs 
«le  l'exploitation  seront  énerg^iquement  défendus  par  lui.  Par- 
fois même,  en  ce  cas,  il  est  enclin  à  montrer  des  exij^^ences  exces- 
sives, et  il  est  nécessaire  do  prévoir  que  des  arbitres  statueront, 
en  cas  de  désaccord  entre  lui  et  le  service  de  construction  sur  la 
question  de  savoir  si  certaines  dépenses  supplémentaires  sont  ou 
non  justifiées.  Il  est  prudent,  en  tout  cas,  de  prévoir  que  leschar- 
jj^es  du  capital  dépensé  seront  portées,  soit  en  totalité,  soit  dans 
la  mesure  où  elles  dépasseront  unchiiïre  fixé  à  forfait,  au  compte 
annuel  des  profits  ou  des  pertes  donnant  lieu  à  partage  entre  le 
concédant  et  le  concessionnaire,  de  manière  à  ne  pas  séparer  les 
aléas  de  la  construction  de  ceux  de  l'exploitation. 

L'acquisition  du  matériel  roulaiil  et  de  l'outillage  doit  être  réa- 
lisée directement  par  l'exploitant  qui  s'en  servira,  pour  qu'il  en 
ait  toute  la  responsabilité  ;  elle  constitue  l'emploi  naturel  de  la  frac- 
tion du  capital  qu'il  fournit.  La  prudence  conseille  alors  de  fixer 
«l'avance  les  prix  unitaires.  Les  travaux  complémentaires  ulté- 
rieurement nécessaires  ne  peuvent  être  également  exécutés  que 
par  la  Compagnie,  à  cause  des  sujétions  que  comporte  leur  exé- 
cution sur  des  lignes  en  exploitation.  Ils  ne  se  prêtent  évidem- 
ment pas  aune  évaluation  forfaitaire  ou  à  la  fixation  do  maxima  ; 
mais  ils  ne  constituent  jamais  des  entreprises  assez  importantes 
pour  donner  lieu  à  de  graves  abus,  de  sorte  qu'on  peut  les  comp- 
ter pour  leur  coût  réel.  Il  est  d'ailleurs  facile  d'intéresser  le  con- 
cessionnaire, une  fois  entré  dans  la  période  normale  d'exploitation, 
à  ne  pas  grossir  inutilement  les  dépenses  de  ce  genre  et  les 
acquisitions  de  matériel  supplémentaire,  en  joignant  les  charges 
des  capitaux  ainsi  dépensés  aux  frais  d'exploitation  pour  l'établis- 
semont  des  comptes  de  garantie  ou  de  partage. 

Comme  nous  l'avons  dit,  il  est  rare  qu'une  société  nouvelle  se 
forme  pour  exploiter  ainsi  un  réseau  local  sous  un  régime  qui  ne 
(«uuporterait  pas,  au  début,  des  travaux  assez  importants  pour 
olTrii-  des  chances  de  bénéfices  immédiats.  Mais  les  sociétés  déjà 
organisées  étendent  volontiers  leur  champ  d'action  en  ajoutant 
à  leurs  exploitations  des  réseaux  qui  permettent,  dès  \v  début,  «le 
répaitir  leurs  frais  généraux  sur  un  plus  grand  nombre  d'aiïaires, 
«'t(|iii  plus  tard  l«Mir  apj)oi't«Mit  un  [»etit  bénéfice  suppléniontaire. 
Loi'S(yue  des  sociétés  spéciales  sont  formées,  on  pareil  cas,  ce  sont 
jHcsifue  toujours  les  filiales  de  grand<^s  sociétés,  ayant  la  même 
administration  centrale  et  le  même  personnel  dirigeant,  en  sorte 
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que  la  séparation  apparonto  n'ost  L,^uôro  qu'iino  complication  sans 
utilité  réelle. 

La  construction  des  ouvraj^es  par  des  entrepreneurs  spéciaux, 
sous  la  dinîction  des  inf^énimirs  de  l'autorité  concédante  et  au 
moyen  des  capitaux  fournis  pai"elle,  l'acquisition  du  matériel  par 
le  concessionnaire  au  moyen  de  son  capital-actions,  enfin  l'exécu- 
tion par  lui  des  travaux  complémentaires  au  moyen  d'obliji^ations 
garanties,  semblent  donc,  en  définitive,  la  meilleure  solution, 
iillle  est  pratiquement  réalisable,  si  l'on  cherche,  non  à  constituer 
des  sociétés  locales,  mais  à  recourir  aux  sociétés  qui  se  forment 
pour  exercer  cette  industrie,  dans  tous  les  pays  où  se  développent 
les  chemins  de  fer  secondaires,  et  qui  ont  à  la  fois  un  bon  crédit  et 
un  personnel  expérimenté. 

D.  —  Les  T)Épi:Nsii:s  d'exploitation  et  les  formules  employées  comme 
FORFAIT  OU  COMME  MAXIMUM.  — C'cst  la  détermination  des  frais  d'ex- 
ploitation à  porter  en  compte  qui  présente  le  plus  de  difficultés, 
car,  en  ce  qui  les  concerne,  il  est  absolument  impossible  que  l'au- 
torité concédante  évite  les  abus  et  atténue  les  difficultés  de  la  véri- 
fication en  substituant  en  partie  son  action  à  celle  du  concession- 
na,ire,  comme  pour  les  émissions  et  les  travaux.  Le  but  essentiel 
de  la  concession  ou  de  l'alfermage,  c'est  d'éviter  l'exploitation 
directe  par  l'Administration,  et  pour  l'atteindre,  il  faut  bien  trou- 
ver un  moyen  de  régler  ses  rapports  financiers  avec  le  conces- 
sionnaire sans  la  faire  participer  à  la  gestion  de  l'entreprise. 

Pour  les  frais  d'exploitation  comme  [tour  le  taux  d'intérêt  et  le 
montant  du  capital  d'établissement,  la  fixation  à  forfait  de  la 
somme  à  porter  dans  les  comptes  de  garantie  ou  de  partage  est  le 
seul  moyen  d'éviter  les  difficultés  de  la  vérification  des  charges 
réelles.  L'institution  d'un  forfait  ou  d'un  maximum  est  nécessaire 
aussi  pour  empêcher  que  ces  frais  grossissent  outre  mesure,  ainsi 
qu'il  arrive  quand  les  gérants  dune  petite  affaire,  dont  le  produit 
net  sera  toujours  faible  et  doit  en  outre  être  affecté  en  partie  à 
atténuer  les  charges  de  l'autorité  concédante,  cherchent  leurs 
bénéfices  moins  dans  l'augmentation  de  ce  produit  net  que  dans 
des  prélèvements  excessifs,  opérés  à  titre  de  jetons  de  présence, 
de  prix  de  fournitures,  etc. 

Malheureusement,  la  fixation  à  forfait,  par  le  fait  même  qu'elle 
intéresse  avant  tout  le  concessionnaire  ou  le  fermier  à  réduire  les 
frais,  change  souvent  complètement  l'esprit  dans  lequel  il  dirige 
l'exploitation;  et  annihile  en  grande  partie  leffetde  la  participation 
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qui  lui  est  accordée  dans  le  héiiéfice  net,  pour  rintéresser  à  le 
irrossir.  Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte.  En  effet,  quand  le  pro- 
duit net  R  —  n,  dans  lequel  la  dépense  D  est  calculée  d'après  le 
foilail,  im,miif'ul('  ou  diminue,  il  n'est  intéressé  à  ses  variations 

que  pour  la  fraction  —  (R  —  D)  qui  lui  est  allouée  par  le  con- 
trat, tandis  que,  si  la  dépense  réelle  D'  est  inférieure  ou  supé- 
rieure au  forfait  D,  la  différence  est  en  totalité  à  son  compte  ;  or, 
cette  différence  D'  —  D  peut  constituer  pour  lui  une  perte  ou  un 
gain  bien  plus  important  que  la  fraction  du  produit  net  quil  con- 
serv^e.  Il  en  résulte  qu'il  a  très  souvent  plus  d'intérêt  à  faire 
des  économies  sur  les  frais  d'exploitation,  en  les  maintenant  au- 
dessous  du  chiffre  fixé  à  forfait,  qu'à  grossir  le  produit  net  par  des 
dé[)enses  bien  comprises,  qui  sans  doute  accroîtraient  la  recette 
dans  une  mesure  plus  forte  que  la  dépense  réelle,  mais  qui 
accroîtraient  en  même  temps  celle-ci  sans  accroître  autant  la 
somme  allouée  à  forfait  pour  la  couvrir,  et  qui,  par  suite,  cons- 
titueraient l'exploitant  en  perte.  C'est  ce  que  démontre  l'examen 
ders  divers  systèmes  imaginés  pour  la  fixation  à  forfait  des  dépen- 
ses d'exploitation. 

Les  premiers  forfaits  inscrits  dans  les  anciens  contrats  fixaient 
souvent  pour  la  dépense  à  porter  en  compte,  un  minimwn  qui 
ne  devait  être  dépassé  que  quand  la  recette  dépasserait  elle- 
même  un  chiffre  assez  élevé.  C'est  ainsi  que,  pour  beaucoup  de 
lignes  concédées  en  Algérie,  le  forfait  pour  les  frais  d'exploita- 
tion ne  descend  jamais  au-dessous  de  7.000  francs  par  kilomètre 
et  reste  fixé  à  ce  chiffre  tant  que  la  recette  n'atteint  pas  11.000  fr. 
Il  en  est  résulté  que,  quand  la  recette  restait  nettement  inférieure 
à  ce  chiffre,  la  somme  allouée  au  concessionnaire  restait  invaria- 
blr,  quel  que  fût  le  produit  de  la  ligne,  et  tout  accroissement  de 
trafic  lui  était  nécessairement  onéreux.  Si  légères  que  soient 
les  dépenses  causées  par  chaque  voyageur  ou  par  chaque  tonne 
de  marchandise  qui  vient  s'ajouter  au  trafic,  sur  une  ligne  où  les 
trains  circulent  à  moitié  vides,  elles  sont  cependant  appréciables, 
puisque  tout  transport  supplémentaire  grossit  légèrement  les 
frais  (le  traction,  les  écritures  à  tenir,  les  risques  courus,  etc.  Le 
concessionnaire  était  donc  intéressé  à  écarter  le  trafic;  plutôt  qu'à 
le  rechercher.  L'absurdité  d'un  pareil  résultat  saute  aux  yeux. 

On  a  atténué  cet  inconvénient,  en  fixant  la  dépense  D  d'après 
des  formules  du  type  a  -f-  />R,  a  étant  une  somme  qui  repré- 
s  «nte  la  dépense  indépendante  du  trafic  et  b  un  coefficient  infé- 
riiMir  ;'i    l'unité,  qui   représente  la  fraction   de    la   recette  brute 
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nhstorhée  par  ranr/nviitalion  de  frais  corrélative  do  toute  aiir/- 
mentation  des  transports.  C'est  ainsi  que,  les  dépenses  de  noin- 
hrcuses  lignes  d'intérêt,  local  sont  calculées  au  moyen  de  l'une 

des  formules  2.000  H-  ^  <  l'"^<><>  +  T"  '  ^  '^^^^^  "*"  T"  '  ^^^' 

Or,  il  est  facile  de  voir  qu'aucunede  ces  formules  u"(»st  satisfai- 
sante  et  qu'en  pratique,  la  déteimination  rationnelle  du  coeffi- 
cient h  est  radicalement  impossible.  En  effet,  pour  toute  la  par- 
tie du  trafic  à  laquelle  on  peut  appliquer  des  tarifs  très  élevés,  la 
fraction  de  la  recette  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  correspon- 
dants est  très  faible,  tandis  que,  pour  les  transports  à  bas  prix, 
la  presque  totalité  du  produit  brut  est  absorbée  par  les  dépenses 
supplémentaires  qu'ils  causent.  Quel  que  soit  le  coefficient  adopté, 
en  fait,  il  présente  toujours  l'un  au  moins  des  deux  inconvénients 
ci-après,   etpresque  toujours   les  deux  à  la  fois  :  d'un  côté,  il 
alloue  à  la  Compagnie  une  somme  trop  forte  pour  les  marchandi- 
ses de  valeur  élevée  et  de  faible  [)oids,  ainsi  que  pour  les  voya- 
geurs qui  viennent  assurer"  une  meilleure  utilisation  des  trains 
existants  sans  qu'il  faille  faire  aucun  sacrilice  pour  les  attirer  ; 
de  l'autre,  il  ne  couvre  pas  les  frais  imposés  par  le  tralic  que  la 
Compagnie  ne  peut  attirer  qu'en  abaissant  les  tarifs,  en  multi- 
pliant les  trains,   etc.   C'est  ainsi    qu'avec  les  coefficients  bas, 
/)  =  1/i  ou  1/3  ou  même  "i/o,  le  concessionnaire  se  mettrait  en 
perte  s'il  développait  le  trafic  le  plus  intéressant,  celui  des  matiè- 
res premières,  des  engrais,  des  marchandises  pondéreuses   qui 
exigent  des  tarifs  très  réduits  ;  il  ne  s'appliquera  donc  pas  à  l'atti- 
rer. Jamais,  dailleurs,  le  contrôle  organisé  par  l'autorité  concé- 
dante ne  sera  en  situation  de  suppléer  à  sa  mauvaise  volonté,  car 
cette  autorité  ne  pourrait  empêcher  l'exploitant  de  gérer  suivant 
ses  intérêts  qu'en  se  réservant  des  pouvoirs  si  étendus,  qu'aucune 
compagnie  soucieuse  de  ses  intérêts  ne  consentit  à  s'y  soumettre. 
Avec  des  coefficients  élevés,  tels  que  3/5,  2/3,  3/4,  on  tombe 
dans  l'excès  inverse,  et  l'autorité  qui  comble  les  déficits  aban- 
donne sans  utilité  la  presque    totalité   du    surcroît  de   recettes 
obtenu  sans  frais,  par  la  progression  spontanée  des  trausj>orts  de 
A'aleur  élevée  et  par  la  meilleure  utilisation  des  trains  existants. 
Au  fond,  l'application  de  ces  formules  revient  à  un  partage  de 
recettes  brides.  Quand  on  alloue  une  garantie  d'intérêts,  en  com- 
plétant la  recette  R  par  une  allocation  /C  -—  (K  — D),  si  l'on  rem- 
place dans  cette  formule  la  dépense  D  par  l'évaluation  forfaitaire 
fl  -h  /*R,  ce  que  la  Compagnie  reçoit  finalement,  c'est 
K  4_  /C  —  [r  —  {a  \  //R)]  =  ^C  H-  rt  -  /;R. 
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Si  r  oïl  ajoute  une  participation  dans   le   produit  net,  -  {|{  —  D), 

pour  intéicsscr    le  concossionnairc    à    hiiui    (exploiter,  quand    on 
r('ui|»lac('  encore  I)  jiai'  a  -\-  AH.   ce  (juil  reçoit  de  ce   chef,  ccst 


III 
a  — 


iji  [r  _  («  +  AH)]  -^  HL^l  „/,)H 

c'est-à-dire  qu'il  touche  une  nouvelle  fraction — de  la  Traction 

// 

(1  —  b)  R  de  la  recette  brute  qui  venait  en  déduction  des  cliai'f;es 

constantes  de  rautorité  concédante.  On  retombe  donc  toujours 

sur  un  pai'tane  de  recettes  brutes,  avec  tous  les  inconvénients 

que  nous  avons  développés  plus  haut. 

La  gravité  de  ces  inconvénients,  qui  a  été  sentie  en  France  à 
l'occasion  des  concessions  de  lignes  secondaires  d'intérêt  général 
ou  d'intérêt  local  faites  avec  des  garanties  d'intérêts  basées  sur 
des  forfaits,  l'a  été  également  en  Bclgiqiir,  par  la  Société  nalio- 
nale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  à  l'occasion  de  l'affermage  de 
se?  lignes.  Comme  nous  l'avons  dit,  cette  Société  est  en  réalité 
une  administration  publique,  qui  construit  elle-même  les  lignes 
secondaires  établies  à  frais  communs  par  l'Etat  et  les  localités, 
mais  qui  estime  qu'au  point  de  vue  de  l'exploitation,  elle  trouve 
une  grande  économie  à  les  affermer.  Elle  procède  à  l'affermage 
par  voie  d'adjudication  et  elle  a  fait  une  étude  approfondie  des 
formules  de  partage  des  bénéfices  à  adopter  pour  intéresser  l'ad- 
judicataire ;\  bien  exploiter  ;  les  résultats  de  ses  études  sont  tout 
particulièrement  intéressants,  à  cause  de  la  multiplicité  tle  ses 
expériences  et  du  soin  avec  lequel  elle  les  suit. 

Au  début,  elle  employait  la  formule  1  .oOO  -f-  />R,  et  l'adjudica- 
tion portait  sur  la  détermination  du  coefficient  b,  qui  était  en 
général  voisin  de  0,3  ;  l'expérience  a  montré  que,  dans  ces  con- 
ditions, tout  effort  pour  attirer  un  plus  fort  trafic  était  ruineux 
pour  fe  fermier.  Au  Congrès  des  chemins  de  fer  de  1889,  un  des 
exploitants  a  exposé  comment,  sur  une  ligne  aboutissant  à 
Hruxelles,  avec  une  exploitation  intensive,  comportant  douze 
trains  dont  des  trains  de  nuit  pour  les  marchés,  il  avait  {réalisé 
un(!  recette  brute  très  élevée,  très  avantageuse  ;V  la  Société 
nationale,  mais  avec  des  dépenses  ruineuses  pour  la  compagnie 
fermière,  — puis  comment,  en  ramenant  à  six  le  nombre  des  trains 
journaliers,  il  avait  diminué  l'intérêt  touché  par  la  Société  natio- 
nale de  5  0/0,  tandis  qu'il  accroissait  ses  propres  bénéfices  d'un 
cinquième.  Frappée  de  ces  inconvénients,  la  Société  a  adopté  une 
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formule  à  un  seul  terme,  du  type  />R,  et  le  coefficient  h  était  fixé 
par  l'adjudication,  à  un  taux  voisin  en  général  de  0  60  ;  comme 
celte  formule  aurait  donné,  pour  les  recettes  faildes,  des  diillVes 
trop  lias,  il  [allait  assurer  ud  prélèvement  minimiiui  de  2. ()()()  fr. 
par  an  et  |tar  Uilomètre,  et  alors,  si  la  recette  restait  au-dessous  d(^ 
3.IÎ.'î:i  francs,  l'intérêt  de  l'exploitant  dans  les  résultais  du  trafic 
était  uul.  Après  divers  autres  essais,  la  Société  nationale  emploie 
aujourd'hui  la  formule  a  -  (),.")  (H  —  à),  et  l'adjudication  fixe 
la  constante  a  aux  environs  de  1.000  francs  en  général. 

.Mais  cette  formule,  pas  plus  que  les  autres,  ne  suffirait  pour 
assurer  une  recherche  active  du  trafic  par  les  Compagnies  fer- 
mières, (jui  supportent  toutes  les  dépenses  causées  par  le  dé\'e- 
loppement  des  transports  et  n'encaissent  que  la  moitié  des  plus- 
values.  La  Société  nationale  a  dû  instituer  elle-même  un  service' 
comnicrciaL  qui  joue  un  rôle  actif  dans  l'exploitation,  prend  con- 
tact avec  la  clientèle,  étudie  les  combinaisons  propres  à  accroître 
les  recettes.  Les  pouvoirs  ,que  la  Société  nationale  se  réserve 
vis-à-vis  de  ses  fermiers  sont  linverse  de  ce  que  sont  en  France, 
en  principe,  ceux  de  l'autorité  concédante  vis-à-vis  des  conces- 
si(uuiaires  :  discrétionuairiïs  en  matière  de  tarifs,  limités  [)ar  le 
contrai  pour  le  nomhre  des  trains.  La  Société  nationale  peut 
faire  varier  les  tarifs  dans  les  limites  du  maximum  Jixé  par  le 
cahier  des  charges,  moyennant  l'homologation  du  (louverne- 
ment,  mais  sans  que  l'assentiment  du  fermier  soit  nécessaire  ; 
c'est  là  une  condition  que  celui-ci  ne  peut  évidemment  accepter 
que  parce  qu'il  se  trouve  en  face  d'une  Administration  à  la 
fois  très  compétente,  très  indé|)endarite  des  inlhumces  locales  et 
très  soucieuse  de  ne  pas  avilii'  les  prix  sans  nécessité,  car 
elle  attaclie  son  honneur  à  assurer  aux  persiuines  publiques 
ayanlsouscrit  le  capital  de  chaque  ligne  un  revenu  aussi  élevé  que 
possible.  En  fait,  la  tarification  appliquée  sur  les  chemins  de  fer 
vicinaux  a  un  caractère  commercial  très  mar(|ué  ;  elle  com[)orte 
des  tarifs  spéciaux  adaptés  aux  besoins  particuliers  de  chaque  ligne 
et  des  ristournes  pour  les  clients  qui  fournissent  à  l'une  d'elles 
un  tonnage  élevé.  Au  point  de  vue  du  nombre  des  trains,  les 
cotilrals  d'alferuuige  lixent  d'ordinaire  un  miniuuim  de  cinq  |)ar 
joui-  dans  cha({ue  sens,  chillVe  lelativement  élevé  qui  s'expli(|iH' 
par  la  densité  de  la  population  en  Belgique  ;  quand  la  recette 
dé[)asse  1  fr.  oO  par  train-kilomètre,  la  Société  nationale  jteut 
exiger  que  le  nombre  des  trains  soit  augmenté,  sauf  à  être  réduit 
dès  que  le   produit  retomberait  au-dessous  de   ce   chiffre.  Un 
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accord  est  nécessaire  pour  dépasser  la  |)!o|)orli()ii  <;ilculée  d'après 
ces  l)ases. 

La  Société  nationale  belge  a  réalisé  ainsi  un  système  mixte, 
entre  l'exploitation  en  régie  et  la  concession,  qui  donne  d'assez 
bons  résultats  grâce  au  caract«M'e  semi-commercial  quClle  revêt 
elle-même.  Mais  son  expérience  met  bien  en  relief  l'impossibilité 
de  trouver  une  formule  du  type  a  -h  AR  qui  réserve  à  l'autorité 
publique  une  part  suffisante  des  plus-values  de  recettes  dues  à 
l'essor  naturel  du  trafic,  sans  rendre  onéreuses  pour  l'exploitant 
toutes  les  mesures  propres  à  accroître  les  transports  moyennant 
quelques  sacrifices. 

On  a  cherch'é  à  éviter  cet  inconvénient  en  tenant  un  certain 
compte  des  dépenses  effectuées,  sans  néanmoins  laisser  à  l'ex- 
ploitant la  possibilité  de  les  majorer  outre  mesure,  comme  il  serait 
tenté  de  le  faire  si  l'on  admettait  qu'il  prélevât  la  totalité  des 
dépenses  réellement  faites,  quel  qu'en  fut  le  montant  ;  dans  ce 
but,  certaines  conventions  combinent  la  vérification  des  dépen- 
ses réelles  avec  l'emploi  d'une  formule,  non  plus  comme  forfait, 
mais  comme  maximum  que  les  dépenses  admises  en  compte  ne 
peuvent  dépasser.  Pour  que  l'exploitant  ait  intérêt  à  ne  pas 
atteindre  le  maximum,  il  est  bon  de  lui  allouer,  à  titre  de  prime, 
une  fraction  de  l'économie  réalisée  quand  la  dépense  réelle  est 
inférieure  à  ce  maximum,  par  exemple  le  tiers,  la  moitié  ou 
même  les  deux  tiers  de  la  différence.  Les  inconvénients  des 
formules  sont  également  atténués,  lorsqu'on  a  soin  de  ne  pas 
attribuer  à  l'autorité  concédante  la  totalité  du  produit  net  calculé 
suivant  l'une  ou  l'autre  de  ces  métliodes,  et  d'en  laisser  une  frac- 
tion au  concessionnaire  ou  au  fermier  à  titre  de  partage  des  béné- 
fices. Mais,  quel  que  soit  le  procédé  adopté,  on  n'arrive  jamais  à 
empêcher  que  l'emploi  d'une  formule  d'exploitation  où  les  seuls 
termes  variables  répondent  à  l'allocation  de  fractions  de  la  recette 
brute  ne  fausse  la  direction  de  l'exploitation. 

Les  conventions  le  plus  souvent  adoptées  en  France  aujour- 
d'hui arrivent  à  une  complication  telle,  qu'il  est  assez  difficile  de 
se  rendre  compte,  sans  un  calcul  comjtliqué,  de  la  mesure  dans 
lacjiielle  rex])Ioitant  aura  intérêt  à  exploiter  de  telle  ou  telle 
manière.  La  plu[)art  des  coutiatscom[)orteut  à  la  fois  :  1'^  l'alloca- 
tion au  concessionnaire  d'une  l'raction  du  proiluil  net—  (R  —  1))  ; 

II 

2°  la  limitation  de  la  dépense  I)  adniise  en  compte  par  un  maxi- 
mum I),,  calculé  en  fonction  de  la  recette  d'après  une  formule  An 
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type  D,  =  rt  +  AK  :  3'^  ralliilnitioii  an  concessionnaire  (rime 
|iiiine  d'économie,  rcprésenlanl  une  IVaclion  /  de  récart  entre 
la  dépense  réelle  Do  et  le  uuixiniuui  D,,  de  ttdie  sorte  que  la 
dépense  admise  en  compte  I)  soit  égale  à  la  dépense  réelle  D^ 
auij;mentée  de  la  |>rime7:  (D,  —  Do).  Dans  ces  conditions,  le  gain 
acquis  à  Fexploilant,  après  qu'il  a  prélevé  sur  la  recette  la 
dépense  ré(dle  Do,  se  couqiose  de  sa  prime  d'économie  et  de  sa 
paît  de  bénéfices,  soit  en  tout  : 

/•  {a  -4-  />!(  —  D,)  +^'  I  R  —  (D,  +  /c  [a  +  ÔW  —  .D,j)j  =^ 

Quels  que  soient  les  cofficients  adoptés,  on  voit  que  la  dépense 
réelle  Do  intervient  finalement  dans  le  calcul  du  gain  de  l'exploi- 
tant avec  un  multiplicateur  toujours  plus  grand  que  celui  de  la 
recette  brute  R,  [tuisque  A  est  plus  petit  que  l'unité.  11  en  résulte 
que  toute  opération  qui  se  traduit  par  un  bénéfice  net  petit,  en 
comparaison  des  irais,  coûte  à  l'exploitant  plus  qu'elle  ne  lui  rap- 
porte. Si,  par  exemple,  nous  supposons  que  le  coefficient-,  qui 

est  censé  déterminer  le  partage  des  bénéfices,  soit  de  deux  cin- 
quièmes, que  le  coefficient  b  de  R  dans  la  formule  d'exploitation 
soit  égal  à  1  *^,  qu'enfin  la  j)rime  d'économie  soit  aussi  de  moitié, 
de  telle  sorte  que  /.  =  1,  2  et  /.6  =  1/4,  le  bénéfice  réel  de  l'ex- 
il 14  U 
i)l(>itant  devient-  R  —  -  D.,  -\-  —  a.  Dans  ces  conditions,  une 
^                               -20           -20             20 

modification  bien  conçue  dans  le  service  de  l'exploitation,  qui 
augmenterait  la  recette  brute  R  de  10. (MM)  francs  et  la  dépense 
réelle  Do  de  9.000  seulement,  augmenterait  la  part  de  l'exploi- 
tant de  5.500  francs  d'un  côté  et  la  diminuerait  de  G. 300  francs 
de  l'autre.  Il  perdrait  800  francs,  tandis  que  l'autorité  concédante 
encaisserait  d'abord  le  gain  de  l.OOO  francs  résultant  de  ce  que 
les  dépenses  réelles  auraient  augmenté  de  1.000  francs  de  moins 
que  les  recettes,  et  en  outre  les  800  francs  que  cette  opération, 
fructueuse  en  elle-uu''me  coûterait  à  rex|>loitant.  On  retrouve, 
atténué  mais  toujours  subsistant,  l'obstacle  au  progrès  dans  l'ex- 
ploitation qui  est  le  vice  capital  des  forfaits  calculés  en  fonction 
de  la  recette  brute.  La  seule  manière  de  le  faire  disparaître  seraitde 
faire  6  — -  1,  ce  qui  reviendrait  à  renoncer  à  toute  participation  du 
concédant  dans  les  plus-values  de  recettes,  ou  autrement  dit  à 
donner  toutes  les  subventions  à  fonds  perdus. 
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INiiir  alioutir  à  un  vôritablo  partage  des  Ix^n'-licos  nets  en  cal- 
ciilaiil  les  (l('|»enses  à  forfait  on  en  les  limitant  par  un  niaximiini, 
il  laul  adopter  des  formules  eoneues  dans  un  tout  autre  esprit, 
en  y  faisant  entrer,  à  eôté  de  la  recette  brute,  les  éléments  de  la 
dépense.  11  y  a  là  une  conception  nouvelle  et  heureuse,  suscepti- 
ble croyons-nous  d'applications  fécondes  et  étendues,  dont  Thon- 
neur  revient  à  M.  Considère,  Inspecteur  général  des  Ponts  et 
{^haussées  (I). 

Sa  première  idée  avait  été  de  séparer  les  produits  en  divers  grou- 
pes, selon  qu'ils  provenaient  de  l'application  do  tarifs  très  bas,  — 
assez  bas,  —  moyens,  —  élevés,  —  très  élevés,  —  puis  d'allouer  à 
l'exploitant  desfractions  différentes  surchaque  groupe,  de  manière 
à  l'encourager  à  réduire  les  tarifs  en  lui  tenant  compte  du  poids 
plus  fort  des  transports  à  effectuer  pour  réaliser  une  même 
recette  avec  des  tarifs  plus  bas.  Il  s'aperçut  alors  que,  tenir 
compte  du  tonnage  nécessaire  pour  réaliser  une  certaine  recette, 
cela  revenait,  au  fond,  à  réduire  l'allocation  proportionnelle  à  la 
recette  et  à  y  ajouter  une  allocation  proportionnelle  au  tonnage 
transporté.  Puis  il  reconnut  que  le  tonnage  des  marchandises 
n'était  pas  le  seul  élément  influant  sur  la  dépense,  quil  y  en  avait 
beaucottp  d'autres  dont  il  convenait  de  tenir  compte,  et  il  ima- 
gina des  formules  qui,  perfectionnées  et  complétées  ultérieure- 
ment, arrivent  à  suivre  de  très  près  les  éléments  de  la  dépense. 

La  formule  idéale,  dans  cet  ordre  d'idées,  devrait  contenir 
d'abord  un  teime  constant,  pour  représenter  les  frais  permanents 
indépendants  du  trafic,  —  puis  un  terme  proportionnel  à  la  recette 
brute,  pour  intéresser  le  concessionnaire  à  la  développci-,  et  aussi 
pour  lui  tenir  compte  des  responsabilités  entraînant  des  charges 
qui  sont  proportionnelles  à  la  valeur  des  marchandises  ou  à  la 
richesse  des  voyageurs  transportés,  c'est-à-dire  d'autant  plus 
lourdes  que  la  proportion  des  transports  supportant  des  tarifs 
élevés  est  plus  forte,  —  puis  des  termes  proportionnels  au  nom- 
bre de  voyageurs  et  de  tonnes  expédiés,  pour  couvrir  les  char- 
ges terminales,  délivrance  de  billets,  enregistrement,  manuten- 
tion, etc.,  —  puis  des  termes  proportionnels  au  parcours 
kilométrique  des  voyageurs  ou  des  marchandises,  pour  subve- 
nir aux  frais  de  traction,  —  puis  des  tei-mes  pro|)ortionnels  au 
nombre  des  trains,  pour  tenir  compte  île  la  grande  dilTérence 
qui  existe  dans  les  frais  causés  par  le  trafic  supplémentaire,  selon 


{{}  Voir  les  mémoires  île  M.  Consiilùre  dans  les  Annales  des  Ponts  et  C/iaus- 
irV'.s-,  icvrier  et  mars  1802.  el  dans  les  Aiinali's  des  Mines.  :2«'  semestre  1893. 
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(|ii'il  oxi^c  ou  non  r.uii^iiit'nlatioii  du  iioiiiIm-c  des  (raiiis  ;  dans 
ces  derniers,  on  [)ouri'ail  encori'  distinf^uer  les  truinn  j)ln8  on 
moins  lourds,  comportant  plus  ou  moins  de  personnel,  etc.  On 
arriverait  ainsi  à  des  formules  du  type  : 

a  +  />R^.  +  rR^,  +  ./V  +  r.M  + /V,^  +  ^M,^.  +  Aï,  +  /T,.... 
dans  lesquelles  R^.  représenterait  la  recette  voyaf;eurs.  |{  la 
recette  marchandises,  V  et  M  le  nombre  des  voya^^eurs  Irans- 
portés  et  des  tonnes  expédiées,  V^  et  M^.  le  parcours  kiltunétri- 
que  des  voyageurs  et  des  marchandises,  To,  T»,  le  parcours  kilo- 
métrique des  trains  comportant  (h'ux  Jigents,  trois  agents,  etc. 

Dans  ce  système,  la  somme  allouée  au  concessionnaire  garde 
le  caractère  d'un  for-lait  ;  mais,  au  lieu  d'un  forfait  global,  c'est 
un  foifait  tenant  compte  du  travail  ellectué,  par  une  véritable 
sérif  ih'  prix.  Très  compliquées  en  apparence,  ces  formules  ne  le 
sont  pas  dans  l'application,  pourvu  que  les  éléments  qui  y  entrent 
soient  de  ceux  que  fournit  toujours  la  statistique,  même  la  plus 
sim[)le,  tenue  par  une  ('ompagnie.  Avec  quelques  tAtonnements, 
ou  arriverait  sans  aucun  doute  ti  établir  les  coefficients  de  manière 
à  couvrir  assez  exactement  les  dépenses  moyennes,  en  laissant 
au  concessionnaire  le  bénélice  des  méthodes  [lerfeelionnées  au 
moyen  desquelles  il  réaliserait  un  même  travail  plus  économique- 
ment, et  en  l'intéressant  à  dév(do[>(»er  le  tialic.  juème  (|uand  il 
faudrait  pour  cela  multq)lier  les  causes  do  dépenses. 

Cependant,  la  complicationde  ces  formules,  quoique  plusap[)a- 
rente  (|ue  réelle,  n'est  pas  sans  inconvénients,  ne  fut-ce  qu'au 
[)oint  de  vue  de  la  difficulté  de  les  faire  comprendre  et  accepter 
par  les  assemblées  délibérantes.  Il  send)le  (|u'on  atteindrait  }\ 
[leu  [irès  le  même  résultat,  beaucoup  plus  simplement,  en  se 
bornant  à  tenir  compte,  dans  la  fornuile  forfaitaire,  du  prinei|)al 
élément  constitutif  de  l'augmentation  des  charges  corrélative 
du  développement  du  trafic,  qui  est  V accroissement  (/'t  iiarcours 
(les  trains.  C'est  seulement  quand  le  trafic  supplémentaire 
attiré  par  les  réductions  de  tarifs  oblige  à  multiplier  les  trains, 
qu'il  entraîne  des  dépenses  notables  ;  de  même,  c'est  surtout 
(juand  les  améliorations  de  service  réalisées  pour  attirer  pirrs  de 
voyageurs  impliqirent  des  tr-aius  |drrs  nombrerrx,  qu'elles  sont 
réellement  onér-errses.  On  aboutit  donc  à  d(»s  résultats  très  ration- 
nels, si  Ton  fixe  àforfaitla  somme  représentant  les  dépenses  d'ex- 
[doitation  par  une  formule  à  trois  termes  seulement,  du  type 
a  +  AR  4-  cT,.dans  laquelle  T  i-eprésente  le  parrour-s  kilométri- 
que des  trains.  On  peut  alors  donner  au  coefficient^  une  valeur 
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très  rôdiiito,  1,'i,  1/3,  juste  suflisiiiiU'  pour  iiilrrrsscr  le  conces- 
sioiiiiiiirc  il  attirer  le  traiic  qui  peut  être  desservi  sans  multiplier 
les  trains,  c'est-à-dire  sans  ;^rands  frais.  En  attribuant,  en  même 
temps,  au  coefficient  c  une  valeur  qui  représente  les  trois  (juarts 
ou  les  deux  tiers  du  coût  moyen  du  kilomètre  de  train  supplé- 
mentaire, on  est  certain  que  jamais  im  train  donnanl  une  recette 
au  moins  égale  à  la  dépense  quil  cause  ne  sera  onéreux  pour 
rexploitar\l,  ce  qui  est  la  condition  nécessaire  d'une  bonne 
exploitation.  C'est  ainsi  que,  pour  une  lijj^ne  à  voie  étroite  où  la 
dépense  qu'entraîne  chaque  kilomètre  de  train  supplémentaire 
pourrait  être  évaluée  à  00  centimes  environ,  on  pourrait  [tren- 

dre  une  formule  analogue  à  celle-ci  :  J)  =  800  +  -  H-  0,45  T. 

Tout  train  en  sus  donnant  une  recette  de  plus  de  60  centimes 
par  kilomètre  grossirait  la  somme  allouée  au  concessionnaire  de 
45  centimes,  d'un  côté,  du  quart  de  la  recette  supplémentaire 
réalisée,  c'est-à-dire  de  i)lus  de  15  centimes,  de  l'autre;  il  lui 
rapporterait  donc  plus  qu'il  ne  lui  coûterait.  Tout  train  ne  répon- 
dant pas  à  une  plus-value  de  recette  de  60  centimes  lui  coûterait, 
au  contraire,  plus  qu'il  ne  lui  rapporterait.  Ainsi,  son  intérêt 
serait  de  faire  toutes  les  dépenses  productives  et  rien  que  celles- 
là,  c'est-à-dire  de  bien  exploiter. 

En  gi'ossissant  un  peu  les  coelticients  de  R  et  de  T,  on  pousse 
à  une  exi»loitation  plus  intensive.  Il  ne  parait  pas  nécessaire  de 
tenir  compte,  par  une  majoration  du  coefficient  de  T,  du  coût 
plus  élevé  des  trains  longs  et  lourds,  car  ces  trains  sont  précisé- 
ment ceux  qui  donnent  une  recette  assez  élevée  pour  que  leurs 
frais  soient  couverts  par  une  addition  légère  au  |)roduitdu  terme 
en  U,  même  si  lecoeflicient  de  celui-ci  est  très  bas.  Tout  au  plus 
faudrait-il  sépai-er  les  voitures  autouiotrices  des  trains  [)roj)re- 
ment  dits,  en  leur  alfectant  un  coefticient  spécial,  si  leur  emploi 
se  développait. 

Si  l'on  veut  que  la  formule  donne  des  résultats  satisfaisants  dans 
tous  les  cas,  même  dans  celui  où  l'intensité  du  traiic  obligerait 
à  accroître  la  consistance  du  matériel  ou  les  installations  des  gares, 
il  faut  majorer  les  coefficients  dans  une  mesure  suffisante  pour 
tenir  compte  des  intérêts  et  de  l'anu^rtissemeiit  de's  dépenses  à 
faire  pour  les  travaux  complémentaires,  de  manière  à  ce  que 
l'cxploilant  soit  largementcouvert  des  frais  (b'  toute  nature  que  lui 
im|)()sei'ait  le  dévelojqteuient  des  trauspoils.  Ou  peut  ajouter  éga- 
lement à  la  dépense  calculée  d'après  la  formule  les  charges  réelles 
des  emprunts  contractés  pour  ces  travaux  ;  l'important  est  que 
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ces  charges  figurent  dans  les  sommes  à  prélever  sur  les  recettes 
brutes  avant  tout  partage  du  produit  net,  afin  d'intéresser  le 
concessionnaire  à  eirectuer  les  travaux  susceptibles  d'accroître  les 
recettes  ou  de  réduire  les  dépenses  d'une  somme  supérieure  à 
l'intérêt  et  à  l'amortissomont  du  capital  absorbé. 

L'adoption  d'une  formule  où  ligure  le  parcours  des  trains  a  en 
outre  l'avantage  d'atténuer  singulièrement  une  des  principales 
difficultés  que  l'on  rencontre  dans  la  détermination  des  droits 
respectifs  de  l'autorité  concédante  et  du  concessionnaire,  celle 
qui  a  trait  à  la  marche  des  trains.  Si  l'on  donne  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, en  cette  matière,  à  l'autorité  chargée  du  contrôle, 
sans  obligation  d'indemniser  le  concessioimaire  en  cas  de  multi- 
plication abusive  des  trains,  on  expose  celui-ci  à  la  ruine.  Si  l'on 
admet  que  le  coût  des  trains  supplémentaires  exigés  lui  sera  rem- 
boursé intégralement,  il  faut  en  bonne  justice  déduire  de  la 
somme  qui  lui  est  payée  la  part  qui  lui  reviendrait  dans  le  sup- 
plément de  recettes  provenant  de  ces  trains  ;  mais  alors  on  tombe 
dans  des  difficultés  inextricables,  quand  on  veut  distinguer,  dans  la 
recette  d'un  train,  le  trafic  nouveau,  dû  à  sa  création,  et  le  trafic 
enlevé  aux  trains  préexistants.  Si,  pour  éviter  cette  déduction, 
on  ajoute  à  la  formule  une  allocation  forfaitaire  s'appliquant 
seulement  aux  trains  imposés  au  concessionnaire  et  s'ajoutant  à 
sa  part  des  recettes  pour  mieux  couvrir  les  Irais  de  ces  trains, 
on  entrave  son  initiative,  puisqu'on  rend  les  trains  établis  spon- 
tanément par  lui,  dès  qu'il  en  reconnaît  l'utilité,  moins  lucratifs 
que  ceux  pour  lesquels  il  a  attendu  une  injonction  du  contnMe. 
La  seule  solution  sage  est  de  tenir  compte  du  parcours  de  tous 
les  trains,  d'oij  que  vienne  l'initiative  de  leur  création,  mais  en 
ayant  soin  de  limiter  suffisamment  l'allocation  correspondante 
pour  ne  pas  pousser  à  la  création  île  trains  improductifs.. 

La  formule  ainsi  établie  peut  être  appliquée  aussi  bien  comme 
maximum  avec  priînc  (^économie  que  comme  forfait.  A  vrai 
dire,  nous  n'attachons  pas  une  très  grande  importance  au  choix 
entre  ces  deux  systèmes.  Nous  avons  jadis  été  l'un  des  initia- 
teurs de  la  campagne  engagée  contre  les  forfaits  d'exploitation, 
quand  on  appliquait  excliisivenu;ntdes  formules  équivalant  à  un 
partage  de  recettes  brutes,  qui  transformaient  l'exploitant  en  un 
régisseur  désintéressé,  ou  [)lulnt  qui  l'itiléressaicnt  h  écarter 
autant  que  cela  était  en  son  pouvoir  les  transports  pondéreux  (1). 

(1)  Voir  noire  étude  sur  la  garantie  d'intérêts.  Annales  des  Ponts-el •Chaus- 
sées, décembre  1888. 

31 


482  RÉGIME  FINANCIEH  DRS  CONCESSIONS 

Mais,  depuis  l'invention  des  formules  où  les  éléments  de  dépen- 
ses entrent,  à  côté  do  la  recette,  nous  considérons  ces  formules 
comme  susceptibles  de  donner  des  résultats  assez  bons  pour  pou- 
voir dispenser  entièrement  de  la  vérification  des  comptes. 

Afin  d'éviter  qu'à  la  longue  les  coefficients  adoptés  cessent  com- 
plètement d'être  en  harmonie  avec  la  situation  résultant  du 
niveau  des  salaires,  du  prix  des  combustibles,  des  habitudes 
prises  par  le  public,  on  peut  prévoir  une  révision  périodique  des 
formules.  Mais  il  importe  d'éviter  que  l'éventualité  de  cette  révi- 
sion ne  soit  un  obstacle  aux  progrès,  soit  en  faisant  redouter  au 
concessionnaire  qu'une  exploitation  très  économique  l'expose  à 
se  voir  appliquer  des  formules  qui  deviendraient  ensuite  trop 
strictes,  soit  en  lui  laissant  l'espoir  de  rejeter  pour  l'avenir  sur 
l'autorité  concédante  les  dépenses  résultant  d'une  gestion  relâ- 
chée. Il  convient,  dans  ce  but,  de  spécifier  qu'à  chaque  révision, 
il  ne  sera  tenu  que  partiellement  compte  des  économies  ou  des 
dépassements  réalisés  dans  la  période  précédente. 

L'adoption  du  système  du  maximum  avec  prime  d'économie 
permet  de  rendre  les  révisions  plus  rares,  en  adoptant  des  for- 
mules plus  larges  et  en  associant  les  deux  parties  au  bénéfice  des 
économies  qu'elles  comportent.  Il  rend  aussi  d'une  réalisation 
plus  facile  la  combinaison  excellente  consistant  à  réunir  aux  frais 
d'exploitation  les  charges  de  l'excédant  des  dépenses  initiales 
sur  les  prévisions  et  celles  des  travaux  complémentaires  ;  il  suffit 
de  les  comprendre  dans  les  dépenses  réelles  à  comparer  au 
maximum  pour  le  calcul  de  la  prime  d'économie. 

En  résumé,  nous  considérons  que,  si  le  système  pur  et  simple 
des  dépenses  réelles  est  le  meilleur  pour  les  rapports  financiers 
entre  l'Etat  et  les  grandes  Compagnies,  celui  du  maximum  avec 
primed'économie  convient  aux  réseaux  secondaires,  —  et  celui  du 
forfait  aux  très  petits  réseaux,  dont  la  gestion  comporte  des  formes 
trop  rudimentaires  pour  se  prêter  à  une  vérification  quand  elle 
forme  une  entreprise  spéciale,  et  dont  les  comptes  reposent  sur 
dos  ventilations  trop  souvent  arbitraires  quand  ils  sont  exploités 
par  une  Compagnie  qui  groupe  de  nombreuses  entreprises  simi- 
laires. Le  ])oint  important,  dans  ces  deux  derniers  cas,  c'est  que 
la  formule  employée  comme  maximum  ou  comme'  forfait  tienne 
compte  au  moins  du  principal  élément  de  la  dépense,  le  parcours 
des  trains,  de  manière  à  n'entraA'er  ni  les  transports  les  plus 
intéressants,  ceux  des  marchandises  pondéreuses,  ni  l'organi- 
sation d'un  service  répondant  à  tous  les  besoins  des  voyageurs. 
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V.  Conclusions.  —  ?s'ous  avons  tenu  ."i  ne  rion  dissimuler  des 
diUicuIlt's  de  1  association  linancière  dans  la([uelle  nous  voyons 
<'t'|>ondant  le  comphiuciii  rti/ionncl  t/ti  systrnie  des  cuncessions: 
1°  [larce  qu'une  certaine  communauté  d'intérêts  peut  seule  atté- 
nuer les  conllits  que  l'exercice  du  contrôle  engendre  nécessaire- 
ment entre  le  concédant  et  le  concessionnaire,  2"  parce  que 
la  participation  de  l'autorité  concédante  dans  les  résultats  de 
l'exploitation  permet  seule  de  ramènera  une  juste  proportion, 
d'un  côté  les  subventions  que  cette  autorité  doit  donner  aux  nuiu- 
vaises  lignes,  de  l'autre  les  gains  que  le  concessionnaire  tire  des 
bonnes  lignes  toutes  les  fois  que  l'on  n'a  pas  commis  l'erreur  de 
multiplier  au-delà  des  besoins  les  voies  ferrées  desservant  les 
grands  courants  de  tralic,  sous  prétexte  d'établir  entre  elles  une 
concurrence  impossible  à  maintenir  d'une  manière  durable.  Nous 
avons  montré  que  ces  difficultés  ne  sont  nullement  impossibles  à 
résoudre,  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  l'objectif  essentiel,  qui  est 
de  rendre  /'(issociu/ion  réelle  at  complète  Q.n  évitant  avec  soin  que 
des  mesures  onéreuses  en  elles-mêmes  soient  jamais  profitables  à 
l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  associées.  En  partageant  entre 
elles  les  aléas,  il  convient  d'y  soustraire  les  simples  prêteurs, 
pour  obtenir  largent  à  an.ssi  bon  marché  que  possible,  et  par 
suite  de  faire  garantir  absolument  le  service  de  leurs  titres  par 
l'autorité  publique.  Mais,  en  même  temps,  il  est  essentiel  que  le 
revenu  des  aclionnuires  se  ressente  des  variations  du  produit  net 
obtenu,  et  que  le  capital  exposé  [)ar  eux  aux  risques  de  TalTaire 
dont  ils  se  cbargent  soit  suffisant  [)Our  constituer  une  garantie 
efficace  du  sérieux  de  leurs  engagements. 

Nous  avons  vu  que  les  conditions  nécessaires  pour  intéresser 
le  concessionnaire  à  bien  exploiter  sont  à  peu  près  rem[)lies,  en 
France,  pour  les  grandes  Compagnies,  sinon  par  une  |)articipa- 
tion  immédiate  dans  les  résultats  de  rexploitation,  du  moins 
par  des  intérêts  d'avenir.  Elles  le  sont,  très  uuil  au  contraire, 
pour  les  Compagnies  algériennes,  par  des  conventions  ([ui  équi- 
valent à  un  [lartagi;  de  recettes  brutes,  (jui  laissent  à  la  cliarge 
de  l'exploitant  les  travaux  com[)lémentaires  et  entravent  [lar  là 
leur  exécution,  etc.  Pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  il  ne 
serait  pas  très  difficile  de  FAibstituer  aux  conventions  actuelles 
des  conventions  parfaitement  rationnelles,  car  l'autorité  publi- 
que se  trouve  en  présence  de  grandes  administrations,  ayant  un 
crédit  de  premier  ordre,  et  dont  toutes  les  o|)érutions  présentent 
des  garanties  de  régularité  qui  permettent  de,  traiter  sur  le  pied 
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(lu  |i;uUige  des  f^uins  et  des  pertes  réels,  sans  employer  aucune 
formule  forfaitaire  ou  quasi-forfaitaire.  Il  suffirait  de  fixer  le 
revenu  qui  doit  être  considéré  comme  normal  d'après  la  situation 
acquise  aux  actionnaires  et  de  partaj^er  les  bénélices  excédant  ce 
revenu  ou  les  pertes  qui  Tentameraient.  De  part  et  d'autre, 
cependant,  la  réalisation  de  cette  amélioration  se  heurte  à  des 
répugnances  qu'il  n'est  pas  difficile  de  s'expliquer. 

Du  côté  des  Compagnies,  elles  viennent  de  l'habitude  donnée 
aux  actionnaires  de  considérer  leurs  actions  comme  des  titres  à 
revenu  fixe.  La  préoccupation  des  gains  et  des  pertes  que  le  jeu 
des  conventions  peut  réserver  dans  l'avenir,  celle  même  des 
répercussions  que  l'exagération  des  appels  à  la  garantie  de  l'Etat 
pourrait  avoir  sur  le  maintien  du  régime  de  la  concession,  est 
certes  très  vive  chez  le  personnel  dirigeant  ;  quiconque  a  le 
moindre  contact  avec  les  Compagnies,  que  ce  soit  à  titre  de 
client  ou  d'agent  du  contrôle,  constate  bien  vite  qu'elles  ne  se 
désintéressent  nullement  des  résultats  de  leur  gestion.  Mais  les 
actionnaires  se  résigneraient  très  difficilement  à  courir  le  risque 
de  voir  réduire  le  dividende  qu'ils  considèrent  (à  tort  parfois) 
comme  leur  étant  absolument  assuré,  dussent-ils  obtenir  en 
échange  des  chances  plus  grandes  et  plus  prochaines  d'augmen- 
tation. Le  fait  que  l'extension  progressive  des  réseaux  a  été  réa- 
lisée uniquement  au  moyen  d'obligations  a  fini  par  réduire  outre 
mesure  l'importance  du  capital-actions,  eu  égard  au  chiffre 
d'affaires  :  le  nombre  d'actions  de  nos  grandes  Compagnies  est 
compris  entre  250.000  (Midi)  et  800.000  (P.-L.-M.),  alors  que  les 
recettes  annuelles  atteignent  de  120  à  oOO  millions.  On  a  vu  par- 
fois le  produit  net  d'un  réseau  présenter,  en  4  ou  5  ans,  des  écarts 
de  15,  20,  voire  25  millions,  et  une  participation  d'un  tiers  ou  d'un 
quart  seulement  dans  ces  variations  entraînerait,  pour  le  divi- 
dende, des  oscillations  qui  troubleraient  les  habitudes  des  por- 
teurs des  titres  et  amèneraient  peut-être  un  déclassement  de 
ceux-ci.  La  situation  est  la  même  [lour  les  Compagnies  algérien- 
nes, dont  le  chilïre  d'affaires  n'atteint,  il  est  vrai,  que  5  à  10  mil- 
lions, mais  dont  les  recettes  ont  des  oscillations  relatives  plus 
aui])les  et  dont  le  nombre  d'actions  est  seulement  de  34.000  à 
00.000.  Cependant,  avec  un  système  de  fonds  de""  réserve  bien 
combiné,  on  pourrait  atténuer  les  oscillations  suffisemment  pour 
rendre  acceptable  aux  Compagnies  un  changement  de  régime 
compensant  les  chances  nouvelles  de  gain  avec  celles  de  pertes. 
L'Etat,  de  son  côté,  se  résignerait  difficilement  à  admettre  une 
pa//iLip(tlio)t    inimédiatc   des  Compag?iiei dans  les  plus  values 
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qui  viennent  inté^rulenienl,  quant  à  présent,  en  atténuation  de 
sa  garantie  ou  en  remboursement  de  sa  dette.  Un  système  de  par- 
taii:e  rationnel,  basé  sur  l'intérêt  réel  qu'à  chacun  des  deux  con- 
tractants à  ce  que  son  associé  participe  aux  gains  ou  aux  pertes 
de  chaque  exercice,  abstraction  faite  des  résultats  des  exercices 
antérieurs,  impliquerait  la  disparition  de  ces  comptes  fantasma- 
goriques de  créances  ijui,  pour  les  Compagnies  algériennes,  sont 
absolument  irrécouvrables  ;  or,  c'est  là  une  léfoiuK»  devant 
laquelle  les  Ministres  hésiteront  toujours,  parce  r[u"il  serait  trop 
facile  aux  adversaires  de  toute  convention  de  présenter  ce  sim- 
ple changement  de  tenue  des  écritures  comme  une  libéralité  injus- 
tifiée. C'est  chose  singulière,  en  effet,  de  voir  avec  quelle  facilité 
les  pouvoirs  publics  se  laissent  aller  à  garantir  contre  toutesper- 
tes  les  Compagnies  qui  leur  prêtent  leurs  concours  pour  engager 
des  affaires  ruineuses,  et  quelle  répugnance  ils  éprouvent  à 
ouvrir  des  perspectives  de  gain  un  peu  larges  à  celles  qui  exploi- 
tent une  affaire  de  manière  à  la  rendre  plus  prospère  ou  moins 
onéreuse.  Dautre  part,  autant  il  est  malaisé  d'empêcher  les 
assemblées  délibérantes  de  prendre  des  engagements  excessifs  et 
imprudents  pour  obtenir  l'exécution  de  travaux  réclamés  par  les 
populations,  autant  on  a  peine  à  leur  faire  comprendre  que  ces 
engagements,  une  fois  pris,  servent  nécessairement  dé  base  aux 
modifications  ultérieures  des  contrats^  etqu  il  est  impossible  pour 
l'Etat  de  corriger  les  vices  du  régime  existant  sans  reconnaître 
à  son  cocontractant  des  avantages  équivalents  à  ceux  qu'il  en 
tirait.  Cependant,  les  inconvénients  du  système  du  régisseur 
désintéressé  ont  été  si  souvent  mis  en  évidence  que  l'espoir  de 
faire  voter  une  révision  rationnelle  des  contrats  en  cours  ne  nous 
semble  nullement  chimérique.  Kn  tout  cas,  pour  la  France  métro- 
politaine, ces  contrats,  malgré  leurs  défauts,  restent  dans  l'en- 
semble assez  satisfaisants. 

En  ce  qui  concerne  les  très  petites  entreprises  d'intérêt  local, 
le  problème  est  beaucoup  plus  difficile,  parce  que  jamais  on  ne 
pourra  donner  aux  petites  Compagnies,  qui  seules  sont  aptes  à  les 
gérer  avec  une  économie  suffisante,  un  crédit  comparable  à  celui 
des  autorités  publiques,  ni  introduire  dans  leur  gestion  uno  régu- 
larité déforme  et  de  fond  qui  rende  facile  de  baser  le  partage  sur  les 
dépenses  réelles.  Quelquimparfaites  que  soient  les  diverses  solu- 
tions que  ce  problème  a  reçues,  nous  croyons  leurs  inconvénients 
moindres  que  ceux  des  deux  seuls  procédés  permettant  d'éviter 
l'association  financière,  qui  sont  :  1°  l'allocation  de  subventions 


iSr,  RKGIMK  FINANCn':R  DES  CONGRSSIONS 

données  à  fonds  perdus,  s;ins  que  les  profits  de  rexploitation 
viennent  jamais  les  atténuer,  2"  l'exploitation  en  régie.  Toute- 
fois, nous  croyons  bon  de  réduire  la  part  faite  à  l'industrie 
privée  à  l'exploitation,  que  l'autorité  publique  est  particuliè- 
rement peu  apte  à  bien. gérer,  et  de  réserver  à  celle-ci  la  réalisa- 
lion  des  emprunts  et  l'exécution  des  travaux,  opérations  pour 
lesquelles  son  action  directe  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients. 

Quand  on  traite  avec  une  Compagnie  qui  se  borne  à  fournir  le 
matériel,  acheté  au  moyen  d'un  capital  réalisé  uniquement  en 
actions,  on  peut  lui  accorder  une  annuité  représentant  l'intérêt 
et  l'amortissement  de  ce  capital.  Mais  il  est  essentiel  de  ne  pas 
garantir  les  insuffisances  de  l'exploitaiioii,  c'est-à-dire  l'excé- 
dant éventuel  des  frais  d'exploitation  sur  les  recettes  brutes,  si  ce 
n'est  tout  au  plus  pour  les  trois  ou  quatre  premières  années 
nécessaires  à  la  mise  en  train  de  l'affaire.  Il  nous  paraît  certain 
que  la  construction  d'une  ligne  dont  les  recettes  ne  couvrent 
même  pas  les  frais  d'exploitation  constitue  un  emploi  frustratoire 
d';s  capitaux  d'un  pays  ;  or,  la  seule  manière  d'a^J^oir  la  certitude  de 
no  construire  que  des  lignes  ayant  des  chances  sérieuses  de  cou- 
viir  leurs  frais,  c'est  de  n'entreprendre  que  celles  pour  lesquelles 
on  trouve  des  Compagnies  prêtes  à  assumer  les  risques  du  déficit. 
L'argument  que  l'adoption  de  cette  règle  foui-nit  pour  écarter  les 
demandes  de  lignes  inutiles,  appuyées  sur  des  évaluations  fantas- 
ti([ues  de  trafic,  est  un  des  grands  avantages  du  système  des  con- 
cessions. 11  serait  même  sage  de  stipuler  qu'au  bout  d'un  certain 
temps, l'intérêt  du  capital  social,réduit  comme  nous  l'avons  admis, 
cessera  d'être  servi  si  le  produit  net  n'y  pourvoit  pas  ;  ce  ne  serait 
pas  se  montrer  trop  restrictif,  que  de  rendre  impossible  la  cons- 
truction de  lignes  qui  ne  paraîtraient  pas  susceptibles  de  rémuné- 
rer au  moins  le  quart  du  capital  dépensé,  quand  l'autorité  concé- 
dante en  a  fourni  les  trois  quarts. 

Pour  le  partage  ultérieur  des  excédants  de  recettes,  on  peut 
éviter  les  difficultés  de  la  vérification  en  déterminant  la  somme  à 
jxH'ter  en  compte,  pour  les  frais  d'exploitation,  par  une  formule 
à  trois  termes,  a  +  />>R  +  cT,  avec  des  coefficients  convenable- 
ment choisis.  Sans  être  parfaites,  ces  formules  peuvent,  en  effet, 
êli(>  combinées  de  façon  à  assurer  dune  manière  presque  com- 
})lète  la  concordance  des  intérêts  propres  de  l'exploitant  avec  ceux 
de  la  bonne  exploitation  des  lignes. 

<Jue  l'on  adopte  ces  formules  ou  d'autres  plus  simples  ou  plus 
complexes,  "pour  bien  comprendre  leurs  effets,  l'important  est  de 
no  pas  oublier  que  le  partage  drs  lirnéfices  peut  être  assuré  par 


CONCLUSIONS  487 

elles,  sous  une  forme  hu/i/lriff\  tmit  iuissi  Wwn  que  par  un  texte 
où  il  apparaît  rxpficih'tnan/ .  One  Ton  attril)ne  à  roxploitant  une 
fraction  plus  ou  moins  forte  du  produit  net  réel,  ou  qu'on  lui  rem- 
bourse ses  dépenses  sous  une  forme  forfaitaire  qui  le  fasse  pro- 
fiter en  réalité  d'une  partie  de  ce  produit  net,  cela  revient  au 

même.  Le  coefficient  —  adopté  pour  un  partage,  ouïes  coefficients 

6,  c,  etc,  d'une  formule  d'exploitation,  jouent  au  fond  le  même 
rôle,  et  la  nécessité  de  limiter  les  dépenses  réelles  en  fixant  un 
maximum,  dans  les  systèmes  d'association  avec  les  petites  Compa- 
gnies basés  sur  la  garantie  ou  sur  le  partage  des  bénéfices  effec- 
tifs, rend  ces  systèmes  tout  aussi  difficiles  à  bien  combiner  que 
les  formules  fixant  à  forfait  les  allocations  qu'elles  reçoivent. 

Quand  on  a  bien  compris  en  quoi  consiste  et  d'oii  provient  la 
difficulté  essentielle  commune  à  tous  les  systèmes  de  garantie 
(finlérrts  ou  d'a/fcrmngc,  on  se  rend  compte  du  peu  d'intérêt  des 
discussions  si  prolongées  qui  se  sont  produites  sur  la  supériorité  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  régimes  et  sur  la  question  de  savoir 
auquel  des  deux  se  rattachent  certaines  combinaisons  mixtes.  La 
vérité  est  qu'ils  dillèrcnt  beaucoup  moins  qu'on  ne  le  croit  en 
général.  Il  est  difficile  de  trouver  un  critérium  pour  les  distin- 
guer, même  dans  l'étendue  des  ponvoira  que  se  réserve  r autorité 
publique  en  ce  qui  concerne  notamment  la  détermination  du 
tableau  de  la  nuirche  des  trains  et  la  fixation  des  tarifs,  c'est-à- 
dire  en  ce  qui  concerne  la  qualité  du  service  public  et  le  prix  payé 
par  ceux  qui  l'utilisent  ;  en  effet,  dans  le  régime  de  la  concession 
avec  garantie,  comme  dans  celui  de  l'alfermage  avec  partage 
des  bénéfices,  ces  pouvoirs  sont  tantôt  très  étendus  et  tantôt  très 
restreints.  Ce  qui  distingue  vraiment  ces  régimes  l'un  de  l'autre, 
c'est  que,  dans  celui  de  ia  concession  avec  garantie,  l'avance  du 
capital  est  faite  par  le  concessionnaire,  tandis  que,  dans  celui  de 
l'affermage,  elle  est  faite  par  l'autorité  publique  ;  dans  les  combi- 
naisons mixtes,  elle  est  faite  partie  par  l'un,  partie  par  l'autre. 

Mais,  que  ce  soit  l'un  ou  l'autre  qui  réalise  les  emprunts  néces- 
saires, cela  n'a  qu'une  importance  secondaire,  relativement  aux 
deux  points  capitaux  qui  sont  de  savoir  :  l*'  comment  le  public 
sera  servi,  2<>  quel  sera  le  rendement  financier  de  l'affaire. 
Or,  à  ces  deux  points  de  vue,  l'affermage  et  la  garantie  d'intérêt 
se  présentent  dans  les  mêmes  conditions.  Avec  l'un  comme  avec 
l'autre,  la  difficulté  est  d'abord  d'organiser  l'exploitation  de 
manière  à  réduire  autant  que  possible  les  cas  où  il  y  aura  conflit 
entre  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé  de  l'exploitant,  ensuite  de 
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régler  l'étendue  des  pouvoirs  du  contrôle  dans  des  conditions 
qui,  en  cas  de  conflit,  ai  nient  suffisamment  l'autorité  pour  assurer 
au  public  un  service  convenable,  tout  ensauve^^ardant  les  intérêts 
de  l'exploitant  contre  des  exigences  excessives. 

En  tout  cas,  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  oublier,  c'est  que  la 
direction  donnée  à  l'exploitation  sera  inévitablement  déterminée 
par  les  bénéfices  ou  les  pertes  que  le  mécanisme  de  la  convention 
fera  résulter,  pour  l'exploitant,  de  l'adoption  par  lui  de  telle  ou 
telle  ligne  de  conduite.  On  s'attache  fréquemment,  quand  on  étu- 
die une  convention,  à  déterminer  les  i-apports  entre  le  concédant 
et  le  concessionnaire  par  des  formules  qui  répondent  aussi  exacte- 
ment que  possible  aux  faits  constatés  antérieurement,  soit  dans 
l'exploitation  du  réseau  dont  il  s'agit,  s'il  est  déjà  ouvert,  soit  dans 
celle  de  réseaux  analogues  ;  on  oublie  qu'une  formule  qui  résume, 
a  posteriori^  les  faits  constatés  sous  un  certain  régime,  engendrera 
des  résultats  tout  différents  si  l'on  sait  a  priori  qu'elle  servira 
de  base  au  règlement  des  comptes.  Par  exemple,  quand  les 
dépenses  absorbent  60  0/0  des  recettes  d'une  ligne  exploitée  sous 
le  'égime  du  règlement  des  comptes  d'après  le  produit  net  réel, 
ce  coefficient  moyen  résulte  de  l'exécution  d'un  ensemble  de  trans- 
ports dont  les  uns  entraînent  des  dépenses  représentant  seule- 
ment 20,  30,  iO  0/0  de  la  recette,  tandis  que  les  autres  imposent 
des  fi-ais  atteignant  70,  80,  90  0/0  ;  si  l'on  applique  le  coefficient 
moyen  de  60  0/0  pour  déterminer  à  forfait  les  dépenses  admises 
sur  une  autre  ligne  offrant  les  mêmes  éléments  de  trafic,  le  conces- 
sionnaire se  gardera  de  rien  faire  qui  puisse  développer  les  trans- 
ports du  second  groupe  et  se  contentera  d'attirer  ceux  du  pre- 
mier, de  sorte  que  les  résultats  seront  tout  différents. 

Ces  conséquences  ne  se  révèlent  souvent  pas  dans  les  premières 
années,  quand  le  concessionnaire  aspire  à  obtenir  des  extensions 
de  réseau  profitables,  et  par  suite  se  préoccupe  de  donner  satisfac- 
tion au  public  et  de  faire  apparaître  dans  ses  comptes  des  résul- 
tats favorables  pour  l'autorité  concédante.  Mais  un  moment  vient 
oij  le  réseau  a  pris  son  assiette  définitive  et  oii  les  extensions 
possibles  nont  plus  qu'une  importance  secondaire.  A  partir  de 
ce  moment,  la  considération  du  maximum  de  bénéfice  a  tirer  du 
régime  financier  appliqué  à  la  concession  devient  prépondérante. 
Les  négociateurs  de  conventions  sont  naturellement  enclins  à 
écarter,  comme  purement  théoriques,  les  prévisions  basées  sur 
lanalyse  des  conséquences  qui  pourront  résulter  des  clauses  pro- 
posées, dans  telles  ou  telles  hypothèses,  età  leur  opposer  des  faits 
constatés  ailleurs  ;  ils  sont  tout  étonnés,  ensuite,  de  constater  ù 
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leur  loiir  des  faits  tout  difTéionls,  résultant  (rmic  dilTércnce  dans 
les  iutéiV'ts  de  rcKploilant  ciiut'iidn'c  par  (erlaines  clauses  do  la 
convention. 

Dans  les  pays  où  les  conditions  générales  de  l'exploitation  des 
voies  ferrées  sont  connues,  il  est  toujours  possible  d'étudier  le 
projet  des  voies  nouvelles,  de  rédiger  les  conventions  financières 
et  de  déterminer  les  évaluations  et  les  coeflicif^nts  qui  y  iigurent 
de  manière  à  éviter  ces  mécomptes.  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  Ies/vc?//.v  neufs.  La  difficulté  de  procéder  à  une  étude  com- 
plète et  aj)prolon(lie  des  lignes  avant  d'en  décider  l'exécution, 
l'incertitude  qui  plane  sur  l'organisation  future  des  chantiers  et 
de  l'exploitation  ainsi  que  suiMe  recrutement  du  personnel,  ne 
permettent  d'établir  que  des  évaluations  extrêmement  incertaines 
et  obligent  à  réserver  la  possibilité  de  modifier  radicalement  les 
dispositions  prévues.  IXans  ces  conditions,  la  rédaction  de  con- 
ventions financières  n'exposant  pas  à  des  déconvenues  graves  est 
très  difficile.  Lorsqu'on  trouve  une  Compagnie  disposée  à 
assumer  l'aléa  de  l'entreprise  moyennant  des  subventions  con- 
sistant surtout  dans  la  concession  d'une  partie  des  terrains 
qu'elle  mettra  en  valeur,  l'avantage  de  créer  des  voies  de  péné- 
tration et  d'intéresser  des  capitalistes  à  développer  la  colonisation 
sans  engager  les  finances  publiques  est  assez  grand  pour  justifier 
l'abandon  complet  ou  presque  complet  de  toute  participation  de  la 
Colonie  aux  recettes  futures,  si  élevées  qu'elles  soient.  jMais  quand 
le  budget  doit  assumer  la  majeure  partie  des  chances  de  pertes, 
la  difficulté  de  calculer  convenablement  ses  sacrifices  est  telle, 
qu'elle  rend  souvent,  à  notre  avis,  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  lignes  en  régie  préférables  au  régime  de  la  conces- 
sion subventionnée.  Il  faut  ajouter  que,  dans  des  pays  où  les 
influences  politiques  n'existent  pas  encore,  les  inconvénients  de 
la  régie  sont  très  atténués.  Quand,  plus  tard,  la  colonisation 
s'est  développée  et  les  conditions  économiques  de  fexploitation 
sont  bien  connues,  on  peut  concéder  ou  affermer  les  lignes  en 
calculant  avec  une  précision  suffisante  les  résultats  probables 
du  contrat,  et  il  y  a  tout  avantage  à  le  faire.  Malheureusement, 
c'est  souvent  la  ligne  de  conduite  inverse  que  l'on  adopte  :  pour 
éviter  les  emprunts  nécessaires  aux  travaux,  on  commence  par 
concéder  les  lignes  à  des  spéculateurs  qui  tirent  de  grands 
bénéfices  de  l'exagération  des  subventions,  si  les  dépenses  restent 
très  au-dessous  des  prévisions,  et  au  secours  desquels  il  faut 
venir,  si  elles  les  dépassent  ;  puis,  quand  on  constate  que  les 
contrats  conclus  à  l'origine  sans  renseignements  suffisants  nassu- 
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rent  pas  iino  exploitation  satisfaisante,  la  Colonie  reprend  la 
gestion  do  l'afTaire,  précisément  à  l'époque  où  il  serait  facile  de 
reviser  les  conventions  sur  des  bases  connues,  de  manière  à  en 
obtenir  de  bons  résultats. 

En  dehors  du  cas  où  il  s'agit  d'établir  ainsi  des  lignes  de  péné- 
tration dans  un  pays  neuf,  la  difliculté  de  bien  rédiger  les  con- 
ventions bnancières  quoique  réelle,  n'est  nullement  assez  grande 
pour  faire  renoncer  aux  avantages  du  régime  de  la  concession. 
Le  point  capital,  en  déiinitive,  dans  la  rédaction  du  contrat  qui 
institue  l'association  linancière  entre  l'autorité  concédante  et  l'ex- 
ploitant, c'est  d'éviter  que  l'intérêt  du  second  soit  jamais  en 
opposition  avec  l'intérêt  du  premier,  surtout  quand  celui-ci  est 
d'accord  avec  l'intérêt  public.  On  peut  admettre  et  même  préco- 
niser des  combinaisons  qui  rendent  lucrative,  pour  la  Compagnie, 
l'exécution  des  transports  pondéreux  à  des  prix  couvrant  à  peine  les 
frais  ;  les  avantages  que  le  développement  du  trafic  des  houilles, 
des  engrais,  des  matières  premières  procure  au  public  justilient  le 
petit  sacrifice  budgétaire  qui  en  résulte.  Mais  il  faut  se  garder  avec 
soin  d'intéresser  une  Compagnie  soit  à  réaliser  systématiquement 
des  extensions  de  service  ne  couvrant  qu'une  partie  infime  de 
leurs  frais,  soit  à  écarter  des  transports  dont  la  valeur  excéderait 
largement  le  prix  de  revient.  On  peut  être  certain,  ensuite,  que 
l'intérêt  privé,  stimulé  par  une  convention  bien  faite, sera  plus 
efficace,  pour  assurer  une  bonne  exploitation,  que  le  contrôle  le 
plus  vigilant. 
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T.  Caractères  essentiels  dos  entreprises  de  distribution 
par  fils  ou  conduites,  d'abduction  des  eaux  ménagères  et 
d'hydrauliqu9  agricole.  —  Les  considérations  que  nous  avons 
dévoloppées  dans  les  rilKipitros  précédents,  à  propos  des  voies  de 
communication,  s'appliquent  à  peu  près  sans  modification  à  tous 
les  travaux  publics  dont  le  but  est  de  créer  des  installations  qui 
rendent  des  services  aux  particuliers  ou  leur  procurent  des  béné- 
fices susce[)til)les  d'être  évalués  en  ari;ent  et  payés  par  les  inté- 
ressés. Ces  travaux  comprennent  essentiellement  :  I"  la  distribu- 
tion, au  moven  de  canaux,  de  conduites  ou  de  fils,  soit  des  eaux 
néce.^saires  à  l'irrij^ation  des  terres  ou  à  Talimentation  des  hommes 
et  des  animaux,  soit  du  gaz  d'éclairage,  soit  de  l'énergie  trans- 
mise au  moyen  de  l'électricité,  de  l'air  comprimé  on  de  l'eau  sous 
pression  ;  2°  l'abduction  des  eaux  usées  ou  stagnantes,  par  des 
égoùts  dans  les  villes,  [»ar  des  canaux  de  dessèchement  d;ins  les 
campagnes  ;  3"  la  défense  des  propriétés  contre  les  inondations 
et  la  régularisation  du  débit  des  cours  d'eau  torrentiels.  (|ui  tantôt 
débordent  et  tantôt  manquent  d'eau. 

Tous  ces  travaux  comportent,  comme  ceux  des  voies  de  com- 
munication, un  ensemble  d'ouvrages  impossibles  à  exécuter  j)our 
quiconque  n'est  pas  investi  crime  délégation  de  la  puissance  publi- 
que. Dans  les  campagnes,  la  faculté  d'ex])ropriation  permet  seule 
d'établir  les  canaux,  les  digues  continues  ou  les  reboisements  qui 
les  constituent.  Dans  les  villes,  c'est  sous  le  sol  des  voies  publiques 
que  s'établissent  les  conduites  d'amenée  ou  d'évacuation  et  les 
fils  de  distribution,  en  sorte  qu'une  entente  étroite  avec  l'Adminis- 
tration qui  gère  ces  voies  est  indispensable. 

Le  monopole  est  la  conséquence  nécessaire  de  cette  situation. 
Pour  les  travaux  d'hydraulique  agricole,  on  ne  saurait  concevoir 
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un  enchcvAlicnicnt  de  caiiiiiix  ou  de,  (li;^iios  (Hahlis  j)iir  des  entre- 
prises dilîé rentes  et  desservant  ou  protégeant  tous  un  même 
territoire.  Dans  les  villes,  on  a  essayé  parfois  de  faire  alimenter 
un  mémo  quartier  par  plusieurs  entreprises  concurrentes  de 
dislrihulioii  de  j;az  ou  de  luiuière  électrique  ;  mais  le  nombre  des 
canalisations  que  les  emplacements  disponibles  permettent  «l'éta- 
blir est  toujours  très  restreint,  de  sorte  que  le  nombre  des  con- 
currents reste  extrêmement  limité  et  que  l'entente  entre  eux  se 
produit  immédiatement. 

On  en  a  vu  un  exemple  topique,  il  y  a  une  vingtaine  d'années. 
Des  industriels  avaient  imaginé  de  demander  à  l'Etat  l'autori- 
sation d'établir  des  conduites  de  gaz  le  long  des  traverses  des 
routes  nationales  qui  constituent  l'artère  principale  de  beaucoup 
de  villes.  Les  municipalités,  liées  par  des  traités  envers  les  Com- 
pagnies qui  avaient  obtenu  antérieurement  la  concession  de 
l'éclairage,  espéraient  trouver  dans  cette  concurrence,  établie 
avec  des  autorisations  délivrées  par  une  autre  Administration,  un 
moyen  de  peser  sur  leurs  concessionnaires  pour  obtenir  des 
abaissements  de  prix.  Mais  l'expérience  a  montré  que,  sitôt 
munis  de  la  permission  nécessaire,  les  prétendus  concurrents 
s'empressaient  d'aller  la  porter  à  la  Compagnie  préexistante, 
pour  lui  vendre  à  bon  prix  un  engagement  de  ne  pas  lui  dis- 
puter la  clientèle.  Au  lieu  de  procurer  aux  riverains  de  certaines 
rues  l'éclairage  à  meilleur  marché,  on  avait  simplement  fourni 
aux  nouveaux  venus  un  moyen  d'obliger  la  Compagnie  ancienne 
à  leur  abandonner  une  partie  de  ses  bénéfices. 

La  multiplicité  des  canalisations  accroîtrait  donc  sans  aucun 
profit  pour  le  public  les  entraves  apportées  à  la  circulation  par 
les  travaux  d'entretien  et  de  remaniement.  La  seule  solution 
sage  est  d'accepter  franchement  le  monopole,  de  donner  aux  con- 
cessionnaires des  iiraranties  contre  les  tentatives  de  cbantai^e 
organisées  sous  prétexte  de  concurrence,  et  de  leur  imposer, 
comme  compensation,  d'abord  Vobligation  de  desservir  toute  la 
population  dans  des  conditions  déterminées  et  à  des  prix  raison- 
nables, puis  un  partaf/e  des  bénéfices  avec  l'autorité  concédante, 
s'ils  atteignent  un  chiffre  assez  élevé. 

Bien  entendu,  le  nu)uopolo,  étant  établi  en  i-aison  de  l'impos- 
sibilité de  multiplier  indéliniuient  les  services  pul)lics,  et  non  dans 
un  but  fiscal, ne  met  obstacle  qu'à  la  création  de  nouvelles  entrepri- 
ses de  distribution.  Tl  n'empèclu»  nullement  un  étaltlissement  privé 
de  produire  lui-même  l'eau  ou  l'énergie  dont  il  a  besoin  ;  même 
quand  un  particulier  ne  peut  desservir  par  ses  propres  moyens 
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toutes  ses  pro[»ri«Hés  qiiCii  faisant  liaNcrscr  la  voie  publique  à 
des  cH»n<luites  ou  àdes  liJs.  il  serait  ahsoliiuK'tit  altusif  de  ue  pas 
l'y  autoriser,  (juaud  les  nécessités  de  la  eirculatioii  n'v  mettent 
pas  obstacle. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'au  moins  en  ce  qui  concerne 
l'éclairage  et  la  force  motrice,  le  monopole  ne  porte  que  sur  un 
moyen  de  rendre  des  services  qui  [>euvent  être  obtenus  par  bien 
d'autres  procédés.  La  possibilité, pour  chaque  particulier, des'éclai- 
reraveclc  pétrole,  l'acétylène.etc,  d'établir  à  domicile  des  moteurs 
grands  ou  petits,  limite  les  prix  qui  peuvent  être  demandés  bien 
plus  étroitement  que  la  concurrence  des  routes  ouvertes  à  la  libre 
circulation  de  tous  ne  limite  les  péages  perceptibles  sur  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer. 

La  différence  principale,  entre  les  entreprises  que  nous  envi- 
sageons ici  et  les  voies  de  communication,  résulte  de  ce  que  le 
caractère  territorial  du  service  rendu  est  bien  plus  accentué  pour 
les  premières.  Sans  doute,  une  voie  publique  ne  peut  servir  aux 
transports  qu'entre  les  points  où  elle  passe  ;  mais  entre  ces 
j)oints,  des  voyageurs  ou  les  uuircbandises  de  toute  provenance 
peuvent  l'emprunter.  Une  distribution  d'eau,  de  gaz,  d'énergie 
ne  peut  être  utilisée  que  pour  les  besoins  des  iinmeubles  rive- 
rains des  voies  desservies  et  des  personnes  qui  se  sont  entendues 
avec  les  propriétaires  de  ces  immeubles.  En  même  temps  que  le 
caractère  territorial  de  l'entreprise  linnle  ainsi  sa  clientèle,  il 
Vétend^  dans  certains  cas,  en  englobant  parmi  les  bénéficiai- 
res des  travaux  certains  propriétaires  qui  n'ont  jamais  eu  le 
désir  ni  l'intention  d'en  profiter  :  une  digue  protège  nécessai- 
rement toute  la  zone  du  territoire  submersible  située  derrière 
elle  ;  tous  les  riverains  d'un  torrent  dont  le  cours  a  été  régularisé 
jouissent  de  l'amélioration  réalisée.  Cette  situation  très  particu- 
lière entraîne,  au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative 
des  services  et  de  la  répartition  des  frais,  des  conséquences  que 
nous  signalerons  en  étudiant  ces  divers  [toints. 

II.  Organisation  administrative.  —  La  nature  même  de  ces 
entreprises  les  place  dans  les  attributions  des  autorités  locales, 
plus  particulièrement  des  rminicipalités.  Même  lorsque  cer- 
taines parties  du  domaine  public  national  doivent  être  emprun- 
tées, c'est-  pour  des  besoins  municipaux  qu'elles  le  sont,  de  sorte 
que  c'est  à  chaque  commune,  ou  à  un  syndicat  des  communes 
intéressées  si  elles  sont  plusieurs,  qu'il  apj)artient  d'organiser  le 
service  et  d'en  régler  les  conditions.  Seules,   les   distributions 
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d'cner}?ie  électrique  j)araissent  susceptibles  de  se  développer, 
dans  (|iiel({ues  cas,  sur  des  réfrions  assez  étendues  j)Our  qu'il  y 
ait  avantage  à  éviter  les  difficultés  d'une  entente  entre  des  com- 
munes trop  nombreuses,  en  faisant  ressortir  l'entreprise  au  /jou- 
voir  central.  Encore  celui-ci  dcATa-t-il  avoir  grand  soin  de  ne 
prendre  aucune  mesure  qui  puisse,  en  pratique,  jeter  le  trouble 
dans  les  services  municipaux  tels  que  léclairage  des  aggloméra- 
tions ;  c'est  ce  qu'il  ffrait,  par  exemple,  s'il  donnait  à  une  entre- 
prise qui  tient  de  lui  son  investiture  les  moyens  de  rançonner 
les  entreprises  antérieurement  investies  par  les  municipalités  d'un 
monopole  qui  no  lui  est  pas  opposable,  en  droit. 

Pour  les  entreprises  agricoles,  les  limites  des  régions  intéres- 
sées, déterminées  par  les  conditions  topographiques,  coïncident 
rarement  avec  celles  des  circonscriptions  administratives.  On  a 
été  amené  ainsi  à  créer  des  administrations  spéciales,  analogues 
aux  public  trusts  anglais  dont  nous  avons  parlé  en  étudiant  le 
régime  des  routes,  des  rivières  navigables  et  des  ports  ;  ce  sont 
les  Associations  si/ndirales.  Nous  avons  indiqué,  dans  notre 
Li\re  III  (Chapitre  premier,  §  VI)  la  nature  de  ces  associations  ; 
ce  sont  en  réalité  des  sociétés  d'inimeu/j/es,  à  peu  près  comme 
les  sociétés  anonymes  sont  des  sociétrs  de  capitaux,  car  les  droits 
et  obligations  attachés  à  la  situation  d'associé  suivent  l'immeu- 
ble (comme  ils  suivent  l'action)  en  quelques  mains  qu'il  passe. 
Quand  une  Association  syndicale  a  besoin  d'être  investie  de  la 
puissance  publique  pour  réaliser  l'œuvre  en  vue  de  laquelle  elle 
s'est  formée,  quand  elle  doit,  par  exemple,  procéder  à  des  expro- 
priations ou  détourner  des  eaux  de  leur  cours,  on  ne  l'astreint  pas 
à  solliciter  une  délégation  de  l'Etat,  d'un  Département  ou  d'une 
Commune,  à  titre  de  concessionnaire  ;  on  l'érigé  elle-même  en 
personne  publique,  qui  peut  obtenir  en  son  propre  nom  les 
pouvoirs  nécessaires.  V Association  autorisée  devient  ainsi  une 
sorte  de  Commune  d'une  nature  particulière,  n'ayant  d'existence 
qu'en  vue  de  l'accomplissement  d'une  tâche  toute  spéciale. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qui  donneront  iuévilahlcmcnt  une 
plus-value  à  tous  les  ten-ains  d'une  zone  détei-minée.  il  est  impos- 
sible de  laisser  aux  propriétaires  qui  ne  voiulraient  pas  entrer 
dans  l'Association  la  faculté  de  s'enrichir  aux  frais'  des  autres, 
sans  participer  à  la  dépense  ;  il  faut  donc,  quand  une  majorité 
suffisante  s'est  formée  pour  constituer  une  Association  syndicale, 
ohliqcr  tous  ceux  gui  profiteront  des  travaux  à  y  entrer,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  délaisser  leurs  immeubles  moyennant  indem- 
nité. Quand  il  s'agit  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique, 
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comme  lo  dessèchement  des  marais,  h»  ciini^e  dos  cours  d'eau, 
il  convieut  même  de  donner  au  (louveriicuu^nt  le  droit  de  con- 
stituer doflice  une  Association  lorcéo,  sans  attendre  cju'une  majo- 
rité se  forme,  et  en  ne  laissant  à  ceux  des  intéressés  qui  ne  vou- 
«Iraient  pas  y  entrer  d'autre  moyen  d'y  échapper  que  de  délaisser 
sans  indemnité  les  biens  qui  sont  une  cause  d'infection.  Le  Gou- 
vernement peut  aussi  exécuter  les  travaux  en  régie  ou  par  con- 
cessionnaire, et  faire  verser  ensuite  par  les  propriétaires,  à  titre 
d'indemnité,  une  partie  de  la  plus-value  constatée.  Les  Villes 
peuvent  de  même  établir  des  distributions  d'eau  ou  des  systèmes 
déc^oùts  pour  l'évacuation  des  eaux  ménagères  et  des  vidanges, 
en  obligeant  les  propriétaires  riverains  à  en  faire  usage  et  à  sup- 
porter en  conséquence  une  partie  des  frais,  sous  forme  do  taxes 
spéciales. 

L'Association  forcée,  l'exécution  d'office  des  travaux  et  la  contri- 
bution obligatoire  ont  été  ])révues,  en  France,  par  les  lois  du 
IG  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  marais,  du  4  avril  1882 
sur  le  reboisement  des  montagnes,  du  15  février  1902  sur  la  pro- 
tection de  la  santé  publique;  les  Associations  libres  et  les  Asso- 
ciations autorisées  ont  été  organisées  par  la  loi  du  21  juin  I8()5, 
complétée  par  celle  du  22  décembre  1888.  Cette  dernière  a  même 
un  peu  dépassé  le  but  et  porté  une  atteinte  inutile  au  droit  de 
propriété,  en  admettant  laggrégation  forcée  de  la  minorité  récal- 
citrante à  des  Associations  autorisées  ayant  en  vue  des  travaux 
desimpie  amélioration,  comme  l'irrigation,  dont  les  j)i()[)riétaires 
non  adhérents  ne  protiteraient  en  aucun  cas  sans  paver,  [luisqu'ils 
ne  i-ecevraient  pas  les  eaux. 

Le  système  de  la  régie  ou  celui  de  la  concession  peuvent  s'ap- 
pliquer à  toutes  ces  entreprises.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce 
que  nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  sixième  ci-dessus  (§  IV,  B) 
sur  les  inconvénients  des  régies  municipales.  La  concession  nous 
paraît  très  préférable  —  sauf  bien  entendu  (piand  il  s'agit  de  tra- 
vaux ne  com|)ortant  pas  d'exploitation  vraiment  commerciale, 
comme  les  égoùts.  La  régie  peut  aussi  être  admise  pour  les 
entreprises  dans  lesquelles  l'intérêt  sanitaire  l'emporte  de  beau- 
coup sur  le  caractère  industriel,  comme  les  distributions  d'eaux 
potables. 

Elle  est  jusqu'ici  peu  réj»andue  en  France,  mais  elle  tend  à  s'y 
implanter;  Elle  est  assez  usitée  dans  la  jiliipart  des  pays,  et  elle 
a  pris  un  développement  énorme  en  Angleterre,  depuis  une  dizaine 
d'années  surtout.  Les  municipahtés  anglaises  ont  tiré  de  leurs 
exploitations,  en  1903-04,  des  recettes  brutes  atteignant  : 
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j)Our  les  distributions  d'eau 108  millions 

pour  celles  de  gaz 186       — 

pour  celles  do  lumière  électrique 57        — 

pour  les  tramways 110        — 

soit  en  tout  470  millions,  tandis  que  le  chiffre  correspondant 
n'était  que  de  165  millions  en  1880-90  et  de  227  en  1897-1)8.  La 
question  de  savoir  si  ces  exploitations  sont  lucratives  ou  oné- 
reuses donne  lieu  à  des  controverses  dans  lesquelles  nous  ne  sau- 
rions entrer  ici.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  choix  à  faire 
entre  le  système  de  la  régie  et  celui  de  la  concession  ne  dépend 
nullement  du  montant  des  bénéfices  ou  des  pertes  réalisés  par  les 
municipalités  dans  les  services  qu'elles  exploitent  ;  il  dépend  de 
la  comparaison  entre  le  produit  net  qu'elles  obtiennent  et  celui 
qu'elles  tireraient  dune  association  financière  rationnelle  avec 
un  concessionnaire  appliquant  les  mêmes  tarifs  et  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  la  régie.  Ce  que  l'on  peut  affirmer,  c'est 
que  les  municipalités  anglaises,  qui  dit-on  se  sont  engagées  dans 
le  système  de  la  régie  surtout  dans  un  but  fiscal,  sont  loin  d'en 
tirer  des  revenus  nets  leur  permettant  d'alléger  les  charges  des 
contribuables,  car  le  produit  des  impôts  locaux  non  compris  les 
bénéfices  industriels,  qui  était  de  700  millions  en  1889-90  et  de 
950  millions  en  1897-98,  est  monté  brusquement  à  1 .386  millions 
en  1903-04  ;  l'accélération  de  cette  progression  a  donc  coïncidé 
exactement  avec  l'extension  plus  rapide  des  régies  munici- 
pales. 

Les  Associations  syndicales,  n'ayant  d'autre  raison  d'être  que 
les  travaux  en  vue  desquels  elles  sont  formées,  les  exploitent  en 
régie  ;  elles  les  exécutent  toujours  par  entrepreneurs.  Les  conces- 
sions de  canaux  d'irrigation,  de  dessèchement,  etc.,  quand  il 
en  est  fait  en  France,  émanent  de  l'Etat.  Nous  ne  sommes  pas  con- 
vaincu que  des  concessions  faites  à  des  industriels  compétents, 
par  les  autorités  locales  ou  pai-  des  associations,  sous  leur  res- 
ponsabilité, ne  constitueraient  pas  un  régime  plus  favorable. 

Pour  les  distributions  de  lumière  ou  d'énergie  comme  pour  les 
voies  publiques,  il  est  bon  de  ne  pas  donner  aux  concessions 
une  trop  longue  durée,  afin  d'assurer  l'amortissement  d'un  outil- 
lage que  les  progrès  industriels  obligent  à  renouverer  pronipte- 
ment  et  de  garder  la  possibilité  d'adapter  le  service  aux  besoins 
nouveaux.  Mais  il  est  essentiel  de  les  proroger  aâsez  longtemps 
avant  leur  expiration,  })0ur  que  ceux  qui  les  gèren!  aient  tou- 
jours intérêt  à  se  préoccuper  de  l'avenir. 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  497 

lîeaucoup  île  (lisliil)iilioiis  (ICaii  ot  surtout  do  '^dA  ou  (l'éiierj^ic 
ont  été  organisées  sans  concession  régulière,  sous  le  régime  des 
pei'missions  de  voirie .  (les  permissions  ont  ('nprir\(ipe  le  caractère 
d'une  simple  autorisation  donnée  à  un  particulier  de  faire,  sur  ou 
sous  la  voie  publique,  des  installations  comportant  un  usage  pri- 
vatif du  domaine  publie,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  entrave  à 
son  usage  normal.  KUes  sont  toujours /j^T'crt/Vfi'  el  rêvuaibles,  mais 
seulement  dans  rintérèt  de  la  circidaiion.  Appliqué  rigoureuse- 
ment, ce  régime  n'aurait  comporté  de  garanties  ni  pour  les  indus- 
triels, toujours  exposés  à  voir  soit  la  permission  leur  être  retirée 
sans  indemnité  en  raison  des  besoins  de  la  circulation  et  des  trans- 
formations apportées  dans  les  voies  publiques,  soitdes  permissions 
analogues  être  accordées  à  des  concurrents,  —  ni  pour  le  public, 
puisque  les  prix  et  l'organisation  du  service  n'auraient  fait  l'objet 
d'aucune  stipulation, —  ni  pour  les  municipalités,  qui  n'auraient 
pas  eu  le  droit  de  retirer  les  permissions  préexistantes  le  jour  où 
elles  eussent  trouvé  un  concessionnaire  prêt  à  assurer  le  service 
dans  des  conditions  avantageuses  à  la  condition  d'avoir  un  mono- 
pole. En  fait,  les  permissions  de  voirie  ont  été  très  souvent  déli- 
vrées par  les  municipalités  ])Our  une  durée  déterminée,  avec 
monopole  et  tarif  ;  la  jurisprudence  les  a  alors  interprêtées  comme 
de  véritables  concessions. 

La  coexistence  du  régime  des  concessions  avec  celui  des  per- 
missions de  voirie  est  prévue,  pour  les  distributions  d'énergie 
électrique,  par  la  loi  du  15  juin  1900.  Rationnellement,  chacun 
de  ces  deux  régimes  devrait  avoir  son  cbamp  d'application  bien 
distinct,  i^orsqu'il  s'agit  d'établir  une  transmission  d'énergie, 
ayant  pour  objet  de  desservir  de  gré  à  gré  une  ou  plusieurs  usi- 
nes isolées  ou  situées  sur  le  pourtour  des  agglomérations,  rien  ne 
justifie  l'établissement  d'une  concession,  si  la  déclaration  d'utilité 
publi(}ue  n'est  pas  demandée  ;  or,  l'expérience  montre  qu'on  arrive 
presque  toujours  sans  elle  à  s'entendre  avec  les  propriétaires 
pour  poser  dans  les  champs  des  poteaux  peu  gênants.  Rien  n'em- 
pêche une  autre  transmission  analogue  de  s'établir  librement, 
dans  les  mêmes  conditions,  le  jour  où  l'une  des  usines  intéres- 
sées voudra  s'adresser  à  un  autre  fournisseur  ;  la  traversée  des 
voies  publiques,  en-dessus  ou  en-dessous,  n'imjxjse  aucune  gêne 
et  ne  difîère  en  rien  de  celles  que  des  particuliers  établissent  chaque 
jour  pour  leur  propre  usage,  en  vertu  de  permissions  de  voirie, 
et  qui  peuvent  se  multiplier  indéfiniment.  Il  n'y  a  donc  aucune 
raison  d'imposer. des  conditions  spéciales  à  une  entreprise  ne 
comportant  ni  délégation  de  la  puissance  publique,  ni  monopole, 
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quel  ({lie  soit  le  nombre  de  ses  clients,  et  le  régime  de  la  simple 
permission  de  voirie  est  très  admissible.  Mais,  lorsque  cette  entre- 
prise veut  desservir  l'intérieur  des  aîîg'Ioinérations.  en  occupant 
dans  (ouïe  leur  lonqueur  des  rues  où  ses  travaux  troubleront  fré- 
quemment la  circulation,  où  sa  présence  empêchera  en  fait,  sinon 
en  droit,  une  entreprise  concurrente  de  venir  s'installer,  où  en 
tout  cas  la  concurrence  serait  toujours  trop  limitée  pour  ne  pas 
aboutir  à  la  coalition,  il  est  essentiel  de  ne  pas  lui  donner  un 
privilège  et  un  monopole  véritable  sans  assurer  à  la  population 
les  avantages  d'une  disinhution  pulduiiio  ;  il  faut  donc  instituer 
une  concession,  comportant  l'obligation  d'accepter  toutes  les 
demandes  d'abonnement,  au  moins  jusqu'à  épuisement  de  la 
force  disponi]>le.  moveunant  des  prix  n'excédant  pas  un  maxi- 
mum convenu.  Sans  doute,  il  y  aura  des  cas  limites  où  le  choix 
à  faire  entre  les  deux  solutions  sera  délicat  ;  mais  ce  choix  devrait 
toujours  résulter  de  la  nature  des  entreprises,  définie  par  la  loi, 
et  non  d'une  option  arbitraire  laissée  soit  aux  intéressés,  soit  à 
l'autorité  publique. 

Eu  ce  qui  concerne  la  création  même  des  usines  productrices 
d'énergie,  elle  constitue  une  entreprise  privée,  par  sa  nature, 
quand  il  s'agit  d'usines  à  vapeur  qui  peuvent  s'installer  partout. 
Quand  il  s'agit  d'utiliser  des  chutes  d'eau,  nous  avons  exposé,  dans 
le  Livre  III  de  ce  Cours  (Chapitre  premier),  que  les  usines  peuvent 
s'établir  sous  le  régime  de  la  propriété  privée,  par  l'usage  des 
droits  de  riveraineté,  mais  qu'il  est  possible  aussi  de  suppléer  à 
l'accord  des  riverains  par  une  déclaration  d'utilité  publique. 
Dans  ce  cas,  bien  entendu,  la  concession  ne  doit  être  faite  que 
sous  certaines  conditions,  justifiant  l'atteinte  portée  à  la  propriété 
privée  par  des  avantages  assurés  à  des  services  publics. 

Les  usines  alimentant  les  distributions  publiques,  ou  uu>ttant 
en  marche  les  tramways  à  traction  électrique,  ont  été  d'abord 
considérées  comme  des  annexes  de  ces  entreprises,  faisant  retour 
avec  elles  à  l'autorité  concédante  enfin  de  concession.  C-e  régime 
était  justifié,  ([uand  la  possession  de  l'usine  était  indispensable 
pour  assurer  la  uuirche  du  service.  Avec  les  facilités  actuelles  de 
la  transmission  de  l'énergie,  même  à  grande  distance,  aucun 
doute  ne  jjeut  s'élever,  dans  la  j)lup<irt  des  cas.  sur  la  possibi- 
lité d'alimenter  à  toute  époque  les  services  publics  en  s'adres- 
sant  à  l'une  ou  l'autre  des  nondtreuses  usines  existant  dans  un 
rayon  étendu.  11  y  a  tout  avantage  à  ne  pas  exiger  des  usines  spé- 
cialement allectées  à  un  usage  déterminé,  et  à  laisser  les  conces- 
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sioiiiiiiires  libres  de  s'adresser  à  un  fournisseur  d'énergie  quelcon- 
que, car  on  facilite  ainsi  l'adoption  des  combinaisons  les  plus 
propres  à  assurer  la  bonne  utilisation  des  forces,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  permettront  d'assurer  le  service  public  dans  les  condi- 
tions les  plus  économiques. 

III.  Tarifs  et  régime  financier.  —  Les  prix  |)er(;us  [)ar  toutes 
les  entreprises  que  nous  envisageons  ici,  pour  les  fournitures 
faites  et  les  services  rendus,  sont,  comme  les  péages,  des  prix  de 
monopole  présentant  une  grande  analogie  avec  les  impôts 
publics.  Ce  qui  en  détermine  le  montant,  c'est  surtout  l'estima- 
tion faite  du  iiiveau  auquel  il  faut  les  fixer  pour  ne  pas  entraver 
la  consommation.  Si  l'on  peut  distinguer,  parmi  la  clientèle,  diver- 
ses catégories  susceptibles  de  supporter  des  prix  différents,  il 
convient  d'en  tenir  compte  dans  l'établissement  des  tarifs  :  on 
peut,  par  exemple,  ne  pas  appliquer  les  mêmes  taxes  à  la  con- 
sommation ménagère  et  à  la  consommation  industrielle  ;les  entre- 
prises d'irrigations  prennent  un  prix  unitaire  bien  plus  élevé  pour 
les  eaux  continues,  servant  à  l'arrosage  des  jardins  ou  aux  besoins 
domestiques,  que  pour  les  eaux  employées  à  l'arrosage  périodi- 
que des  prairies,  qui  exige  une  consommation  considérable  eu 
égard  à  l'augmentation  de  revenu  à  en  attendre.  Dans  les  distribu- 
tions d'eaux  urbaines,  on  accorde  souvent  des  taxes  réduites  aux 
bains  publics,  —  ou  encore  aux  ménages  occupant  de  très  petits 
appartements,  afin  d'étendre  la  clientèle  dans  les  classes  pauvres, 
moins  en  vue  de  la  recette  à  eii  attendre  qu'en  raison  de  l'intérêt 
sanitaire  qui  s'attache  à  développer  l'usage  des  eaux  pures  et  les 
habitudes  de  propreté.  A  Londres,  le  prix  de  l'abonnement  aux 
eaux  est  proportionnel  au  loyer  des  locaux  desservis.  Une  taxe 
basée  sur  la  consommation,  mais  avec  des  tarifs  tenant  compte 
du  loyer,  serait  plus  rationnelle  et  parfaitement  conforme  aux 
principes  économiques. 

Comme  pour  tous  les  services  pubhcs  monopolisés,  il  est  néces- 
saire que  les  prix  résultent  de  tarifs  publiés  et  appliqués  sans 
distinction  à  tous  les  intéressés  reinplissant  les  mêmes  conditions, 
pour  éviter  les  abus  et  les  faveurs  arbitraires.  Cependant,  il  est 
difficile  d'appliquer  la  règle  de  l'interdiction  du  traité  particulier 
avec  la  même  rigueur  que  sur  les  chemins  de  fer,  parce  que  l'obli- 
gation d'aller  faire  le  service  sur  place  (au  lieu  d'attendre  la  clien- 
tèle dans  les  gares)  oblige  à  tenir  compte  du  caractère  exception- 
nel de  la  situation  de  quelques  immeubles.  On  peut  admettre 
des  arrangements  spéciaux  stipulant  que  certains  propriétaires 
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iiuiciuniscronL  rox])loitaiit  des  frais  particuliers  à  faire  pour  les 
desservir;  —  ou  inversement,  qu'une  réduction  de  tarif  compen- 
sera on  partie  les  frais  exceptionnels  qu'un  client  isolé  et  mal 
situé  aura  à  supporter  pour  installer  chez  lui  l'éclairante  au  n^17,, 
rirrij;ation,  etc.,  lorsqu'autrement  ces  frais  l'empêcheraient  pro- 
bablement d'y  recourir. 

Pour  réneri^ne  électrique  en  particulier,  il  paraît  l)ien  difficile 
que  les  conditions  des  grosses  fournitures  ne  soient  pas  dél)attues 
de  gré  à  gré.  Les  grands  établissements  industriels,  pouvant  pro- 
duire eux-mêmes  dans  des  conditions  avantageuses  la  force  dont 
ils  ont  besoin  au  moyen  de  machines  à  vapeur,  échappent  au 
monopole  et  ne  deviennent  les  clients  du  service  public  que  s'ils 
peuvent  traiter  avec  lui  comme  avec  une  industrie  libre,  à  prix 
débattu.  En  outre,  les  distributions  qui  ont  à  pourvoir,  pendant 
quelques  heures  chaque  jour,  à  des  services  d'éclairage  absorbant 
une  quantité  considérable  d'énergie,  ont  le  reste  du  temps  des 
excédants  disponibles,  qui  ne  peuvent  être  utilisés  qu'en  les  cédant 
à  très  bas  prix  aux  clients  disposés  à  accepter  certaines  sujétions 
au  point  de  vue  des  heures  d'emploi. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  cahier  des  charges  doit 
fixer  les  conditions  et  le  prix  maxinmm  du  service  obligatoire, 
que  les  tarifs  établis  dans  les  limites  de  ce  maximum  doivent  être 
publiés  et  appliqués  également  à  tous  les  clients  desservis  dans  les 
conditions  normales,  mais  que,  si  l'on  ne  veut  pas  restreindre 
sans  profit  pour  personne  l'utilisation  des  travaux  exécutés,  il  est 
indispensable  d'admettre  des  traités  particuliers  pour  les  services 
présentant  des  conditions  spéciales.  Afin  d'éviter  que  ces  traités 
dégénèrent  en  faA'eurs  arbitraires,  il  est  prudent  d'exiger  que  les 
conditions  en  soient  publiées  et  de  stipuler  qu'un  traitement 
analogue  pourra  être  demandé,  pendant  un  temps  déterminé,  par 
tout  établissement  dont  la  situation  serait  semblable  et  qui  accep- 
terait les  mêmes  conditions,  —  dans  la  limite  des  disponibilités, 
bien  entendu,  s'il  s'agit  d'utiliser,  par  exemple,  des  résidus  inem- 
ployés à  certains  moments. 

Pour  les  améliorations  agricoles,  les  taxes  sont  perçues  annuel- 
lement, soit  en  raison  de  la  surface  arrosée,  desséchée  ou  proté- 
gée, soit  en  raison  de  la  plus-value  du  revenu  de  l'immeuble  ; 
quelquefois  aussi,  la  contribution  est  perçue  en  une  fois  et  calculée 
d'après  l'augmentation  de  la  valeur  en  capital  résultant  des  travaux 
terminés.  La  perception  ressemble  beaucoup  plus  à  celle  d'un 
ifnpôi  direct  qu'à  celle  d'un  impôt  indirect,  et  c'est  en  effet  le 
régime  des  contributions  directes  que  le  droit  français  applique 
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ti  ces  taxes.  Ce  même  i-éjj;iiiie  peut  vlvv  iqtitl'KjiK''  ;iii\  taxes  jmm- 
çues  pour  les  fournitures  d'eau  dans  les  villes,  si  le  [)rix  csl  hase 
sur  le  loyer,  à  l'écoulement  des  vidanges  ou  des  eaux  ménagères 
par  les  égoùts,  etc. 

Le  bénéfice  que  l'on  peut  trouver,  là  comme  ailleurs,  dans 
des  abaissements  de  tarifs,  dépend  de  leur  caractère  [)lus  ou 
moins  judicieux.  Ceux  qui  ont  un  caractère  général  sont  rarement 
kicratifs.  A  Paris,  le  1*^'' janvier  lî)03,  le  prix  du  gaz  a  été  réduit 
d'un  tiers  pour  tous  les  consommateurs  ;  la  consommation  |)ri\  ée, 
qui  augmentait  d'environ  7  millions  de  mètres  cubes  par  an  avant 
le  dégrèvenumt.  a  augmenté  de  2(S  uiillions  de  mètres  cubes  en 
1903,  soil  (le  10  0/0  seulement,  et  l'augmentation  des  années 
suivantes  a  été  à  peine  double  de  ce  qu'elle  était  auparavant,  de 
sorte  quelle  a.  été  très  loin  de  compenser  le  sacrifice  consenti. 
Des  résultats  tout  différents  avaient  été  obtenus  en  189i,  par  un 
dégrèvement  spécial  réalisé  au  profit  d'une  catégorie  de  clients 
dont  il  pouvait  accroître  beaucoup  le  nombre  :  on  a  exonéré 
les  abonnés  dont  le  loyer  ne  dépasse  pas  300  francs  des  char- 
ges fixes,  indépendantes  de  la  consommation  (branchement, 
com])teur.  etc.),  qui  atteignent  près  de  3  francs  par  mois  ;  le  nom- 
bre des  abonnés  ayant  des  loyers  de  cette  catégorie,  qui  était 
d'environ  0.000  auparavant,  a  progressé  depuis  lors  avec  une 
extrême  rapidité  et  s'est  élevé  en  1907  à  230.000,  donnant,  au 
prix  (le  0  fr.  20  par  mètre  cube,  une  recette  de  12  millions. 

\j  association  financière  entre  le  concédant  et  le  concessionnaire 
est  nécessaire,  comme  en  matière  de  voies  de  communication,  soit 
afin  de  proportionner  aux  besoins  réels  les  subventions  données 
à  certaines  entreprises  qui  ne  paraissaient  pas  devoir  être  rému- 
nératrices, soit  afin  de  faire  bénéficier  les  caisses  publiques  des 
bénéfices  très  élevés  de  certaines  autres.  Comme  pour  les  che- 
mins de  fer,  il  faut  prendre  grand  soin  d'éviter  que  les  clau- 
ses de  cette  association  ne  faussent  la  direction  de  l'entreprise, 
en  entravant  des  mesures  bonnes  en  elles-mêmes  que  les  con- 
ditions du  partage  rendraient  onéreuses  pour  l'exploitant  ;  il 
faut  donc  ne  jamais  établir  des  partages  de  recettes  hrutes,  des 
impôts  un  peu  lourds  sur  la  quantité  vendue,  mais  y  substituer 
des  partages  de  recettes  nettes.  On  peut  éviter  la  vérification 
des  dépenses,  en  prenant  pour  base  du  partage  le  dividende  dis- 
tribué aux  actionnaires,  pendant  la  concession,  puis  l'actif  réparti 
entre  eux  à  la  liquidation,  en  fin  de  concession. 

Pour  les  entreprises  urbaines,  l'association  iinancière  est  d'au- 
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tant  plus  facile  à  organiser  que  les  villes  sont  clhs-nihnes  las 
principaux  clients  de  leiii's  concessionnaires,  à  raison  de  l'arrosage 
ot  de  l'éclairage  des  voies  publiques.  Rlles  peuvent  faciliter  la 
création  d'une  entreprise  dun  succès  douteux,  en  sengageant  à 
lui  prendre  un  débit  minimum  convenu,  à  un  prix  élevé  ;  inverse- 
ment, elles  s'attribuent  une  part  des  bcnétices  des  entreprises  pros- 
pères, quand  elles  stipulent  la  fourniture  des  eaux,  du  gaz  ou  de 
l'énergie  nécessaire  aux  besoins  des  services  publics  moyennant 
des  prix  très  réduits  II  est  bon,  toutefois,  de  ne  jamais  appliquer 
un  prix  inférieur  au  prix  de  revient  partiel  des  fournitures  faites, 
c'est-à-dire  à  la  dépense  supplémentaire  qu'entraîne  l'augmenta- 
tion de  la  production  des  usines,  pour  ne  pas  encourager  le  gas- 
pillage par  les  services  publics  ;  mieux  vaut  réserver  au  budget 
municipal  une  part  des  bénéfices,  dès  que  ceux-ci  excéderont  la 
juste  rémunération  des  capitaux  engagés,  compte  tenu  des  ris- 
ques courus. 

Les  distrihii/ions  de  lumière,  notamment,  sont  souvent  des 
entreprises  lucratives.  Pour  celles-là  comme  pour  toutes  autres, 
nous  ne  voyons  aucune  objection  à  ce  que  les  excédants  de 
recette  dont  une  Ville  peut  disposer  viennent  alimenter  le  bud- 
get municipal,  au  lieu  d'être  affectés  à  des  réductions  nouvelles 
des  tarifs,  lorsque  ceux-ci  sont  déjà  assez  bas  pour  ne  mettre 
obstacle  à  aucun  usage  vraiment  utile,  soit  au  point  de  vue  éco- 
nomique, soit  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique.  Sans 
doute,  on  peut  assimiler  à  un  impôt  le  maintien  de  taxes  excé- 
dant les  frais  d'un  service  public  monopolisé  ;  mais  cet  impôt 
est  au  moins  aussi  justifié  que  la  plupart  de  ceux  qu'il  faudrait 
établir  pour  le  remplacer.  Lorsqu'une  concession  arrive  à  expi- 
ration, si  les  usines  et  les  canalisations  amorties  font  retour  à 
la  Ville  gratuitement  et  sont  encore  susceptibles  d'être  utilisées 
sans  transformations  trop  coûteuses,  le  bénélice  à  tirer  de  leur 
exploitation,  soit  en  régie,  soit  par  un  nouveau  concessionnaire, 
constitue  un  revenu  domanial  qu'il  serait  absurde  d'abandonner 
j)Our  grossir  encore  des  impôts  presque  partout  déjà  excessifs. 

(iCtte  source  de  revenu  peut  devenir  considérable.  La  Ville  de 
Paris,  envertudelaconcessionquiaprisfînen  1905,  tirait  des  rede- 
vances et  parts  de  bénéfices  que  lui  devait  la  (compagnie  du  gaz 
une  recette  atteignant  à  ce  moment  24  millions,  soit  6  à  7  centimes 
par  mètre  cube  consommé.  On  eût  compris  qu'elle  renonçât  à  cette 
recette,  pour  obtenir  avant  la  fin  de  la  concession  rabaissement 
du  prix  du  gaz  \\\ii  au  taux  vraiment  excessif  de  0  fr.  30,  —  à  la 
condition  toutefois  de  remplacer  cette  recette  annuelle  par  une 
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autre  rocette  normale,  au  lien  de  recourir;!  la  coiuhinaison  scan- 
daleuse par  laquelle  elle  a  rôduit  le  prix  à  0  fr.  20  dès  1003.  en 
couvrant  la  difFérence,  dont  le  montant  total  s'est  élevé  à  8o  mil- 
lions pour  les  trois  dernières  années  de  la  concession,  au  moyen 
d'un  emprunt  qui  j^rèvera  les  budirets  futurs  pendant  35  ans  (voir 
Livre  y,  Chap.  2).  Aujourd'hui,  elle  est  entrée  en  possession 
de  tout  l'outillage  de  la  Compagnie,  dont  l'établissement  avait 
coûté  306  millions,  en  lui  versant  seulement  un  capital  de 
90  millions  ;  le  surplus  lui  a  fait  retour  gratuitement  en  vertu 
de  la  concession.  En  continuant  à  \  eudre  le  gaz  0  fr.  20,  si  elle 
avait  organisé  une  exploitation  fonctionnant  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  Comj)agnie,  elle  eut  pu  en  tirer  quelque  chose 
comme  40  millions  de  produit  net,  déduction  faite  des  charges 
alférentes  au  rachat.  Mieux  eût  valu  assurément  conserver  ce 
revenu  que  d'abaisser  encore  le  prix  du  gaz  et  de  continuer  à 
grossir  les  taxes  sur  la  propriété,  portées  déjà  à  un  taux  qui 
entrave  l'amélioration  des  logements,  si  désirable  au  point  de 
vue  sanitaire.  Malheureusement,  la  Ville  n'a  pris  ni  l'un  ni  l'au- 
tre parti.  Elle  a  organisé  une  sorte  de  régie  désintéressée  et  lui  a 
imposé  des  conditions  qui  absorberont  une  bonne  part  du  pro- 
duit net  en  augmentations  de  dépenses  résultant  de  l'application 
du  régime  des  travailleurs  municipaux  aux  ouvriers  et  employés  ; 
on  sait  combien  ce  régime  réduit  le  rendement  de  la  main-d'œu- 
vre, par  l'égalité  complète  étaldie  entre  les  agents  exacts  et  zélés 
et  ceux  qui  cherchent  sans  cesse  des  prétextes  pour  ne  rien  faire. 
Déjà,  les  frais  de  l'opération  se  traduisent  par  4  ou  o  millions 
consacrés  à  relever  les  salaires,  à  accroître  les  loisirs,  et  surtout 
à  donner  de  l'avancement  aux  ouvriers  médiocres  en' les  assimi- 
aux"  agens  d'élite  dont  la  Compagnie  avait  jadis  récompensé  le 
mérite  par  des  avancements  exceptionnels. 

De  même,  la  Ville  a  sacrifié,  pour  réduire  brusquement  de  près 
de  moitié  le  prix  de  l'éclairage  électrique  et  faire  au  personnel  un 
régime  de  faveur,  les  revenus  très  appréciables  qu'elle  eût  pu 
tirer  de  l'expiration  des  concessions,  tout  en  réduisant  les  tarifs 
dans  une  proportion  raisonnable. 

Pour  les  travaux  d'ainéiioralions  agricoles,  ce  n'est  pas  de 
l'emploi  des  excédants  de  recottes  qu'il  convient  de  se  préoccuper, 
mais  seulement  de  ïélévaiion  et  de  la  forme  à  donner  aux 
subventions  \n'esquc  toujours  indispensables  à  leur  exécution. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  l'allocation  de  subventions  est 
plus  difficile  à  justifier  pour  ces  travaux  que  pour  tous  autres, 
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si  l'on  est  l)iL'n  dckidr  à  ne  pas  se  leurrer  avec  des  mots  et  à  ne 
])as  faciliter,  sous  prétexte  de  l)éné(ices  indirects,  des  entreprises 
eu  n'alité  frustratoires,  propres  uniquement  à  appauvrir  un  pays 
en  jj:revant  les  contribuables  plus  qu'elles  n'enrichissent  les 
bénéficiaires.  En  effet,  ce  qui  justifie  les  subventions  accordées 
pour  l'établissement  des  voies  de  communication,  des  distribu- 
tions d'eau,  de  gaz,  etc.  (en  dehors  des  cas  où  elles  od'rent 
un  intérêt  stratégique  ou  sanitaire),  c'est  que,  dans  l'impossibilité 
d'évaluer  exactement  les  avantages  procurés  à  chaque  client 
dune  entreprise  qui  desservira  une  foule  inconnue,  il  faut  bien 
réduire  les  taxes  à  un  taux  très  inférieur  à  la  valeur  de  ces  avan- 
tages dans  la  plupart  des  cas,  de  sorte  que  les  recettes  ne  repré- 
sentent jamais  qu'une  fraction  des  bénéfices  directs  procurés  au 
public.  11  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que,  quand  les  recettes 
dune  entreprise  de  cet  ordre  couvrent  une  partie  notable  des  frais, 
la  subvention  nécessaire  comme  appoint  reste  inférieure  aux  pro- 
fits procurés  à  la  collectivité;  l'autorité  j)ublique  donne  cette  sub- 
vention, non  pas  pour  faire  un  cadeau  aux  intéressés  en  rédui- 
sant volontairement  les  droits  d'usage  qu'ils  paient  au-dessous  du 
taux  rémunérateur,  mais  pour  rendre  possible  une  création  de 
richesse  irréalisable  autrement,  faute  d'un  moyen  pratique  d'en- 
caisser intégralement  la  valeur  des  services  rendus.  En  matière 
de  traA'aux  agricoles,  tous  les  bénéficiaires  possibles  sont  connus 
d'avance  et  l'on  peut  apprécier  assez  exactement  la  plus-value 
procurée  à  chaque  immeuble,  en  revenu  et  en  capital.  Si  l'ensem- 
ble de  ces  plus-values  excède  les  frais  de  l'opération,  il  est  inique 
de  mettre  une  fraction  de  ceux-ci  à  la  charge  des  contribuables, 
pour  enrichir  davantage  quelques  propriétaires  ;  si,  au  contraire, 
les  dépenses  de  l'entreprise  excèdent  les  plus-values  qu'elle 
engendre,  il  est  absurde  d'encourager  une  opération  frustratoire, 
destructrice  et  non  créatrice  de  richesse. 

On  peut  cependant  expliquer  par  des  raisons  assez  plausibles 
l'allocation  de  subventions  aux  travaux  d'hydraulique  agricole, 
sans  avoir  besoin  d'invoquer  les  sophismes  sur  les  bénéfices 
indirects  que  nous  avons  combattus  sans  cesse  dans  tout  le  cours 
de  cet  ouvrage.  Ce  qui  motive  l'allocation  de  subsides  à  ces  tra- 
vaux quand  ils  sont  vraiment  utiles,  susceptibles  d'augmenter 
le  produit  des  terrains  qui  eu  profitent  d'une  somme  supérieure 
aux  intérêts  du  capital  dépensé,  c'est  leur  caractère  nécessaire- 
ment collectif,rimpossibilité  où  sont  les  propriétaires  qui  compren- 
nent l'utilité  des  sacrifices  nécessaires  de  mener  à  bien  l'entre- 
prise sans  le  concours  des  autres.  Or,  la  plupart  des  agriculteurs, 
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dont  les  rentrées  sont  souiuiscs  i'i  tant  (rt''ven(iiiilil('s,  liôsitcnt  à 
prendre  lenua^enient  de  payer  annuellement  une  taxe  un  [xmi 
forte,  qui  sans  doute  reste  intérieure  à  lauginentation  moyenne 
de  revenu  à  attendre  de  l'arrosage  de  leur  propriété  ou  de  sa 
défense  contre  les  inontlations.  mais  qui  devra  être  payée  dans 
les  mauvaises  années  comme  dans  les  bonnes.  De  ])lus,  pour  uti- 
liser par  exem[)le  les  eaux  fournies  par  un  canal  d'irrigation,  il 
faut  exécuter,  dans  l'intéi'ieur  de  chaque  [)ropriété,  des  travaux 
dont  la  dépense  atteint  plusieurs  ('entaines  de  francs  par  li(»ctare, 
et  la  prudence  des  propriétaires  ruraux  répugne  inliniment  à 
toute  opération  impliquant  de  fortes  avances.  Dans  un  pays 
comme  la  France,  où  la  [u-opriété  est  très  divisée,  où  le  nombre 
des  adhésions  nécessaires  pour  réaliser  un  grand  travail  d'amé- 
lioration agricole  est  toujours  considérable,  les  agriculteurs 
entreprenants  et  hardis  seraient  arrêtés  dans  toutes  leurs  ten- 
tatives d'amélioration  par  la  résistance  de  leurs  voisins  à  s'y 
associer,  si  l'Kitat  ne  leur  venait  en  aide  en  prenant  à  sa  charge 
une  fraction  de  la  dépense.  Avec  son  secours,  les  adhésions  peu- 
vent se  multiplier  plus  facilement,  d'une  part  parce  que  les 
taxes  sont  moindres,  d'autre  part  parce  que  la  perspective  de 
participer  à  des  subventions  exerce  toujours  dans  les  campagnes 
un  grand  attrait. 

Il  n'est  donc  pas  impossible  de  justifier  un  certain  concours 
de  l'Etat  aux  travaux  d'hydraulique  agricole  ;  mais  les  sui)ven- 
tions  doivent  être  limitées  et  données  sous  forme  à'allocations 
fixes.  On  a  essayé,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  d'a[)pliquer  la 
garantie  (rintérêts  à  des  entreprises  de  cette  nature,  et  on  a  tou- 
jours abouti  à  des  résultats  déplorables.  Ce  qui  justifie  la  garantie 
d'intérêts,  pour  les  chemins  de  fer,  c'est  la  réalisation  probable, 
dans  l'avenir,  de  recettes  qui  se  développeront  avec  la  richesse 
publique,  mais  auxquelles  il  faut  suppléer  provisoirement,  en 
attendant  que  les  éléments  de  trafic  se  multiplient.  Or,  en 
matière  de  travaux  agricoles,  tous  les  bénéficiaires  possibles  sont 
connus  d'avance  et  l'on  peut  se  faire,  dès  le  début,  une  idée 
précise  de  leurs  ressources  et  du  déficit  à  combler.  S'il  s'agit  d'une 
entreprise  dont  toute  une  région  profitera  nécessairement,  l'ac- 
tion coercitive  qui  oblige  tous  les  intéressés  à  y  participer  ne 
laisse  pas  place  à  une  grande  incertitude.  S'il  s'agit  d'irrigations 
facultatives,  pour  lesquelles  l'exemple  des  profits  réalisés  par  les 
premiers  usagers  pourra  provoquer  de  nouvelles  adhésions,  on 
peut  stipuler  qu'une  partie  des  recettes  à  en  attendre  viendra  en 
déduction  des  charges  assumées  par  le  budget..  Par  exemple,  très 
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souvent,  pour  inciter  les  propriétaires  à  s'associer  dès  le  début 
aux  risques  do  Tontrepriso,  on  décide  que  les  adhérents  ulté- 
rieurs paieront  une  taxe  su[)plénientaire  ;  il  est  léi^ntime  de 
stipuler  que  cette  surtaxe  sera  perçue  au  [»rolit  de  l'autorité  qui 
a  dû  couvrir  par  une  subvention  le  déficit  initial.  Mais  le  peu 
d'élasticité  des  recettes  ne  permet  guère  d'escompter  une  forte 
réduction  de  ce  déficit,  et  il  faut  considérer  à  peu  près  toujours 
les  subventions  comme  données  à  fonds  perdus. 

Dans  le  cas  le  [)lus  fréquent,  celui  où  les  travaux  sont  exécutés 
par  une  Association  syndicale,  la  grande  difficulté  financière,  en 
France,  tient  à  Y  absence  de  crédit  de  ces  Associations,  consé- 
quence de  la  peine  que  leurs  créanciers  ont  souvent  éprouvée  à 
rentrer  dans  leurs  avances.  Les  ressources  des  syndicats  consis- 
tent uniquement  en  taxes  votées  par  les  intéressés  et  levées  par 
leurs  représentants,  en  la  forme  des  contributions  directes.  Lors- 
que ces  taxes  dépassent  les  prévisions  initiales  et  arrivent  à  peser 
très  lourdement  sur  les  membres  de  l'Association,  ceux-ci  appor- 
tent peu  do  zèle  à  se  taxer  eux  mêmes;  on  a  même  vu  des  Asso- 
ciations syndicales  chercher  à  se  dissoudre,  pour  éviter  de  payer 
des  dettes  trop  importantes.  Or,  en  pareil  cas,  les  poursuites 
devant  les  tribunaux  ne  fournissent  pas  aux  créanciers  de  moj^en 
efficace  pour  obtenir  leur  payement  :  ils  arrivent  bien  à  faire 
reconnaître  judiciairement  leur  créance  ;  mais  l'exécution  du 
jugement  ne  peut  être  poursuivie  contre  les  membres  de  l'Asso- 
ciation individuellement,  et  celle-ci  elle-même  est  une  personne 
morale  nd/ni/iialralive,  sur  laquelle  les  moyens  d'action  fournis 
par  le  Code  de  procédure  civile  n'ont  pas  de  prise  efficace.  L'Ad- 
ministration seule  a  qualité  pour  inscrire  d'office  une  dépense  au 
budget  syndical,  pour  dresser  d'office  des  rôles  et  en  poursuivre 
le  recouvrement.  Encore,  l'étendue  de  ses  droits  a-t-elle  été  long- 
temps assez  mal  déterminée,  car  les  premiers  textes  généraux 
relatifs  aux  syndicats,  conçus  dans  un  esprit  de  libéralisme  et  de 
décentralisation  excessif,  n'avaient  j)as  conféréà  l'autorité  publi- 
que les  pouvoirs  indispensables  pour  obvier  au  défaut  de  capacité 
ou  (le  bonne  volonté  dos  associés,  mémo  lorsque  ceux-ci,  en  négli- 
geant la  gestion  des  allaires  sociales,  laissaient  en  souffrance  les 
engagements  qu'ils  avaient  contractés  et  compromettaient  ainsi 
les  intérêts  des  tiers.  Aujourd'hui,  les  règlements  arment  l'Admi- 
nistration de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  ;  mais  elle  hésite  trop 
souvent  à  en  user,  et  l'on  a  vu  des  Préfets  refuser  de  dresser  d'of- 
fice des  rôles  pour  le  paiement  d'une  dette  non  contestée,  bien  que 
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leur  montant  n'oxcédât  nullement  les  forces  contributives  des 
associés,  à  cause  de  l'effet  [)()Iiti(|ue  qui  en  résulterait. 

La  difliculté  s'aj^^rave  sin^iuliéreineul  ijuand  on  a  commis  Ter- 
reur inconcevable,  et  cependant  fréquente,  de  limiter  dans  les  sta- 
tuts, par  un  maximum,  la  cotimtionde  chaque  associé.  Sans  doute, 
au  moment  où  se  forme  l'Association,  on  établit  des  prévisions  de 
recettes  et  de  dépenses  d'après  lesquelles  on  calcule  la  cotisation 
probable.  ^Mais  ces  |)révisions  sont  souvent  démenties  par  l'expé- 
rience, et  l'entreprise  ne  comporte  pas  d'actionnaires  dont  on 
puisse  réduire  l<»  dividende,  pour  couvrir  lesdélicits  sans  accroître 
la  taxation  des  propriétaires  intéressés.  Dans  une  Association 
svndicale,  les  véritables  actionnaires,  ce  sont  ces  propriétaires  eux- 
mêmes  ;  ce  sont  eux  qui  se  sont  constitués  en  société  pour  entre- 
prendre l'affaire  ;  c'est  à  leurs  risques  et  périls  qu'elle  se  fait;  l'élé- 
ment variable  doit  donc  être  leur  cotisation.  Si  les  dépenses  sont 
moindres  et  les  recettes  plus  élevées  qu'ils  ne  lavaient  prévu,  cette 
cotisation  baissera  ;  il  faut,  par  contre,  quelle  puisse  être  aug'men- 
tée,  en  cas  de  dépassement  de  l'évaluation  des  travaux  ou  de 
déficit  dans  les  recettes,  sans  quoi  l'Association  n'aura  aucune 
manière  de  mettre  ses  ressources  en  rapport  avec  ses  cbarges.  Or, 
il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  le  faire  que,  tous  les  fonds 
ayant  été  réunis  au  moyen  d'emprunts  dont  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement absorbent  cbaque  année  une  somme  fixe,  il  faut  paver 
cette  somme  A  l'écbéance  sous  [)eine  de  tomber  en  découliturc. 

On  a  essavé,  il  est  vrai,  d'assurer  la  solvabilité  des  Associa- 
tions, tout  en  facilitant  les  a<lbésions  [)ar  la  limitation  des  ('uj.m- 
gements,  en  faisant  combler  le  déticit  [tar  une  garantie  d'intérêts  ; 
mais  alors,  la  fixité  des  cotisations  rendant  les  membres  de 
l'Association  absoluuient  indifférents  aux  résultats  financiers  de 
l'affaire,  on  retombait  dans  tous  les  inconvénients  du  svstème 
du  régisseur  désintéressé. 

Une  autre  cause  fréquente  de  mécomptes  a  été  l'irrégularité  des 
engagements  initiaux,  dont  la  validité  avait  été  soit  insuffisam- 
ment vérifié»»,  soit  subordonnée  à  certaines  conditious,  telles  que 
la  réunion  d'un  nombre  minimum  de  souscri|)tions  ou  l'acbève- 
mentdes  travaux  dans  uncertain  délai, qui  ne  se  trouvaient  [)as  rem- 
plies. Les  déceptions  éprouvées  de  ce  chef  au  moment  de  la  mise  en 
recouvrement  des  premiers  rùles  sont  une  des  causes  qui  ont  sin- 
gulièrement compromis  le  crédit  des  Compagniesconcessionnaires 
de  canaux  d'irrigation,  comme  celui  des  Associations  syndicales. 

Pour  reuiédier  à  ce  défaut  de  crédit,  on  peut  songer  à  faire 
faire  des  avances  aux  unes  ou  aux  autres  parles  Caisses  publiques. 
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Mais  ces  avanct-s,  que  nous  avons  |n«''conisées  comme  une  excel- 
lente manière  de  faciliter  l'exécution  des  travaux  dé])aitf'UH'ntuux 
ou  communaux,  dégénéreraient  bien  vite  en  su]>venti(ms  ina- 
vouées, si  le  recouvrement  n'en  était  pas  assuré  par  des  précau- 
tions suffisantes.  La  Caisse  des  Dépôts  et  Consig'nations,  qui 
jadis  comprenait  les  prêts  aux  associations  syndicales  parmi  les 
emplois  des  nombreux  capitaux  dont  elle  dispose,  à  dû  y  renoncer 
à  la  suite  de  pertes  assez  sérieuses. 

La  seule  manière  de  donner  du  crédit  à  ces  Associations,  comme 
à  tous  les  emprunteurs,  c'est  d'insérer  dans  la  loi  des  disposi- 
tions très  rigoureuses  pour  les  contraindre  à  s'acquitter  de  leurs 
engagements,  de  ne  leur  ouvrir  aucune  échappatoire  pour  s'y  sous- 
traire et  d'appliquer  sans  ménagements,  en  cas  de  besoin,  les 
mesures  coërcitives  prévues. 

Pour  les  travaux  publics  urbains  ou  ruraux  destinés  à  réaliser 
des  améliorations  profitables  à  certains  particuliers,  comme  pour 
les  voies  de  communication,  nous  arrivons  à  constater  que  la 
seule  manière  d'assurer  le  succès  des  entreprises,  en  même  temps 
que  le  bon  emploi  des  deniers  publics  consacrés  à  les  encourager, 
c'est  d'observer  les  principes  économiques  qui  dominent  toutes  les 
affaires  publiques  et  privées.  Sans  doute,  la  nécessité  de  l'inter- 
vention de  l'autorité,  le  caractère  de  monopole  que  revêtent  ces 
exploitations,  la  solidarité  établie  par  la  situation  même  de  leurs 
biens  entre  les  propriétaires  intéressés  aux  améliorations  agricoles, 
imposent  certaines  règles  spéciales.  Mais  c'est  toujours  en  cher- 
chant à  donner  aux  affaires  une  assiette  financière  solide,  en  assu- 
rant le  respect  rigoureux  des  engagements  pris,  en  faisant  payer 
les  services  rendus  d'après  leur  valeur,  en  évitant  de  donner  des 
pouvoirs  arbitraires  à  des  autorités  sujettes  malheureusement 
à  être  influencées  par  des  préoccupations  autres  que  l'intérêt 
général,  en  se  méfiant  surtout  du  mirage  des  bénéfices  indirects 
invoqués  pour  compenser  des  pertes  directes  probables  ou  cer- 
taines, ({u'on  a  chance  de  faire  (euvre  vraiment  utile.  C'est  faute 
d'avoir  suivi  cette  ligne  de  conduite  que  l'on  a  laissé  trop  sou- 
A'ent  dégénérer  en  une  source  de  gaspillage  des  deniers  publics  et 
des  capitaux  privés  des  entreprises  susceptibles,  par  lelir  nature, 
de  contribuer  puissamment  au  développement  de  la  prospérité 
générale. 
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Parvenu  au  tormo  de  nos  études  sur  les  applications  des  prin- 
cipes posés  dans  le  Livre  premier  de  ce  Cours,  nous  pouvons 
reprendre  les  conclusions  auxquidles  ils  nous  avaient  conduit, 
appuyées  maintenant  sur  les  faits  constatés  dans  les  Livres  sui- 
vants. C'est  ce  que  nous  allons  tâcher  de  faire,  en  résumant  les 
traits  essentiels  de  la  situation  contemporaine  du  monde  écono- 
mique pour  voir,  d'un  coup  d'n'il  d'ensemble,  dans  quelle  mesure 
ils  justilient  les  violentes  critiques  formulées  si  souvent  contre 
l'ordre  social  né  du  développement  spontané  de  l'activité  humaine. 

Ce  qui  caractérise  d'abord  cette  situation,  ce  sont  les  progrès 
de  lart  industriel  et  l'accumulation  prodigieuse  des  richesses.  On 
a  appelé  parfois  le  xix°  siècle  le  siècle  des  chemins  de  fer,  et  cer- 
tes, les  indications  que  nous  avons  données  sur  le  rôle  économique 
de  ces  voies  nouvelles  explique  qu'on  les  considère  comme  la  plus 
importante  des  inventions  modernes.  Pourtant,  il  ne  faudrait  pas 
oublier  que  beaucoup  d'autres  ont  tenu  dans  l'essor  contempo- 
rain une  place,  sinon  égale,  du  moins  comparable  à  la  leur,  — 
par  exertiple  les  innombrables  applications  des  moteurs  à  vapeur, 
notamment  pour  la  navigation  maritime,  les  métiers  mécaniques, 
en  partie  déjà  en  usage  à  la  Un  du  wiii'^  siècle,  les  industries  chi- 
miques avec  leurs  variétés  infinies,  aujourd'hui  culin  l'électricité 
et  ses  applications  à  la  transmission  des  correspondances  ou  de 
l'énergie,  à  la  chimie,  à  la  métallurgie,  etc.  A  côté  de  ces  décou- 
vertes, nées  des  progrès  de  la  science,  la  dilTusion  de  Tinstruc- 
tion,  les  facilités  données  au  commerce  par  la  constitution  des 
grandes  unités  politiques,  par  la  liberté  plus  étendue  des  échan- 
ges et  par  le  développement  du  crédit,  ont  puissemment  contri- 
bué à  l'accélération  du  progrès  économique.  On  peut  dire  que, 
depuis  un  siècle  et  demi,  l'homme  civilisé  a  plus  accru  sa  con- 
naissance et  sa  maîtrise  de  la  nature  que  dans  tous  les  siècles 
précédents  réunis.  Sachant  produire  davantage  avec  un  moindre 
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efToil.  il  a  |iu  mieux  exploiter  son  domaine  et  mettre  en  valeur 
les  |iaili('s  du  inonde  encore  incultes,  épargner  des  capitaux  plus 
alxmdaiits  auxquels  les  découvertes  nouvelles  assuraient  un 
emploi  fructueux,  enlin  vivre  plus  confortablement  et  se  réserver 
plus  de  loisirs  tout  en  consacrant  plus  de  temps  à  s'instruire. 

C'est  là  ce  que  manifestent  les  augmentations  que  nous  avons 
chiffrées  dans  l'importance  de  la  population,  des  capitaux,  des 
revenus,  de  la  production  et  des  consommations,  du  mouvement 
des  banques,  du  commerce  international,  des  budgets,  des  trans- 
ports, etc.  L'importance,  la  généralité  et  la  continuité  des  plus- 
values  que  la  statistique  enregistre,  dans  les  domaines  les  plus 
variés,  constituent  un  phénomène  sans  précédent  dans  l'histoire 
économique  du  monde. 

Dans  la  seconde  moitié  de  cette  période,  le  développement 
général  de  la  richesse  publique  a  été  accompagné  dune  diminu- 
tion, nous  ne  dirons  pas  de  l'inégalité  des  conditions,  mais  plutôt 
des  différences  tenant  à  des  situations  acquises.  Les  fortunes 
nouvelles  créées  par  les  capitaines  d'industrie  ou  par  les  maîtres 
de  la  finance,  par  les  hommes  qui  ont  excellé  dans  la  direction 
des  grandes  entreprises  et  dans  la  connaissance  du  marché,  ont 
dépassé  toutes  les  proportions  connues  ;  mais,  en  présence  de  la 
poussée  générale  des  richesses,  l'importance  relative  des  fortunes 
anciennes  que  leurs  possesseurs  ne  savaient  pas  accroître  a 
diminué  rapidement.  Leur  grandeur  absolue  elle-même  s'est 
réduite  :  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  amenant  les  conversions 
des  emprunts  publics  ou  de  ceux  des  grandes  sociétés  et  l'impos- 
sibilité de  replacer  avec  un  revenu  égal  les  sommes  provenant  de 
créances  échues^  puis  un  peu  plus  tard  la  diminution  brusque  de 
la  rente  du  sol,  ont  fait  de  larges  brèches  dans  les  revenus  jadis 
considérés  comme  les  plus  assurés.  En  même  temps.  les  salaires  se 
sont  élevés  rapidement,  rapprochant  la  situation  des  travailleurs 
manuels  de  celle  des  familles  vivant  sur  les  revenus  anciens  en 
décroissance  marquée.  D'autre  part,  les  prix  des  produits  indus- 
triels communs  ont  baissé  plus  rapidement  encore,  et  plus  tard, 
les  denrées  agricoles  de  grande  consommation  ont  suivi  le  mou- 
vement dans  les  pays  où  leur  baisse  n'était  pas  entravée  par  des 
droits  prolecteurs,  de  sorte  que  les  conditions  d'existence  des 
classes  ouvrières  se  sont  améliorées  notablement.  Lutin,  l'emploi 
fructueux  de  la  petite  épargne,  la  participation  aux  assurances 
diverses,  sont  devenus  plus  faciles,  aidant  l'ouvrier  prévoyant  à 
conquérir  quelque  sécurité  pour  l'avenir. 

En  même   temps  que  la  situation  du  travailleur  a  progressé, 
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colle  (lu  ca]titalisl(r  est  devoiuio  do  plus  (>n  plus  inshiMo.  La  suc- 
cession continue  des  découvortos  nouvollos  et  la  luiso  eu  coiu- 
munication  do  tous  les  marclH's  du  moudc  anicucnt  des  fluctua- 
tions incossantos  dans  le  revenu  des  capitaux  lixosot  dans  la  pros- 
périté <l('s  ondcpiisos.  Los  placcnionts  considérés  jadis  comme  de 
tout  rejjos,  en  terres,  on  rentes,  sont  atteints  dans  leur  revenu  et 
souvent  dans  leur  valeur  en  capital  ;  les  emplois  de  fonds  dans 
l'industrie  doivent  être  constamment  modifiés  et  transformés  ;  les 
professions  elles  métiers  eux-mêmes  varient  dans  leur  producti- 
vité, et  l'on  on  voit  beaucoup  devenir  dans  certaines  localités 
lucratifs  et  pleins  d'avenir  tandis  que  les  hommes  qui  les  exercent 
ailleurs  végètent  et  chôment.  iNulle  fortune  ne  peut  plus  se  conser- 
ver ([uepar  une  viiiilanco  incessante  otunoéparj^no  réi<ulièro  ;  pour 
réussir  dans  une  carrière,  pour  i2;a'^nor  mémo  sa  vie  dans  un  métier 
manuel,  il  faut  une  vigilance  constante  et  une  souplesse  suffisante 
pour  s'adapter  à  toutes  les  variations  des  besoins  du  public. 

Cotte  situation,  si  dilï'érente  de  l'état  de  stagnation  qu'on  a  vu  à 
beaucoup  d'époques,  et  même  du  progrès  généralement  lent  et 
momentané  des  périodes  prospères,  ne  parait  pas  jusqu'ici 
approcher  de  sa  fin.  Nul  ralentissement  no  se  manifeste  dans  les 
résultats  du  génie  des  savants  et  do  lingéniosité  des  inventeurs. 
Si  la  vai)our  parait  rendre  déjà  à  peu  près  tous  les  services  que 
l'on  en  peut  attendre,  l'électricité,  la  chimie  agricole  sont  encore 
au  début  de  leurs  applications.  J^os  Etats-Unis,  de  plus  en  plus 
peuplés,  consommeront  bientôt  toute  leur  production  de  denrées 
alimentaires;  mais  le  Canada,  la  République  argentine  fourniront 
encore  longtemps  des  terrains  de  colonisation  et  des  denrées 
cl  exporter.  Los  proportions  que  prend  la  production  de  l'or  dans 
le  mondje  amèneront  sans  doute  tôt  ou  tard  une  dépréciation  du 
signe  monétaire  qui  équîvaudr-a  à  une  nouvelle  diminution  des 
fortunes  acquises,  on  engendrant  une  hausse  de  tous  les  ])rix  et  des 
salairesdevant  laquelle  les  anciens  revenusfixesdeviendrontnégli- 
geables.  La  hausse  des  salaires,  notamment,  s'accentuera  d'autant 
plus  vraisemblablement  que  l'épargne,  sans  cesse  croissante,  sera 
de  nouveau  obligée  do  se  contenter  d'un  intérêt  très  réduit,  dès 
que  les  besoins  amenés  par  l'essor  actuel  de  l'outillage  électrique 
et  des  transports  auront  reçu  en  majeure  partie  satisfaction. 

Pourtant,  ce  serait  folie  do  su]q)osor  qu'une  période  de  progrès 
dont  la  d'uré(>  est  déjà  exceptionnelle  se  poursuive  indéfiniment. 
L'absurdité  des  résultats  que  fait  apparaître  le  simple  calcul 
des  chilTros  auxquels  conduirait  la  progression  actuelle  de  l'un 
quelconque  des  éléments  de   la  vie   économique  prolongée  pen- 
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dant  un  on  doux  siècles  seulement,  saute  aux  yeux.  Les  décou- 
vertes nouvelles  n'auront  pas  continuellement  des  a]»]>lications 
aussi  étendues  et  aussi  fécondes.  Le  mouvement  démi^^ration 
devra  s'arrêter,  quand  la  mise  en  valeur  des  terres  disponibles 
sous  des  climats  salubres  sera  complète.  A  ce  moment,  l'Europe 
ne  pourra  plus  tirer  du  Nouveau-lMonde  une  portion  notable  de 
ses  subsistances,  et  l'étendue  limitée  des  agents  naturels  recom- 
mencera à  limiter  le  développement  de  la  production  etdiminuera 
notablement  le  bien-être  général,  si  l'accroissement  de  la  popula- 
tion ne  s'arrête  pas. 

Il  serait  donc  déraisonnable  d'escompter  une  progression  indé- 
finie des  ressources  de  toute  nature  et  d'engager  en  conséquence 
les  dépenses  diverses,  notamment  les  Travaux  publics,  comme 
les  Etats  et  les  Villes  ont  une  tendance  constante  à  le  faire,  de 
telle  sorte  que  l'arrêt  des  plus-values,  quel  que  soit  le  moment 
auquel  il  surviendra,  conduise  à  un  cataclysme.  Cependant,  à 
la  condition  de  faire  toutes  réserves  sur  un  avenir  un  peu  éloi- 
gné, il  semble  bien  que  l'on  soit  fondé  à  prévoir  encore  une 
cerlaine  période  de  progrès  notables.  Comme  il  est  impossi- 
ble de  rien  présumer  sur  l'époque  probable  de  l'arrêt  et  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  se  produira,  on  ne  saurait  adopter 
d'avance  une  ligne  de  conduite  ferme  en  prévision  de  ce 
moment.  Mais  il  im])orte  d'observer,  dans  chaque  pays,  les  symp- 
tômes susceptibles  de  faire  pressentir  le  ralentissement  qui  sans 
doute  ne  se  manifestera  pas  partout  à  la  fois,  car  les  peuples 
et  les  particuliers  qui  se  laisseront  surprendre,  en  ayant  escompté 
uu  développement  des  ressources  de  toute  nature  qui  cesserait 
de  se  produire,  tomberont  certainement  dans  les  plus  graves 
embarras.. Les  difficultés  ne  sont  d'ailleurs  guère  moindres  pour 
ceux  qui  hésitent  trop  à  mettre  leur  outillage  au  niveau  des 
besoins,  lorsque  ceux-ci  croissent  raj)idement,  de  sorte  qu'un 
jugement  très  averti  de  la  marche  du  mouvement  économique, 
sachant  distinguer  un  changenumt  duralde  dans  le  sens  de  ce 
mouvement  des  alternatives  deflervesccnce  et  de  crise  dont  nous 
avons  signalé  la  succession  périodique,  est  la  condition  indis- 
pensable de  la  bonne  direction  des  affaires  publiques  et  privées. 

On  pourrait  s'étonner  que  le  siècle  où  le  progrès  économique 
a  été  le  plus  uuirqué  soit  précisément  celui  où  l'appel  aux  réformes 
et  aux  révolutions  sociales  a  pris  le  plus  de  vivacité.  Sans  doute, 
dans  l'accroissement  de  la  production,  la  part  des  entrepreneurs 
qui  ont  assumé  les  risques  des  transformations  industrielles,  celle 
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des  spéculateurs  qui  oui  fiioupé  les  capitaux  el  remue  tous  les 
produits  sur  le  marché  u)ondial,  (>sl  plus  ji^rande  que  celle  des 
simples  travailleurs  ;  mais  enfin,  ceux-ci  ont  liUf::ement  profité 
d'une  amélioration  de  la  situation  jj^énérale  qui  est  due  iiu  j^énie 
des  inventeurs,  à  l'initiative  des  capitalistes,  à  l'épargne  des 
bourgeois  et  des  paysans  propriétaires,  tandis  que  l'on  ne  cons- 
tate parmi  ses  causes  aucune  transformation  réalisée  par  les 
ouvriers  eux-mêmes  dans  le  concours  qu'ils  apportent  à  la  pro- 
duction. Et  cependant,  c'est  surtout  depuis  que  leur  participation 
aux  gains  engendrés  par  d'autres  s'accentue  que  leurs  réclama- 
tions deviennent  plus  pressantes.  Il  faudrait  une  psychologie  bien 
courte  pour  s'en  étonner,  (^e  ne  sont  ni  l'extrême  misère,  ni  les 
inégalités  extrêmes  qui  sont  les  plus  vivement  senties  :  pour  pro- 
tester contre  son  sort,  il  faut  avoir  la  force  et  le  loisir  d'en  envisager 
les  mauvais  côtés,  et  pour  comparer  sa  situation  à  celle  d  autrui, 
il  faut  les  apercevoir  assez  rapprochées  pour  être  comparables. 
D'autres  causes  ont  amené  ce  débordement  de  récriminations 
contre  notre  état  social.  Le  développement  des  agglomérations 
a  rapproché  ceux  qui  souffrent  des  mêmes  maux^  en  même  temps 
que  la  concentration  de  l'industrie  rendait  moins  direct  leur  con- 
tact avec  ceux  qui  les  emploient.  La  diffusion  del'instructionpri- 
maire  leur  a  permis  de  prendre  une  connaissance  de  l'ordre  social 
suffisante  pour  leur  faire  sentir  les  inégalités  dont  ils  pâtissent, 
insuftisante  pour  leur  en  faire  comprendre  les  raisons  profondes 
et  inéluctables.  Mais  surtout,  l'instabilité  des  fortunes  a  singu- 
lièrement ébranlé  le  respect  traditionnel  qu'elles  inspiraient.  Pré- 
cisément parce  qu'elles  sont  dans  une  bien  plus  large  mesure  l'œu- 
vre de  leurs  possesseurs  et  d'une  ou  deux  générations  antérieu- 
res seulement,  elles  ont  perdu  ce  caractère  de  fait  éternel  en 
quelque  sorte  et  intangible  qu'elles  revêtaient,  lorsque  la  situation 
économique,  renforcée  parla  législation,  les  maintenait  hieu  plus 
longtempsdansles  mêmes  familles.  J^a  rapidité  des  gains  des  spé- 
culateurs, basée  parfois  sur  la  fraude  ou  l'indélicatesse,  mais  bien 
plus  souvent  sur  les  services  rendus  au  prix  de  risques  assumés 
à  propos  avec  audace  et  clairvoyance,  a  choqué  à  la  fois  ceux 
qui  ne  possédaient  rien  et  ceux  dont  la  richesse  ancienne  s'effri- 
tait à  travers  les  mouvements  incessants  auxquels  ils  ne  savaient 
pas  s'adapter.  La  part  du  hasard,  de  la  conjoncture,  dans  la  for- 
mation et  la  déformation  des  fortunes,  a  été  mise  plus  en  relief, 
sans  que  ceux  qui  en  Voient  les  effets  comprennent  l'utilité 
sociale  des  qualités  grâce  auxquelles  les  uns  en  prolîtent  (dans 
une  mesure  il  est  vrai  parfois  bien  grande  pour  être  acceptée 
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aisément),  pendant  que  les  autres  en  souffrent.  I/origine  do 
richesses  plus  récentes  a  été  scrutée  de  plus  près,  et  au  milieu  des 
appréciations  contradictoires  que  soulèvent  toujours  les  questions 
sociales,  des  doutes  sincères  sont  nés  dans  beaucoup  d'esprits 
sur  sa  légitimité,  tandis  que  d'autres  la  niaient  surtout  afin  de 
flatter  les  idées  ambiantes.  Les  attaques  contre  la  propriété  sont 
devenues  plus  vives  et  ses  défenseurs,  n'ap])artenant  plus  à  une 
classe  aussi  stable  et  aussi  cohérente  que  jadis,  se  sont  divisés 
et  se  sont  sentis  moins  sûrs  de  leur  bon  droit.  En  même  temps, 
le  développement  incontestable  delà  sensibilité  etdes  idées  d'éga- 
lité a  rendu  plus  vive  la  compassion  pour  les  misères  méritées  ou 
même  imméritées,  tandis  que  l'affaiblissement  des  idées  reli- 
gieuses ne  permettait  plus  d'y  voir  lœuvre  d'une  volonté  supé- 
rieure, ni  d'en  ajourner  la  réparation  à  un  monde  meilleur. 

Dans  cette  situation,  l'Etat  de  plus  en  plus  démocratique  était 
la  providence  vers  laquelle  il  était  naturel  que  tous  les  mécontents 
se  tournassent.  De  tout  temps,  la  puissance  publique  a  répandu 
une  manne  bienfaisante,  et  souvent  arbitrairement  répartie,  sur 
ceux  qui  approchaient  d'elle  ;  le  jour  où  elle  a  cessé,  elle  aussi,  de 
rester  aux  mains  des  descendants  des  rois  ou  des  seigneurs  qui 
l'avaient  jadis  conquise  pour  devenir  en  partie  élective,  la  masse 
populaire  a  senti  que  la  limite  mobile  où  s'arrêtait  au  début  le 
suffrage  restreint  no  lui  barrerait  pas  longtemps  la  route.  Même 
aA^ant  qu'elle  en  fût  maîtresse,  l'autorité  passant  de  mains  en 
mains  est  apparue  comme  l'instrument  futur  de  sa  domination,  et 
ridée  de  la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  le  prolétariat  a 
marché  de  pair  avec  celle  des  transformations  sociales. 

Contre  l'extension  de  l'Etatisme,  les  idées  de  liberté  économi- 
que ont  trouvé  longtemps  un  appui  dans  les  succès  obtenus  par 
l'initiative  individuelle,  à  la  suite  de  l'essor  des  découvertes  moder- 
nes et  de  la  rupture  des  entraves  multiples  par  lesquelles  les 
anciens  gouvernements  autoritaires  arrêtaient  le  développement 
des  entreprises.  Kl  les  résistaient  donc  à  la  poussée  des  tendan- 
ces adverses,  quand  la  crise  agricole,  née  de  la  facilité  des  trans- 
ports, est  venue  soulever  contre  elles  l'armée  des  petits  proprié- 
taires. Ea  propriété  foncière,  jusque-là  source  de  revenus  sans 
cesse  croissants,  s'est  trouvée  atteinte  jtrofondémenl.  Ses  déten- 
teurs ont  demandé  le  secours  de  la  puissance  j)ublique,  et  les 
droits  de  douane  qui  ont  conservé  artiliciellemeilt  à  leurs  biens 
une  partie  de  leur  valeur  ancienne  ont  été  institués  par  les  partis 
politiques  opposés  à  celui  des  travailleurs  manuels.  Ils  n'en  ont  pas 
moins  ébranlé  le  principe  même  de  la  propriété,  par  le  caractère 
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d'extorsion  donné  ù  son  revenu  releA'é  artificiellement  aux  déjiens 
des  travailleurs,  et  aussi  les  idées  do  liberté,  par  lobstaele  opposé 
législativement  à  la  direction  que  les  forces  productrices  et  le  com- 
merce eussent  prise  spontanément.  TIs  n'ont  d'ailleurs  rallié 
qu'imparfaitement  à  la  défense  de  l'ordre  social  basé  sur  la  pro- 
priété les  paysans,  qui  en  étaient  les  plus  fermes  appuis  au 
temps  où  la  valeur  de  la  terre  croissait  sans  cesse  dans  leurs 
mains,  car  linsuflisance  des  résultats  obtenus  a  laissé  à  la  fois 
se  continuer  lémiuration  dune  })artie  des  habitants  des  campa- 
gnes vers  les  centres  ouvriers,  où  les  idées  avancées  les  gagnent, 
et  subsister  le  méconlentement  des  autres. 

Dans  cette  situation,  les  idées  de  réformes  profondes  ou  même 
de  transformations  sociales  réalisées  par  l'intervention  de  la 
puissance  pubUque,  trouvent  de  plus  en  plus  de  défenseurs  et  de 
moins  en  moins  d'adversaires.  Les  changements  spontanés  de 
l'aspect  du  monde  économique  familiarisent  eux-mêmes  les  esprits 
avec  l'idée  de  l'extension  des  attributions  de  l'Etat.  La  compli- 
cation croissante  des  rapports  sociaux  multij)lie  les  cas  où  la  loi, 
les  tribunaux,  la  police  doivent  intervenir,  pour  maintenir  l'ordre 
et  assurer  le  respect  des  droits  de  chacun.  Le  développement  des 
voies  de  communication  et  des  services  qui  exigent  une  organi- 
sation collective  dans  les  agglomérations,  le  besoin  plus  senti 
de  répandre  l'instruction  et  de  pourvoir  aux  misères  humaines, 
ont  singulièrement  développé  la  tâche  des  administrations  publi- 
ques. D'un  autre  côté,  la  concentration  des  entreprises  privées 
leur  a  fait  revêtir  un  aspect  administratif  et  bureaucratique  qui 
rend  bien  moins  tranchée  en  apparence  la  dilférence  entre  elles  et 
les  services  de  l'Etat.  Le  droit  du  juopriélaire  sur  ses  capitaux 
revêt  de  plus  en  plus  souvent  la  forme  de  valeurs  mobilières,  iigu- 
rant  une  sorte  de  créance  sur  le  produit  d'une  activité  à  laquelle 
il  ne  participe  pas  ;  il  ne  présente  plus,  comme  jadis,  l'aspect  d'un 
lien  direct  et  personnel,  très  difiicile  par  suite  à  rompre,  entre 
l'homme  et  le  bien  occupé  et  exploité  par  lui.  En  outre,  l'effet 
stimulant  de  la  concurrence  est  souvent  dissimulé  par  les  quasi- 
monopoles  résultant  des  ententes  entre  les  grands  producteurs, 
auxquelles  on  attribue  volontiers  les  effets  de  monopoles  réels. 
Dans  cette  situation,  l'intervention  de  l'Etat  pour  contrôler  et 
réglementer  ces  vastes  organismes  analogues  à  ceux  qui  sont  évi- 
demment de  son  ressort,  ou  même  sa  main-mise  complète  sur  eux, 
transformant  les  droits  des  actionnaires  en  une  créance  vis-à-vis 
la  nation  qui  s'amartirait  ou  s'évanouirait  peu  à  peu,  ne  semblent 
plus  un.  bouleversement  coniplet  de  l'ordre  social,  mais  seulement 
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rabouiissemcnt  naturol  (rime  (''volution  qiio  les  uns  admirent,  que 
les  aiilres  iléjtlorent,  mais  que  presque  tous  se  résignent  à  subir 
comme  inévitable. 

Si  générale  que  soit  cette  tendance,  réagir  contre  elle  est  aujour- 
d'hui d'un  intérêt  capital  pour  tout  l'avenir  de  la  civilisation. 

Que  l'idée  de  voir  dans  l'Etat  une  intelligence  supérieure,  la 
plus  capable  de  guider  la  société  dans  la  voie  du  progrès  et  de 
la  justice,  puisse  venir  aux  partisans  de  la  Monarchie  de  droit 
divin  qui  la  croient  inspirée  par  Dieu,  ou  à  ceux  de  quelque  Répu- 
blique gérée  par  l'élite  des  savants  telle  que  la  rêvait  Renan, 
cela  se  conçoit.  Mais  la  pensée  d'imposer  à  la  masse  des  hommes 
un  pouvoir  dans  l'exercice  duquel  ses  élus  n'auraient  pas  la  plus 
grande  part  devient  de  jour  en  jour  plus  chimérique,  —  et  l'espoir 
de  voir  sortir  du  choix  de  cette  masse,  nécessairement  médiocre 
et  peu  éclairée,  des  représentants  doués  de  vertus  et  de  lumières 
exceptionnelles,  est  aussi  peu  concevable  en  lui-même  que 
démenti  par  l'expérience.  Plus  l'intervention  du  pouvoir  dans  les 
intérêts  matériels  des  citoyens  sera  considérable,  plus  le  recru- 
tement de  leurs  mandataires  aura  chance  de  s'abaisser.  Si  c'est 
des  élus  que  doivent  dépendre  la  prospérité  d'une  région  et  le  bien- 
être  personnel  des  électeurs,  il  faudra,  pour  conquérir  leurs  suf- 
frages, flatter  leurs  passions  collectives  et  promettre  de  servir 
leurs  intérêts  individuels  ;  les  hommes  a3'ant  quelque  dignité 
seront  trop  aisément  évincés  par  les  sycophantes,  et  ceux-ci,  à 
leur  tour,  corrompront  les  citoyens  par  les  promesses  faites  à  tous 
et  par  les  faveurs  procurées  aux  plus  capables  de  les  servir.  Qui- 
conque tient,  comme  nous,  aux  libertés  publiques  et  croit  qu'il 
est  de  l'intérêt  autant  que  de  la  dignité  d'un  peuple  de  n'abandon- 
ner jamais  à  un  maître  le  gouvernement  de  ses  affaires,  doit 
attacher  un  intérêt  capital  à  ne  pas  étendre  le  champ  de  celles 
dont  l'autorité  doit  être  chargée,  dans  une  mesure  incompatible 
avec  le  bon  fonctionnement  d'un  régime  basé  sur  l'élection. 

Les  administrations  publiques  sont  parfaitement  appropriées  à 
remplir  des  fonctions  simples,  concernant  seulement  des  intérêts 
généraux  ou  ne  touchant  aux  intérêts  privés  que  pour  leur  appli- 
quer des  lois  et  des  règlements  ayant  également  un  caractère 
général.  Déjà  elles  se  prêtent  mal  à  la  gestion  économique  des 
services  même  qui  sont  nécessairement  monopolisés,  comme 
celui  des  chemins  de  fer.  Quand  il  s'agit  des  services  dans  les- 
quels la  libre  concurrence  s'exerce,  ou  peut  toujours  reparaître  si 
elle  a  été  éliminée  momentanément  par  la  supériorité  d'un  de« 
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concurrents,  les  avantages  des  entreprises  priNM^'s.  au  point  de 
vue  de  l'initiative,  de  la  souplesse,  de  réconomie,  de  l'adaptation 
aux  besoins  du  public,  deviennent  incontestables.  Kt  si  l'h^tat, 
sans  se  substituer  à  elles,  prétend  simplement  les  contrôler,  sou- 
tenir les  unes  et  contenir  les  autres,  de  manièri'  à  faire  dépendre 
leur  succès  respectif  de  sa  protection  plus  que  de  leurs  qualités 
intrinsèques,  non  seulement  il  favorise  souvent  les  métliodes 
arriérées  ou  médiocres,  puisque  ce  sont  celles-là  qui  ont  besoin 
d'appui  contre  les  concurrences  plus  aptes  à  réussir,  mais  il 
oriente  toute  l'énergie  des  particuliers  vers  l'obtention  des  faveurs 
publiques,  au  grand  détriment  de  la  moralité  générale  et  du  pro- 
grès industriel. 

Lorsque  l'on  examine  les  innombrables  applications  que  com- 
portent les  doctrines  interventionnistes,  on  constate  qu'au  fond, 
elles  se  traduisent  toutes  [)ar  rétablissement  d'impôts.  Les  uns 
sont  perçus  au  profit  du  budget  en  vue  de  faire  face  aux  subven- 
tions qu'on  lui  demande  tantôt  pour  des  modes  arriérés  de  trans- 
port tels  que  les  navires  à  voile  ou  la  navigation  sur  les  canaux 
à  petit  gabarit,  tantôt  pour  les  chemins  de  fer  sans  trafic,  tantôt 
pour  la  culture  du  lin  ou  la  pêche  de  la  morue,  pour  les  Caisses 
de  retraites  ou  d'assurances,  etc.  Les  autres  passent  directement 
de  la  poche  de  certains  citoyens  dans  celle  d'autres  particuliers, 
comme  ceux  dont  sont  grevés  les  consommateurs  par  les  majo- 
rations de  prix  résultant  des  droits  de  douane,  les  patrons  par 
les  charges  de  toute  nature  imposées  à  l'industrie  en  faveur  de 
leurs  ouvriers,  les  ouvriers  eux-mêmes  par  les  mesures  qui  obli- 
gent les  patrons  à  remplacer  par  d'autres,  un  jour  par  semaine, 
ceux  d'entre  eux  qu'ils  emploient  habituellement.  Tous  ces 
impôts  s'ajoutent  au  fardeau  des  charges  publi([ues,  déjà  écra- 
sant dans  la  plupart  des  pays  et  surtout  en  Franc«ï,  j)our  entraver 
le  développement  des  entreprises.  Il  n'en  revient  d'ailleurs  que 
la  moindre  part  aux  bénéficiaires,  à  cause  de  la  déperdition  de 
forces  et  des  faux  frais  quentrahie  toute  perception  d'impôt  et 
qui  sont  surtout  sensibles  quand  la  taxe,  au  lieu  d'être  encaissée 
en  argent,  est  dissimulée  au  moyen  d'une  déviation  imposée  à  la 
direction  de  l'activité  économique. 

Les  conceptions  sociaHstes  sont  pleines  de  danger  bien  autre- 
ment graves  encore.  Abstraction  faite  des  difficultés  insurmonta- 
bles qui  .apparaissent  dès  qu'on  analyse  l'un  quelconque  des 
mécanismes  imaginés  pour  en  faire  concevoir  le  fonctionnement, 
elles  se  heurtent  à  trois  objections  capitales.  En  premier  lieu,  en 
enlevant  aux  hommes  laborieux  et  économes  toute  possibilité  de 
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se  créer  un  avoir  améliorant  leur  situation  d'une  manière  dura- 
i)le,  on  ijarantissant  an\  autres  le  nécessaire  jusqu'il  la  fin  dolours 
jours  quelle  qu'ait  été  leur  conduite  passée,  elles  atténuent  pres- 
que jusqu'à  les  supprimer  tous  les  stimulants  qui  aujourd'hui 
entretiennent  le  zèle  des  travailleurs  ;  l'idée  d'y  suppléer  efficace- 
ment par  un  système  de  récompenses  et  de  punitions  suffisam- 
ment éuerj^iques  suppose  de  la  part  de  la  puissance  publique  un 
degré  de  vigueur  et  de  clairvoyance  bien  invraisemblable,  et  celle 
de  compter  sur  le  dévouement  de  chacun  à  l'intérêt  général 
implique  une  méconnaissance  enfantine  de  la  nature  humaine. 
En  second  lieu,  en  remettant  à  l'Etat  seul  le  soin  de  diriger  les 
entreprises,  de  constituer  les  capitaux  par  l'épargne,  on  expose 
la  société  tout  entière  à  souffrir  de  ses  erreurs,  delà  négligence,  de 
l'imprévoyance  ou  des  emballements  si  habituels  aux  pouvoirs 
publics,  et  peut-être  à  périr  le  jour  où  un  trouble  grave  serait  jeté 
dans  leur  fonctionnement.  Enfin,  en  faisant  de  lui  le  seul  fournis- 
seur et  le  seul  employeur,  on  soumet  les  consommateurs  et  les 
travailleurs  à  lanécessité  d'accepter  ses  produits,  de  subir  ses  con- 
ditions, quels  que  soient  leurs  goûts  ;  tandis  qu'aujourd'hui,  la 
faculté  de  choisir  entre  lespropositions  émanantde  nombreux  con- 
currents intéressés  à  traiter  avec  eux  assure  aux  uns  et  aux  autres 
une  certaine  liberté,  l'obligation  de  subir  la  loi  de  la  majorité,  ou 
celle  des  chefs  qui  seraient  censés  la  représenter,  supprimerait 
toute  indépendance  personnelle. 

L'Etat  a  certes  une  belle  et  grande  tâche  à  remplir,  sans  sor- 
tir de  sa  mission  propre  ;  il  la  délaisse  aujourd'hui  pour  s'immis- 
cer dans  celles  de  l'initiative  privée  ou  pour  se  substituera  elle.  A 
peine  réussit-il  à  garantir  la  sécurité  publique  en  s'acquittant  de 
la  besogne  de  police  qui  est  sa  fonction  primordiale,  à  régler  et  à 
accélérer  la  marche  de  la  justice  qu'il  doit  à  tous.  Il  n'ose  même 
pas  entreprendre  de  réprimer  l'étalage  public  des  vices  qui  atta- 
quent le  peuple  dans  sa  moralité  et  dans  sa  santé,  des  tentations 
qui  développent  l'alcoolisme,  la  prostitution,  le  jeu.  Il  n'est  guère 
d'hommes  renseigné  qui  conteste  que  les  ressources  actuelles  de 
la  bienfaisance  suffiraient  à  parer  à  toutes  les  misères,  si  celles-ci 
n'étaient  pas  décuplées  par  l'alcoolisme  seul  ;  avant  d'imposer 
des  charges  écrasantes  aux  travailleurs  laborieux  et  économes  et 
aux  entreprises  qui  les  font  vivre,  pour  réparer  les  maux  engen- 
drés par  cette  plaie  sociale,  que  l'Etat  montre  son  aptitude  à  en 
combattre  la  cause  ;  qu'il  multiplie  moins  les  règles  d'hygiène,  et 
qu'il  arrivée»  faire  appliquer  les  plus  indispensables  d'entre  elles  ; 
il  sera  dans  son  rôle.  Mais  lui  donner  mission  de  diriger  ou  même 
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simplement  de  régulariser  le  mouvement  oconomique,  la  produc- 
tion et  la  répartition  des  biens,  ce  serait  subordonner  toute  ini- 
tiative utile  à  la  brif^ue  éloclorale,  remplacer  la  multiplicité  itili- 
nie  des  tentatives  d'où  émergent  les  idées  heureuses  par  l'uni l'or- 
mité  bureaucratique  et  entraver  par  là  tout  l'essor  du  prou^rès 
matériel  et  moral. 

Il  est  vrai  qu'en  conservant  l'organisation  sociale  fondée  sur 
la  liberté,  il  faut  conserver  l'inégalité  qui  est  en  elle  le  côté 
révoltant,  non  seulement  pour  les  basses  jalousies,  mais  aussi 
pour  beaucoup  de  cœurs  généreux.  En  tant  que  cette  inégalité 
découle  des  résultats  inégaux  que  donne  l'activité  des  divers  indi- 
vidus, par  suite  de  l'inégalité  de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  éner- 
gies, elle  est  l'œuvre  directe  de  la  nature  et,  sous  réserve  des 
secours  que  nul  ne  conteste  aux  malheureux  hors  d'état  de 
pourvoir  à  leurs  propres  besoins,  on  ne  saurait  l'atténuer  sans 
blesser  la  justice  et  sans  désintéresser  chaque  homme  de  son 
propre  travail.  L'inégalité  des  points  de  départ,  née  des  biens 
transmis  à  une  partie  des  hommes  seulement  par  leur  famille, 
se  justifie  au  contraire  assez  mal,  si  l'on  ne  considère  que  ceux 
qui  en  bénéficient  ;  mais  elle  est  la  conséquence  des  efforts  de 
leurs  aïeux  et  de  l'usage  légitime  que  ceux-ci  ont  fait  volon- 
tairement de  leurs  facultés  et  de  leurs  ressources.  En  faisant 
disparaître,  par  l'abolition  de  l'héritage,  la  possibilité  de  travailler 
et  d'épargner  pour  sa  postérité,  on  supprimerait  le  stimulant  qui 
entretient  l'activité  [)roductrice  de  la  pluj)art  des  hommes  bien 
au-delà  du  moment  où  ils  ont  assuré  la  satisfaction  de  leurs 
propres  besoins  et  qui  provoque  l'accumulation  des  capitaux, 
condition  nécessaire  de  l'accroissement  de  la  production  et  de  la 
hausse  des  salaires. 

La  propriété  individuelle,  source  réelle  des  inégalités  profon- 
des, restera  le  seul  régime  qui  puisse  inspirer  aux  hommes  des 
vues  d'avenir  un  peu  étendues,  tant  que  l'amour  de  la  famille 
restera  le  seul  sentiment  dont  la  puissance  et  la  généralité  soient 
comparables  à  celles  de  l'intérêt  individuel.  Les  socialistes  clair- 
voyants ont  tous  senti  que  la  seule  manière  efficace  d'attaquer 
la  propriété  était  de  commencer  par  détruire  la  famille.  Le  jour 
où  ils  y  auraient  réussi,  auraient-ils  amélioré  l'humanité?  On 
en  peut  douter.  Quoiqu'il  en  soit,  jusque-là,  le  régime  de  la 
propriété  héréditaire  restera  le  seul  qui  s'accommode  avec  la 
seule  espèce  de  solidarité  que  l'immense  majorité  des  hommes 
sente  d'une  manière  forte  et  continue,  la  solidarité  familiale. 
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Est-il  juste  d'ailleurs  de  n'envisaj^er  cette  inégalité  que  comme 
un  mal  nécessaire  ?  On  Ta  dit  souvent,  le  moteur  essentiel  de 
Tactixité  Immaine  et  l'intérêt  princij)al  de  l'existence  de  la  plupart 
des  individus,  c'est  la  recherche  du  mieux.  Or,  ce  qui  excite  sur- 
tout cette  recherche,  c'est  la  vue  des  diiïérentes  situations  des 
hommes,  de  l'échelle  continue  sur  laquelle  chacun  aspire  à  mon- 
ter et  redoute  de  descendre.  D'autre  part,  la  différence  hérédi- 
taire des  conditions  sociales  engendre  des  habitudes  et  des  apti- 
tudes dont  la  variété  est  nécessaire  au  progrès.  A  côté  des  familles 
frustes  et  vigoureuses,  d'autres  plus  cultivées  sont  mieux  préparées 
au  travail  intellectuel,  d'autres  encore,  affinées  par  un  hien-être 
héréditaire,  éprouvent  des  besoins  plus  variés,  goûtent  des  nuan- 
ces plus  délicates  et  consacrent  leurs  ressources  à  payer  des  pro- 
ductions recherchées,  des  œuvres  rares  et  parfaites,  des  nouveau- 
tés plus  ou  moins  hardies.  Puis,  avec  le  temps,  ce  qui  était  la 
science  réservée  à  l'élite  d'une  génération  devient  les  notions  cou- 
rantes des  suivantes,  ce  qui  était  son  luxe  devient  d'un  usage 
habituel,  le  jour  où  l'industrie  a  vulgarisé  les  produits  nouveaux, 
oîi  le  commerce  apporte  en  masse  les  denrées  exotiques  qui 
étaient  jadis  des  mets  recherchés,  où  l'œuvre  d'art  acquise 
d'abord  par  un  riche  amateur  a  pris  place  dans  un  musée  et  a 
été  reproduite  par  d'innombrables  copies. 

Tant  que  l'égoïsme  familial  seul  guidera  la  plupart  des  actions 
de  la  plupart  des  hommes,  la  perspective  de  la  richesse  hérédi- 
taire seule  pourra  provoquer  le  travail  énergique,  l'esprit  d'en- 
treprise et  l'épargne  ;  tant  que  l'abondance  des  biens  ne  dépas- 
sera pas  tout  ce  que  nous  pouvons  imaginer,  des  milieux 
particulièrement  aisés  seront  nécessaires  à  la  culture  de  l'étude, 
des  milieux  exceptionnellement  riches  seront  les  remorqueurs 
indispensables  à  l'amélioration  des  produits  et  au  raffinement 
des  arts.  Les  fortunes  un  peu  amples  seront  en  outre  seules 
capables  de  fournir  les  ressources  nécessaires  à  une  charité  qui 
puisse  être  plus  large  que  l'assistance  publique,  sans  engendrer 
les  maux  qu'a  fait  apparaître  partout  et  toujours  le  développement 
exagéré  de  celle-ci. 

En  faisant  un  appel  constant  à  l'intérêt  privé,  en  montrant 
l'utilité  des  inégalités  qu'engendre  l'action  des  hommes  guidée 
par  lui,  l'Economie  politique  ne  corrompt  ni  ne  calomnie  la 
nature  humaine  ;  elle  enregistre  les  faits  universellement  consta- 
tés et  elle  en  déduit  les  conséquences.  Science  des  richesses, 
elle  ne  prétend  donner  de  conclusions  qu'en  ce  qui   concerne 
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les  richesses.  Elle  ne  prétend  pas,  iraillems,  rtudier  daiu  les 
richesses  la  fin  essentielle  de  riuinuinité.  Klle  ne  conteste  ioint 
que  la  poursuite  du  vrai,  du  beau,  du  bien,  soit  la  seule  noflesse 
de  rhoninie,  la  seulejustification  de  la  domination  qu'il  sattri- 
bue  sur  toutes  les  autres  espèces,  la  seule  raison  pour  liquelle 
la  vie  vaille  d'être  vécue.  Mais  elle  constate  qu'un  certain  degré 
de  richesse  facilite  singulièrement  à  l'homme  la  poursuite  de  ces 
buts  supérieurs,  en  lui  donnant  quelque  relâche  dans  la  recher- 
che des  moyens  de  pourvoir  à  ses  premiers  besoins,  -^  et  que 
la  meilleure  manière  de  permettre  au  plus  grand  nombre  d'hom- 
mes possible  d'atteindre  ce  degré,  c'est  d'ouvrir  librempnt  à  tous 
le  champ  de  la  concurrence. 

Quand  elle  préconise  ainsi  le  régime  de  la  libre  coacurrence, 
sans  méconnaître  les  maux  qu'il  engendre,  elle  ne  mérite  point 
ce  nom  de  science  impitoyable  qui  ne  lui  a  pas  été  épargné  ; 
elle  constate  simplement  quel  est,  pai-mi  les  moyens  d'améliorer 
le  sort  des  hommes,  le  plus  efficace.  Ce  qu'elle  demande,  c'est 
qu'avant  de  substituer  un  ordre  social  différent  à  l'organisation 
spontanée,  basée  sur  l'initiative  individuelle,  qui  a  engendré  des 
progrès  d'autant  plus  grands  que  la  liberté  a  été  plus  complète- 
ment respectée,  on  veuille  bien  les  comparer,  —  que  l'on  ne 
prenne  point  texte  d'accusations  vagues  et  générales  contre  les 
enseignements  traditionnels  de  la  science  pour  écarter  a  priori 
ses  conclusions,  —  que  l'on  ne  se  lance  pas  dans  les  réformes 
et  les  révolutions  sociales  avant  d'avoir  de  sérieuses  raisons 
d'en  attendre  une  amélioration  sensible  du  sort  des  hommes,  — 
que  l'on  ne  considère  point  cette  amélioration  comme  assurée, 
par  l'application  de  procédés  supposant  une  transformation  de  la 
nature  humaine  dont  on  ne  voit  poindre  jusqu'ici  aucun  symp- 
tôme. Le  jour  où  il  sera  certain  que,  dans  les  conflits  auxquels 
donne  lieu  l'usage  à  faire  de  la  puissance  publique,  l'Economie 
politique  ne  sera  pas  condamnée  sans  avoir  été  impartialement 
entendue,  on  pourra  être  rassuré  sur  l'avenir  du  libéralisme  et  de 
la  civilisation. 
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ROUTES,  CHEMINS  ET  RUES 


LOIS  ET  REGLEMENTS  NOUVEAUX 


Loi  de  i-ina>cks  i»i;  iC)  dkcf.miîre  1908  (art.  Go)  modiliant  les  comli- 
tions  dans  lesquelles  lEtat  peut  concourir  au  paiement  des  snh- 
rcntiom  allouées  parles  localités  intéressées  pour  les  services  publics 
(le  voitures  automobiles  transportant  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  subvention  de  l'Etat  peut  ("'tre  allouée  aux  entreprises  justi- 
lianl  de  moyens  d'action  suflisants  pour  transporter  chaque  jour, 
dans  chaque  sens,  2  tonnes  de  marchandises  à  une  vitesse 
moyenne  de  0  kilomètres  à  l'heure  et  20  voyageurs  avec  iJOO  kg.  de 
bagages  et  messageries  à  une  vitesse  moyenne  de  12  kilomètres  à 
l'heure. 


<->  


STATISTIQUE 


•1°  ROUTES  NATIONALES 

LONGUEUR  OUVERTE  A  LA  CIRCULATION 

En  1814... 27.200  kilomùlrcs. 

i8G9 :i8.;;oo       — 

1871 :i7.:u)0        — 

1907 38.200  — 

DÉPENSES 
(avec  celles  des  ponts) 

ÉTABLISSEMENT    ET    AMÉLIORATION 

De  1821  à  1847,  moyenne  annuelle  :  10  millions. 

1848  à  1887  —  —  7  à  8       — 

1888  à  1905  —  —  3  il  4      — 

Le  total  gcnéral,  pour  cette  période,  est  de  600  millions  environs 

Il  a   été   dépensés  en   outre  11  millions  pour  le  rachat  de  pont. 

à  péages. 

Dépense  en  J906  :  3.500.000  francs. 
—  7.907  ;  2.800.000      — 

ENTRETIEN  ET   ADMINISTRATION 

Dépense  annuelle  :  environ  39  millions. 

FRÉQUENTATION 

[Recensement  de  la  circulaliun  de   1903) 

Circulation  moyenne  par  jour  : 

Voilui'es  chargées  de  marchandises    (colliers)..  ll'J 

Voitures  publiques  pour  voyageurs      (     id.     ). .  0 

Voituresvidesou  voitures  particulières  (     id.     )..  130 

Automobiles  (nombre) 4 

Motocycles      (     id,     ) 1 

Bicyclettes      (     id.     ) 32 

Chevaux,  bœufs  cl  ânes  non  attelés  (tètes) 44 

Menu  bétail (  id.  ) 88 

Circulation  moyenne  annuelle  sur  (luuiue  Uiloniètre  : 
40.000  tonnes  de  marchandises. 
Circulation  totale  annuelle  sur  l'ensemble  du'  réseau  : 
1.530.000.000  tonnes  kilomélri(iues  de  marchandises. 


—  []  — 


ROUTES  DEPARTEMENTALES  ET   CHEMINS 
VICINAUX 


LONGUEUR  A  L  ÉTAT  D  ENTRETIEN 

.lùitilcs    .                 Ornnilo  l'i'tilo 

ilôparlciiicnlalos            viriii.iliU'^  vifiiiiilitc 

En  IXli IS.ilOO               (?i  (?) 

1  se.'.) i  : .  000         i  i  :{ .000  !  so .  000 

l'JOT 2:10.000  2S.{.000 

Longueur  CLASSÉE  A  ooNSTKumr:.      0.000  100.000 


DÉPENSES 

ÉTAULISSEMEM'    ET    ÀMÉLIOUATION 

liouli'K  (lrj)atlt'int'iitali;s. 

De  1.S21  à  1870  (1)  (Miviroii liSO  millions. 

Chemins  vicinnu.i:  (dépenses  posli''- 
rioures  à  la  lui  ilu  21  mai  18:{'i) 

De  1837  à  18fi8  (évaluation) 1 .  :iOO        — 

De  18()0  à  lOO")  environ 1 . T.'IO         —     (2) 

Kn  1000 20         —     (3) 

En   T.IOT 20         —     (3) 

E.NTRETIEN    ET    ADMINISTRATICV 

Drpennc  annuelle  :  environ  160  millions. 


(1)  Depuis  i|U<'  1.1  loi  du  11  juillet  ISdS  a  alloué  des  subventions  poui' 
i'établisseniont  des  rlieniins  vicinaux,  on  a  presque  complètement  cessé 
(le  construire  des  roules  départementales  ;  les  anciennes  ont  mémo  été 
déclassées,  depuis  la  loi  du  10  août  ISH,  dans   6o  déparlcmenls. 

(2)  Ciimpreii.Mit  environ  4."i()  millions  de  subventions  de  l'Ktal.  Le  total 
com|irend  les  travaux  des  routes  (le|i;irlemenlalcs. 

('.)}  Comprenant  pn-;  dr  n  million^  ,\,-  «ulivenlituis  de  l'Elat. 


3«  RUES  DE  PARIS 
DÉVELOPPEMENT 

Longueur  des  chaussi'cs 1.000  kilomètres. 

Surface  des  chaussées 900  hectares. 

DÉPENSES 

EXPROPRIATIONS    ET    TRAVAUX    NEUFS 

De  1821  à  18ol  (évaluation) 200  millions. 

18:;2  à  1870  —  1 . 3:>0  (1)  — 

1871  à  1905  —  oOO        — 

ENTRETIEN,    ADMINISTRATION,    ÉCLAIRAGE 
Dépense  annuelle,  enviion '.V.i  millions  (2). 

RECETTES 
Droits  de  stationnement  des  voitures  et  tramways 

Produit  annuel,  enviion 7  millions. 


4°  RECETTES  DE  L'ÉTAT 

SUR      l'eNSEMRLE     des     ROUTES,     CHEMINS     ET     RUES 

Taxe  sur  le  transport  en  commun  des  voyageurs 
Produit  annuel,  environ 4  millions  1^2. 

(1)  r,(im)iren;uil,  1(11  millidus  de  subvculiKiis  de  l'Klal. 
(■2)  Cuniprcnanl  3  uiilliniis  de  subventions  de  l'Etat. 


NAVIGATION  INTERIEURE 


6  — 


STATISTIQUE 


VOIES   NAVIGABLES 

ÉTAT    ACTUEL 
LON<ii:i:LR 


Rivières  navigables  (kilomrlros)., 
Rivières  flottables  — 

Canaux — 


Classées.  Fréquentées. 

8.8.30  6.400 

2. '.1.30  GOO 

4.970  4.900 


16.730     11.900 


DÉVELOPPEMENT   PROGRESSIF 

DKS     CANAUX     LIVRÉS     A     LA     NAVIGATION 


En  1821. 

1847. 
1869. 
1871. 
1889. 
1907. 


1.200  kilomètres  ( 

dont    630  conct'dès) 

3.7:i0            —            ( 

—  1.300        —       ) 

4.;i:i0          —          ( 

—   1.000        —        ) 

4.150           - 

—   1.000        —       ) 

4.800          — 

—      8:iO         —       ) 

i.'.i70          — 

(  —      2;i0        —       ) 

EFFECTIF    DE    LA    BATELLERIE 

i°  NON  COMPRIS  LES  BATEAUX  A  VAPEUR 

Années  Nombre  Port  maximum  en  lourd 

1887 15.730  2.724.000  tonnes. 

1891 *.... 15.925  2.996.000-      - 

1896 15.793  3.442.000       — 

1002 15.380  3.851.000       — 

1907 •. .    .  15.310  3.842.000       — 

2"  BATEAUX    A    VAPEUR    (1907) 
Destination  Nombre       Puissance  des  macliines 

Bateaux  à  voyageurs 170  19.500  rlievaux 

Hatcau.x  à  marchandises.. .  103  11.700        — 

Remorqueurs 284  40.700        — 

loueurs 53  5.300        — 


DÉPENSES  ET  RECETTES  DE  L'ÉTAT 
(Rivières  et  Canaux  réunis) 

DÉPENSES    d'kTABLISSEMENT    ET    DAMÉLIORATION  (1) 

De  1821  à  181-7,  moyonno  annncll'»  :  19  millions. 
1848  à  1800  —  —  8        — 

1861  à  1878  —  —  17         — 

1879  à  1887  —  —  'M         — 

1888  à  1905  —  —  IG         — 

Eu  déduisaut  de  ces  sommes  12;;  millions  pour  travaux  dans  les 
estuaires  des  grands  fleuves,  intéressant  la  navigation  maritime 
(accès  de  Ropen,  Nantes,  Bordeaux,  etc.)  plutôt  que  la  navigation 
intérieure,  on  arrive  à  un  total  général  d'environ  l.oOO  millions.  Il 
conviendrait  d'y  ajouter  environ  100  millions,  dépensés  depuis 
18o2  pour  le  rachat  des  concessions  dont  plusieurs  canaux  avaient 
été  l'objet. 

Dépense  en  1906:10    millions. 
-  1907  :  10         — 


DÉPENSES    D  ENTRETIEN    ET    D  AD.MLNISTRATION 

Dépense  annuelle  :  environ 10  millions. 

RECETTES     ANNUELLES 

Produits  (lomaniauv  :  environ ;5. 000. 000  francs. 

Impôts  sur  les  sorvices  de  voyageurs.  100.000      — 


(1)  Non  comprises  le?  dépenses  faites  en  Alsace-Lorraine,  mais  y  com- 
pris le  canal  de  Tancarville,  qui  a  été  construit  dans  linlérèt  do  la  ba- 
tfllerie  fluviale,  bien  que  la  dépense  ait  été  inqiuléc  sur  les  crédits  des 
ports  maritimes. 


TRAFIC  DES  VOIES  NAVIGABLES 


Marchandises 

ou 

années 


Marchandises  Parcours  Parcours  total 

embarquées  moyen  (tonnes 

(tonnes)  (kilomètres)  kilométriques) 


NATURE    DES    MARCHANDISES    TRANSPORTÉES  (1907) 

Combustibles  minéraux 10.965.000  228  2.504.000.000 

Matériaux  de  construction..  12.073.000          77  929.000.000 
Engrais  et  amendements...  1.570.000          69  108.000.000 
Matières  premières  de  la  mé- 
tallurgie   1.717.000  191  328.000.000 

Bois  à  brûler  (  embarqués.  1.730.000  166  288.000.000 

oudoservice^  flottés ISIi.OOO          53  7.000  000 

Métaux  et  machines 7.'i9.000  305  232.000.000 

Produits  industriels 1.156.000  273  316.000.000 

Produits   agricoles    et    ali- 
mentaires   4.268.000  145  618.000.000 

Divers 329.000  125  41.000.000 

Totaux  et  moyennes 34.701.000  154  5.371.000.000 


PROGRESSION    DU    TOTAL   DES    TRANSPORTS 


1847 » 

1855 

1865 

1875 

1880 » 

1885 19 . 573 . 000 

1890 24.167.000 

1895 27.174.000 

1 900 32 .  446 .  000 

1905 34.030.000 

1906 34.144.000 

1907 34.701.000 


.. 

1.813.000.000 

» 

2.040.000.000 

» 

2.059.000.000 

» 

1.964.000.000 

» 

2.007.000.000 

125 

2.453.000.000 

133 

.3.216.000.000 

139 

3.766.000.000 

144 

4.675.000.000 

149 

5.085.000.000 

149 

5.102.000.000 

154 

5.371.000.000 

NAVir.AïlON  MAHITLME 


LOIS  ET  REGLEMENTS  NOUVEAUX 

Loi  du  14  juillet  1908  sur  los  pensions  des  invalides  de  la  Marine 
et  DKORET  DU  9  .lANviER  1909  portant  règlement  d'adniini.stration 
publique  pour  rexécution  de  celte  loi.  Le  taux  des  pensions  est 
sensiblement  relevé.  Les  retenues  faites  sur  les  salaires  des  marins 
sont  portées  de  .3  à. 5  0/0  et  les  armateurs  sont  tenus  d'y  ajouter 
une  cotisation  fixée  à  3  0/0  des  salaiVos. 

Dkcrets  des  20  et  21  septembre  1908  portant  règlement  d'admi- 
nisti'ation  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  17  avril  1907  con- 
cernant la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et  la  réglementation 
du  trav<}il  à  bord  des  navires  de  commerce. 

Loi  DU  27  JANVIER  1909  déclarant  d'utilité  publique  l'exécution  d'un 
nouveau  bassin,  dit  de  la  Madrague,  au  port  do  Marseille. 

Loi  DU  11  FÉVRIER  1909  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux 
d'extension  du  port  du  Havre  et  d'amélioration  de  l'estuaire  de  la 
Seine. 


~  10  — 
STATISTIQUE 


PORTS  MARITIMES 

Nombre  total  daprî-s  la  sliilis(it|ue  douanic-TO. .       203 

DÉPENSES  D'ÉTABLISSEMENT  (1) 

Do  1S22  ù  liSoG,  nioyonno  annuelle 'A  millions. 

1837  à  i8:i'.)  —  —  8         — 

18G0  à  1878  —  -         14        — 

1879  à  1887          —            —         .....       34        — 
1888  à  1005  —  -         18        — 

En  ajoutant  à  ces  dépenses  12o  millions  pour  les  travaux  exécu- 
tés dans  les  estuaires  des  grands  fleuves,  en  vue  de  faciliter  l'accès 
des  ports  maritimes  de  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  et  pour  la  cons- 
truction du  canal  d'Arles  à  Saint-Louis,  on  trouve,  pour  cette 
période,  un   total  r/cnéral  approchant  de  1.300  millions. 

Dépenses  en  1906  :  20    millions. 
—  1907  :  20,4      — 

DÉPENSES  D'ENTRETIEN  ET  D'ADMINISTRATION  (1) 

Frais  annuels,  environ lii  millions. 

RECETTES  ANNUELLES  (1907) 

C  Droit  de  quai 9.700.000 

°      (  Taxes  locales 1 1 .800.000 

Droits  divers  sur  la  navigation 350.000 

Taxes  sanitaires  (2) 2.100.000 

Timbt-es  des  connaissements 2.500.000 

Revenus  domaniaux  (environ) 1 .300.000 


Total  gknér.m 20.750.000 


,(1)  Y  compris  les  pliares  et  les  balises,  et  non  compris  le  canal  de  Tan- 
carviile,  dont  nous  avons  l'ait  figurer  les  dépenses  parmi  celles  qui  con- 
cernent la  navigation  intérieure. 

(2)  Les  frais  de  ce   service  absorbent   environ  500.000   francs,  compris 
dans  les  dépenses  indiquées  ci-dessus. 


—  Il 


TRAFIC  DES  PORTS  FRANÇAIS  EiN  1907 

CABOTAGE  (1) 
MOUVEMENT    DES    NAVIRES 

Navires   chargés  ^frS^^s     'l^e^r  ^^^ 

'  '  (tonnes) 

Petit       (,  Orriiii V7.MS     3. 230.000     2.077.000 

cabotage    (  Médil.'iianr.'..       8.030     2.701.000  G06.000 

Grand  cabotase 281         433.000  232.000 


ToTAi  x :•)(•). 33:;    o. 390.000    3.00."). 000 

Navires  sur  lest 20 . 0  i-3    1 .  3so .  000 


ToTAix 70.978     7.770.000 

Nari,jatlonàvapeur{2)....     21. 003     3. 023. 000     l.i-Gl.OOO 

MARCHANDISES    TRANSPORTÉES 

MaliTiaux  de  conslruclioii 4")9.000  tonnes. 

Mouille  et  coke- 302.000  — 

(jrains  et  farines 278.000  — 

Vins,  cidres,  eaux-de-vie,  futailles....  370.000  — 

Ikiis  communs  et  exotiques 170.000  — 

Métaux  et  ouvrages  en  mélaux 202.000  — 

Sucre  brut  et  raiïiné 'J'J.OOO  — 

Sel  niai'in 127.000  — 

Divers 038.000  — 


ToUil 3.00:i.000  tonnes. 

Mutations  d'entrepôt  par  mer.         21ÎI.000       — 

Total  <;i':.\i':uAi 3.22i.it(i(»  lonms. 

Chargement  moyen  des  navires  charges,  non  compris  les  mnlations 
d'entri'pùis  : 

470  kilogr;iiunu,'s  par  tonneau  de'  Jauge. 

(1)  Réservé  au  pavillon  français. 

(2)  Ciiilîre  compris  dans  les  tolau.K  ci-dessus. 


—  12 


— I  2.2 


M  O 


M 

s 

o 

o 
u 

«> 

M 
>A 

H 
M 

M 

u 

M 
> 

< 


<3 
& 

175 
H 

ce 
o 

IX, 

1/1 

M 
Q 

M 

s 

M 
M 

a: 
u 
i^ 

M 
Q 

CO 

o 

H 

<! 
»J 

pa 
ce 


-^  1   ï   ^ 


^-    £    1 

\~  -* 

^+  rc 

or 

_^ 

^■t< 

1^ 

^,^ 

o  rc 

O 

CI 

o 

■30 

-ri  'M 

i;    O   C 
-  —    C 

1-^2 

—  :- 

-  =" 

- 

l~ 

r^ 

?l 

:- 

£.:- 

c-^ 

,^ 

oi 

O 

rc 

(71 

..... 

^^ 

C;  5f         ci  ^ 


a   o 

t-^V 

c:  o 

'~i   -^ 

:"? 

i- 

r>\ 

--•T< 

o 

—1  00 

GC   C-- 

O  — 

-^;) 

30 

o 

o 

oc  oo 

—  (  ^ 

30  Tl 

O 

r^ 

1- 

^1^ 

rc  o 

^  ■—   c 

o  :::  C 

O  OC 

:T 

Tl 

-^ 

•'-^ 

•"  ÏC 

5=^ 

CJ 

-M 

Çî 

o  o 

C-.  -o 

1^ 

CI 

_ 

o  :- 

(E 

o  o 

;-  -* 

(^ 

Ci 

1- 

O  -^ 

s 

(?J  o 

rC'  oo 

i.-^ 

(?) 

—1 

O 

o 

O   05 

o 

(TJ  i-T' 

■-.£  ro 

00 

rc 

00 

r^ 

'M 

es 


c     . 
3  ai 


5-    Ci--3   Î3 


'—      «j    i. 


i 


îi! 


(1.    X 


S  t-  îf  c 


o   I   s 


%       c  — 


■2.2 
2  « 


— »  -.s     —      aS  ^ 


O     ■=    c 


■-       &.      ce 


—  i.'i  — 

RELATIONS  DES  PORTS  FRANÇAIS  AVEC  L  ÉTRANGER 
ET  LES  COLONIES 

NATURE    Di:S    MARCIlAiNDlSKS     TKAN'SPORTKRS 

Nombre  dp  tonnes 

Catégories  de  produits  importées    ^    "  lixiwriéès' 

Produits  animaux 509.000  l'.lO.OOO 

l-'aiineux  alimentaires 2.073.000  585.000 

liois  communs  et  exotiques 1 .718.000  852.000 

Fruits  et  graines 09 i.OOO  187.000 

Boissons." 770.000  278.000 

Denrées  coloniales  et  sucres 470.000  442.000 

Autres  pi-oduits  végétaux 1 .120.000  400.000 

Houilles  et  cokes.  .^ 1 1 .435.000  1 .472.000 

iN'lroles  et  goudrons  de  liouill.- 825.000  23.000 

Autres  produits  minéraux.... I.IOG.OOO  1.315.000 

Métaux 1.046.000  813.000 

Produits    chimiques :,.  . .  448.000.  302.000 

Autres  produits  fabriqués 310.000  808.000 

ToTA ux  (  1  ) .  .  .       22 . 902 . 000         7 . 887 . 000 
(\)  Y. compris  les  provisions  de  bord. 

Poids  moyen  des  marchandises  embarquées  ou  débarquées  en  France, 
par  tonneau  de  jauge,  pour  Vensembledes  navires  chargés. 

Entrée 881   Uilogr. 


Sortie 


^  non  compris  les  provisions  de  bord..     328       — 
(  y  compi'is  les  provisions  île  bord. . . .     402       — 


VOYAGEURS    TRANSPORTÉS 

(Entrées    et  -sorties     réunies) 

Région  de  provenance  ou, de  destination  Nombre 

Angleterre  et  Iles  Anglo-Normandes 00;i.000 

Corse,  Algérie,  Tunisie,  Espagne  et  llalb' 300.000 

Levant,  Asie,  Océanie,  Côte  Orientale  (rArii(in('. .  .  125.000 

Ami'rique,  Côte  Occidentale  d'Afriiiue 2:>:i.000 

T()T.\L 1.075. 000 


TRAFIC  DES    PRINCIPAUX  PORTS   EN    1907 


Cabotage  et  trafic  inlernational  réunis 


NAVIRES 

.MARCHANDISES 

VOYAGEURS 

chargés  el  sur  lest. 

Entrées  et  sorties 

de  ou  pour 

PORTS 

Entrées  (1) 

(tonnes) 

l'étranger 

(tonneaux  de  jauge  nette) 

et  les  colonies 

Marseille 

8.329.000 

7.296.000 

386.000 

Le  Havre 

4.423.000 

3.943.000 

189.000 

Bordeaux  (2) 

2.490.000 

3.566.000 

24.000 

Dunkeniue 

2.278.000 

3.376.000 

)> 

Rouen 

1.760.000 
3.517.000 

3.851.000 
290.000 

)) 

Cheiliours 

68.000 

Boulogne 

2.454.000 

799.000 

369.000 

Calais 

821.000 
1.024.000 

008.000 
805.000 

294.000 

Cette 

6.000 

Saint-Nazaire  .... 

991.000 

1.563.000 

5.000 

Nantes 

807 . 000 
934.000 

1.457.000 
793.000 

,, 

LaRochelle-LaPal. 

8.000 

Dieppe  

487.000 
277.000 
367.000 

596.000 
750.000 
614.000 

219.000 

Caen 

» 

St-Malo-St-Servan. 

44.000 

Bayoïme 

331.000 

855.000 

» 

Autres  porls 

5.981.000 

6.073.000 

63.000 

Totaux. , 

37.271.000 

37.237.000(3 

)     1.675.000 

(1)  Mouvement  total  ii  l'entrée,  y  compris  les  escales. 

(2)  Nous  avons  réuni  au  trafic  de  Bordeaux  le  trafic  international  relevé 
parla  douane  à  Paiiillac,  parce  que  les  navires  venant  de  l'étranger  sont 
mis  en  déclaration,  indill'éremmcnt  à  l'im  ou  à  l'autre  port;  le  cabotage 
de  Pauillac  ne  comprend  guère  (pic  le  trafic  intérieur  entre  la  rade  ,et 
Bordeaux,  de  sorte  que  nous  ne  l'avons  pas  porté  en  compte. 

(3)  Dans  ce  total  entrent  3.224.000  tonnes  de  marchandises  transportées 
par  le  cabotage  ou  ayant  l'ait  l'objet  de  mutations  d'entrepôt,  qui  sont 
comptées  à  la  fois  au  port  d'entrée  et  au  port  de  sortie. 
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TRAIIC  MARITIME  DES  DIVERS  PAYS 


DÉVELOPPEMENT  COMPARÉ 
du  mouvement  des  navires  venant  de  l'étranger  et  des  colonies 

TONNAGE  TOTAL  A   i/eNTRÉE    DES  l'ORTS  DES  PRINCIPAUX  PAYS 

Navires    charrjcn   et   sur    lest 
(Milliers  de  tonneaux  de  jauge  nette) 


l'AV: 


Angleterre  (1) 
France  (1).. . . 
Allemagne  (1) 

Belgique 

Hollande 


Suède  

Norwège 

Danemark 

Russie  d'Europe  (2). . 

Autriche-Hongrie  (3) 

Italie  (4) 

Espagne  (5) . 

Portuîtal • . .  . . 


Etats-Unis 


14.318 
•i.228 

921 


1.417 

:)10 

2.327 

3.182 
3.2:i6 
1.411 


0.101 


IsTb 

ISs.j 

iso.j 

l'.IH.j 

22 . 093 

31.802 

40.002 

55. 024 

8.270 

12.791 

13.779 

21.887 

3.381 

8.2;i4 

12.032 

19.113 

2.441 

4  072 

6 .  808 

11.010 

2  320 

4.137 

6.773 

11.742 

2 .  920 

4.o36 

0.117 

9.113 

1.800 

2.360 

2 .  624 

4.048 

1.874 

3.100 

4.212 

0.842 

4  090 

5.403 

9.576 

10.852 

4.313 

6.064 

2.885 

5.362 

3 .  833 

5.903 

8.259 

20.131 

2.941 

7 .  469 

12.902 

16.595 

>> 

3 .  648 

0.258 

13.280 

11.693 

12.288 

16.725 

24.793 

00.281 
471 
20.24Î 
12.940 
12.721 

9.590 
4.512 

7.:io: 

10.42- 

'.\.  40  i 
22.312 
17   524 


.401 


(1)  Le  mouvement  du  cabotage  (navires  chargés  et  sur  lest)  s'est  élevé,  en  1900, 
aux    chiffres    suivants  . 

Angleterre 60.601.000  tonneaux. 

l'rance 8.067.000        — 

Allemagne 5.358.000        — 

(2)  .-Vvec  les  ports  caucasiens  de  la  mer  Noire  depuis  18!>5. 

(3)  Autriche,  plus  le  port  de  l''iunie  ;  les  chiffres  des  années  1865,  1875  et  1885  com- 
prennent le  cabotage;  l'application  du  même  mode  de  calcul  en  1895  aurait  donné 
11  millions  de  tonneaux  environ. 

(4)  Les  bases  des  stalislifiues  italiennes  ont  été  moditiées  depuis  1895  par  l'introdur- 
licm  des  escales  des  compagnies  étrangères  laissées  jusque-là  en  dehors.  L'application 
en  1895  du  mode  de  calcul  adopté  en  1905  aurait  donné  un  mouvement  d'environ 
11   millions   de  tonneaux. 

la)  Les  navires  qui  font  plusieurs  escales  sont  comptés  pour  chacune  d'elles. 
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DÉVELOPPEMENT  COMPARÉ 
du  trafic  des  principaux  ports  de  l'Europe  occidentale 

TONNAGE  TOTAL  A  l'eNTRKE 

(Milliers  de  tonneaux  de  jauge  nette) 


PORTS  (Il 

ISiKi 

ls75 

iSN.-. 

iMl.-i 

l'.HIÔ 

lOOli 

1907 

Marseille 

1.7T0 

2.;i3i- 

i.0o3 

4.470 

7.701 

7  038 

8 .  329 

I.e  Havre 

U2() 

1   072 

2.331 

2.:;:;  2 

3.884 

4.183 

'j-   V23 

Bordeaux  (2).. 

727 

1 .  000 

1 .  00  "> 

1.0  vo 

2.032 

2 .  200 

2.1 01) 

Dunkerqui'.. . 

377 

04") 

1.071 

1 .  343 

2.071 

2.28:i 

2.27S 

Liverpool .... 

i.300 

0.430 

7.077 

8.07o 

H.  01 3 

1 1 .  3o:; 

11.307 

Londres 

0.800 

8.804 

12.204 

14.001 

17.189 

17.30t; 

17.202 

Anvers.. 

(352 

l.S3:i 

3.443 

3.322 

0 .  830 

10.844 

11.048 

UoUei-dani  . . . 

8o3 

1  o:i4 

2.120 

4.177 

8.330 

0.013 

10.107 

Amsterdam.  .. 

'      307 

409 

081 

1.022 

2.00() 

2.211 

2 .  23  i 

lîrème  (3).... 

477 

840 

1 .  280 

2.183 

3.330 

3 .  307 

4.007 

Hambourg 

1.223 

2.118 

3  .704 

0.233 

10.382 

11.039 

12.0tl 

(iènes 

1.200 

l.:il2 

2.07') 

3.832 

0.443 

f..S3G 

0 .  827 

1 

(1)  Pour  les  ports  français,    les  navires   faisant  escale  dans  plusieurs   ports  n'étaient 

'  comptés  qu'au  premier  jusqu'en  ls95  :   les  escales,  qui  figurent  pour  la  première  fois  au 

^  tableau  on    1905,    ont  atteint,  pour  cette  année,  les  chiffres  ci-après  : 

/'0/-/.Ç .Marseille            Le  Havre            15ordeau.'c            Dunkerquo 

Pour   les   ports  étrangers,    les   chiffres    de    ISCo    sont  approximatifs,  les   statistiques 

(S)  Pour  Bordeaux,  voir  la  note  2,  page  II-. 

(3)  Ensemble  des  navires  entrés  dans  les  dîvers  ports  de  la  Weser  pour  le  compte  des 

maisons  de  lirême. 

TRAFIC    DU   CANAL    DE    SUEZ 

ANXiÎKS  .Noinlifi-  Tmiii  iLr<;  Nombre  ilc       Recette 

—  (le  navires  (milliers  île        passagcis       (millions) 

passés  tonneaux)      •   (milliers) 

1872.. 1.082       .    1.100  08  10 

lî<;7;> l'.494  2.010  84  27 

1883 3 . 024  0 .  330  200  02  ' 

1803 3.434  8.  'l'tH  210  78 

lOOii 4.110  i3.13i-  233  113 

1000(1) 3.973  13.443  3:i5-  107 

1007 4.207  14.728  24-3  113 

(1)  Le  nombre  exceptionnel  des  passagers  en  l'JOO  sVx|ili((iie  par  le 
rapatriement  des  troupes  russes  ayant  pris  part  à  la  ^'ucric  du  Japon,  et 
la  baisse  des  recettes,  par  une  réduclion  de  taxe  de  0,73  par  tonneau. 
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MARINE  MARCHANDE 
EFFECTIF  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE  AD   31  DÉCEMBRE    1907 


EMPLOI  DES  NAVIRES 

isAvinF.s 

Nombre 

A    VOll-F.S 

lonnnge 
net 

.NAVIBF.S 

Nombre 

A  VAPtrn 

Tonnage 
net 

HOMMES 

d'éqcipace 
.Nombre 

Pèche     côtière ,     petite 
pêche  et  grandepéche. 

Bornage   et  cabotage. 

Navigation     dans    les 

mers  de   l'Europe.. 

Long  cours 

28.800 

Marine 
1.334 

155 
278 

393 

1..315 

180.004 
marchai 
75.490 

13.728 
396.695 

3.950 

16.892 

273 
xde 
150 

260 
220 

437 

214 

11.443 

19.055 

230.108 
459.974 

9.912 

9 .  327 

91.994 

5.789 

7.472 
7.207 

3.770 

1 .  290 

Pilotage,    service    des 
ports 

Yachts,   navires    sans 
emploi 

Totaux     pour    la 
marine  marchande. 

Tonna  GR     brut     total 
j)our  la  marine  mar- 
chande  

3.475 

506.755 

1.281 

728.376 

35.5.37(»J 

» 

582.336 

» 

1.267.077 

» 

(1)  Dont  OjniS  mécaniciens  et  chauffeurs. 

SACRIFICES    DE   L  ÉTAT   EN  1907 
pour  le  développement  de  la  marine  marchande 

Subventions  aux  services  postaux  (1) 25,5mil]ions 

Primes  à  la  construction 6,3    — 

.     ,.       (  navires  à  voile 13,0    — 

Primes  a  la  navigation  i         •        ,  ■        t-  c 

"  (  navires  a  vapeur l/,6    — 

Subvention  à  la  Caisse  des  Invalides  de  laMarine(2).  13,5    — 

Total 75,9  millions 

(1)  Une   petite  fraction  de  ces  subventions  représente  effectivement  le 
payement  des  transports  effectués  pour  la  Poste  par  les  paquebots. 

(2)  Cette  subvention  proûte  au  personnel  des  pécheurs,  dans    la  pro- 
portion de  72  "lu  environ. 
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CHEMINS  DE  FEU  ET  TIUVIWAYS 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS  NOUVEAUX 

Loi  uu  13  juillet  jOOS;  aulitrisaiU  le  rachat  ilvi  Clicniin  dt-  U'.v 
de  l'Ouest. 

Loi  du  18  DKCKMiîRE  l'.)08  décidant  que  rexploilation  du  n-seau 
rachelr  sera  .soumise  aux:  règles  déjà  établies,  pour  radiiiinistra- 
liou  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  ({u'elle  fera  l'objet  d'un  budijel 
annexe  spécial  dans  lequel  ligurera  en  dépenses  l'annuité  de 
rachat  due  à  la  Compagnie,  enfin  que  les  dépenses  des  travaux  neufs 
cl  complémentaires  ligureront  dans  un  compte  qui  sera  ouvert 
pai-ini  les  services  spéciaux  du  Trésor  et  alimenté  par  l'émission 
d'obligiitions  à  court  terme. 

Arrêté  ministériel  du  25  décembre  1908  remettant  l'exploitation 
du  réseau  racheté  à  TAdministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
qui,  en  vertu  d'un  accord  provisoire,  prendra  possession  des  lignes, 
dt's  objets  mobiliers,  approvisionnements,  caisses,  etc.,  et  sera  subs- 
tituée à  la  Compagnie  dans  tous  les  traités  passés  par  elle  pour 
l'exploitation,  tous  droits  réservés.  La  prise  de  possession  a  eu 
lieu  le  1"  janvier  1900. 

Décret  du  26  décembre  1908  modiliant  les  décrets  organi(|ut;s  du 
i"éseau  d'Etat  et  Arrêté  ministériel  du.  29  décembre,  séparant,  dans 
l'administration  chargée  d'expfoiter  les  deux  réseaux,  le  service 
d(!  l'exploitation  commerciale  de  celui  du  mouvement,  le  service  de 
la  traction  de  celui  des  ateliers  et  le  service  de  ['entretien  de  celui 
des  travaux  neufs  exécutés  sur  les  lignes  en  exploitation. 
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STATISTIQUE 


SITUATION    DU    RÉSEAU  FRANÇAIS 
LONGUEUR    DES   LIGNES 

AU  31    DÉCEMBRE  1907 

CATÉGORIE  DES  VOIES.                                                     Longueur  Longueur 

exploitée  concédée 

Chemins  de  fer  cVintérêt  nénérnl.                 ....   T.  ...,  ~ 

'                             ^                                      kilomètres  Kilomètres 

(Grandes  Compagnies  (1). 35.800  38.000 

(Compagnies  secondaires  (2) 1.075  1.250 

Roseau  d'État 2.850  3.075  (3) 

Lignes  affermées  ou  en  rt^gio 325  325 

Ï0T.\L 40 .  050  42 .  050 

Chemina  de  fer  d'intérêt  local  et  tramicatjs  : 

avec  service  de  petite  vitesse  (2)...         12.950  17.150 

sans  service  de  petite  vitesse  (4). . .          2.300  2.800 

Total  général  (5) 55 .  300  02 .  000 

Lignes  simplement  classées,  environ.            »  800 


Nota. —  Les  longueurs  sont  données  déduction  faite  des  doubles  emplois 
résultant  des  emprunts  des  voies  d'une  compagnie  par  ime.  autre  adminis- 
tration exploitante. 

(1)  Y  compris  les  deu.x;  ceintures  et  180  kilom.  de  lignes  concédées  ù  de 
petites  compagnies,  mais  exploitées  parcelle  de  l'Est. 

(2)  Lignes  à  voie  étroite,  en  majeure  partie. 

(3)  Y  compris  toutes  les  lignes  classées  dans  la  région  desservie  par  le 
réseau  de  iKtat. 

(i)  Y  compris  le  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  les  chemins  de  fer 
funiculaires  ou  à  crémaillère,  les  tramways  qui  transportent  des  messa- 
geries sans  faire  le  service  de  la  petite  vitesse,  et  ceux  où  le  service  de 
petite  vitesse,  bien  que  prévu  par  l'acte  de  concession,  ne  fonctionne  pas 
en  fait. 

(5)  Non  compris  350  kilom.  environ  de  chemins  de  fer  industriels  et 
miniers,  dont  117  ouverts  au  service  public,  et  350  kilom.  environ  de  voies 
ferrées  étalMes  sur  les  quais  des  ports. 
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DÉPENSES  D'ÉTABLISSEMENT 

AU    31    DÉCEMBRE    1907 
Lignes  cVlntérvt  (jénéral  :  Millions 


Di'ponscs  faites  au  1er  janvier  \  ^^^^.  ,p;^.,,  /jj .^,.32 

1907,   sur  les  lignes  d'intérèl  /         ,      ^  ■      ,  . 

,    ,     ,            , ,     >  par  les  Compaenies  (2)..  12.089 

gênerai  en  exploiladou  a  celte  l  '    ^  ^  ' 

date  un  ouvertes  en  1907          )  I''""  '^'^  localités 241 

Total 17.802 

Dépenses  faites  au  coursde  Tannée  1907,  sur  les  lignes  en 

exploitation  ou  en  construction .{'i-O 

Dépenses    faites  'antérieiii'ement    à    1907,    sur  les   lignes 

encore  en  construction  à  la  lin  de  celte  année,  environ..  12'j 

Chemins  de  fef  dlnl-érêl  local  et  tramways  {'.\). 

Avec  service  de  petile  vitesse. .  ..\  , 875 

Sans  service  de  petite  vitesse. 9()0 

TOIAL  GÉNÉRAL. ... 20.162 

Dans  ce  chiffre,  le  matériel  roulant  entre  pour  environ...  3.200 


(1)  Y  compris  ()G2  millions  pris  à  leur  charf^c  par  les  cinq  grandes  Com- 
pagnies autres  que  le  Nord,  eu  remboursement  d'avances  (pi'elles  avaient 
reçues  de  l'Etat,  par  le  jeu  de  la  garantie  d'interèls,  soit  antérieurement 
aux  convenlions  de  188.S,  soit  postérieurement  (pour  la  C'"  P.-L.-M.) — et 
luO  udiliuns  qui  avaient  été  dépensés  par  la  C"  d'Orléans  sur  les  lignes 
cédées  i)ar  elle  en  1883  ,ï  l'Ktat  et  dont  le  budget  supporte  en  partie  les 
cliarges,  sous  la  forme  d'une  annuité  due  comme  soulle  pour  les  échanges 
de  lignes  réalisés  par  la  convention  passée  à  cette  epoipie. 

(2)  Les  dépenses  des  CompaL'nies  comprennent  les  intén'ls  pendant  la 
construction  et  même  les  iusulnsances  ajoutées  au  ("omple  d'tUablissemeul 
pendant  les  premières  années  d'exploilalion,  (|uand  les  convenlions  l'au- 
torisent. I.,es  dépenses  des  anciennes  Compagnies  évincées  n'y  figurent 
pas,  b'S  sommes  (|ui  leur  ont  été  versées  pour  la  reprise  de  leurs  lignes 
«•tard  seules  ciunplées  dans  les  dépenses  des  Compagnies  oU  dans  celles 
de  l'Etal,  suivant  les  cas. 

(:î)  Les  chitlres  donnés  par  ces  réseaux  comprennent  une  partie  des 
dépenses  faites  sur  les  lignes  non  ouvertes  à  l'exploitation  faisant  partie 
de  réseaux  parlielleuient  exploités  pendant  l'année.  Ils  ni;  comprennent 
l)as  celles  des  dépenses  faites  par  les  anciennes  (Compagnies  évincées 
(pu  ne  leur  ont  pas  été  remboursées  par  les  Compagnies  qui  leur  ont  suo 
cédé,  ni  les  dépenses  iiui  ont  été  rayées  du  compte  d'établissement  de 
certaines  Compagnies  (notamment  pour  les  tramways  de  Paris),  lors- 
qu'elles t)nl  dû  procéder  à  des  réductions  de  leur  capital. 
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charCtES  et  bénéfices  de  L'état 

provenant  des  chemins  de  fer  et  tramways 

EXERCICE  BUDGÉTAIRE  1907 

TRAVAUX  NEUFS  (1) 20  iiiilliniis. 

DÉPENSES  ANNUELLES 

Fiviis  généraux  de  (oulrôle. '■>  millions. 

Intérêts  de  capitaux  empruntés  dii'eetemeul 

pour  travaux  et  subventions  eu  capital  (2).     129        — 

Annuités  versées  aux  Compagnies,  pour  capi- 
tauxfournispareIlesouéchangesdelignes(3).       97         — 

Garanties  dïntérôts  aux  réseaux  d'intérêt  gé- 
néral pour  les  années  antérieures  (4). .... .       16         — 

Garanties  dïntérôts  aux  réseaux  d'intérêt 
local  et  aux  tramways 10        — 

Totaux 277    millions. 

RECETTES  ET  ÉCONOMIES 

Produit  net  du  réseau  d'État 13  millions. 

Remboursement  d'avances  de  garantie  et  par- 
tages de  bénéfices  avec  les  grandes  Com- 
pagnies (4) 37        — 

Remboursement  des  fiais  de  contrôle 'o        — 

Impôts  sur  les  i  Voyageurs  et  bagages 74      '  — 

transports      (  Timbre  des  récépissés .       Vi        — 

(  Timbre 11  — 

Im|.ôts  sur  les  j   Droits  de  transmission 17  — 

titres           ^  Impôt  sur  le  revenu 30  — 

Economies     '  Postes  et  télégraphes 03  — 

pour  les  servi-    Militaires  et  marins 37  — 

ces  publics    \  Douanes  et  Indirectes. 3  — 

Total 333  millions. 

(1)  Y  compris  10  millions  pour  travaux  complêmentairc-s  du  réseau  (i'Klal. 

(2)  Calcul  fait  en  1894  par  Flnspeclion  des  Finances. 

(3)  Non  compris  l'annuité  servie  h  la  C'"  de  l'Kst  pour  la  partie  de  son 
réseau  qui  a  été  cédée  à  rAllemagne  en  1871,  partie  dont  le  prix  a  été  com- 
pris dans  rindemnité  de  yuerre,  —  el  déilurtioii  faite  d'une  annuité  payée 
à  la  C'"  P.-L.-^I.  pour  ses  lignes  algériennes. 

(i)  J.os  verscuienis  faits  par  le  Trésor  aux  i>^  ou  jiar  les  C'"  au  Trésor 
en  l!i()7  ont  pour  objet  :  1"  le  paiement  d'acouiples  sur  les  soiuiues  dues 
jioiu- l'année  d'cxpluitatinn  iDdfi  ;  i2"  le  règlement  des  suides  allérents  aux 
années  (!'exi)l()il;ili"n  nnlérieures  (lelinitiNciiient  réglées. 


ÉLÉMENTS    PI\IXCIPAUX    DU  TKAFIC 


CATKGOrtIKS 

de 

trcinsports 


.Noinl.i-c 
>l  Liiiilés 

|1\II1S|>01'- 

Icos 


(.Millions 

de  trtes, 

de    pièces 

ou  de 

lOIlL'OS) 


l'a  non  rs 

IllOVlMl 


I  Kiloiii.i 


l'iircours 
lol«| 


..Millions 
(te  tonnes 

ou    de 

voy.njciii's 

kilonuHi'i- 

(lucs) 


Tarif 

moyen 

p;.r 

kiloMièli'i 


((•enlime>) 


i»  CHEMINS  DE  FER  D  INTÉRÊT  GÉNÉRAL 

(an.m:i-:   l!J07j 

.3,02 


Recel  lo 
l)rule 


■(.Millions 
e  francs 


Voyae^eurs 

Excédent    de    bagages 

et  chiens 

Colis  postaux 

jNIessaijferies  et  animaux 
en  grande  vitesse  { 1  ) 
Marchandises  à  la  ton- 
ne en  petite  vitesse. 
Animaux    et    voitures 
en  petite  vitesse  (  1  ) . 
Recettes  annexes  i  loca- 
tions de  matériel,  fac- 
ta^^e  l'I  caniionnag'e, 
péaifes  encaissés,elc). 

TOT.VL   DES   RECETTES.. 
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i,.r 


-'2,  .5 
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ses, s 


1.701," 


2o  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  ET  TRAMWAYS 
(a.n.néI':  11)  Ou; 
Ave  service  de  petite 
vitesse 


Voyau^curs 

Accessoires  de  G.  V . 
Marchandises  P.  V.  . 
Accessoires  P.  V.  .  .  . 
liccctli's  diverses. . . 

Total  des  KiociiTiEs. . 

Sans  service  de  petite 
vitesse 

Voyat!;eurs 

Rfcc'Ues  ace.  cl  div. 


i'.t;-. 
'.1,1 


f,()(;u 


11 

IS 


IliC) 


i,f.7 
)) 
1(),(M) 

ic.,r. 
1  1 

w 

(»,'.! 

(I)  .Nomlires  de  tonnes  calculés  en  faisant  la  conversion  pour  les  voitures  et  aniniau.x 
d'après   une  évaluation  moyenne. 
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SITUATION    FINANCIÈRE    DES   GRANDS  RÉSEAUX 


Nombre 

niVIDlLNDES  (1) 

VERSE- 
.ME.NTS 

RÉSEAUX 

d'actions 
émises 

résultant 

de  la 
^'arantie 

réserves 
avant 
partage 

distri- 
bués 
pour 

11107  (2) 

au 

Trésor 

pour 

I'.i07 

niillieis 

francs. 

francs. 

flancs. 

millions. 

Nord.. 

:i2;i 

oi,10 

88,50 

72 

V 

Kst.... 

;i84 

3ii,r.o 

50,50 

35,50 

14,8 

Ouest.. 

300 

38,r.0 

:;o 

38,50 

—  1(),3 

Orléans 

(iOO 

!;o 

-0 

:io 

2,X 

P.L.-M 

800 

55 

r»7,:i0 

■)  / 

0,',l 

Midi... 

250 

50 

00 

:;o 

-    i,C. 

DE  ni: 

de  garantie 
au  31   déc.   VJ07 


capital 

intérêts 

millions 

millions 

« 

)) 

107 

52 

317 

142 

1.12 

(1(1 

» 

.. 

ISS 

•12 

VALEUR 
d'achat 

du 
nialériel 


millions 
i-73 
372 
293 
312 
72 'i- 
220 


(l)Dans  le  dividende  distribué  jiar  le  .Nord  entrent  pc<nr  iri  francs  environ  le'' 
bénéfices  des  lignes  belles.  Celui  de  l'Orléans  comprend  if  francs  pris  sur  l'inlérol  de* 
réserves  appartenant  aux  actionnaires. 

(â)  Hcndidursement  d'avances  de  garantie  ou  partage  de  bénélicos,  d'après  les  résul- 
tats de  l'expluitaliou  de  1907.  Le  signe  —  indique  les  appels  à  la  garantie  de  l'Etat. 


SITUATION  DU  CAPITAL  ET  DES  EMPRUNTS 


OKA.NDES 
CO.MPAG.MES  (1) 

C'e.SEC01VDAIRES(^') 

Anne 

s  W(i7 

Année 

1905 

actions 

obliga- 

actions 

obliga- 

Milliers de  titres  l'ini.s 

tions 

tions 

3.051) 

40.1114 

3.23H 

1.4(15 

Valeurs  en  millio)}s 

Capital  réali.st'  an  31  dt';ceinbrL'.. 

1.470 

13.781 

SI  7 

•■l'.l2 

Cai)ilal  total  à  amortir 

1.477 

20.291 

7S1I 

7IS 

Capital  amorti  au  31  décembre-. 

163 

3.450 

30 

1  23 

Somme.s      (  aux     dividendes 

consacrées    }  ou  intérêts 

158 

503 

2:1 

2(1 

dans  l'année  '  àr.imorlissement 

7 

1(J0 

•) 

11 

Capital  réalisé  par  les  émissions 

laites  dans  Tannée 

)i 

2(1 1 

>t 

(1)  Y  compris  les  deu.\  Peintures. 

(:;)  Intérêt  général,  intérêt  local  et  tramways. 
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DÉTAILS  STATISTIQUES  sm  L'EXPLOITATION 

DES    CHEMINS    DE     FER    FRANÇAIS    d'iNTÉRÈT  GÉNÉRAL  EN      1 9©; 

DÉCOMPOSITION  DU  TRAFIC  (1) 

voyageurs;                              Nimilirc            Parcours  total  Recettes  (2 

(iiiilli()ii>)       (millions  de  km).  (niillioii'i 

ire   classe  et  places  de  luxe..              20                 1.294  88,2 

2"    classe  (3) -.    112                3.195  135,9 

3"    classe 334              10.798  321,6 


Totaux 474              15,787  54o,7 

Millions  Parcours  total 

.MARCHANIJISES  A  LA  TONNE  E.N  PKUTE  VITESSE        de  tonnes  (millions  de  km.) 

Céréales  et  farines 10,2  » 

Vins,  esprits,  boissons 9,2  ^> 

Autres  denrées  alimentaires 0,9  » 

Métau.x 11,9  » 

Matières  premières  et  objets  manufacturés       19, C  » 

Matériaux  de  construction 21,1  » 

Engrais  et  amendemenls.    . 8,1  » 

Divers 22,8  » 

Houilles  et  cokes 46,7  4.919(4) 

156,7  19.886 
DÉCOMPOSITION  DES  DÉPENSES  D'EXPLOITATION 

Dépen»es  l'ai'  kiloinOtre 
C.U'ÉGORIE                                             totales  de  train 
(millions)  (francs) 

Administration  et  caisses  de  retraites      89,8  0,24 

Exploitation  et  mouvement 317,2  0,86 

Traction  et  matériel 360,7  0,98 

Voie  et  bâtiments 167,3  0,46 

Divers 20,7  0,06 


Dépenses  TOTALES 9;'t5,7  2,60 

Recettes  d'exploitation 1701,7  4,60 

(I)  Le  nombre  de  voyageurs  et  de  tonnes  donné  parles  statistiques  est  le  total  des 
nombres  relevés  séparément  sur  chaque  réseau  ;  los  transports  communs  sont  ainsi  comptés 
comme  autant  de  transports  distilicts  qu'ils  ont  emprunté  de  réseaux,  de  soi'le  que  la  statis- 
tique donne  de<  cliilIVes  inférieurs  pour  le  nomDre  d'unités,  et  supérieurs  pour  le  parcours 
moyen,  au.x  rhillVes  réels. 

(i)  Non  compiis  le.«  recettes  su|)plémentaircs,  faites  eu  cours  de  roule  et  non  réparties 
par  classe,  montant  à  7.SO0.O0Û  francs  pour  les  trois  classes  réunies. 

(j)  Les  voyageurs  de  la  petite  ceinlureet  des  lijjnes  de  la  banlieue  de  Paris, sur  lesquelles 
il  n'existe  pas  de  'i"  classe,  entrent,  dans  le  trafic  tolal  <le  la  :!•  classe,  pour  environ  les  deu.x 
tiers  comme  nombre  et  le  cinquième  comme  parcours  ell'ectué. 

(4)  La  recette  due  aux  transports  de  houille  s'est  élevée  à  l.">:!  millions,  faisant  ressortir 
la  taxe  moyenne  à  '■'  c.OS  par  tonne  kilomélriciuc  de  celte  marclian<lise. 
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EFFECTIF  DU  MATÉRIEL  ;  PARCOURS  ;  CHARGEMENT  DES  TRAINS 

NAITRE    DES   VÉHICULES  NoMIiUE  PAHCOUHS     TOTAL 

(inilliuiis  ilo  kiloni). 

Machines !l.C.:iO(l)  4110 

Voilures  à  voyageurs 2S.:{91  l.'18l 

Fourgons  et  wagons 321.408  :i.212 

NATURE   DES  ÏKAINS  PARCOUKS    TOTAL 

(millions  de  kilomèlres) 

Tiaiiis  de  voyageurs IIIO 

Trains  mixtes 40 

Trains  de  marchandises .  12(i 

Trains  de  service 'i 


ToT.\L ;j(iS 

VOVAC.EURS  (2) 

Nombre  moyen  de  places  olîerles par  kiloinrlrc  de  train  :     300 
—  occupées  —  70 

MARCIIA.XniSES    E.\    PETITE    VITESSE  (2) 

Nombrr  moyen  th"  tonnes  transportées,  par  kilomètre  df  train  :  120. 
PERSONNEL 

SERVKîES  Kil'ECTIF       r)ans  le  total  sont  compris 

",  ItMMlS  ADXn.lAiriKS 

Administrations  centrales..  3.25;i  payés  à 

Mouvement  et   tralîc 136.098  '*  J°"''"^^ 

Matériel  et  traction 86.892 

Voie  et  bâtiments 8.^.038 


Total  (3) 311.883       27.789       89.207;3) 

MATÉRIEL   ET  PERSONNEL 

DES    CIIE.MINS   l)K  FE»   d'iNTÉHÈT  LOCAL   ET  DES  TRAMWAYS   EN   1905 

Lignes  Lif,'ncs 

.XXTURE    DES    VEHICULES  avec  scivice  saus'service 

de  petite  vitesse       de  petite   vitesse 

Locomotives 1.340  170 

Voitures  à  voyag.  automotrices 90  4.170 

Voituresàvoyageursremorquées .3.600  3.220 

Fourgons  cl  wagons 1  i-. 600  100 

Parcours  des  TRAiNs(millions  dekm.) .  32  101 

Personnel  (4) .' 17.000  29.000 

(1)  Y  compris  190  voilures  à  vapeur  ou  machines-fourgons.  La  force  totale  de  toutes  les 
machines  atteint  7.066.000  chevaux-vapeur. 

(2;  Les  moyennes  sont  calculées  en  comptant  le  parcours  des  trains  mi.\tcs  pour  moitié 
daus  celui  des  trains  de  voyageurs  et  pour  moitié  dans  celui  des  trains  de  marchandises  et 
en  tenant  compte  du  tonnage  rcpré-senlé  par  les  voilures  et  les  animaux  en  petite  vitesse. 
Le  nombre  de  places  oll'cries  dans  les  trains  de  voyageurs  est  calculé  approximativement, 
d'après  la  capacité  moyenne  des  véhicules  et  leur  parcours  annuel. 

(:i|  Chiffre  calculé  en  ramenant  ."i  l'année  entière  le  nombre  de»  journées  payées. 
(4)  Déduction    faite    du    personnel   emplové    à   Paris    au    service  des   Omnibus,    évalué 
approximativement.    Les  cliill'rcs  donnés  pour  les  lignes  avec  service  de  petite  vitesse  com- 
prennent iJ.jOO  femmes  et  J.OoO  auxiliaii'es  payés  à  la  journée. 
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DÉVELOPPEMENT   PROGRESSIF 

HKS    CHEMINS    DE    VKl\    d'iNTKRKT     I.OCAI,    KT     DES    TRAMWAYS 


AN  Ni:  ES 


LONGL'IX'U 
moyenne 

ex|ili>itée  (i) 


kilonii'lrcs 


CAPITAL 
(iétahlis- 
sonient  (3) 


millions 


KKSL  LIAIS  DI.XPLOITATION 


IlECKTTES 

brilles 


PKOnilT 

net 


COKFK. 
llVxpIdit. 

co 


liAi'POur 

<lu 

produit 

net 

un  capital 


LIGNES  AVEC    SERVICE    DE   PETITE  VITESSE  (1 


187:-.. 

lH8;i. 
1895. 
1005. 

1900. 
1907. 


1.700 

1.800 

5.000 

11.000 

11.050 
12.000 


230 
410 
735 

'770 
837 


8 

10 
22,5 


50 
53,5 


9 

18,5 
37 

3'.t 
43 


1 

4 
il»,  5 

11 

m,.-. 


90 

82 
78 

7  S 
XI 


o,4:i 

1,20 
1,40 

1,40 
1,25 


LIGNES    SANS   SEHVICE    DE    PETITE    VITESSE   (1) 


1885. 

500 

130 

35 

20 

9 

74 

7,00 

1895. 

850 

190 

50,5 

40 

10,5 

79 

5,50 

1905. 

2.250 

802 

134  , 

90 

't't 

07 

5,:i0 

1900. 

.2.300 

8t4 

141,5 

93 

48,5 

()0 

5,75 

1907. 

2.400 

913 

150 

100,:; 

49,5 

07 

r>,45 

(1)  Le  fait  que  le  service  de  petite  vitesse  n'a  pas  été  organisé  sur 
un  certain  nombre  de  lignes  où  il  était  prévu  par  le  cahier  des  charges 
a  amené  quelque  incertitude  dans  le  classement  de  ces  lignes,  dans 
les  statistiques  ulTiciellcs.  Nous  avons  fait  la  r6]jartition  approximative, 
entre  les  deux  catégories,  pour  les  premières  années,  d  après  divers 
renseignements,  et  nous  avons,  en  outre,  cherché  à  tenir  compte  des 
di'ductions  m-cessaires  pour  éviter  les  doubles  emplois  résultant  des 
emprunts  de  certaines  voies  |)ar  plusieurs  lignes  distinctes. 

(2)  Un  grand  nombre  de  chemins  de  fer  concédés  d'abord  à  litre 
d  intérêt  local  ont  été  ensuite  incorporée  au  réseau  d'intérêt  général. 
Les  lignes  d'intérêt  local  concédées  avec  service  P.  ^■.  ont  été  ainsi 
réduites  de  ."^.iuO  kilomètres  entre  1S7C  et  l.s,S;J,de  420  km.  entre  188lj  et 
l.s'.»;i  et  de  100  km.  entre  1«!)G  et  l!)0o.  La  plupart  de  ces  lignes  étaient 
en  exploilali(m  ijuand  elles  ont  ainsi  changé  de  régime. 

(3|  Le  capital  d'établissement  reju'ésenle  les  dépenses  faites  au  1" 
janvier  de  chaque  année,  sur  les  lignes  ouvertes  à  cette  date  ;  l'aug- 
mentation considérable  pour  les  lignes  sans  service  P.  V.  entre  1895  et 
l'tOo,  résulte  de  la  transformation  de  nombreux  tramways  et  de  la 
construction  du  métropolitain  à  Paris. 

(4)  Rapport  des  dépenses  d'exploitation  aux  recettes  brutes. 
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DÉVELOPPEMENT  PROGRESSIF  DE  LA  LONGUEUR 

DES     Cil  KM  IN  S    DE    FER     DU     MONDE 


I,ON(.ili;rK  KXPI.OITKK  A 

LA  IIN 

[)!•:  L'A.N.M.I-: 

PAYS 

SUPERFICIK 
mvriamètres 

milliers  de  kilomètres 

carrés 

•18::. 

i.s8;i 

mob 

1905 

lilOO 

r.i')7 

France  (1)  . . . 

:;.:{:;o 

■2\,y, 

32,3 

41,4 

31 

32 

33 

Iles  -  Britanni- 

ques (2) 

3 . 1  '■>() 

20,8 

30,8 

34,1 

30,8 

37,1 

37,2 

Allemagne  (.'{). 

l'y.  4:j() 

28,2 

37,0 

47 

63,4 

06,3 

07,2 

Belgique  (4) . . 

300 

3,3 

4,4 

0,8 

7,2 

/,:> 

7,8 

Hollande 

300 

1,0 

2,3 

3 

3,4 

3,4 

•'.'■» 

Suisse 

400 

2,0 

2,8 

3,3 

4,3 

4,3 

4,4 

Danemark. .. . 

400 

1,2 

1," 

-:>  o 

3,2 

3,3 

3,4 

Norvège 

4.400 

0,0 

1,-i 

1,8 

2,3 

2,0 

2,6 

Suède 

3.200 

3,3 

0,9 

9,7 

12,7 

13,2 

13,4 

Russie  ('1). . .. 

58.00(1 

19,2 

20,3 

37,3 

!i.) 

.pi),.i 

38 

Autriche-Hon- 

grie (C) 

u.8()0 

10, 3 

22,3 

30,3 

39,9 

41,2 

'.2,0 

Roumanie.  .  . . 

1 .  300 

0,9 

1,^ 

2,0 

3,2 

3,2 

3.2 

Etats  Balkani- 

ques (7)..  .  . 

3.900 

Ivi 

2,4 

3,9 

.) 

:i 

3.1 

Italie 

:2.850 

',' 

10,0 

13,3 

10,3 

10,4 

10,6 

Espagne  

3.000 

0,1 

8,9 

12 

14,4 

14,0 

14,8 

Portugal 

Ensemble     de 

000 

0,9 

1,3 

0  2 

2,0 

2,0 

2.0 

l'Europe  . . . 

101.700 

141,7 

193,6 

232,3 

322,9 

329,7 

333.3 

Etats-Unis  (8). 

78.000 

119 

200 

292 

333 

363 

Surplus     de 

1  'Amérique 

du  Nord  . . . 

120.000 

8 

23 

38 

'.\'t 

"iO 

)' 

Amérique     du 

Sud  (9) 

183.000 

8 

20 

39 

OD 

36 

" 

Asie - 

440.000 

10,3 

•)•) 

43 

81 

88 

>' 

Afrique 

300.000 

2,3 

/ 

13 

27 

28 

" 

Océanie 

Totaux 

110.000 

3,3 

13 

22 

28 

29 

931,7 

M 

1.334.700 

293,2 

484,0 

699,3 

922,9 

" 

Nota.  —  Voir 

les  notes  à 

la  page 

33,  en  fa( 

;e. 
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DÉVELOPPEMENT    PllOGRESSIF    DES     RECETTES 


DliS    CHEMINS   l)K   FK1\   DK  L  EUIIOPE  ET  DES  ETATS-DNIS 


POl'l  I.AIKI.X 

nullLLE 

Ri:cErn-s  biilti.s  di-:  l'exploitai  ion 

PAYS 

inilllons 

IDilliODS 
46  tODDêi 

fitraites 

millions  de  frnncs 

" 

' 

1S75 

i'.)o: 

00 
1907 

1S7.". 

l.'<S5 

1S95 

1905 

1906 

1907 

France  (1).. . . 

37 

30 

37 

850 

1.051 

1.270 

1.025 

1.09S 

1.758 

Iles  l}nlaQ.(2) 

3,3 

4t 

272 

1.540 

1.750 

2.109 

2.807 

2.900 

3.068 

Allema^De  (3) 

43 

02 

200 

1.054 

1.238 

1.870 

3.105 

3.352 

3.501 

Beli;i(iue  (4).. 

5,3 

7,3 

24 

128 

157 

202 

291 

2'.I8 

317 

llolhuule.... 

3,8 

3,  7 

1 

3:1 

53 

70 

10!^ 

109 

Suisse.  ...... 

-,* 

3,:; 

» 

58 

7  't 

m 

173 

191 

Danemark  . . . 

1,H 

'    2,C. 

» 

14 

18 

33 

02 

05 

Norwèçe  .... 

1,8 

2,3 

» 

!') 

10 

15 

24 

2.5 

Suède. 

4,4 

3,3 

» 

3:; 

55 

85 

150 

1  03 

Russie  (Ij) 

85 

135 

22 

382 

020 

1.055 

1.744 

1.810 

1.920 

Aut.-Honi,'.(6; 

37 

i'.> 

i7 

38:'. 

512 

703 

1.130 

1.227 

Roumanie 

;> 

(■>,  »'. 

.. 

13 

23 

44 

71 

" 

Ktats  |{aliv.(7) 

12 

11} 

» 

15 

20 

30 

OU  1         00 

Italie  (10).... 

27 

3t 

,) 

l'iO 

214 

200 

410 

4'tO 

Espa^me  (10). 

16,:i 

1<.» 

.3 

109 

102 

205 

300 

310 

Porlugal  (10). 

't,-2 

il,  ;i 

» 

',» 

22 

33 

;i3 

.).) 

Ensemble    de 

lEurupe. .  . 

319,0 

430,6 

4.790 

5.994 

8.221 

12.175 

12..S70 

États-Unis  (8) 

4i 

85 

430 

2. 005 

3.965 

5.570 

10.79( 

I2.05( 

13.400 

(1)  Avec  les  chemins  de   fer   d'intérêt  lucal    et  tramways  à  service  de    petite 
vitesse. 
(il  Recettes  totales,  sans  les  déductions  mentionnées  page  34  ci-après. 

(3)  Avec  tout  le  Luxembourg;  ligne  d'intérêt  général   et  d'intérêt  local  à   voie 
étroite  comprises;  année  commençant  au  l"  avril  pour  la  plupart  des  lignes. 

(4)  Y  compris  les  Chemins  de  fer  vicinaux. 

(5)  Avec  la  Finlande  et  le  Caucase  ;    lignes   d'accès   aux   réseaux    principaux 
comprises,  recettes  approximatives   pour  1906  et   1907. 

(6)  Avec  la   Hosnic-Ilerzégovine  (sauf  en  ce  qui  concerne  l'année  1875). 

(7)  Turquie.  Bulgarie,  Serbie,  Monténégro  et  Grèce  ;  cliiflres  approximatifs. 

(8)  Sans  l'Alaska.  Receltes  des  e.vercices  finissant  au  l"  juillet,  depuis  1895. 

(9)  Avec  l'Amérique  centrale  et  les  Antilles. 

(10)  Les  chitfres  de  1905  et  190G  sont  api)roximatifs 

J 


¥ 
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POSTES,  TÉLÉGRAPHES 
ET  TÉLÉPHONES 
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RÉSULTATS    FINANCIERS 

Développement  progressif  des  Recettes  et  des  Dépenses 

Millionfi  de  fratto' 
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1855 

52 

3 

» 
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57 

33 

5 

1 

39 

18 

1865 

77 

9 

» 

3 

89 

46 

20 

3 

«..1 

20 

1875 

117 

18 

» 

4 

139 

59 

25 

4 

88 

r.i 

1885 

132 

27 

» 

10 

169 

110 

27 

8 

145 

24 

1895 

170 

36 

10 

13 

229 

142 

25 

12 

179 

50 

1905 

250 

44 

23 

23 

343 

220 

25 

14 

259 

Si- 

190G 

233 

46 

25 

30 

334 

229 

25 

16 

280 

54 

1907 

243 

47 

26 

32 

338 

249 

25 

16 

290 

48 

(1)  La  taxe  indépendante  de  la  distance  a  été  établie  en  1848  et  fixée, 
pour  les  lettres  simples,  à  0  fr.  20;  elle  a  été  relevée  à  6  fr.  25  en  1871, 
puis  abaissée  à  0  fr.  15  en  1878  et  à  0  fr  10  le  16  avril  190G. 

(2)  Non  compris  la  partie  des  recettes  des  téléphones  abandonnée  aux 
communes  pour  couvrir  les  charges  des  fonds  de  concours  fournis  par 
elles  pour  l'établissement  de  certains  réseaux;  les  fonds  de  concours  de 
cette  catégorie  figurent  pour  environ  11  millions  dans  les  recettes  ins- 
crites à  la  colonne  suivante  pour  chacun  des  trois  derniei's  exercices. 

(3)  Non  compris  :  1"  la  valeur  des  transports  eUectués  gratuitement  par 
les  chemin  de  fer,  estimée  à.  63  millions  ;  2°  les  dépenses  faites  par  de 
nombreuses  communes  pour  assurer  une  meilleure  distribution  des  cor- 
respondances, au  moyen  d'agents  qu'elles  paient. 

(4)  La  majeure  partie  de  ces  dépenses  a  le  caractère  de  subventions 
accordées  à  la  marine  marchande. 

(5)  Nous  portons  en  dépenses  les  retraites  servies  aux  anciens  agents 
sous  déduction  du  produit  des  retenues  subies  par  les  agents  en  service, 
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NOMBRE  DES  CORRESPONDANCES  ET  DES  OBJETS 
TRANSPORTÉS  EN  1907 

Nature  des  correspondances  Traftr 

intérieur  inlern.ilional 

Lettres  et  toutes  catégories  et  cartes 
postales  affranchies  à  10  cent 1.222  millions.   i'Mi  millions. 

Valeurs  déclarées  et  objets  recom- 
mandés          62        —  7         — 

Échantillons,  journaux,  revues,  au- 
tres imprimés  et  cartes  postales 
aflïanchies  à  5  cent .,,  1.433        —         2i2        — 

Correspondances  télégraphiques  et 
pneumatiques 241         — ■ 

Conversations  téléphoniques 28:j        — 

Nombre  des  abonnés  au  téléphone 107.740 

Valeur  des  mandats  émis 2.300  millions  de  francs. 

Lettres  et  paquets  transportés  en  fran 
cluse  pour  les  administrations  pu- 
bliques (chiffre  de  1896) 92        — 


EFFECTIF  DU  PERSONNEL 

AGENTS,  S0US-.\ CENTS  KT  OUVRIERS 

En  1905 .S8.i:;8 

En  1907 ...  97.C.9i- 
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TABLE  DES  MATIÈRES 


Routes,  chemins  et  rues 

Lois  et  règlements  nouveaux 1 

Routes  nationales  :  longueur,  dépenses  d'établissement  et  d'entre- 
lien,  fréquentation ...         2 

Routps  déparlementales  et  chemins  vicinaux  :  longueur,  dépenses  d'é- 
tablissetiienl  et  d'entretien .' •'< 

Hues  de  Paris  :  développement,  dépenses  d'établissement  et  d'entre- 
tien, produit  dt's  droits  de  stationnement 4 

Recettes  de  l'Etat  pour  l'ensemble  des  voies 4 

Navigation  intérieure 

Etat  actuel  et  développement  progressif  des  voies fi 

ECfectif  de  la  batellerie 6 

Dépenses  et  recettes  de  l'Etat " 

Trafic  :  composition    en   1907;   progression  du  total  des   transports 

depuis  1847 8 


Navigation  maritime 

Lois  et  règlements  nouveaux,  notamment  sur  la  marine  marchande.  9 
Ports   maritimes  :  nombre,  dépenses  d'établissement  et   d'entretien  ; 

montant  des  recettes  annuelles  pour  l'JUT 10 

Mouvement  du  cabotage  dans  les  ports  français  en  1907:  navires  et 

marchandises 11 

Mouvement  de  la  navigation  avec  l'étranger  et  les  colonies  dans  les 

ports  lrau(;ais  en  lifOT  :  navires,  marchandises,  voyageurs 12 

Trafic  de  chacun  d«s  principaux  ports  l'ranrais  en  1907 14 

Progression  du  trafic  des  ports  maritimes  français  depuis  1845 15 

Progression    du    trafic  maritime   intiruational    dans   les   principaux 

pays,  de  186';  à  1906 l'i 
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Progression  du  trafic  des  grands  porls  continentaux  de  l'Europe  occi- 
dentale depuis  1865  et  du  canal  de  Suez  depuis  1872,  jusqu'en  1907.      il 

Marine  marchande  fran(,;aise  :  effectif  au  31  décembre  1907;  subven- 
tions données  par  l'Etat  en  1907 18 

Progression  de  l'elTectif  de  la  marine  marchande  française  depuis 
1845  jusqu'en  1907 19 

Progression  de  la  marine  marciiande  des  principaux  pays  depuis  1876.      20 


Chemins  de  fer  et  tramways 

Lois  et  règlements  nouveaux;  rachat  du  réseau  de  l'Ouest 21 

Situation  du  réseau  français  ;  longueur  des  voies  concédées  et  exploi- 
tées au  31  décembre  1907 22 

Dépenses  d'établissement  au  31  décembre  1907 -3 

Charges  et  bénéfices  de  l'Etat  en  1907 24 

Eléments  principaux  du  trafic  en  1907 25 

Résultats  de  l'exploitation  des  divers  réseaux  en  19u7 '^^ 

Situation   financière  :  capital-actions,  dividende  et  delte  envers  l'Etat 

des  Compagnies  concessionnaires  à  la  (in  de  1907 27 

Situation  du  capital  et  des  emprunts  des  Compagnies 27 

Détails  stalistiques  sur  l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  général  fran- 
çais en  1907  :  décomposition  du  trafic  voyageurs  et  marchandises; 
décomposition  des  dépenses  ;  effectif  et  parcours  du  matériel  ;  par- 
cours et  chargement  des  trains  ;  etïectif  du  personnel 28 

Matériel  et  personnel  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tram- 
ways en  1905 29 

Développement  progressif  du  réseau  français  d'intérêt  général  depuis 
1845  :  longueur,  capital,  dépenses,  recettes,  tratic 30 

Développement  progressif  du  réseau  français  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  de  tramways  depuis  1875  :  longueur,  dépenses  et  re- 
cettes    31 

Développement  progressif  de  la  longueur  des  chemins  de  fer  dans  l'en- 
semble du  monde  depuis  1875;  superficie  des  divers  Etats 32 

Développement  progressif  des  recettes  des  chemins  de  fer  de  l'Europe 
et  des  Etats-Unis  depuis  1875  ;  population  et  production  houillère 
des  divers  Etats 33 

Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  les  principaux 
pays  du  monde  d'après  la  dernière  statistique;  longueur,  capital, 
dépenses,  recettes,  trafic 34 


Postes,  télégraphes  et  téléphones 

iers  ;  développement    progressif  dos  recet 
iis  1825 

Nombre  d'objets  transportés  en  1907;  personnel 37 


Résultats  financiers  ;  développement    progressif  dos  recettes   et  des 
dépenses  depuis  1825 36 


Poitiers.  —  Impr.  BLAIS  et  ROV,  7,  rue  VictoiMlugo 
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